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CINQUIÈME  PARTIE 


Du    commerce    maritime. 


Ii\TRODUGTION. 

OBJET,      IMPORTANCE,      HISTOIRE      DU      DROIT      MARITIME. 
PROTECTION    DE    LA    MARINE    MARCHANDE    NATIONALE. 


1 .  Le  livre  II  du  Gode  de  commerce  (arl.  190  à  436)  est  consacré 
tout  entier  au  commerce  de  mer,  comme  l'indique  sa  rubrique  Du 
commerce  maritime.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  Gode  de 
commerce  renferme  tous  les  textes  relatifs  aux  matières  maritimes. 
Les  lois  qui  régissent  la  marine  marchande,  sont  même  si  nombreu- 
ses et  elles  ont  un  caractère  tellement  original  qu'on  peut  consi- 
dérer rens3mble  de  ces  lois,  désigné  sous  le  nom  de />roi7man- 
time^  comme  une  branche  spéciale  de  la  législation.  Des  causes 
multiples  ont  fait  que  le  législateur  a  dû  s'occuper  spécialement 
et  à  des  points  de  vue  variés,  de  la  marine  marchande  ;  trois  d'entre 
elles  surtout  méritent  d'être  signalées. 

2.  a)  Les  expéditions  commerciales  maritimes  font  courir  à  la 
fortune  et  à  la  vie  des  hommes  les  dangers  les  plus  graves.  Le  légis- 
lateur a  l'obligation  d'intervenir,  afin  d'imposer,  au  nom  de  l'Etat, 
les  précautions  nécessaires  pour  restreindre  ces  périls  dans  les  plus 
étroites  limites. 

3.  b)  Il  importe  que  la  loi  favorise  le  développement  de  la  marine 
marchande,  qui  rend  d'immenses  services  à  toutes  les  industries 
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naliolialos.  Gnke  à  (i\U%  nous  ol)leiions  les  rnatiorcs  premières  que- 
iioli'o  sol  ne  produit  j)as  ;  grâce  à  (;ll(;  aussi,  nos  industries  écoulent 
leurs  produits  sur  les  niarcliés  les  plus  lointains.  Aussi  ce  senties 
pays  dont  la  marine  marchande  occupe  le  premier  rang,  qui  ont  le 
commerce  et  l'industrie  les  plus  prospères. 

4.6")  Une  autre  cause  plus  spéciale,  mais  plus  imporlante  à  con- 
naître pour  l'intelligence  de  beaucoup  de  nos  lois  maritimes,  expli- 
que que  l'attention  du  législateur  se  soit  fréquemment  portée  sur  la 
marine  marchande.  Son  développement  importe  à  la  défense  même 
du  pays  :  il  y  a  entre  la  marine  marchande  et  la  marine  mililaire 
d'étroites  relations.  On  peut  presque  dire  que  la  décadence  de  la 
marine  marchande  risque  de  compromettre  la  marine  de  guerre.  Les 
liens  entre  les  deux  marines  existent  au  point  de  vue  du  matériel  et 
du  personnel. 

Les  besoins  de  la  défense  nationale  exigent  que  le  nombre  des 
bâtiments  de  commerce  soit  très  grand.  Gela  était  surtout  vrai  avant 
la  célèbre  Déclaration  de  Paris  (iw  16  avril  1856;  car,  alors,  le 
gouvernement  pouvait  autoriser  des  bâtiments  de  commerce  à 
s'armer  en  guerre,  afin  de  s'emparer  des  navires  et  des  marchandi- 
ses de  l'ennemi.  Celui  des  belligérants  qui  avait  une  grande  marine 
marchande,  pouvait  ainsi  venir  à  bout  de  ses  ennemis,  en  anéantis- 
sant leur  commerce  de  mer  ;  c'est  ce  que  la  France  a  pu  éprouver 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution  contre  la  Grande-Bretagne.  La 
France  a  renoncé  à  la  course  en  1856  avec  les  Etats  adhérents  à  la 
Déclaration  de  Paris  ;  les  vaisseaux  de  guerre  seuls  peuvent  actuel- 
lement, dans  les  rapports  avec  ces  Etats,  s'emparer  de  la  propriété 
ennemie  sur  mer.  Il  y  a,  pourtant,  encore  grand  intérêt  pour  un 
pays,  en  cas  de  guerre  lointaine,  à  avoir  de  nombreux  navires.  Les 
vaisseaux  de  guerre  ne  suffisent  pas,  en  général,  pour  faire  les  trans- 
ports des  munitions  et  des  vivres  ;  il  faut,  pour  les  opérer,  recourir 
à  des  bâtiments  de  commerce,  comme  l'a  fait  le  gouvernement 
français  durant  la  guerre  de  Grimée  (1).  Il  peut  arriver  aussi  que 

(1)  L'Angleterre  elle-même,  qui  a  la  flotte  militaire  la  plus  importante  de 
tous  les  Etats  du  monde,  recourt  à  la  marine  marchande  pour  ses  trans- 
ports en  cas  de  guerre  lointaine,  comme  cela  s'est  vu  notamment  dans  la 
guerre  contre  la  République  sud-africaine. 
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des  navires  de  commerce  soient  transformés  en  vaisseaux  de  guerre 
au  service  de  l'Etat  (1).  Au  reste,  l'abolition  de  la  course  n'est 
pas  complète  ;  le  gouvernement  français  pourrait  autoriser  des 
navires  de  commerce  à  s'armer  en  guerre,  soit  contre  les  navires 
des  Etats  qui  n'ont  pas  eux-mêmes  renoncé  à  la  course  (2),  soit 
contre  les  navires  des  Etats  qui,  y  ayant  renoncé,  méconnaîtraient 
leur  renonciation  (3).  ^ 

Le  lien  entre  les  deux  marines  est  encore  bien  plus  étroit  au  point 
de  vue  de  leur  personnel.  Le  mode  de  recrutement  de  Tarmée  de 
raer  n'est  pas,  en  principe  (i),  en  France  le  même  que  celui  de 
Tarmée  de  terre.  Les  équipages  de  la  flotte  se  recrutent  principa- 
lement à  l'aide  de  V inscription  maritime.  En  vertu  de  cette  insti- 
tution dont  la  création  est  due  à  Golbert,  les  marins  du  commerce 
sont  inscrits  sur  des  registres  spéciaux  et  peuvent,  de  vingt  à  cin- 
quante ans,  être  appelés  au  service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Les 
marins  du  commerce  forment  donc,  pour  la  marine  militaire,  une 
sorte  de  réserve.  Les  forces  militaires  dont  la  nation  dispose  sur 
mer,  sont  ainsi  d'autant  plus  grandes  que  le  personnel  de  la  marine 
marchande  est  plus  nombreux. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  bien  reconnu  la  haute  impor- 


(1)  Cela  explique  la  disposition  de  l'article  20  de  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande du  7  avril  1902  selon  lequel  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat 
pourront  autoriser  le  ministre  de  la  Marine  à  accorder,  sur  l'avis  conforme 
du  Conseil  des  travaux  de  la  marine  et  après  entente  avec  les  ministres  du 
Commerce  et  des  Finances,  une  surprime  militaire  de  25  0/0  au  plus  aux 
navires  qui,  par  leur  construction,  leurs  aménagements,  leurs  installations 
ou  leur  vitesse  rempliront  des  conditions  de  nature  à  augmenter  leur 
valeur  au  point  de  vue  des  servrces  qu'ils  pourraient  rendre  à  la  marine 
de  guerre.  En  outre,  les  navires  de  commerce  peuvent,  en  cas  de  guerre, 
être  réquisitionnés  par  l'Etat. 

(2)  11  n'en  est  plus  ainsi  que  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Car  l'Espagne 
et  le  Mexique,  qui  n'avaient  pas  admis  la  suppression  de  la  course,  ont 
accédé  à  la  déclaration  de  1836,  la  première  en  1907,  le  second  le  13 
février  1909  (Journal  officiel  du  3  avril  1909). 

(3)  L'article  208  du  Gode  italien  de  1865  pour  la  marine  marchande 
(n»  47)  consacre  ces  règles. 

(4)  L'armée  de  mer  peut  se  composer  pour  partie  d'hommes  qui  lui  sont 
fournis  par  le  recrutement  opéré  en  vertu  de  la  loi  générale  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  V.  L.  21  mars  1005,  art.  30. 
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lance  de  la  marine  marchande  au  point  de  vue  de  l'intérêl  général 
de  TEtat.  Ulpien  disait:  ad  summam  rempu/jlicam  exercilio  (I) 
pertlnet{\)\^.,  L.  1,  |  20,  deexercil.  «o7.,  XIV,  1)  (2).  En  France, 
l'importance  de  celte  industrie  a  été  sous  l'ancienne  Monarchie 
surtout  reconnue  depuis  Golbert.  Dans  un  édit  de  1060,  Louis  XIV 
disait  :  Le  commerce  de  la  mer  est  un  des  plus  puissants  moyens 
pour  apporter  l'abondance  pendant  la  paix  cl  rendre  en  guerre 
la  force  d'un  Etat  formidable  {^). 

5.  Pour  favoriser  le  développement  de  la  marine  marchande  fran- 
çaise, le  législateur  a  eu  recours  à  des  moyens  très  divers.  Le  prin- 
cipal a  consisté  pendant  longtemps  dans  le  régime  spécial  auquel  la 
marine  marchande  a  été  soumise.  Ce  système,  inauguré  par  Golbert 
et  développé  soit  sous  la  Convention,  soit  sous  la  Restauration,  a  été 
abandonné  depuis  la  loi  du  19  mai  1806.  Il  importe,  néanmoins, 
de  l'examiner,  parce  qu'il  a  laissé  quelques  traces  et  que,  d'ail- 
leurs, bien  des  personnes  ont  attribué  à  l'abandon  de  ce  système  la 
décadence  malheureusement  incontestée  de  la  marine  marchande 
française. 

Le  régime  appliqué  à  la  marine  marchande  a  constitué,  depuis 
Golbert  jusqu'à  la  loi  du  19  mai  1806,  une  branche  du  système 
protecteur.  Le  système  protecteur  maritime  se  composait  de  prohi- 
bitions, de  droits  de  douane  élevés,  ayant  pour  but  d'assurer  en 
France  le  développement,  soit  de  la  marine  marchande,  soit  de 
l'industrie  des  constructions  navales.  En  quoi  consistait  exacte- 
ment ce  système  ?  Par  quelles  raisons  le  justifiait-on  ?  Gomment 
a-t-il  successivement  disparu?  Faut-il  ou  non  en  regretter  la 
disparition  ?  Par  quel  système  a-t-il  été  remplacé  ?  Telles  sont  les 
questions  auxquelles  nous  devons  répondre. 

6.  Pour  établir  le  système  protecteur  maritime,  on  était  parti  de 


(1)  Exercitio  signifie  le  commerce  des  armements.  Exercitor  signifie 
armateur. 

(2)  Aussi  la  construction  d'un  navire  était-elle  une  des  causes  d'acquisi- 
tion de  la  cité  romaine  pour  les  Latins  :  Gaïus,  C.  I,  |  34  ;  Ulpien,  Règles, 
titre  III,  Il  1  et  6. 

(3)  V.  Das  Meer  als  Quelle  iler  Vœlkergrœsse,  von  Friedrich  Matzel 
(Munich,  1900). 
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ridée  que,  laissée  à  elle-même,  la  marine  marchande  française  serait 
écrasée  par  la  concurrence  étrangère.  On  avait  cherché  à  procurer 
à  la  marine  marchande  française,  par  des  moyens  arlidciels,  ce 
qu'elle  semblait  ne  pas  avoir  naturellement  (1). 

Pour  qu'une  marine  marchande  se  développe  dans  un  pays, 
disait-on,  des  conditions  multiples  sont  nécessaires.  Les  deux  prin- 
cipales sont  assurément  les  suivantes  : 

a)  Il  faut  que,  dans  le  pays,  Finduslrie  des  constructions  navales 
soit  prospère  ;  autrement,  la  marine  marchande  est  tributaire  des 
pays  étrangers  dans  lesquels  les  armateurs  vont  acheter  leurs  navi- 
res. Gela  a  de  graves  inconvénients.  Par  là  les  concurrents  étran- 
gers arrivent  à  connaître  les  débouchés  et  les  relations  de  ceux  qui 
recourent  aux  constructeurs  maritimes  des  autres  pays.  De  plus, 
en  temps  de  guerre,  une  nation  neutre  peut  ne  pas  trouver  chez  les 
belligérants  qui  lui  fournissent  ordinairement  les  navires  dont  elle 
a  besoin  les  bâtiments  qui  lui  sont  nécessaires. 

La  France  n'a  pas  en  abondance  les  matières  premières  nécessaires 
aux  constructions  navales.  On  n'y  trouve  pas  en  abondance  du  fer 
comme  en  Angleterre,  ni  du  bois  comme  aux  Etats-Unis.  Par  suite, 
on  ne  construit  pas  en  France  à  aussi  bon  marché  que  dans  plusieurs 
pays  étrangers.  De  ce  fait,  on  avait  conclu  que,  si  l'on  voulait  éviter 
la  disparition  de  l'industrie  des  constructions  navales  en  France,  il 
fallait  empêcher  les  Français  d'aller  acheter  leurs  navires  à  l'étran- 
ger. Aussi  le  décret  du  21  septembre  179.3  (n^  10)  avait-il  décidé 
qu'un  navire  devait  avoir  été  construit  en  France  pour  avoir  la 
nationalité  française  et  pour  jouir  des  avantages  qui  y  étaient  atta- 
chés. Des  traités  particuliers,  conclus  avec  plusieurs  Etats  étrangers, 
avaient,  cependant,  permis  l'importation  en  France  des  navires  cons- 
truits chez  eux  ;  mais  cela  n'était  possible  que  moyennant  des  droits  de 
douane  élevés.  A  titre  exceptionnel,  l'importation  des  navires  de  cons- 
truction étrangère  a  pu  être  parfois  autorisé;  elle  l'a  été  spécialement 
pendant  la  guerre  de  Crimée  (1854  à  1856)  ;  les  chantiers  de  cons- 
truction français  ne  pouvaient  alors  subvenir  à  tous  les  besoins. 

ô)  L'ne  seconde  condition  nécessaire  au  développement  de   la 

(1)  V.  Leveillé,  .\otre  marine  marchande  et  son  avenir  (1868). 
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iiidriiip,  roxisleiicc  d'un  Irel  de  sorlie  el  d'un  fret  de  nUour  abon- 
dants, l'ail  aussi  défaulà  la  France. 

Nous  n'avons  pas  de  fret  de  sorlie  itn  aijondancc,  car  le  fret  est 
proporlionnel  au  poids  el  au  volume  des  marchandises  à  transporter  ; 
la  France,  à  raison  de  la  nature  de  ses  industries,  n'exporte  que  peu 
de  marchandises  lourdes  el  encombrantes.  Le  manque  de  fret  de 
sorlie  empêche  nos  navires  de  se  procurer  facilement  un  fret  de 
retour  ;  ils  ne  peuvent  charger,  pour  le  retour,  qu  a  des  prix  très 
élevés  ;  étant  partis  presque  à  vide,  ils  doivent,  par  un  seul  voyage, 
réaliser  des  bénéfices  que  les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Améri- 
cains font  à  la  fois  en  allant  et  en  revenant. 

On  avait,  par  suite,  pensé  que.  sans  l'intervention  du  législateur, 
nos  navires,  partant  sur  lest,  reviendraient  presque  toujours  à  vide. 

7.  Afin  d'empêcher  qu'il  n'en  fût  ainsi,  des  avatilages  spéciaux 
avaient  été  faits  aux  navires  français  et  des  charges  particulières 
avaient  été  imposées  aux  navires  étrangers  : 

l"La  navigation  au  cabotage  entre  ports  français  a  été  réservée 
au  pavillon  français  ; 

l'^On  lui  avait  aussi  exclusivement  réservé  la  navigation  soit 
entre  la  métropole  et  les  colonies,  soit  entre  les  colonies  françaises 
ou  inlercourse  coloniale  ; 

3°  On  avait  établi  des  taxes  spéciales  sur  les  navires  étrangers 
entrant  dans  nos  ports  [droits  de  tonnage)  et  des  droits  de  douane 
supplémentaires  sur  les  marchandises  importées  par  eux  {surtaxes 
de  pavillon). 

Chacune  de  ces  parties  du  régime  protecteur  maritime  exige  quel- 
ques explications. 

8.  1°  Le  décret  du  21  septembre  1793  a  réservé  la  navigation  au 
cabotage  entre  ports  français  au  pavillon  national  (art.  3  et  4).  Ce 
privilège  subsiste  encore  (n"  18). 

9.  2°  Jusqu'en  1861,  des  règles  spéciales  ont  régi  les  rapports  de 
la  métropole  avec  les  colonies  françaises.  L'ensemble  de  ces  règles 
formait  ce  qu'on  appelait  \e  pacte  colonial .  Ce  nom  provenait  de  ce 
qu'on  supposait  que  ces  règles  avaient  été  établies  par  une  conven- 
tion. G  était  là  une  pure  fiction  ;  elles  avaient,  en  réalité,  été  impo- 
sées aux  colonies. 
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Le  pacte  colonial  comprenait  quatre  règles  différentes  : 

a)  Les  colonies  ne  pouvaient  s'approvisionner  qu'en  France  ; 

b)  Les  produits  coloniaux  ne  pouvaient  être  vendus  qu'à  la  métro- 
pole ; 

6*)  Uinter course  coloniale^  c'est-à-dire  la  navigation  soit  entre  les 
colonies,  soit  entre  les  colonies  et  la  métropole,  n'était  permise 
qu'aux  navires  français  ; 

d)  En  retour  des  avantages  faits  au  commerce  et  à  la  marine  de  la 
métropole,  les  colonies  jouissaient  de  certains  privilèges  sur  le 
marché  français.  Elles  avaient,  notamment,  seules  le  droit  d'impor- 
ter des  sucres  en  France. 

10.  Golbert  voulait  que  la  France  eût  une  marine  à  elle,  que  le 
•commerce  français  ne  fût  pas  toujours  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  la  marine  anglaise  ou  hollandaise.  Pour  atteindre  ce  but,  il  avait 
établi  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers,  c'est-à-dire 
des  droits  proportionnels  à  la  capacité,  au  tonnage  des  navires  étran- 
gers entrant  dans  nos  ports.  Ces  droits  obligeaient  les  armateurs 
étrangers  à  élever  le  fret  sur  lequel  ils  les  supportaient  et  ainsi 
ies  armateurs  français  pouvaient  se  contenter  d'un  fret  moins  élevé 
ou  ne  pas  l'abaisser,  protégés  qu'ils  étaient  contre  la  concurrence 
étrangère.  Mais  jamais,  sous  l'ancienne  Monarchie,  il  n'y  eut  d'obs- 
tacle à  l'entrée  des  navires  étrangers  dans  nos  ports. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  La  Convention  nationale  a  voté,  le 
21  septembre  1793,  un  décret  demeuré  célèbre  sous  le  nom  à'acte 
de  navigation  française.  Ce  nom  lui  a  été  donné  parce  que,  pour 
assurer  le  développement  de  notre  marine,  la  Convention  nationale 
recourut  à  des  mesures  analogues  à  celles  qui  avaient  été  prises  sous 
Cromwell,  en  Angleterre,  dans  Vacte  de  navigation  de  1651  .Ledécret 
de  1793  établissait  que  les  marchandises  étrangères  ne  pouvaient 
être  importées  en  France  que  par  des  navires  français  ou  par  des 
navires  du  pays  d'origine  de  ces  marchandises.  Ainsi,  le  tiers  pavil- 
lon était  exclu  ;  on  défendait  aux  navires  étrangers  ce  qu'on  appelle 
la  navigation  indirecte.  On  encourageait  par  là  les  relations 
directes  entre  la  France  et  les  pays  lointains  d'origine.  Cette  prohi- 
bition absolue  des  navires  étrangers  pour  la  navigation  indirecte 
iie  fut,  pourtant,  jamais  appliquée.  On  n'y  tint  pas  la  main  pendant 
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les  guerres  de  la  Révolution  el  de  l'I^^mpire,  pendant  lesquelles  nos 
ports  furent  presque  toujours  bloqués.  L'insuffisance  du  matériel 
naval  empêcha  d'appliquer  ces  dispositions  prohibitives  sous  lalles- 
lauration.  A  celte  époque-,  les  besoins  du  Trésor  public,  les  récla- 
mations des  armateurs  se  plaignant  d'avoir  à  subir  la  concurrence 
des  marines  étrangères,  firent  établir  des  surtaxes  de  pavillon 
(L.  28  avril  181G),à  côté  des  </ro//.v  de  lonnaf/e .  Ce^  surtaxes  étaient 
des  suppléments  de  droits  de  douane  sur  les  marchandises  impor- 
tées par  navires  étrangers.  L'établissement  de  ces  nouveaux  droits 
produisit  une  lutte  très  vive  de  tarifs,  spécialement  avec  TAngle- 
terre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Un  traité  du  24  juin  1822,  con- 
clu avec  ce  dernier  pays,  fut  suivi  de  vingt-six  autres  traités  qui, 
au  moins  pour  Vintercourse  directe,  stipulaient  le  principe  de  la 
réciprocité,  en  supprimant,  à  Fégard  des  navires  des  Etats  contrac- 
tants, les  droits  de  tonnage  et  les  surtaxes  de  pavillon  qui,  ainsi,  ne 
subsistèrent  plus  guère  que  pour  la  navigation  indirecte. 

1 1  .  Le  régime  qui  vient  d'être  exposé  a  presque  complètement 
disparu.  Le  célèbre  traité  de  commerce,  conclu  avec  TAngleterre  le 
3  janvier  1860,  qui  abandonnait  le  système  prohibitif  en  matière  de 
douanes,  ne  touchait  pas  à  la  marine  marchande  ;  mais  le  gouverne- 
ment français  ne  devait  pas  tarder  à  lui  appliquer  aussi,  même  d'une 
façon  absolue,  les  principes  du  libre-échange.  Deux  grandes  lois  de 
1861  et  de  1866  remplacèrent  le  système  protecteur  maritime  par  le 
système  de  V assimilation  des  pavillons  (n^  18). 

12.  C'est  \e pacte  colonial  qui  fut  d'abord  aboli.  Ce  pacte  soule- 
vait des  réclamations  très  vives  et  très  légitimes  de  la  part  des  colo- 
nies. La  métropole,  jouissant  d'un  vrai  monopole  pour  les  produits 
nécessaires  à  la  consommation  coloniale  et  pour  la  navigation  inter- 
coloniale,  exigeait  pour  ces  produits  et  pour  le  fret  des  prix  exor- 
bitants. En  outre,  le  pacle  colonial  n'aurait  pu  être  maintenu  sans 
une  véritable  injustice,  car  il  avait  été  pour  ainsi  dire  rompu  d'un 
côté  ;  il  n'oflfrait  plus  aucun  avantage  aux  colonies.  Le  sucre  étran- 
ger introduit  en  France  et  le  sucre  indigène  y  faisaient  concurrence 
au  sucre  colonial  (1). 

(1)  V.  sur  la  législation  des  sucres,  Paul  Cauwès,  Cours  (Véconomie 
politique  (3«  édition),  I,  n»  353  ;  II,  n"*  758  à  760  ;  IV,  n»  1283. 


DU  COMMERCE  MARITIME.   INTRODUCTION.  9 

La  loi  du  3  juillet  1861  supprima  donc  le  pacte  colonial  pour  la 
Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  en  déclarant  que  ces  colo- 
nies pourraient  vendre  leurs  produits  où  bon  leur  semblerait,  ache- 
ter partout  ce  dont  elles  auraient  besoin  et  que  la  navigation  inter- 
coloniale pourrait  Otre  faite  par  tous  les  pavillons  (1).  Un  décret  du 
U  juillet  1869  étendit  cette  grande  rélormo  à  toutes  les  colonies  non 
comprises  dans  la  loi  de  1861 . 

13.  La  loi  du  19  mai  1866  sur  la  marine  marchande  consacra, 
dans  le  sens  de  la  liberté  du  commerce  maritime,  des  innovations 
plus  importantes  encore  que  les  précédentes.  Elle  supprima,  à 
compter  de  1867,  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers 
et,  à  partir  de  1869,  les  surtaxes  de  pavillon.  Soumettant  ainsi  les 
armateurs  français  à  la  concurrence  des  marines  étrangères,  on 
devait  équitablement,  pour  leur  permettre  de  soutenir  la  lutte  avec 
quelque  chance  de  succès,  leur  donner  la  faculté  d'acheter  leurs 
navires  au  meilleur  marché  possible.  La  loi  de  1866  admit  donc 
rimportation  des  navires  de  construction  étrangère  moyennant  un 
faible  droit,  un  droit  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge  (2).  Gela 
pouvait  nuire  aux  constructeurs  français  ;  on  dut  aussi,  pour  ne  pas 
leur  rendre  la  lutte  impossible  avec  les  chantiers  étrangers,  admet- 
tre rentrée  en  franchise  des  matériaux  destinés  à  la  construction 
des  navires .  Il  y  avait  ainsi  une  sorte  de  lien  logique  entre  la  sup- 
pression des  droits  de  tonnage  et  des  surtaxes  de  pavillon^  la 
réduction  du  droit  d'importation  des  navires  et  l'entrée  en  franchise 
des  matériaux  destinés  aux  constructions  navales. 

14. La  suppression  du  pacte  colonial  a  reçu  une  approbation  géné- 
rale. Il  n'en  a  })as  été  de  même  de  la  supression  des  droits  de  ton- 
nage et  des  surtaxes  de  pavillon  résultant  de  la  loi  du  19  mai  1866. 
Les  constructeurs  français  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de  la  dimi- 

(1)  La  loi  du  3  juillet  1861  établissait,  toutefois,  des  surtaxes  de  pavil- 
lon sur  les  marchandises  étrangères  importées  au\  colonies  par  des  navi- 
res étrangers  (art.  3)  et  sur  les  produits  coloniaux  importés  en  France  ou 
sur  les  produits  français  importés  aux  colonies  par  des  navires  étrangers 
(art.  6).  Ces  surtaxes  ont  disparu,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1866  dont 
il  sera  parlé  plus  bas  (n°'  13  et  suiv.),  qui  a  supprimé  d'une  façon  générale 
ces  droits  de  douane  supplcn)entaires. 

(2)  "V.  sur  le  tonneau  de  jauge,  n«»  69  et  70. 
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mition  (lu  iiomhrfî  de  leurs  coiislruclions  qu'ils  allribuaieiil  à  la 
concurrence  élraiig<^re  ;  les  armateurs  prélendireiit  que  la  suppres- 
sion des  droits  de  tonnage  et  des  surtaxes  de  pavillon  les  oblif^eaità 
abaisser  leurs  frets  ;  qu'ainsi,  ils  ne  pouvaient  plus  obtenir  de  frets 
rémunérateurs  et  étaient  coniraints  de  restreindre  le  nombre  de 
leurs  navires.  Ce  sont  ces  plaintes  qui  firent  entreprendre  en  1870 
iine  grande  enquête  parlementaire  sur  la  marine  marchande  (1).  La 
guerre  entre  la  France  et  TAllemagne  empêcha  cette  enquête  d'abou- 
tir à  des  résultats  pratiques.  Mais,  en  1872,  les  besoins  du  Trésor 
public  et  les  idées  économiques  du  gouvernement  déterminèrent  un 
retour  partiel  au  régime  protecteur.  La  loi  du  30  janvier  1872  réta- 
blit, sinon  les  droits  de  tonnage,  au  moins  les  surtaxes  de  pavillon. 
Les  armateurs  français  étant  de  nouveau  protégés  contre  la  concur- 
rence étrangère,  la  loi  de  1872  éleva  les  droits  d'importation  sur  les 
navires  de  construction  étrangère  à  un  chiffre  qui  allait  parfois  jus- 
qu'à 60  francs  par  tonneau  (art.  5).  Le  bénéfice  de  l'entrée  en  fran- 
chise des  matériaux  destinés  aux  constructions  navales  fut  supprimé, 
par  cela  même  que  les  constructeurs  français  obtenaient  une  pro- 
tection résultait  de  l'élévation  du  droit  d'importation  sur  les  navires 
'étrangers. 

15.  Ce  retour  au  régime  protecteur  ne  lut  pas  de  longue  durée, 
Une  loi  du  28  juillet  1873  a  supprimé  de  nouveau  les  surtaxes  de 
pavillon.  Cette  prompte  abrogation  de  la  loi  du  40  janvier  1872  s'ex- 
plique par  diverses  raisons.  Depuis  le  24  mai  1873,  il  y  avait  eu  un 
changement  de  gouvernement  (2)  ;  en  outre,  on  avait  constaté  que 
le  rétablissement  des  surtaxes  de  pavillon  ne  pouvait  ni  produire  au 
profit  du  Trésor  les  résultats  qu'on  en  attendait,  ni  protéger  effica- 
cement notre  marine.  Le  gouvernement  français  avait  conclu  avec 
plusieurs  nations  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  qui 
reproduisaient  les  articles  de  la  loi  de  1866.  A  l'égard  de  ces  nations 
envers  lesquelles  la  France  était  liée,  les  surtaxes  de  pavillon  ne 


(1)  Celte  enquête,  publiée  en  annexe  au  Journal  officiel,  a  été  éditée  à 
f)art. 

(2}  Cela  fait  allusion  au  renversement  de  Thiers.  président  delà  Républi- 
-que  (2i  mai  1873),  dont  les  idées  personnelles  avaient  imposé  la  loi  du 
-30  janvier  1872. 
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pouvaient  pas  être  rétablies  par  une  loi.  Ainsi,  le  gouvernement 
évaluaiten  1872à  6  millions  les  surtaxes  qui  pourraient  être  perçues, 
mais  le  budget  de  1874  dut  réduire  cette  évaluation  à  1.200.000  fr. 
16-  En  supprimant  de  nouveau  les  surtaxes  de  pavillon,  la  loi  du 
28  juillet  1873  ne  revint  pas  expressément  dune  façon  complète  à 
l'état  de  chose  inauguré  par  la  loi  du  19  mai  1866.  Elle  laissa  sub- 
sister les  droits  d'importation  mis  sur  les  navires  étrangers  par  la 
ioi  du  30  janvier  1872  et  ne  rétablit  pas  l'entrée  en  franchise  sup- 
primée par  cette  dernière  loi  pour  les  matériaux  destinés  aux 
constructions  navales.  Mais  les  droits  modérés  d'importation  et  le 
bénéfice  de  l'entrée  en  franchise  résultant  des  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1866  n'avaient  pas  cessé  de  subsister  à  l'égard  d'un  cer- 
tain nombre  de  nations.  Gela  provenait  de  ce  que  les  règles  édictées 
par  la  loi  de  1866  avaient  été  généralement  insérées  dans  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation.  La  loi  de  1866  se  trouvait  donc 
maintenue  dans  son  inlégralilé,  tout  au  moins  au  profit  des  puis- 
sances contractantes. 

17.  I^  loi  du  5  mai  1881,  relative  à  l'établissement  du  tarif 
général  des  douanes  (tarif  d'entrée,  tableau  A,n"  342),  avait  de  nou- 
veau fixé  le  droit  d'importation  à  2  francs  par  tonneau  de  jauge.  La 
loi  du  11  janvier  1892  relative  au  tarif  général  des  douanes  ^tarif 
d'entrée,  tableau  A,  n"  6 15)  a  fixé  le  droit  d'importation  à  5  francs 
par  tonneau  de  jauge  dans  le  tarif  maximum  et  à  2  francs  par  ton- 
neau dans  le  tarif  minimum. 

18.  Actuellement,  les  navires  étrangers  qui  entrent  dans  nos 
ports,  ne  sont  donc  grevés  d'aucune  taxe  ne  frappant  pas  les  navires 
français  et  les  marchandises  importées  par  les  premiers  ne  sont  pas 
soumises  à  des  droits  de  douane  plus  élevés  que  ceu\  qu'importent 
les  seconds.  On  dit  quelquefois,  par  suite,  que  nous  vivons  sous 
l'empire  du  principe  de  Y  assimilation  des  pavillons.  Toutefois, 
Vassimilation  n'est  pas  absolue  f  il  y  a  des  navigations  qui  sont 
réservées  au  pavillon  français,  ce  sont  la  navigation  au  cabotage 
entre  ports  français,  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie,  la 
poche  côtière.  Il  en  est  de  même  des  opérations  de  remorquage. 

La  réserve  faite  au  profit  du  pa.illon  français  de  la  navigation  au 
cabotage  entre  ports  de  France,  y  compris  la  Corse,  résulte  du  décret 
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du  21  septembre  171)3  (arl.  4).  Elle  a  été  admise  pour  assurer  ur» 
fret  ti  nos  navires  et  pour  atteindre  un  but  de  police.  Cet  avantage 
accordé  à  la  marine  commerciale  française,  est  diminué  |)ar  la  con- 
currence que  lui  font  les  chemins  de  fer  qui  relient  les  ports.  Les 
compagnies  nuisent  souvent  au  cabotage  entre  les  ports  français  au 
moyen  de  tarifs  diiïérenliels. 

Il  a  pendant  longtemps  existé  une  exception  à  la  réserve  faite  au 
profit  des  navires  français  pour  le  cabotage  entre  nos  ports  ;  elle 
était  faite  pour  le  pavillon  espagnol  par  le  traité  du  15  août  1761, 
connu  sous  le  nom  de  /^acle  de  famille,  remis  en  vigueur  par  le 
traité  de  Paris  de  1814.  Le  privilège,  créé  ainsi  en  1761  au  profit  du 
pavillon  espagnol,  a  été  supprimé  par  un  traité  du  8  décembre  1877 
(art.  9).  Il  est  arrivé  aussi  que  la  navigation  au  cabotage  entre  nos 
ports  français  a  été  laissée  à  la  libre  concurrence  pour  des  causes 
exceptionnelles  et  à  titre  temporaire.  A  la  suite  de  la  guerre  contre 
TAllemagne,  des  vins  s'étaient  accumulés  en  quantité  énorme  dans 
le  midi  de  la  France.  Pour  faire  cesser  l'encombrement,  la  loi  du 
22  juillet  1871  avait  accordé  aux  navires  étrangers  le  droit  de  char- 
ger des  vins  dans  un  port  de  France  à  destination  d'un  autre  port 
français. 

La  réserve  de  la  navigation  entre  la  France  et  TAlgérie  est  de 
date  beaucoup  plus  récente.  La  loi  du  2  avril  1889  Ta  établie  aussi 
pour  donner  un  nouveau  fret  à  notre  marine  marchande  et  pour 
obéir  au  mouvement  d'assimilation  de  plus  en  plus  prononcé  entre 
l'Algérie  et  la  France  continentale.  Y.  n^  19  bis. 

La  pêche  côlière,  ou  pèche  qui  se  fait  dans  les  eaux  territoriales 
de  la  France  et  de  l'Algérie  ;1^  a  été  réservée  à  nos  navires  pour 
procurer  un  avantage  aux  gens  de  mer  français  en  retour  des  char- 
ges que  leur  impose  Tinscription  maritime  (2).  Le  l^r  mars  1888  ; 
D.  19  août  1888. 

La  loi  du  11  avril  1906,  dont  les  dispositions  ont  été  insérées 
dans  le  décret  du  21  septembre  1793,  a  assimilé  au  cabotage  les 
opérations  de  remorquage,  en  ce  sens  que  celles-ci  sont  réservées, 


(4-2)  La  distance  des  cotes  jusqu'à  laquelle  la  pèche  ne  peut  être  faite 
que  par  des  navires  français,  est  lixée  à  trois  milles  marins. 
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en  principe,  au  pavillon  français.  Toutefois,  le  pavillon  éti'anger  est 
admis  à  les  pratiquer  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  remor- 
queur français  sur  place  ou  qu'il  ne  s'en  trouverait  aucun  disponi- 
ble ou  suffisant. 

19.  Le  principe  de  l'assimilation  des  pavillons  peut  aussi  souftVir 
une  dérogation  accidentelle.  Des  droits  de  tonnage  spéciaux  ou  des 
surtaxes  peuvent  être  établis,  à  titre  de  mesure  de  rétorsion,  sur 
les  navires  de  commerce  d'un  pays  déterminé.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  19  mai  I8G6,  «  dans  le  cas  où  le  pavillon  français 
«  serait,  dans  un  pays  étranger,  soumis  au  profit  du  gouvernement, 
«  des  villes  ou  des  corporations,  soit  directement,  soit  indirecte- 
«  ment,  pour  la  navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des  mar- 
((  chandises,  à  des  droits  ou  à  des  charges  quelconques  dont  les 
«  bâtiments  dudit  pays  seraient  exempts,  des  décrets  pourront  éta- 
«  blir  sur  les  bâtiments  de  ladite  nation  entrant  dans  les  ports 
«  français  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française  et  sur  les 
«  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui  seraient 
«  jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages  dont  le  pavil- 
«  Ion  français  serait  frappé  »  (1). 

19  bis.  A  titre  accidentel,  des  navigations  réservées  peuvent  être 
livrées  à  la  concurrence.  Une  loi  du  22  juillet  1909  admet  qu'en  cas 
d'événements  exceptionnels  ayant  pour  effet  de  suspendre  temporai- 
rement les  relations  maritimes  sous  pavillon  français  entre  un  ou 
plusieurs  ports  de  France  et  les  ports  d'Algérie  et  réciproquement, 
entre  un  ou  plusieurs  ports  de  la  France  continentale  et  les  ports 
de  Corse  ou  réciproquement,  le  gouvernement  peut  suspendre,  par 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres  et  pendant  tout  le  temps  que 
durera  cette  interruption,  l'application  des  lois  qui  réservent  la  navi- 
gation entre  ports  de  France  et  ports  de  Corse  et  entre  ports  de 
France  et  ports  d'Algérie  au  pavillon  national. 

Cette  faculté  a  été  conférée  au  gouvernement  en  présence  des 
grèves  fréquentes  d'inscrits  maritimes  qui  ont  éclaté  à  Marseille. 

(1)  C'est  par  application  de  cette  disposition  que  des  droits  de  tonna^^je 
avaient  été  établis  sur  les  navires  de  commerce  italiens  entrant  dans  les 
ports  de  France  et  d'Algérie,  par  un  décret  du  17  janvier  188G.  Mais  ces 
droits  ont  été  supprimés  par  un  décret  du  21  octobre  1896. 
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Les  relalions  marillincs  cuire  la  l'iaiicc  conlinciilalc,  la  Corse  et 
l'Algérie  ont  élé  coniplètemeiil  interrompues.  Les  navires  doivent, 
pour  l'être  français,  avoir  des  officiers  français  et  un  équipage  fran- 
çais |)onr  les  trois  quarts  au  moins.  La  grève  des  inscrits  maritimes 
mettait  obstacle  à  ce  que  les  armateurs  pussent  engager  des  offi- 
ciers et  des  marins  satisfaisant  à  cette  condition  de  nationalité. 

20.  S'il  n'y  a  plus,  sauf  la  restriction  accidentelle  qui  vient  d'être 
indiquée  (n»  19),  de  surtaxes  frappant  les  marchandises  importées 
en  France  par  navires  étrangers  ni  de  droits  spéciaux  sur  ces  navi- 
res entrant  dans  nos  ports,  il  existe,  du  moins,  des  droits  de  douane 
supplémentaires  frappant  certaines  marchandises  à  raison  du  lieu 
d'où  elles  proviennent,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  nationalité  dn 
navire  qui  les  importe.  Ce  sont  les  surtaxes  dentrepôl.  Elles  sont 
établies  sur  des  marchandises  d'origine  extra-européenne  ou  euro- 
péenne importées  d'ailleurs  que  des  pays  de  production  (1).  Le  but 
des  surtaxes  d'entrepôt  est  de  favoriser  les  relations  directes  de  la 
marine  marchande  française  avec  les  pays  d'origine  et  d'assurer 
ainsi  le  développement  des  entrepôts  se  trouvant  dans  nos  ports  (2). 

21 .  Il  existe  aussi  des  droits  de  tonnage,  ou  droits  proportionnels 
à  la  capacité  des  bâtiments  de  mer,  qui  s'appliquent  aux  navires 
de  commerce,  français  ou  étrangers  :  tels  sont  spécialement  les 
droits  de  quai  et  les  droits  perçus  au  profit  des  chambres  de  com- 
merce, des  communes,  des  départements. 

D'après  la  loi  du  23  décembre  1897,  complétée  par  la  loi  du 
23  mars  1898  (3),  les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger 

(1)  L.  11  janvier  1892,  relative  à  rétablissement  du  tarif  général  des 
douanes,  article  2  et  tableaux  G  et  D.  —  V.  Cauwès,  Cours  d'économie 
politique  (3«  édition),  II,  n<"  767  et  772. 

(2)  L'origine  des  surtaxes  d'entrepôt  remonte  à  Colbert.  Un  édit  de  1669, 
dans  le  but  de  favoriser  les  relations  directes  entre  nos  ports  et  les  mar- 
chés du  Levant,  avait  créé  un  droit  de  20  0/0  sur  les  marchandises  prove- 
nant de  Gènes.  En  1814  et  en  1826,  ces  taxes  furent  généralisées  et  appli- 
quées aux  marchandises  venant  des  autres  entrepôts  européens.  Elles  ont 
subsisté  au  milieu  de  toutes  les  innovations  qu'a  subies  la  législation 
douanière  maritime  ;  il  y  a  eu  seulement  des  variations  touchant,  soit  à  la 
quotité  des  surtaxes  d'entrepôt,  soit  aux  marchandi'^es  auxquelles  elles 
s'appliquent. 

(3)  Ges  lois  ont  remplacé  l'article  6   de   la  loi   du  30  janvier  1872,  qui 
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OU  des  colonies  el  possessions  françaises,  autres  que  rAIgéiie,cliar- 
gés  en  lotalilé  ou  en  partie,  acquittent  pour  frais  de  quai  une  laxe- 
fixée  par  tonneau  de  jauge,  mais  graduée  suivant  une  échelle  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  marchandises  débarquées  ou  embar- 
quées (1). 

L'Ktat  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'amélioration  des  ports,  et 
sa  situation  financière  ne  lui  permet  pas  toujours  d'en  faire  de^ 
nouveaux.  Aussi  les  chambres  de  commerce,  les  communes,  les 
départements  sont  parfois  autorisés  à  emprunter,  soit  pour  faire  à 
FEtat  des  avances  ayant  ces  travaux  (2)  pour  objet,  soit  pour  les^ 
faire  exécuter.  Pour  subvenir  aux  charges  de  ces  emprunts,  les 
chambres  de  commerce,  les  communes,  les  départements  ou  des 
établissements  publics  peuvent  être  autorisés  à  percevoir  des  péages 
locaux  temporaires.  Cette  autorisation  est  donnée  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  Commerce,  après  enquête  et  avis  des  ministres 
des  Travaux  public  et  des  Finances.  Ces  péages,  payables  par  les 
navires  tant  français  qu'étrangers,  peuvent  être  établis  en  raison  du 
tonnage  de  jauge,  des  quantités  de  marchandises,  du  nombre  des 
voyageurs  :  L.  30  janvier  1893  art.  1 1  modifiant  l'article  4,  al.  3,  de 
la  loi  du  19  mai  1866. 

22.  Depuis  l'admission  du  principe  de  l'assimilation  des  pavillons 
par  la  loi  du  19  mai  1866,  les  armateurs  n'avaient  cessé  de  se  plain- 
dre d'être  livrés  à  la  concurrence  des  marines  éli'angères.  Ils  con- 
stataient que  les  frets  stipulés  étaient  peu  rémunérateurs  et  que  le 
nombre  et  le  tonnage  des  navires  français  diminuaient  (3).  La  déca-» 
dence  de  la  marine  marchande  française  n'était  guère  dès  lors  con- 
testée (-4).  Aussi  la  loi  du  28  juillet  1873  (art.  2),  en  abolissant  les 

avait  introduit  des  droits  de  quai  établis  seulement  <;ur  le  tonnage.  V.  G. 
Ducliard,  La  nouvelle  loi  sur  le  droit  de  quai  (1898). 

(1)  Le  droit  de  quai  est,  selon  les  cas,  de  1  franc,  30  centimes,  25  centi- 
mes, 10  centimes. 

[i)  La  loi  du  30  janvier  1893  vise  les  travaux  relatifs  à  l'établissement,  k 
l'amélioration,  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de  l'outillage  public 
d'exploitation  d'un  port  et  de  ses  accès,  au  maintien  des  piofondeurs  de 
ses  rades,  passes,  chenaux  et  bassins. 

(3-i)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1886  (II),  p.  453. 
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surtaxes  de  pavillon  rétablies  en  1872(n"  10;,  promettait  la  constitu- 
tion (l'une  commission  extra-parlementaire  cliaigée  de  chercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande 
nationale.  Cette  commission,  eiïectivement  constituée,  a  indiqué 
plusieurs  de  ces  moyens  (1)  ;  elle  a  réclamé  spécialement  rétablis- 
sement de  piimes  payées  par  l'I^^tat,  soit  aux  armateurs  de  navires 
français,  soit  aux  constructeurs  de  navires  ayant  pour  but,  de 
protéger  soit  les  armateurs  français,  soit  les  constructeurs  français 
contre  la  concurrence  étrangère. 

23.  Ces  primes  ont  été  établies  par  la  loi  du  29  janvier  1881  pour 
la  marine  marchande.  Mais  cette  loi,  qui  ne  les  avait  admises  que 
pour  une  période  de  dix  années,  après  avoir  été  prorogée  pendant 
deux  ans,  a  été  remplacée,  avec  d'assez  profondes  modifications,  par 
la  loi  du  30  janvier  1893  qui,  du  reste,  ne  les  ayant  aussi  admises 
qu'à  litre  temporaire,  a  été  remplacée  elle-même  par  la  loi  du  7  avril 
1902  qu'a  abrogée  la  loi  du  19  avril  1906  actuellement  en  vigueur. 

Il  importe  de  déterminer  :  i^  pour  quels  motifs,  en  1881,  on  n'en 
est  pas  revenu  aux  droits  de  tonnage  et  aux  surtaxes  de  pavillon  ; 
2°  en  quoi  consistent  les  primes  à  la  construction  et  à  Tarmement  ; 
30  quels  ont  été  les  résultats  généraux  du  système  des  primes  depuis 
1881  ;  sous  quels  rapports  principaux  les  règles  de  ces  différentes 
lois  diffèrent. 

24.  Des  motifs  divers  ont  empêché  d'en  revenir  aux  droits  de 
tonnage  et  aux  surtaxes  de  pavillon,  comme  le  demandaient  certai- 
nes personnes.  La  France  s'était,  par  de  nombreux  traités  de  com- 
merce et  de  navigation,  engagée  envers  les  États  les  plus  importants 
à  ne  pas  frapper  de  droits  spéciaux  leurs  navires  de  commerce  ni 
les  marchandises  importées  par  ceux-ci.  Puis,  on  craignait  les 
mesures  de  rétorsion  contre  les  navires  français.  Du  reste,  beau- 
coup  de  personnes  soutenaient  avec  raison  que  le  système  des  droits 
de  tonnage  et  des  surtaxes  de  pavillon  n'était  pas  conforme  aux 
véritables  intérêts  du  pays. 

(1)  Elle  a  demandé  l'introduction  dans  notre  législation  de  l'hypothèque 
maritime  et  des  modifications  diverses  au  livre  II  du  Code  de  commerce. 
La  loi  du  10  décembre  1874  (remplacée  par  la  loi  du  10  juillet  1885)  et  la 
loi  du  12  août  1885  ont  donné  satisfaction  à  ces  vœux. 
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Il  y  a  là  une  question  complexe  :  pour  la  bien  résoudre,  il  faut 
distinguer  deux  points  de  vue,  parce  qu'il  y  a,  en  réalité,  deux  inté- 
rêts principaux  en  cause.  Il  faut  se  demander  d'abord  si  le  système 
protecteur  a  pu  profiter  à  nos  industries  nationales  en  général,  puis 
s'il  a  servi  spécialement  notre  marine  marchande. 

Sur  la  première  question,  le  doute  n'est  pas  possible.  Les  surtaxes 
de  pavillon  et  les  droits  de  tonnage  n'ont  pu  que  nuire  à  nos  indus- 
tries. Celles-ci  jouent,  à  l'égard  de  la  marine  marchande,  le  rôle  de 
consommateurs  ;  les  différentes  industries  consomment  les  matières 
premières  que  la  marine  apporte  des  pays  les  plus  éloignés.  Elles 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  ces  matières  au  meilleur  marché 
possible.  Le  système  protecteur  avait  nécessairement  pour  consé- 
quence l'élévation  du  prix  des  transports  par  mer.  Les  armateurs 
français,  protégés  par  les  surtaxes  et  les  droits  de  tonnage,  exi- 
geaient un  fret  plus  élevé  que  s'ils  avaient  eu  à  craindre  la  concur- 
rence étrangère.  Nos  industries,  payant  plus  cher  les  matières  pre- 
mières, revendaient  les  produits  manufacturés  à  plus  haut  prix.  Par 
suite,  ceux-ci  se  plaçaient  moins  facilement  sur  les  marchés  étran- 
gers. Ainsi,  le  système  protecteur  nuisait  aux  différentes  branches 
de  l'industrie  nationale  et  au  public  en  général.  Avait-il,  du  moins, 
favorisé  le  développement  de  la  marine  marchande  ? 

Les  plus  ardents  adversaires  du  protectionnisme  maritime  doivent 
reconnaître  que  le  système  protecteur  peut  servir  à  défendre  utile- 
ment une  marine  naissante  contre  la  concurrence  étrangère.  C'est 
assurément  au  système  protecteur  établi  pai-  Golbei;t  que  la  marine 
française  a  du  le  développement  énorme  qu'elle  a  pris  sous 
Louis  XIV,  comme  la  marine  anglaise  a  pris  le  sien  grâce  surtout 
à  l'acte  de  navigation  de  Gromwell  (de  1651).  Mais,  quand  une 
marine  marchande  a  acquis  l'importance  de  la  notre,  le  système  pro- 
tecteur peut  uvoir  pour  résultat  de  l'arrêter  dans  son  essor.  Loin  de 
procurer  à  notre  maiine  le  fret  de  retour  et  le  fret  de  sortie  qui  lui 
manquaient,  les  droits  de  tonnage  et  les  surtaxes  de  pavillon  ont  pu 
finir  par  compromettre  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 

Ils  ont  compromis  le  fret  de  sortie.  Ce  fret,  dans  un  pays  comme 
la  France,  qui  n'a  pas  naturellement  des  produits  lourds  et  encom- 
brants à  exporter,  ne  peut  augmenter  que  pai*  suite  du  développe- 
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menl  des  maniirjiclurcs  du  ))îiys  el  de  racci()i>^<.iii(.-iit  nicnie  dfc 
nombre  des  vcnles  qu'elles  foui  au  dclîi  des  mers.  Le  sysl«'me  pro" 
lerleur  a  mis  à  la  longue  oljsliirle  à  la  ])iospérilé  de  nos  manufac- 
tures el  entravé  Texlension  de  leurs  relalions  avec  les  pays  élran- 
^'crs.  Les  droits  de  tonnage  el  les  surtaxes  de  pavillon  ayant,  comme 
cela  a  été  expliqué  précédemment,  pour  eiïel  de  surélever  ailificiel-  . 
lemenl  le  prix  des  transports  par  mer,  les  mainifacluriers  français 
payaient  les  matières  premières  plus  clier  que  les  manufacturiers 
anglais  par  exemple.  Ils  vendaienl,  par  suite,  leurs  produits  à  nn 
prix  plus  élevé.  Ainsi,  sur  le  marclié  international,  les  produits  des 
manufactures  étrangères,  à  raison  même  de  leur  prix  inférieur^ 
étaient  souvent  préférés  aux  produits  des  manufactures  de  France  : 
notre  fret  de  sortie  était  restreint. 

Le  fret  de  retour  lui-même  a  dû  subir  les  effets  fâcheux  du  sys- 
tème protecteur.  Les  prix  de  transport  pour  les  ports  français  étaient 
artificiellement  élevés.  Les  industriels  ou  les  agriculteurs  étrangers 
qui  voulaient  faire  traverser  les  mers  à  leurs  produits,  pour  les  pla- 
cer sur  un  marché  étranger,  préféraient  souvent,  afin  de  ne  pas 
subir  un  fret  excessif,  les  expédier  sur  un  marché  autre  que  le  mar- 
ché français.  De  cette  façon,  les  producteurs  étrangers  s'habituaient 
à  déserter  la  route  de  France,  le  fret  de  retour  de  la  marine  mar- 
cbande  française  était  compromis. 

Sans  doute,  les  partisans  de  l'ancien  système  protecteur  ont  pu- 
dire  que,  depuis  l'introduction  en  France  du  système  de  l'assimila- 
tion des  pavillons,  le  nombre  de  nos  navires  construits  dans  les- 
chantiers  français  avait  diminué  sensiblement  ;  que  la  part  de  la- 
marine  française,  comparée  à  celle  des  marines  éti'angères  dans  la 
navigation  de  concurrence,  subissait  annuellement  une  nouvelle 
décroissance  :  enfin,  que  le  matériel  de  notre  marine  était  loin  de 
croître  dans  les  mêmes  proportions  que  celui  des  grandes  nations 
maritimes  ;  à  ce  point  de  vue,  la  France  est  déchue  du  rang  qu  elle 
occupait. 

Mais  ces  faits,  incontestables  en  eux-mêmes,  n'étaient  pas  déci- 
sifs contre  le  système  de  l'assimilation  des  pavillons.  Quelque  bon 
que  soit  un  système  nouveau,  quand  il  remplace  brusquement  ui* 
système  ancien,  il  peut  causer  les  préjudices  les  plus  graves  aux. 
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intérêls  que  celui-ci  avait  pour  but  de  protéger  si  le  législateur 
ne  prend  pas  des  mesures  de  prudence  pour  ménager  la  transition, 
s'il  n'a  pas  soin  d'apporter  à  la  législation  les  modifications  exigées 
par  le  nouvel  état  de  choses.  C'est  ce  qui  paraît  être  arrivé  pour  la 
loi  de  1866.  Le  législateur  a  brusquement  livré  la  marine  française 
à  la  concurrence  illimitée  des  pavillons  étrangers,  sans  introduire 
dans  nos  lois  les  améliorations  nécessaires  pour  lui  permettre  de 
soutenir  la  lutte  avec  quelque  espoir  de  succès. 

25.  Le  système  de  primes  payées  par  l'Etat  pour  favoriser  ou 
pour  protéger  une  industrie  n'était  pas  nouveau  en  France  en  I88I. 
Il  avait  été  admis  depuis  longtemps  pour  les  navires  se  livrant  à  cer- 
taines pèches.  Les  subventions  payées  à  quelques  compagnies  de 
transport  maritime,  pour  qu'elles  créent  des  services  réguliers  entre 
la  France  et  certains  pays  étrangers,  sont  aussi  des  sorles  de 
primes.  Des  primes  ont  été,  du  reste,  parfois  établies  pour  des 
industries  étrangères  à  la  navigation  (1). 

Une  grave  objection  peut  être  dirigée  contre  le  système  des 
j)rimes  :  avec  lui^  des  charges  nouvelles  sont  imposées  à  tous  les 
contribuables  pour  favoriser  une  industrie  spéciale.  Mais  cette  objec- 
lion  perd  sa  valeur  quand  elle  est  appliquée  aux  primes  à  la  con- 
struction efà  l'armement.  La  marine  marchande  et  Tindustrie  des 
constructions  navales  sont  des  industries  à  part.  La  prospérité  delà 
marine  marchande  n'importe  pas  seulement  aux  armateurs,  elle  est 
une  condition  de  la  prospérité  des  autres  industries  et,  sans  elle,  la 
défense  du  pays  serait  compromise  ;  on  peut  aller  jusqu'à  dire  que 
es  primes  à  l'armement  on  un  lien  étroit  avec  les  dépenses  mili- 
taires. Quant  aux  primes  à  la  construction,  elles  se  justifient  par  la 
nécessité  d'avoir  en  France  même  un  personnel  nombreux  d'ou- 
vriers spéciaux  qui  puissent,  en  temj)s  de  guerre,  réparer  nos  vais- 
seaux ;  ces  ouvriers  ne  peuvent  s'improviser  et  on  en  manque  si  les 
cliantiers  de  construction  ne  sont  pas  prospères. 

Les  lois  successives  sur  la  marine  marchande  du  29  janvier  1881, 
du  .30  janvier  1893  et  du  7  avril  1902  présentent  d"aulres  motifs 
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(1)  Notamment  pour  la  sériciculture  et  pour  la  filature  de  la  soie.  L.  du 
1  juin  1909. 
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pour  jusli(i(;r  les  primes.  Pelles  iiidif|iioiit  que  les  primes  à  l'arme- 
ment  sonl  accordées  ?i  litre  de  compensation  des  charges  imposées 
ti  la  marine  marcliandf;  par  l'inscription  maritime  (L.  30  janvier 
1893,  art.  1  ;  L.  7  avril  1902,  art.  l)et  que  les  primes  à  la  construc- 
tion sonl  établies  en  compensation  des  charges  que  le  tarif  des 
douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer  (L.  .30  jan- 
vier 1893,  art.  2  et  .3).  Ces  dernières  primes  remplacent  ainsi  le 
bénéfice  de  Feutrée  en  franchise  des  matériaux  destinés  aux  con- 
structions navales  (1). 

La  loi  actuelle  du  19  avril  1906  donne  même  aux  primes  à  la 
navigation  le  nom  de  compensations  d armement. 

26.  Les  lois  désignées  sous  le  nom  de  lois  sur  la  marine  mar- 
chande qui  ont  consacré  le  système  des  primes,  sont  assez  nom- 
breuses. Il  y  a  eu  successivement  les  lois  du  29  janvier  1881,  du 
30  janvier  1893,  du  7  avril  1902  et  la  loi  du  19  avril  1906  qui  est 
actuellement  en  vigueur  et  qui  sans  doute  ne  sera  pas  la  dernière. 
Plusieurs  motifs  expliquent  que  les  lois  se  soient  ainsi  succédé. 
D'abord,  comme  on  espérait  que  le  but  poursuivi  serait  atteint, 
chacune  de  ces  lois  n'a  été  faite  que  pour  quelques  années.  Puis, 
comme  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  que  des  défectuosités  ont  été  recon- 
nues dans  chacune  d'elles,  on  a  corrigé  par  des  lois  nouvelles  les 
lois  antérieures,  sans  abandonner  pourtant  le  système  des  primes 
payées  par  FElat.  L'une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  matière 
est  de  concilier  les  intérêts  des  constructeurs  français  et  ceux 
des  armateurs.  Les  premiers  sont  intéressés  à  ce  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  navires  destinés  à  porter  le  pavillon 
national  leur  soient  commandés.  Les  seconds  ont  intérêt  à  faire 
construij'e  des  navires  dans  un  pays  quelconque  (France  ou  pays 
étranger)  où  les  navires  se  vendent  le  meilleur  marché. 

Il  importe  d'indiquer  les  caractères  distinctifs  des  systèmes  suc- 
cessifs consacrés  par  les  lois  sur  la  marine  marchande  de  1893  à 
1906. 

27.  La  loi  du  29  juillet  1881  distinguait  les  primes  à  la  naviga- 
tion ou  à  l'armement  et  les  primes  à  la  construction. 

(1)  Consulter  Paul  Gauwès,  Cours  d'économie  politique  (3'' édition),  II, 
n-TSl. 
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Les  primes  à  la  navigation  dont  bénéficient  naturellement  les 
seuls  navires  français,  n'étaient  pas  accordées  à  tous  ces  navires. 
Elles  ne  Tétaient  qu'aux  navires  français  faisant  la  navigation  au 
long  cours,  c'est  à-dire  la  plus  longue  navigation,  dépassant  un  cer- 
tain tonnage  et  non  compris  dans  certaines  catégories  de  navires. 
Sont  ainsi  exclus  les  navires  affectés  à  la  grande  et  à  la  petite  pèche, 
aux  lignes  subventionnées,  à  la  navigation  de  plaisance  (art.  9). 
Les  navires  des  deux  premières  catégories  jouissent  de  subventions 
s|)éciales  et  ceux  de  la  troisième  ne  se  livrant  pas  à  la  navigation 
commerciale,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  favoriser  raugmenlation  de  leur 
nombre. 

On  n'avait  pas  voulu  établir  un  monopole  de  fait  au  profit  des 
constructeurs  français,  mais  seulement  les  favoriser  indirectement. 
Aussi  avait-on  admis  une  demi-prime  pour  les  navires  français 
construits  à  l'étranger  (art.  9).  Par  contre,  la  prime  était  augmentée 
de  15  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans  préala- 
blement approuvés  par  le  département  de  la  marine  (art.  9). 

Kn  principe,  sans  distinction  entre  les  navires  à  vapeur  et  les 
voiliers,  la  prime  était  fixée  par  tonneau  de  jauge  nette  par  mille 
milles  parcourus,  à  1  fr.  30  pour  les  navires  de  construction  fran- 
çaise. Elle  était  soumise  à  une  décroissance  annuelle,  de  telle  façon 
({u'elle  diminuait  à  mesure  que  les  navires  vieillissaient. 

Les  primes  à  la  construction  étaient  accordées  aux  constructeurs 
français.  Elles  variaient  d'après  le  tonnage  des  navires  et  selon 
ffu'ils  étaient  en  fer  ou  en  acier,  en  bois  ou  mixles.  Des  primes 
s'appliquaient  aussi  aux  machines  motrices,  aux  appareils  auxi- 
liaires et  aux  chaudières  (art.  4). 

La  loi  de  1881  était  faite  pour  dix  ans  et  les  primes  à  la  naviga- 
tion étaient  accordées  pour  dix  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

Les  résultats  de  la  loi  du  29  janvier  1881  furent  médiocres  pour 
les  constructions  françaises.  Le  tonnage  des  navires  construits  en 
France  fut  de  183.620  tonneaux,  tandis  que  celui  des  navires  fran- 
çais construits  à  l'étranger  s'éleva  à  332.627  tonneaux. 

Pour  la  navigalion  les  résultats  furent  plus  satisfaisants.  Le 
nombre  des  navires  à  vapeur  s'éleva  de  272  à  485. 
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Mais  les  bons  (iiïels  de  la  loi  de  1S81  dimiimèieul  <i  mesure*  qu'on 
se  rapprochait  du  terme  de  son  application.  On  construisait  un 
nombre  de  navires  de  moins  en  moins  grand.  La  raison  en  était  que 
les  primes  à  la  navigation  cessaient  d'être  dues  dix  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  même  pour  les  navires  les  plus  récemment  mis 
en  exploitation . 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  les  dépenses  totales  furent  de 
J 22.698.000  francs,  dont  91.040.000  pour  les  primes  à  la  navi- 
gation. 

28.  Après  que  la  durée  de  la  loi  du  29  janvier  1881  eut  été  pro- 
rogée par  les  lois  du  21  juillet  1890  et  du  20  juillet  1892,  une  loi 
nouvelle  du  30  janvier  1893  remania  sur  des  points  imporlants  le 
système  des  primes  à  la  construction  et  des  primes  à  la  navigation. 

Les  primes  à  la  construction  furent  augmentées  et  établies  sur  la 
jauge  brute  (art.  2  et  3). 

La  demi-prime  à  la  navigation  accordée  aux  navires  français  de 
construction  étrangère  fut  supprimée  (art.  6,  l^r  alin.)  (1).  Les 
constructeurs  se  plaignaient  de  ce  qu'elle  servait  à  favoriser  les  chan- 
tiers étrangers  au  préjudice  des  nôtres. 

La  navigation  au  cabotage  international  fut  admise  au  bénéfice  des 
primes.  Mais,  pour  elle,  les  primes  étaient  seulement  des  deux, 
tiers  des  primes  admises  pour  la  navigation  au  long  cours  (art.  6). 
Aussi  la  loi  de  1893  (art.  1)  définit  la  navigation  au  long  cours  et  la 
navigation  au  cabotage  international. 

Sous  le  prétexte  qu'il  fallait  encourager  la  navigation  à  voiles  qui 
est  la  meilleure  école  pour  les  marins,  la  prime  à  la  navigation  était 
plus  élevée  pour  les  navires  à  voiles  que  pour  les  navires  à  vapeur 
(art.  6,  2e  alin.). 

La  prime  était  augmentée  de  25  0/0,  au  lieu  de  1.5  0/0,  pour  les 
navires  construits  sur  des  plans  approuvés  préalablement  par  le 
département  de  la  Marine. 

La  durée  de  la  loi  était  fixée  à  dix  ans  à  partir  de  sa  promulgation 
(art.  13).  Pour  que  la  loi  conservât  ses  effets  utiles  jusqu'au  bout, 

(1)  Cette  suppression  ne  fut  que  confirmée  par  la  loi  du  30  janvier  1893. 
Car  elle  résultait  déjà  des  lois  des  31  juillet  1890  et  20  juillet  1891  qui 
avaient  prorogé  la  durée  de  la  loi  du  29  janvier  1881. 
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la  prime  à  la  navigation  s'appliquait  pendant  div  années  à  parllr  de 
leur  francisation  aux  navires  construits  en  France  pendant  la 
durte  delà  loi  (art.  5,  2®  alin.). 

Les  résultats  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  qui  avait  exigé  d'im- 
portants sacrifices  de  la  part  de  l'Etat  (1),  ne  lurent  pas  heureux. 
Voici  notamment  les  faits  qui  avaient  été  constatés. 

L'effectif  et  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  français  se  dévelop- 
paient lentement,  tandis  que  le  nombre  et  l'importance  des  navires 
à  voiles  augmentaient  assez  sensiblement.  Il  y  avait  là  un  fait  spé- 
cial à  la  France.  Parmi  les  voiliei's,  il  y  en  avait  qui  ne  naviguaient 
que  pour  avoir  droit  à  la  prime,  on  disait  que  c'étaient  des  navires 
cueilleurs  de  primes.  Cependant,  les  navires  à  voiles  sont  des  instru- 
ments de  navigation  surannés.  Ils  ne  peuvent  faire  des  navigations 
rapides.  Certains  Voyages,  comme  la  traversée  du  canal  de  Suez,  sont 
même  impossibles  pour  eux. 

La  part  du  pavillon  français,  pour  les  navires  entrant  dans  nos 
ports  et  en  sortant,  dans  la  navigation  de  concurrence,  avait  diminué 
sans  cesse.    Elle  était  descendue  de  32  0/0  en    1881  à  20  0/0 
en  1900.  Cette  décroissance  n'était  pas  compensée  par  une  part 
plus  grande  prise  par  la  marine  marchande  française  dans  la  navi- 
gation des  ports  des  autres  Etats. 

Le  rang  occupé  parla  France  parmi  les  Etals  maritimes,  au  point 
de  vue  de  la  marine  marchande,  était  devenu  peu  à  peu  inférieur  à 
ce  qu'il  était  autrefois. 

Pour  plus  des  trois  quarts,  les  marchandises  importées  en  France 
ou  exportées,  étaient  transportées  par  des  navires  étrangers.  On 
disait  que  nous  payions  ainsi  aux  marines  étrangères  une  sorte  de 
tribu  dépassant  trois  cents  millions  par  an. 

Indépendamment  de  ces  fâcheux  résultats  qui  inspiraient  de  vives 
craintes  pour  l'avenir  de  la  marine  marchande  française,  la  loi  du 
30  janvier  1893  avait  donné  naissance  à  un  conflit  entre  les  arma- 
teurs et  les  consU'ucteurs  français.  Les  armateurs  se  plaignaient  de 
la  cherté  des  navires  construits  en  France  et  de  la  longueur  des 

(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  l'Etat  avait  payé 
151.031.800  francs  de  primes  dont  104.270.000  francs  de  primes  à  la  naviga- 
tion, soit  plus  de  15  millions  par  année. 
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délais  réclamés  pour  la  conslniclion.  Sans  doule,  ils  jxxivaionl  faire 
conslruire  leurs  navires  on  pays  étranger  et  les  importer  en  France 
pour  les  y  franciser.  Mais,  à  laison  du  pays  de  construction  des 
navires,  ils  n'avaient  pas  alors  droit  au\  primes  à  la  navigation  (1), 
cpioique,  pourtant,  ils  eussent  à  supporter  les  mc^mes  charges  que 
pour  les  navires  de  construction  française,  en  vertu  des  dispositions 
de  notre  législation  aj)plicables  à  tous  les  navires  portant  le  pavil- 
lon national.  Les  constructeurs  français  insistaient,  au  contraire, 
pour  qu'on  continuât  à  refuser  toute  prime  à  la  navigation  aux  navi- 
res français  construits  à  l'étrangei". 

Une  commission  extraparlementaire  fut,  en  vertu  d'une  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  du  l""'"  décembre  1906,  chargée  de 
chercher  les  moyens  de  remédier  à  cette  situation.  De  ses  délibéra- 
tions est  sortie  la  loi  sur  la  marine  mai'chande  du  7  avril  1902  (2). 

29-33.  La  loi  du  7  avril  1902  avait  consacré  les  règles  suivantes: 

L'allocation  accordée  en  compensation  des  charges  imposées  à  la 
marine  marchande  française  prenait,  suivant  les  cas,  le  nom  de 
compensation  d'arnienienl  ou  àQ prime  à  la  navigation. 

Qu'il  s^agisse  de  Tune  ou  de  l'autre,  il  importe  que  l'allocation  ne 
profite  qu'à  des  propriétaires  de  navires  réellement  français. 

Pour  éviter  autant  que  possible,  en  ce  qui  concerne  les  navires 

(1)  La  loi  de  1893  avait  supprime  la  demi-prime  admise  par  la  loi  sur  la 
marine  marchande  de  1881. 

(2)  Le  projet  devenu  la  loi  sur  la  marine  marchande  du  7  avril  1902  a 
été  discuté  à  la  Chambre  des  députés  du  28  octobre  au  10  décembre  1901, 
puis  au  Sénat  du  22  février  au  13  mars  1902.  —  V.  Projet  de  loi  avec 
exposé  des  motifs  déposé  le  ii  novembre  1899  à  la  Chambre  des  députés ^ 
Annexe  n"  1173,  Journal  officiel.  Documents  parlementaires  (Chambre), 
p.  32  et  suiv.;  Rapport  de  M.  Thierrg  à  la  Chambre  des  députés  déposé  le 
6  novembre  1900,  Annexe  n"  1893,  Journal  officiel.  Documents  parlemen- 
taires (Cha-mbre),  p.  4  et  suiv.;  Rapport  de  M.  David  Raynal  au  Sénat 
déposé  le  7  février  1902.  n°  41  ;  Rapport  supplémentaii^e  de  M.  Raynal 
déposé  au  Sénat  le  li  mars  1902,  Journal  officiel  (Sénat),  1902,  p.  425  et 
suiv.  —  On  consultera  avec  fruit  sur  l'état  général  de  la  marine  marchande 
et  sur  le  système  de  la  loi  de  1902,  le  discours  de  M.  Millerand,  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  29  octobre  1901.  V.,  dans  V Economiste  français,  n*  du  20  novembre 
1901,  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Z.e/>?'c>;W  de  loi  sur  la  marine 
marchande. 
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appartenant  à  des  sociétés,  l'existence  de  propriétaires  fictifs  et 
assurer  la  prépondérance  des  intérêts  français,  les  sociétés  anony- 
mes ou  autres,  recevant  l'une  de  ces  allocations,  doivent  avoir  dans 
leur  conseil  d'administration  on  de  surveillance  une  majorité  de 
citoyens  français  (l).  Le  président  du  conseil  d administration ,, 
l'administrateur  délégué  ou  le  gérant  devront  être  Français  (art.  1, 
3*  alin.)  (2).  Cette  disposition,  d'après  ses  termes  mc^mes,  s'appli- 
que à  toutes  les  sociétés,  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite comme  aux  sociétés  anonymes  (3).  Elle  a  pour  sanction 
la  suppression  de  toute  allocation  et  la  répétition  par  l'adminis- 
Iralion  des  sommes  indûment  perçues,  lorsqu'il  sera  établi  que  le 
propriétaire  fiançais,  société  ou  individu,  bénéficiant  de  la  loi,  est 
une  personne  inleiposée,  et  que  le  propriétaire  réel  est  étranger 
(L.  7  avril  1002,  art.  1,  4-  et  5°  alin .). 

La  coMPENSATiox  DAHMEMENT  coH'espoud  à  la  demi-prime  de  la 
loi  du  29  janvier  1881,  en  ce  qu'elle  est,  en  principe,  faite  pour  les 
navires  français  de  conslruction  étrangère  (4).  On  a  reconnu  que  la 
réserve  de  la  prime  aux  navires  construits  en  France  n'avait  pas, 
tout  au  moins  pour  les  navires  à  vapeur,   profité  à  l'industrie  fran- 


(1-2)  L'article  !•',  S»  alin.,  de  la  loi  du  7  avril  1902,  emploie  successivement 
l'expression  citoyens  français  qui  semble  renouvelée  des  lois  de  la  période 
de  la  législation  intermédiaire  et  le  mot  Français.  Il  parait  évident  (jue 
c'est  à  ce  dernier  mot  qu'on  doit  s'attacher.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la 
loi  sur  la  marine  marchande  exigerait  de  ceux  qui  sont  propriétaires  de 
navires,  qu'ils  aient  l'exercice  des  droits  politiques  pour  bénéficier  de  la 
prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d'armement. 

(3)  11  est  expliqué  plus  loin  (n"  57)  que  des  difficultés  s'élèvent  sur  le 
point  de  savoir  comment,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  appartenant  à  une 
société,  on  applique  la  règle  selon  laquelle,  pour  être  de  nationalité  fran- 
çaise, un  navire  de  commerce  doit  appartenir,  au  moins  pour  moitié,  à  des 
Français.  Grâce  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1902  (art.  l«^  alin.  3 
et  suiv,),  aucune  difficulté  de  ce  genre  ne  peut  se  présenter  lorsque  la 
([uestiondc  la  nationalité  d'une  société  se  présente  à  propos  de  l'obtention 
de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d'armement. 

(4)  L'admission  de  la  compensation  d'armement  a  donné  lieu  surtout  à 
do  vives  discussions  dans  les  Chambres.  Les  défenseurs  de  l'industrie  des 
constructions  navales  ont  réclamé  contre  tout  avantage,  même  réduit,  cor- 
respondant à  la  prime  à  la  navigation,  accordé  aux  navires  de  construc- 
tion étrangère. 
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raisf  dos  conshiirlioiis  iia\al(;s.  j)u  li^sUi,  il  iinpoih;,  dans  cerluins 
cas  urgonls  siirloiil,  (jik;  les  arnialeurs  frai)(;ais  piiissenl  aclielor  des 
navires  coiislrnilsà  rélranger,  spécialenieiil  en  Angleterre  (où  il  y  a 
de  véritables  marchés  de  navires  tout  construits),  alors  qu'ils  en 
ti'ouveraient  difficileraent  eu  France.  Puis,  les  charges  de  la  marine 
marchande  résultant  de  l'inscription  maritime  et  des  avantages  que 
les  lois  accordent  aux  marins  inscrits,  incombent  aux  propriétaires 
de  navires  de  construction  étrangère  comme  aux  navires  de  con- 
-struclion  française.  A  litre  de  compensation  de  ces  charges,  la  loi 
du  7  avril  1902  (art.  2)  attribue  une  compensation  d'armement  à 
tout  vapeur  de  mer  de  construction  étrangère^  en  fer  ou  en 
<Lcier,  armé  pour  le  long  cours  ou  le  cabotage  international,  jau- 
geant plus  de  100  tonneaux  bruts  (art.  2,  l®""  alin.).  La  compensa- 
lion  d'armement  est  donc  refusée  aux  navires  à  voiles. 

Gomme  les  charges  de  la  marine  marchande  ne  dépendent  pas  du 
temps  pendant  lequel  un  navire  navigue,  la  compensation  d'arme- 
ment est  fixée,  non  par  milles  parcourus,  mais  par  jour  d'armement 
administratif  et  par  tonneau  de  jauge  brute,  sans  que  1^  nombre  de 
jours  d'armement  administratif  donnant  lieu  à  la  perception  de  la 
compensation  puisse  dépasser  300  jours  par  ah.  Afin  d'éviter  les 
-armements  fictifs,  il  est  stipulé  dans  la  loi  nouvelle  (art.  2,  dern. 
alin.)  que  V armement  administratif  sera  compté  à  partir  du  jour 
et  seulement  pendant  le  temps  oii  le  rôle  d'équipage  sera  complet 
(c'est-à-dire  tel  qu'il  est  composé  lorsque  le  navire  esta  la  mer), 
sauf  le  cas  de  force  majeure  et  quil  cessera  par  le  désarmement. 
La  PRIME  A  LA  NAVIGATION  u'csl  accordéc  qu'aux  navires  de  mer 
construits  en  France  naviguant  sous  pavillon  français  et  jaugeant 
plus  de  100  tonneaux  bruts.  Elle  est  fixée  par  1.000  milles  parcou- 
rus et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  (art.  3). 

La  prime  diffère  selon  qu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  ou  de  navi- 
res à  voiles.  Elle  décroît  chaque  année  et  est  due  pendant  douze  ans 
à  partir  de  la  francisation.  La  prime  des  navires  à  vapeur  a  été  aug- 
mentée par  rapport  à  celle  qu'accordait  la  loi  du  10  janvier  1893. 
Sous  l'empire  de  cette  loi,  le  tonnage  des  navires  à  voiles  s'étail 
-considérablement  élevé,  tandis  que  celui  des  navires  à  vapeur  allait 
-en  diminuant.  Ce  résultat  était  très  fâcheux.  Dans  les  pays  concur- 
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rents  le  mouvement  inverse  s'étail  produit;  il  y  avait  augmentation 
<les  navires  à  vapeur  et  diminution  des  navires  à  voiles. 

La  prime  à  la  navigation  ou  la  compensation  d'armement  est 
réduite  d'un  tiers  pour  les  navires  se  livrant  au  cabotage  international 
(art.  5,  i^"-  alin.). 

Si  la  compensation  d'armement  est  faite,  en  principe,  unique- 
ment pour  les  navires  de  consti'uction  étrangère,  il  importe,  du 
moins,  que  ces  navires  ne  soient  pas  mieux  traités  que  les  navires  de 
construction  française.  En  principe,  cela  n'a  pas  lieu,  parce  que  la 
compensation  d'armement  a  été  fixée  d'après  des  bases  telles  qu'elle 
est  moins  avantageuse  que  la  prime  à  la  navigation  ;  elle  est  infé- 
rieure à  la  demi-prime  qu'accordait  la  loi  du  29  janvier  1881  aux 
navires  constmits  en  pays  étranger.  Mais  il  se  peut  qu'un  navire  de 
construction  française  étant  retenu  longtemps  pour  avaries  graves 
dans  un  port  lointain,  le  propriétaire  de  ce  navire  ait  plus  d'avantage 
è  recevoir  la  compensation  d'armement  qui  est  calculée  sur  le  nom- 
bre de  jours  d'armement.  Aussi  les  propriétaires  de  navires  k 
vapeur  construits  en  France  ont,  en  prévision  de  cas  de  ce  genre,  la 
faculté  d'opter  pour  chaque  voyage  entre  la  compensation  d'arme- 
ment et  la  prime  de  navigation  (art.  6,  l^r  alin.). 

La  loi  du  30  janvier  1893  (art.  7)  admettait  que  la  prime  était 
augmentée  de  25  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  construits  sur  des 
plans  préalablement  approuvés  par  le  département  de  la  Marine. 
Cette  disposition  n'a  jamais  été  appliquée  ;  le  ministère  de  la  Marine 
se  montre  très  rigoureux  à  raison  de  ce  que  la  surprime  est  obliga- 
toirement de  23  0/0  ;  les  armateurs  étaient  elTrayés  et  rebutés.  La 
loi  de  1902  donne  plus  d'élasticité  au  régime  des  surprimes;  elle 
■décide,  dans  l'article  20,  que  des  décrets  résidus  en  conseil  d'Etat 
pourront  autoriser  le  ministre  de  la  Marine  à  accorder^  sur 
ravis  conforme  du  conseil  des  travaux  de  la  marine^  et  après 
entente  avec  les  ministres  du  Commerce  et  des  Finances^  une 
surprime  militaire  ne  pouva?it  pas  dépasser  25  0/0^  aux  navires 
qui^  par  leur  construction,  leurs  aménagements,  leurs  installa- 
tions ou  leur  vitesse,  rempliront  des  conditions  de  nature  à  aug- 
mealer  leur  valeur  au  point  de  vue  des  services  quils  powraient 
rendre  à  la  marine  de  guen'e. 
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Exceptions  au  droil  à  la  prime  à  la  naviyulifya  et  à  la  com- 
pensation darmenient.  —  Gorninela  loi  du  30  janvier  1803,  la  loi 
(lu  7  avril  1002  (ail.  0)  admet  des  exceptions  audroità  la  compen- 
sation d'armement  ou  àla  prime  à  la  navigation.  Les  unes  étaient  déjà 
admises  précédemment,  les  autres  sont  nouvelles.  Ces  exceptions 
sont  fondées  sur  les  motifs  les  plus  divers  ;  elles  s'expliquent  notam- 
ment, soit  par  le  désir  de  ne  favoriser  que  la  francisation  de  navires 
qui  ne  sont  pas  trop  àj^^és  ou  de  l'éserver  la  faveur  de  la  loi  aux 
navires  n'ayant  pas  une  vitesse  trop  restreinte,  soit  par  la  volonté 
de  ne  pas  accorder  des  avantages  cumulés  aux  mêmes  navires  ou  à 
des  bâtiments  qui  ne  font  qu'une  navigation  peu  étendue  entre  la 
France  et  les  pays  étrangers. 

Primes  à  la  construction.  —  Les  primes  accordées  par  les  arti- 
cles 2,  3  et  4  de  la  loi  du  30  janvier  1803  aux  constructeurs  de 
bâtiments  de  mer  et  de  machines  sont  maintenues  dans  les  termes 
fixés  par  cette  loi,  et  cela  pour  une  période  de  dix  ans  (L.  7  avril 
1002,  art.  10  dern.  alin.). 

Pour  favoriser  les  ouvriers  français,  la  loi  de  1002  (art.  18) 
dispose  que  :  A  l'expiration  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  les 
constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  que  si  Fensemble 
des  ateliers^  usines  et  chantiers  français  ayant  contribué  à  la 
confection  du  navire,  ne  comprend  pas  plus  de  18  OjO  d'où* 
vriers  étrangers.  C'est  la  seule  disposition  nouvelle  de  la  loi  du 
7  avril  1002  sur  les  primes  à  la  construction,  avec  celle  qui  fixe  le 
maximum  des  primes  qui  pourront  être  dues  par  l'Etat  (art.  24)  ;  car 
celte  loi  n'est  pas  une  loi  sur  les  primes  à  la  construction  ;  elle  a  en 
vue  l'industrie  des  armements,  non  celle  des  constructions  navales. 
Mais  l'industrie  des  constructions  navales  en  France  se  trouvait 
encore  protégée  indirectement  par  d'autres  moyens. 

a.  La  compensation  d'armemnnt  accordée  aux  navires  français 
de  construction  étrangère  était  inférieure  à  la  prime  à  la  navigation 
j'éservée  aux  seuls  navires  de  construction  française. 

b.  Une  part  de  la  prime  à  la  navigation  revenait  aux  constructeurs 
français  quand  les  armateurs  se  décidaient  à  faire  construire  des 
navires  en  France  malgré  leur  prix  plus  élevé.  C'est  avec  la  prime 
que  l'excédent  était  supporté. 
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c.  Le  droit  d'importation  en  France  des  navires  construits  à 
l'étranger  s'ajoutait  à  tout  cela  pour  protéger  les  constructeurs 
français  contre  la  concurrence  étrangère  (1). 

Limitation  du  montant  des  primes  à  la  navigation  et  à  la 
construction  ainsi  que  de  la  compensation  d'armement.  —  Afin 
d'éviter  une  trop  lourde  charge  pour  le  budget  de  l'Etat,  la  loi  de 
1902  a  pris  soin  de  fixer  le  montant  total  des  compensations  d'arme- 
ment et  des  primes  à  la  navigation  qui  pourront  être  payées  en  exé- 
cution de  ces  dispositions.  Ces  sommes  sont  limitées  au  chiflVe  global 
maximum  de  150  millions  sur  lesquels  15  millions  pour  les  voiliers 
dont  l'accroissement  plus  modéré  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
30  janvier  1893,  est  souhaitable  (art.  23).  Des  limites  sont  apportées 
aussi  par  la  loi  nouvelle  aux  primes  à  la  construction.  D'après  l'ar- 
ticle 24,  le  montant  total  de  la  prime  à  la  construction^  pour  les 
SOO .000  tonneaux  de  vapeurs  et  les  100.000  tonneaux  de  voiliers 
prévus  à  la  présente  loi^  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  60 mil- 
lions y  la  dépense  ne  pouvant  porter  annuellement  que  sur  une 
construction  maximum  de  oO.OOO  tonneaux  de  vapeurs  et  de 
15.000  tonneaux  de  voiliers,  non  compris  pour  la  première  année 
les  navires  mis  en  chantier  avant  le  iS  mars  1902. 

Dans  le  cas  oii  le  chiffre  de  50.000  tonneaux  pour  les  navires 
à  vapeur  ne  serait  pas  atteint,  la  différence  sera  reportée  d'année 
en  année. 

Gomme  les  deux  lois  précédentes  sur  la  marine  marchande  de 
1881  et  de  1893,  la  loi  du  7  avril  1902  était  faite  pour  une  durée  de 
dix  ans  (art.  10,  dern.  alin.,  L.  7  avril  1902). 

La  loi  du  7  avril  1902  était  en  vigueur  depuis  peu  de  temps  que 
déjà  on  se  plaignait  de  l'impossibilité,  par  suite  du  défaut  de  con- 
cordance entre  certaines  de  ses  dispositions,  de  lui  faire  produire 
un  résultat  utile  dans  l'avenir. 

De  1901  à  1903,  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  français  n'avait 
augmenté  que  de  38.000  tonneaux.  Puis,  la  part  du  pavillon  fran- 


(1)  On  a  calculé,  en  se  référant  spécialement  au  prix  des  navires  cons- 
truits en  Angleterre,  que  les  constructeurs  français  jouissaient  en  France 
d'un  avantage  assuré  de  335  francs  par  lonne. 
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rais  dans  la  iiavigalioii  de  coikujtoihm,'  avait  coiilimn';  à  (limiiiiior  ; 
do  20  0/0  en  1001,  elle  était  descendue  à  18  0/0  en  11)04. 

Afin  de  limiter  les  sacrifices  à  faire  par  l'Etat,  on  avait  déterminé 
dans  la  loi  le  maximum  des  primes  à  payer  en  argent  et  le  maxi- 
mun)  des  tonneaux  pouvant  <Hre  primés.  Le  tonnage  admis  à  béné- 
ficier de  la  loi  était  fixé  au  maximum  à  000.000  tonneaux  de  jauge 
brute,  dont  'iOO.OOO  j)()ur  les  navires  h  vapeur  (L.  7  avril  1902, 
art.  77).  Le  maximum  de  la  dépense  était  fixé  à  l.")0.000.000  francs. 

En  calculant,  d  après  les  moyennes,  les  primes  à  la  navigation 
et  les  compensalions  d'armement  |K)ur  douze  ans,  on  arrivait  i» 
2.38.700.000  francs  poui'  600  000  tonneaux.  Ainsi,  il  y  avait  un 
manque  de  88.000.000  dans  le  crédit  argent  par  rapport  au  crédil 
tonnage. 

Afin  de  déterminer  les  navires  construits  en  France  ou  à  l'étran- 
ger qui  pourraient  recevoir  des  primes,  le  décret  du  9  septembre 
1902  avait  créé  des  livres  de  prise  de  rang  où  devait  être  calculé  le- 
montant  des  primes  pouvant  être  touché  par  chaque  navire.  Les 
armateurs  s'étaient  halés  de  commander  des  navires  pour  pouvoir 
bénéficier  de  la  loi  nouvelle.  Les  dernières  prises  de  rang  utiles 
avaient  eu  lieu  le  20  décembre  1902.  27.3.078  tonneaux  seulement 
pouvaient  être  primés.  L'effet  utile  de  la  loi  était  épuisé.  C'est  ce 
qui  faisait  dire  qu'elle  était  bloquée.  Aussi,  dans  le  courant  de 
4904,  dans  les  chantiers  construisant  des  navires  de  commerce,  les 
cales  étaient  vides  et  les  ouvriers  sans  travail.  Au  U'^  janvier  1906, 
15.000  ouvriers  sur  30.000  étaient  encore  employés. 

Dans  cette  situation,  une  nouvelle  intervention  du  législateur 
s'imposait. 

Une  commission  extra-parlementaire  fut  constituée  pour  examiner 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  7  avril  1902,  afin  d'en  rendj'e 
le  fonctionnement  possible  et  profitable.  Le  projet  arrêté  par  cette 
commission,  est  devenu  la  loi  sur  la  marine  marchande  du  19  avril 
1906  actuellement  en  vigueur  (1). 

(1)  Con«îultGr  :  Paul  des  Rousiers,  Le  projet  de  loi  sur  la  marine  mar- 
chande (Revue politique  et  parlementaire,  n"  du  10  février  19iJ6  ;,de  Lassi- 
gne,  Les  primes  à  la  marine  marchande  et  la  loi  du  19  avril  1906  (Anna- 
les de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  1006,  p.  451  etsuiv.)  ;  Camille  Vallauï, 
La  marine  de  commerce  frajiraise  [Revue  du  mois,  1907,  p.  468  et  suiv.). 
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Celle  loi,  loul  en  conservant  le  système  des  primes  payées  par 
TElat  pour  la  .construction  et  pour  la  navigation,  a  consacré  à  cer- 
tains égards  un  système  nouveau. 

Elle  a  surlout  innové  en  séparant  les  intérêts  de  la  construction 
et  ceux  de  Tarmemenl.  Elle  dislingue  les  primes  à  la  conslruclioa 
et  les  compensations  d'armement  qui,  pour  tous  les  navires,  rem- 
placent  les  primes  à  la  navigation. 

On  avait  constaté  qu'iuie  partie  des  primes  à  la  navigation  ne  res- 
taient pas  aux  armateurs,  mais  revenaient  aux  constructeurs  fran- 
çais auxquels  les  armateurs  s'adressaient  ;  il  en  était  ainsi  pour  la 
somme  représentant  la  dilférence  entre  le  prix  des  navires  construits 
en  France  et  le  prix  des  navires  construits  à  rélrangei".  La  loi  du 
19  avril  1900  accorde  directement  aux  constructeurs  français  des 
primes  beaucoup  plus  élevées  que  les  lois  précédentes  sur  la  marine 
marcliande.  Par  contie,  les  armateurs  reçoivcnl  une  compensation 
d'armement  beaucoup  moins  élevée  que  les  anciennes  primes  à  la 
navigation;  ils  n'ont  pas  à  em|)loyerune  partie  des  sommes  qui  leur 
sont  allouées,  à  supporter  la  diiïérence  entre  les  prix  des  navires 
construits  en  France  et  les  prix  des  navires  construits  en  pays 
étranger.  Car,  grâce  à  l'importance  des  primes  à  laconstruclion,  oi> 
pense  que  les  constructeurs  français  pourront  vendre  les  navires- 
sensiblement  au  même  prix  que  les  constructeurs  étrangers. 

Du  reste,  les  primes  à  la  construction  sont  dues  pour  les  navires 
construits  en  France,  qu'ils  soient  français  ou  étrangers.  Seule- 
ment, dans  le  second  cas,  la  prime  esl  réduite  des  trois  dixièmes 
L.  17  avril  1902,  art.  3). 

Les  primes  à  la  construction  ont  été  abaissées  pour  les  navires 
à  voiles,  afin  que  les  voiliers  ne  subissen  pas  un  accroissement 
qui  ne  corresponde  pas  aux  besoins  du  commeice  maritime  actuel 
(art.  1). 

Le  tiers  de  la  compensation  d'armement  est  réduit  ou  majoré 
selon  la  vitesse  des  navires  à  vapeur  (art.  G). 

Des  précautions  sont  prises  pour  que  les  compensations  d'arme- 
ment ne  profitent  qu'aux  navires  qui  font  une  navigation  utile.  La 
loi  de  1900  (art.  1)  fixe  le  parcours  moyen  que  les  navires  doivent 
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fain3  el  riniportancc!  d(3s  inarcliandiscs  qu'ils  doivent  traiisporlor 
pour  avoir  droit  à  la  componsalioii  d'armement  (art.  ">). 

La  loi  du  1!)  avril  1900  est  faite  pour  douze  ans  (art.  14).  La 
compensation  d'armement  est  payée  à  chaque  navire  placé  sous 
le  régime  de  cette  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  l'âge  de  douze  ans 
révolus  (art.  12,  dern.  alin.)  (1). 

34.  Divisions  du  droit  maiutime.  —  Les  matières  comprises 
dans  le  Droit  maritime,  sont  à  la  fois  si  diverses  et  si  nombreuses 
qu'on  peut  faire  du  Droit  maritime  une  division  qu'en  général,  on 
n'applique  qu'au  droit  considéré  dans  son  ensemble.  On  dislingue  le 
droit  maritime  international,  le  droit  maritime  jml)lic  et  adminis- 
tratifs le  droit  maritime  privé  (ou  droit  commercial  maritime). 

Le  premier  comprend  les  règles  concernant  les  rapports  sur  mer 
des  nations  entre  elles.  C'est  dans  le  droit  maritime  international 
que  sont  comprises  les  règles  sur  la  liberté  des  mers,  sur  les  prises, 
sur  les  blocus,  etc. 

Le  droit  maritime  public  et  administratif  est  l'ensemble  des  règles 
sur  les  rapports  de  la  marine  marchande  avec  l'État  et  les  diverses 
administrations  publiques.  Il  comprend  les  règles  concernant  la 
police  de  la  navigation,  celles  relatives  au  régime  particulier  auquel 
sont  soumis  les  gens  de  mer  (inscription  maritime'^  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  etc.,  etc.). 

Enfin,  le  droit  maritime  privé  ou  droit  commercial  maritime  com- 
prend les  règles  concernant  les  relations  que  les  expéditions  mari- 
times créent  entre  les  particuliers  ;  de  ce  nombre  sont  tous  les 
principes  régissant  les  contrats  maritimes  (affrètements,  assurances 
maritimes,  prêts  à  la  grosse,  etc.,  etc.). 

On  peut  ainsi  considérer  le  droit  commercial  maritime  comme  une 
portion  du  Droit  maritime.  Mais  on  peut  y  voir  aussi  une  portion  du 
Droit  commercial,  puisque  celui-ci  compi'end  les  règles  faites,  soit 
pour  le  commerce  en  général,  soit  pour  le  commerce  de  terre,  soit, 

(i)  Sur  l'ensemble  des  questions  «économiques  et  législatives  concernant 
la  marine  marchande.  Charles-Roux,  Notre  marine  marchande  (1898)  ; 
Ambroise  Colin,  La  navigation  maritime  au  AYA'«  siècle  (1901)  ;  Verneaux, 
L'industrie  des  transports  maritimes  au  XIX'  siècle  et  au  commencement 
du  XX'  siècle  (1903)  ;  Sarrant,  Le  problème  de  notJ^e  marine  marchande. 
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enfin,  pour  le  commerce  de  mer.  C'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  . 
explique  que  la  plupart  des  Godes  de  commerce  s'occupent  du 
droit  commercial  maritime  et  y  consacrent  même  un  livre  entier 
(nos  40  et  47). 

35.  Sources  ANCIENNES  et  actuelles  du  droit  maritime  fran- 
çais (1).  —  Les  lois  maritimes  des  peuples  anciens  sont  peu  con- 
nues et  n'ont  généralement  eu  qu'une  influence  restreinte  sur  les 
lois  maritimes  des  peuples  modernes.  G*est  au  Moyen-Age  ou  au 
début  des  temps  modernes  que  l'on  peut  faire  remonter  principale- 
ment l'origine  de  nos  lois  maritimes  actuelles. 

36.  Du  droit  maritime  grec  on  n'a  que  quelques  traces  qu'on 
retrouve  notamment  dans  les  plaidoyeis  de  Démoslhène.  Les  auteurs 
anciens  font  de  grands  éloges  des  lois  maritimes  rhodiennes  dont 
les  Romains  ont  adopté  quelques  règles  importantes  comme  la  théo- 
rie des  avaries  communes  (2).  Ces  lois  ne  nous  sont  pas  parvenues 
dans  leur  texte.  Au  xvie  siècle,  il  a  bien  été  publié  un  manuscrit 
grec  sous  le  titre  de  Droit  maritime  des  Rhodiens.  On  a  cru  pen- 
dant longtemps  qu'il  était  authentique  ;  mais  il  a  été  démontré  que 
c'est  là  simplement  un  recueil  d'usages  nautiques  du  Moyen-Age  (3). 

Dans  les  textes  du  Droit  romain,  on  ne  rencontre  que  quelques 
règles  spéciales  au  Droit  maritime.  Ainsi,  il  y  a  au  Digeste  et  au 
Code  de  Justinien  un  titre  sur  le  prêt  à  la  grosse  ou  nauticuni 
fwnus  (4),  un  autre  sur  le  jet  maritime  et  les  avaries  communes  (5), 
un  autre,  enfin,  sur  l'action  e.rercitoi'ia  {%). 

(1)  On  peut  ronsulter  avec  le  plus  j^rand  profit  pour  l'histoire  du  Droit 
maritime  les  ouvrages  suivants  :  l^ardessus,  Collection  des  lois  maritimes 
antérieures  au  XVI II'  siècle  (6  vol.  in-4^)  ;  Travers  Twiss,  Monumenta 
Juridica.  The  black  book  of  the  Admiralty,  icith  one  appendix. 

Desjardins,  Introduction  historique  à  l'étude  du  Droit  commercial  mari- 
time ;  Wagner,  Handbuch  des  Secrechts,  ï,  p.  1  à  99,  V.  aussi  Golds- 
cliinidt,  Handbuch  de^  Handelsrechts  (3"  édition),  I,  passim,  spécialement, 
p.  335  à  383. 

(2)  De  lege  lihodid  de  jactu.  Dig.,  XIV,  2. 

(3)  VaxùeBsu?>,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  XVIII'  siècle, 
I,  p.  21  et  suiv. 

(4)  De  nautico  fnmore.  Dig.,  XXII,  2  ;  Cod.  IV,  33. 
vo>  De  lege  lihodid  de  jactu.  Dig.,  XIV,  2. 

<6)  De  exercitorid  actione.  Dig.,  XIV,  1  ;  Code  IV,  25. 
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37.  .\n  MoyiMi-Agc  el  dans  les  loiiips  modcnios  jmm|ii  à  lUrdoii- 
uai.ce  de  1G8I  snr  la  miniiie,  h  l'Vaucc  u'u  pas  eu  de  Uroil  riiaritiin..- 
unifonne  pour  loule»  les  parties  du  liUoral.  Les  règles  qu'on  y 
appliiiuail  élaieiil  le  résultat  d'usages  qu'où  avait  réunis  dans  des 
recueils  divers  qui,  du  reste,  n'avaieni  pas  été  faits  exclusivement 
pour  la  France.  Ces  recueils  ont  été  :  l»  pour  l'Occident  (ou  l>oiiant), 
les  jugemenls  ou  r,Ues  d'O/éron  ;  2»  pour  la  Méditerranée,  le 
Coiisulal  de  la  mer  ;  3°  le  Guidun  de  la  mer  (I). 

38.  Les  usages  ainsi  recueillis  avaient  été  diversement  modifiés 
par  des  usages  postérieurs.  Pour  mettre  un  terme  U  cette  sorte  de 
chaos,  pour  donner  au  commerce  de  mer  un  droit  certain,  fut 
faite,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  sous  le  ministère  de  Colbert. 
VOrdonnance  sur  la  marine  du  mois  d'août  1681  (2).  Le  commerce 
de  terre  avait  déjà  obtenu  son  Code  dans  l'Ordonnance  de  1673. 

La  rédaction  de  l'Ordonnance  de  1681  fut  précédée  d'enquêtes 
faites  dans  les  ports  maritimes.  Elle  fut  ensuite  préparée  par  une 
commission  qui  y  travailla  dix  ans.  On  ne  sait  pas  quel  en  fut  le 
rédacteur  ;  on  suppose  seulement  que  ce  tut  tevayer  de  Boutigny, 
longtemps  avocat,  puis  maître  des  requêtes. 

L'Ordonnance  de  1681  est  l'œuvre  législative  la  plus  parfaite  du 
règne  de  Louis  XIV  ;  elle  a  exercé,  soit  sur  le  Code  de  commerce 
français,  soit  sur  les  législations  maritimes  des  autres  pays,  l'ni- 
nuence  la  plus  grande  :  elle  y  a  été  prise  comme  une  sorte  de 
modèle  (3).  Cette  influence  a  été  due  à  la  fois  à  la  sagesse  de  ses 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n<"  23  à  23.  ,    ,    , 

»)  On  lit  dans  le  préamble  de  l'Ordonnance  de  1681  :  «  Parce  qu'd  nest 
„  pas  moins  nécessaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes  les  que  de 
«  le  rendre  libre  et  commode  par  la  bonté  des  ports  et  par  la  force  des 
«  armes,  et  que  nos  ordonnances,  celles  de  nos  prédécesseurs,  m  le  Droit 
«  romain  ne  contiennent  que  très  peu  de  dispositions  pour  la  décision  des 
«  différends  qui  naissent  entre  les  négociants  et  les  gens  de  mer,  nous 
.  avons  estimé  que.  pour  ne  rien  laisser  désirer  au  bien  de  la  navigation 
„  et  du  commerce,  it  était  important  de  fixer  la  jurisprudence  des  contrats 
<<  maritimes  jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction  des  o  fice  s 
„  de  l'Amirauté  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de  mer  et  d  etab  ir  une 
«  bonne  police  dans  les  ports,  cotes  et  rades  qui-sont  dans  1  étendue  de 
«  notre  domination  ». 
(3)  Valin,  un  des  principaux  commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1681, 
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disposilions  el  au  renom  (|ue  lui  onl  donné  les  illusires  juriscon- 
sultes qui  en  onl  l'ait  des  commentaires  devenus  justement  classi- 
ques dans  tous  les  pays. 

39.  Ces  commentateurs  ont  été  Yalin,  Emérigon  et  Pothier. 
Valin,  qui  fut  avocat   et  procureur  du    roi  à   TAmirauté  de  la 

Rochelle,  a  publié  en  1760  un  commentaire  complet  de  FOrdon- 
nance  de  1681  sous  le  titre  de  :  Nouveau  commentaire  sur  l'Or- 
donnance delà  marine  de  1681  (1).  Emérigon,  qui  fut  avocat  et 
conseiller  à  l'Amirauté  de  Marseille,  publia,  en  1784,  un  Traité 
des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse.  Pothier  a  consacré  an 
droit  maritime  plusieurs  traités  ;  ce  sont  :  le  Traité  des  contrats 
de  louages  maritimes^  le   Traité  des  assurances. 

40.  L'Ordonnance  de  1681  a  été  modifiée  et  complétée  par  des 
édits,  des  déclarations,  des  ordonnances,  rendus  sous  Tancien 
régime  et  par  des  lois  et  des  décrets  postérieurs  à  1789.  Elle  a  été 
remplacée,  non  pas  complètement,  mais  en  grande  partie  par  le 
Code  de  commerce  de  1807,  dont  le  livre  II  est  consacré  au  com- 
merce maritime. 

L'objet  du  livre  II  et  celui  de  TOrdonnance  ne  sont  pas  absolu- 
ment identiques.  L'Ordonnance  de  1681  s'occupait  des  trois  bran- 
ches du  droit  maritime  :  ainsi,  il  y  a  des  dispositions  consacrées  à 
la  police  des  ports,  à  la  pèche  maritime,  aux  prises  maritimes,  aux 
représailles,  etc.  Elle  se  divise  en  cinq  livres  subdivisés  chacun  en 
un  certain  nombre  de  titres  :  d'après  les  rubriques,  le  livre  I^^"  traite 
des  officiers  de  C Amirauté  et  de  leur  juridiction  ;  le  livre  II,  des 
gens  et  des  bâtiments  de  mer  ;  le  livre  III,  des  contrais  maritimes  ; 
le  livre  IV,  de  la  police  des  ports,  côtes.,  rades  et  rivages  de  la  mer  ; 
le  livre  V,  de  la  j)èche  fjui  se  fait  en  mer. 

s'exprime  ainsi  sur  cette  ordonnance,  dans  la  préface  de  son  grand  com- 
nienlaire  :  «  Elle  est  sans  contredit  la  plus  belle  de  toutes  celles  de 
((  Louis  XIV,  qui,  pourtant,  avait  déjà  mérité  le  titre  de  législateur  de  la 
«  France,  à  la  laveur  des  ordonnances  de  1667,  1669,  1670  et  1673.  Mais 
((  son  chef-d'œuvre,  dans  le  genre  législatif,  était  réservé  à  la  jurispru- 
«  dence  maritime  jusque-là  inconnue  dans  le  royaume.  Disons  tout,  elle 
u  est  telle  que  les  nations  les  plus  jalouses  de  notre  gloire,  déposant  leurs 
«  préjugés,  leurs  haines  mêmes,  l'ont  adoptée  à  l'envi  comme  un  monu- 
«  ment  éternel  de  sagesse  et  d'intelligence  ». 
jl)  Un  commentaire  sans  nom  d'auteur  avait  paru  précédemment. 
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Le  livre  II  du  (^ode  de  commerce,  sauf  en  quelques  points,  ne 
traite  que  de  droit  commercial  maritime.  Il  comprend  les  articles 
190  à  436  et  est  divisé  en  quatorze  titres.  —  Titiie  !•'  :  Des  na- 
vires et  autres  bâtiments  de  mer  (art.  100  à  lîiO).  —  Titre  II  : 
De  la  saisie  et  de  fa  vente  des  navires  (a ri.  11)7  à  215  .  — 
Titre  III  :  Des  propriétaires  de  navires  (art.  216  à  220).  — 
Titre  TV  :  Du  capitaine  (art.  221  à  24t)).  —  Titre  V  :  De  l'en- 
gagement et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de  l'équipage  (art.  250 
à  272).  —  Titre  VI  :  Des  chartes-parties,  affrètements  ou  noli- 
senients  {ari.  273  à  280).  —  Titre  YII  :  Du  connaissement  (art.  281 
à  285).  —  Titre  VIII  :  Du  fret  ou  nolis  (art.  286  à  310).  — 
Titre  IX  :  Des  contrats  à  la  grosse  (art.  311  à  331).  —  Titre  X  : 
Des  assurances  (art.  332  à  396).  —  Titre  XI  :  Des  avaries 
(art.  397  à  409).  —  Titre  XII  :  Du  jet  et  de  la  contribution 
(art.  410  à  429).  —  Titre  XIII  :  Des  prescriptions  (articles  430 
à  434).  —  Titre  XIV  :  Fins  de  non-recevoir  (art.  435  et  436). 

Le  droit  maritime  privé  est  seul  codifié  en  France.  Pour  les 
matières  du  droit  maritime  public  ou  administratif,  l'Ordonnance  de 
1681  a  continué  à  être  en  vigueur,  par  cela  même  que  le  Gode  de 
1807  ne  s'en  est  pas  occupé  (1),  avec  les  modifications  ou  les  com- 
pléments que  lui  ont  apportés  les  actes  législatifs  postérieurs. 
Ceux-ci,  qui  datent  de  Tancienne  monarchie  ou  de  la  période  inter- 
médiaire, sont  extrêmement  nombreux;  il  est  parfois  difficile  de  s'y 
reconnaître  (2).  Les  difficultés  à  cet  égard  sont  telles  que,  pour  les 
écarter,  ou,  tout  au  moins,  les  diminuer,  deux  mesures  importantes 
ont  été  prises  sous  le  second  Empire. 

41 .  Les  décisions  de  nos  anciens  rois  (ordonnances,  déclarations, 
édits,  etc..)  n'avaient  force  de  loi  qu'autant  qu'elles  avaient  été 
enregistrées  dans  les  Parlements.  Lorsqu'on  invoque  un  acte  légis- 
latif de  l'ancienne  monarchie,  on  peut  donc  à  la  rigueur  être  obligé 

(1)  Cass.,  12  décembre  1864,  D.  1867.  3.  315. 

(2)  On  a  souvent  émis  le  vœu  que  les  matières  du  droit  administratif 
maritime  fissent  l'objet  d'un  Gode  spécial.  V.  les  vœux  de  Dupin  (1814)  et 
d'Odilon  Barrot  (1821),  reproduits  dans  la  préface  fp.  19  et  21) de  l'ouvrage 
de  Beaussant,  Code  maritime  ou  lois  de  la  marine  marchande  (1840).  La 
codification  du  droit  administratif  maritime  a  été  réalisée  dans  plusiciir?^ 
pays,  spécialement  en  Grande-Bretagne  et  en  Italie,  (V.  n"  47). 
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de  prouver  son  enregistrement,  ce  qui  donne  lieu  à  des  recherches 
parfois  compliquées  et  très  difficiles.  Pour  les  éviter  en  matière  de 
Droit  maritime,  un  décret-loi  du  4-22  mars  1852  |a  décidé  que  la 
production  par  le  ministre  de  la  Marine  d'une  copie  authentique 
dispenserait  dorénavant  de  la  preuve  de  l'enregistrement  (1). 

42.  En  1866,  le  ministre  de  la  Marine  (2)  a  fait  composer  un 
recueil  comprenant  sous  une  seule  série  d'articles  (il  y  en  a  314)  les 
dispositions  concernant  la  police  de  la  navigation  et  l'inscription 
maritime.  Ce  recueil  est  intitulé  :  Règlement  sur  l'admiiiislralion 
des  quartiers,  sous-quartiers  et  syndicats  maritimes,  Finscription 
maritime,  le  recrutement  de  la  flotte,  la  police  de  la  navigation, 
les  pêches  maritimes.  Les  articles  qui  composent  ce  règlement,  sont 
tous  empruntés  à  des  lois,  à  des  décrets  et  à  des  actes  législatifs  en 
grand  nombre  antérieurs  à  1789.  Ces  dispositions  sont  accompa- 
gnées en  note  de  l'indication  de  la  date  et  de  l'objet  des  textes  dont 
elles  sont  la  reproduction.  ' 

Il  faut  bien  constater  que  ce  règlement  n'est  qu'une  compilation 
approuvée  par  un  décret.  Chaque  disposition  insérée  a  conservé  son 
caractère  primitif,  n'a  pas  reçu  une  force  législative  nouvelle.  Aussi 
les  textes  originaires  seuls  doivent  être  visés  par  les  décisions  judi- 
ciaires et  peuvent  leur  servir  de  base  (3).  Au  reste,  le  règlement 
de  1866  a  cessé  d  être  au  courant  de  la  législation  ;  les  dispositions 
qu'il  contient  ont  subi  de  très  nombreuses  modifications  et  ainsi, 
l'utilité  de  ce  règlement  est  de  plus  en  plus  restreinte.  Du  reste,  des 
lois  et  décrets  ont  beaucoup  simplifié  les  choses,  en  réunissant  les 
dispositions  en  vigueur  sur  une  même  matière.  Il  en  est  ainsi  du 
décret  de  1891  sur  le  rapatriement,  de  la  loi  du  24  décembre  1896 


(1)  «  Les  ordonnances,  règlements  et  arrêts  du  Conseil,  concernant  la 
«  marine  antérieurs  à  1789  et  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé,  seront 
«  applicables  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'administrer  la  preuve  de  leur 
«  enregistrement.  La  production  par  le  ministre  de  la  Marine.  le  cas 
«  échéant,  d'une  copie  authentique  de  l'un  de  ces  actes,  sutfira  pour  en 
<(  assurer  la  validité.  >» 

(2)  M.  de  Chasseloup-Laubat. 

(3)  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Marine,  en  date  du  17  février  1873, 
recommande  aux  fonctionnaires  d'invoquer  les  textes  primitifs  eux- 
mêmes. 
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sur  rinscriplion  niarilim(3,  (]<;  la  loi  du  17  avril  1007  concernant  la 
sécurité  de  la  navigalion  niarilimc  et  la  ré^^lcmcnlation  du  travail  à 
bord  des  navires  de  commerce,  de  la  loi  du  1i  juillet  1008  sur  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

43.  Qiianl  au  droit  maritime  international,  ses  sources  sont, 
comme  poui-  joutes  les  brandies  du  droit  international,  les  usages 
et  les  traités.  Ces  derniers  sont  peu  nombreux.  Il  faut  citer  parmi 
eux,  au  premier  rang,  la  Déclaration  de  Paris  du  IG  avril  1850  qui 
fut  faite  lors  du  traité  de  paix  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Grimée  (I). 

44.  Le  livre  II  du  Gode  de  commerce  n'est  plus  depuis  longtemi>s, 
surtout  depuis  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  et  des 
communications  télégraphiques,  en  rapport  avec  les  usages  et  les 
besoins  du  commerce.  Il  a  été  à  plusieurs  reprises  question  de  sou- 
mettre cette  partie  de  notre  Gode  de  commerce  à  une  révision. 
En  1865,  une  commission  extraparlementaire  fut  constituée  pour 
préparer  un  projet  destiné  à  remplacer  le  livre  II.  Ge  projet  a 
été  rédigé  et  publié  avec  un  exposé  des  motifs  (2);  les  événements 
de  1870  ont  empêché  qu'il  ne  fût  soumis  aux  Ghambres.  Mais  on 
a,  en  réalité,  détaché  deux  parties  importantes  qui  ont  été  transfor- 
mées en  lois  :  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  mari- 
time, abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  10  juillet  1885;  2"  la  loi 
au  12  août  1885  modifiant  un  certain  nombre  de  dispositions  du 
livre  II  du  Gode  de  commerce,  spécialement  relatives  à  l'engage- 
ment des  gens  de  mer,  aux  assurances,  aux  prêts  à  la  grosse  aven- 
ture. 

Il  faut  ajouter,  parmi  les  lois  ayant  modifié  ou  complété  le  Gode 
de  commerce  :  V  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et  colli- 
sions en  mer;  2*^  la  loi  du  24  mars  1891  modifiant  les  articles  435 
et  436,  G.  coni.,  relatifs  à  la  fin  de  non-recevoir  admise  en  matière 


(1)  Une  déclaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime  a  été  signée 
à  Londres,  le  26  février  1909  par  les  représentants  d'un  grand  nombre 
d'Etats  maritimes  {Conférence,  navale  de  Londres,  4  décembre  1908  — 
26  février  1909). 

(2)  V  les  deux  documents  suivants  ;  1"  Rei^ision  du  livre  II  du  Code  de 
commerce  :  texte  actuel,  modifications  proposées  ;  2"  Note  explicative  sur 
le  projet  de  revision  du  livre  II  du  Code  de  commet^ce. 
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<rabor(lagc  marilime  :  3"  la  loi  du  14  décembre  1807  modifiant  les 
articles  402  et  433,  G.  corn.;  4°  lîwloi  du  1 1  avril  1906  qui  réserve  le 
a-emorquage  au  pavillon  national  et  établit  un  privilège  pour  les  frais 
<\c  remorquage. 

45.  Comme  élémenls  du  droil  marilime  actuel,  il 'faut  joindre  au 
livre  II  du  Gode  de  commerce,  aux  dispositions  demeurées  en 
vigueurde  l'Ordonnance  de  1681 ,  aux  textes  qui  ont  modifié  le  Gode 
ou  rOrdonnance  :  i°  une  ordonnance  du  20  octobre  1833  sur  les 
rapports  des  consuls  avec  la  marine  marchande  ;  2"  le  décret-loi  dis- 
ciplinaire et  pénal  sur  la  marine  marchande  du  24  mars  1852,  qui  a 
clé  modifié  d'une  façon  assez  notable  par  une  loi  du  15  avril  1808(1). 
Ge  décret-loi  organise,  sous  le  nom  de  tribunaux,  maritimes  com- 
merciaux, les  juridictions  chargées  de  connaître  des  délits  mariti- 
mes, définit  ces  délits  et  détermine  les  peines  à  leur  appliquer;  3<'  la 
loi  du  24  décembre  1806  sur  l'inscription  maritime  :  4"  la  loi  du 
17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  marilime  et  le 
j-èglement  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  ;  5**  la  loi  du 
H  juillet  1908  sur  la  Gaisse  des  invalides  de  la  marine. 

Par  cela  même  que  le  droit  commercial  maritime  est  une  partie 

<lu  droit  commercial,  il  y  a  lieu  de  le  compléter,  pour  les  questions 
sion  résolues,  par  les  usages  et  à  défaut  d'usages,  subsidiairement 
par  les  règles  du  Droit  civil  (2). 

46.  Bibliographie  FRANÇAISE.  —  Les  ouvrages  de  Droit  marilime 

publiés  en  France  sous  Tempire  du  Gode  de  1807,  sont  assez  nom- 

l3reux  ;  plusieurs  doivent  être  comptés  parmi  les  meilleurs  de  notre 

littérature  juridique. 

Il  (eut  signaler,  |)0ui'  le  droit  commercial  maritime  : 

Dufour,  Droit  maritime,  2  vol.  in-8°.  Get  ouvrage,  paru  en  1839. 

<;st  inachevé  ;  il  contient  seulement  le  commentaire  des  litre  ï  et  11 

•du  livre  II  du  Gode  de  commerce. 

Arthur  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial  maritime,  9  vol. 

in-8°.  Get  ouvrage  (paru  de  1878  à  1890),  le  plus  important  qui  ait 

(1)  V.  Code  disciplinnirp  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  avec 
•introduction,  annoté  et  suivi  d'une  table  analytique  des  matières,  par 
Menri  Fromageot  (lOOt). 

<2)  Voir  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"»  74  à  85. 
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élu  publié  CM  l'raïKMj,  coiilieiil  des  notions  liés  délaillées  sui'  h- 
droit  maritime  des  Etats  étrangers  ;  dans  le  pnMnier  volume  se 
trouve  une  introdiiclinn  liialorupie  dèreloppim. 

de  Valroger,  Droit  niarilimc.  Commentaire  théorique  et  prati- 
que du  livre  II  du  Code  de  commerce^  5  vol.  in-S"  (1883  à  1880). 

de  Fresquel,  Précis  d'un  cours  de  droit  commercial  maritime. 

Gresp  et  Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  5  vol.  in-S**.  Cet 
ouvrage,  paru  de  1876  à  1882,  est  la  reproduction  du  cours  fait  par 
M.  Gresp  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix;  il  a  été  annoté,  complété  et 
mis  au  courant  par  M.  Laurin. 

De  Gourcy,  Questions  de  droit  maritime  (1877  à  1888),  4  volu- 
mes (1). 

Dans  les  principaux  ouvrages  de  droit  commercial  une  partie  est 
consacrée  d'ordinaire  aux  matières  maritimes  (2). 

La  jurisprudence  maritime  de  la  France  et,  en  général,  de  tous 
les  pays  est  rapportée  dans  la  Revue  internationale  du  droit 
inarilime,  qui  paraît  depuis  1884  sous  la  direction  de  M.  Autran. 
Les  décisions  des  tribunaux  français  sont  surtout  rapportées  dans 
des  recueils  de  jurisprudence  publiés  dans  nos  grands  ports,  spécia- 
lement dans  le  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime 
de  Marseille,  fondé  en  1820  par  Girod  etGlariond  et  dans  la  Juris- 
prudence commerciale  et  maritime  de  Nantes.  Un  examen  doctri- 
nal de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  maritime  est  publié 
annuellement  par  M.  Gh.  Lyon-Gaen,  dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence,  depuis  1880. 

Sur  le  droit  maritime  admhiistratif,  Beaussant  a  publié,  en  1840, 
deux  volumes  in-4'*  sous  le  titre  de  Code  maritime.  Get  ouvrage 
n'est  plus  au  courant. 

Gauchy  a  fait  paraître  en  1862,  en  deux  volumes,  un  ouvrage  inti- 

(1)  Ces  quatre  volumes  sont  remplis  d'idées  exactes  et  de  critiques  de 
nos  lois»,  puisées  par  le  très  regretté  publiciste  dans  une  expérience  prati- 
que consommée  et  exprimées  avec  une  vivacité  entraînante,  l^eut-être 
seulement  M.  de  Gourcy  fait-il  trop  souvent  abstraction  des  dispositions 
légales,  pour  arriver  aux  solutions  qui  lui  semblent  le  plus  conformes  à  la 
justice  et  aux  besoins  impérieux  de  la  pratique 

(2)  V.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  t.  II  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, Traité  de  Droit  commercial,  t.  lY. 
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liilé  :  Le  droit  maritime  international  considéré  dans  ses  origines 
et  dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Tliéodore 
Ortolan  est  l'auleiir  d'un  traité  du  même  genre,  Règles  internatio- 
nales et  diplomatie  de  la  mer  (4''  édit.,  1864).  (Charles  Dupuy  a 
publié  un  volume  sui*  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les 
doctrines-  anglaises  contemporaines  (1899). 

Des  ouvrages  spéciaux  onl,  en  outre,  été  publiés  sur  les  plus 
importantes  matières  du  Droit  commercial  ou  international  mari- 
lime  (1).  Il  en  sera  fait  mention  en  tète  des  chapitres  traitant  de  ces 
matières. 

47.  Droit  étranger.  —  Le  Droit  commercial  maritime  a  été 
codifié  dans  presque  tous  les  États  avec  les  autres  parties  du  Droit 
commercial  et  il  forme  d'ordinaire  même  un  livre  entier  du  Code  de 
commerce.  II  n'en  est  pas  ainsi,  pourtant,  en  Autriche  ni  en  Hongrie. 
En  (irande-iiretagne  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.,  où  il  n'y 
a  pas  de  Gode  de  commerce,  le  Droit  commercial  maritime  est 
demeuré,  en  grande  partie,  coutumier. 

Voici  les  sources  actuelles  du  Droit  maritime  dans  les  principaux 
États  : 

Allemagne.  —  Le  titre  IV  du  Gode  de  commerce  de  1897 
(art.  474-905)  est  consacré  au  commerce  de  mer.  De  nombreuses 
lois  ont  été  faites  sur  le  droit  niarilime  administratif.  Ainsi  il  y  a 
notamment  une  loi  du  2  juin  1902  sur  les  gens  de  mer  (Seemans- 
ordnung)  (2);  une  loi  du  17  mai  1874  sur  Véchouemeni  (S tran- 
dungs-ordnung)  (.3)  ;  une  loi  du  22  juin  1899  sur  le  droit  des 
navires  de  commerce  de  porterie  pavillon  allemand  (4)  (5). 

(1)  Sur  le  Droit  international  maritime,  il  y  a  de  nombreux  ouvrages 
étrangers  qu'à  raison  de  la  nature  du  sujet  trailé,  on  peut  consulter  aussi 
utilement  en  France  que  dans  le  pays  dans  la  lan^-ue  duquel  ils  ont  été 
écrits.  V.  n»  48. 

(2)  V.,  dans  1*^4  nnuanv?  rfe  législation  étrangère,  1903,  la  traduction  de 
cette  loi  par  M.  Henri  Fromageot,  p.  79  à  120. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1875,  p.  136  et  suiv. 

(4)  Gesetz  betreffend  das  Flaggenrec.ht  dev  Kaujfahrteischiffe.  V.  cette 
loi  traduite  par  M.  Henri  Fromageot  dans  l'Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1900,  p.  72  et  suiv.  Une  loi  du  29  mai  1901  a  modifié  l'article  2d  de 
la  loi  précédente  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1902,  p.  126. 

(.'ij  Dans  la    collection   tiutlentag    des   lois   allemandes  (Guttentag'sche 
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/inlgique.  —  T.ii  loi  du  21  noùl  1S7'.)  a  reni])lac»':  \v.  livre  II  du 
Code  de  commerce  français.  Celle  loi  a  <Hé  modifiée  par  la  loi  du 
10  février  1!)08.  Elle  conlicnl  des  dispositions  relatives  à  la  naviga- 
tion intérieure. 

Espagne.  —  Code  de  commerce  de  1885  (art.  573  à  8G0j. 

Hollande.  —  Code  de  commerce  de  1838,  livre  II  (art.  300 
à  763).  Ce  livre,  iiitilulé  :  Des  droits  et  obligations  qui  résultent  de 
la  navigation,  traite  de  la  navigation  intérieure  comme  de  la  navi- 
gation maritime. 

Italie.  —  Outre  le  livre  II  du  Code  de  commerce  de  1882  (art.  480 
à  682),  qui  traite  du  commerce  de  mer,  l'Italie  a  un  Code  spécial 
pour  la  marine  marchande  (Codice  per  la  marina  mercantile).  Ce 
dernier  Code,  qui  date  de  1865  et  qui  a  subi  une  importante  révision 
en  1877  (1),  comprend  461  articles  dans  deux  parties.  La  première 
est  relative  au  droit  maritime  administralif  et  contient  aussi  quelques 
•dispositions  concernant  le  droit  international,  notammenl  sur  les 
.prises  en  temps  de  guerre,  les  représailles  et  la  neuli'alité.  La 
seconde  partie  est  consacrée  au  droit  pénal  maritime. 

Portugal.  —  Code  de  commerce  de  1888,  livre  ÏII  (art.  485 
à  691). 

Danemark,  Suède  et  Norvège.  — Le  mouvement  d'unification  de 
la  législation  commerciale  des  trois  pays  Scandinaves,  commencé 
-depuis  quelques  années  (2),  s'est  étendu  aux  matières  maritimes. 
En  1891,  un  Code  maritime  a  été  fait  pour  la  Suède  (3)  ;  il  a  été 
voté  ensuite  en  Norvège  et  en  Danemark  II  existe  donc  un  Code 
maritime  commun  à  ces  pays  (4),  comme  il  existe  depuis  1881  une 

Sammlung   deutscher  Reichsgesetse,  un  volume  'n"  19)  contient  les  lois 
raaritirnes  {die  Seegesetzgebung  des  deutschen  Reichs). 

(1)  V.  Code  italien  de  la  marine  marchande  traduit  et  annoté  par  Henri 
Prudhomme  (1896).  V.  aussi  une  analyse  du  Code  italien  pour  la  marine 
marchande  dans  le  But  le  fin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1886, 
p.  656  et  suiv. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  73. 

(3)  Il  a  paru  à  Stockholm,  en  1892,  une  traduction  française  de  ce 
■Code. 

(4)  V.  Lois  maritimes  Scandinaves,  traduites  et  annotées  par  Ludovic 
Seauchet  {Collection  des  principaux  Codes  étrangers),  1895. 
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loi  Scandinave  sur  le  diange,  Irailanl  de  la  lettre  de  change  el  du 
billet  à  ordre. 

En  Autriche^  le  Gode  de  commerce  allemand  de  1861  a  été  intro- 
duit, mais  à  l'exclusion  du  livre  V  de  ce  code;  relatif  eu  commerce 
de  mer.  On  suit  des  usages  formés  sous  Tinfluence  des  Godes  fran- 
çais et  italien.  Il  y  a,  toutefois,  un  édit  de  Marie-Thérèse  remontant 
à  1774  qui  est  consacré  au  droit  maritime  administratif;  il  a  été 
modifié  assez  profondément  par  une  loi  du  7  mai  1879  (1). 

Dans  le  Gode  de  commerce  hongrois,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  dis- 
positions sur  les  matières  maritimes.  L'édit  de  Marie-Thérèse  est 
<in  vigueur  en  Hongrie  avec  des  modifications  semblables  à  celles 
qui  y  ont  été  apportées  en  Autriche  (2).  Il  a  été  parfois  question  de 
donner  aux  deux  parties  de  la  Monarchie  austro-hongroise  un  droit 
commercial  maritime  uniforme,  en  y  mettant  en  vigueur  le  livre  V 
du  Gode  de  commerce  allemand  de  1801,  auquel  correspond  le 
livre  lY  du  Gode  de  1897  (3).  Mais  on  paraît  avoir  renoncé  à  ce 
projet. 

En  Grande-Bretagne,  le  Droit  commercial  maritime  se  compose 
€iîcore  presque  exclusivement  de  coutumes.  Il  y  a  sans  doute  un 
véritable  Gode,  la  loi  sur  la  marine  marchande  {merchanl  s/npping 
-ad)  qui  remonte  à  1854  (4)  et  a  été  fréquemment  modifiée  depuis, 
^spécialement  en  1855  (5),  en  1862  (6),  en  1867  (7),  en  1875  (8); 
une  nouvelle  édition  comprenant  les  modifications  en  a  élé  faite  en 
1894  (9).  Mais  cette  loi  s'occupe  surtout,  dans  ses  748  articles, 
du  droit  maritime  administratif  ;  elle    contient  seulement  quel- 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  301  et  ^w\\. 
<2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  315. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1875,  p.  236  ;  1876,  p.  492  ; 
1885,  p.  285. 

(4)  17  et  18,  Victoria,  cliap.  ÎOi. 
<5)  18  et  10,  Victoria,  chap.  91. 
<6)  25  et  26,  Victoria,  chap.  63. 
<7)  30  et  31,  Victoria,  chap.";i24. 

(8)  39  et  40,  Victoria,  cliap.  80. 

(9)  57  et  58,  Victoria,  chap.  60.  V.  Code  maritime  britannique,  traduit 
<»t  annoté  par  M.  Froniageot  (1896).  Quelques  lois  spéciales  ont  modifié  le 
Marchant  shipping  Act  de  1894.  V.  The  merchant  shipping  Acts,  by  Tarn- 
|)erley  and  Stuart  Moore. 
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ques  dispositions  ûa  droit  inarilirne  privé,  par  exemple  sur  iliypo- 
Ihèque  inaritinic  et  sur  les  restriétions  a|)porl«';es  à  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  de  navires  à  raison  des  faits  illicites  des 
capitaines.  Mais  le  mouvement  qui  a  pour  but  de  doter  la 
Grande-Bretagne  de  lois  écrites  sur  les  contrats  commerciaux,  s'est 
étendu  au  commerce  maritime  ;  il  y  a  une  loi  de  IÎK)6  (GO  Kdw.  VII, 
Cl.  41}  sur  le  contrat  d'assurance  maritime  {Marine  Insurance 
Act,  1906) 

Dans  les  Klats-Lnis  d'Amérique^  le  Droit  maritime  n'est  ni  codi- 
fié ni  unifié.  Les  usages  dont  il  se  compose  sont  d'origine  anglaise 
comme,  du  reste,  généralement  les  usages  commerciaux.  Il  y  a, 
pourtant,  quelques  lois  fédérales,  spécialement  les  lois  du 
3  mars  1851  et  du  26  juin  1884  pour  la  protection  et  l'encourage- 
ment de  la  marine  marchande  (1)  et  la  loi  du  13  février  1893  [Har- 
ter  Act)  relative  à  la  responsabilité  des  armateurs  et  aux  clauses  de 
non-responsabilité. 

48.  Bibliographie  étrangèiie.  —  Les  principaux  ouvrages  de 
Droit  commercial  maritime  sont  : 

Pour  là  Grande-Bretagne,  Abbott's  law  of  mer  chant  ships  and 
seamen,  12^  édition,  1881. 

Pour  V Allemagne,  Handbuch  des  Seerechts,  Wagner  (tome  I^*"), 
1884;  Mur  Pappenheim  (tome  II,  1906).  Il  doit  paraître  un 
tome  III)  Lewis,  Bas  deutsche  Seerecht  (2  vol.,  1883)  ;  Ende- 
mann,  Handbuch  des  deutschen  Handels-See-und  Wechselrechts 
(t.  IV)  (2)  ;  George  Schaps,  Das  deutsche  Seerecht  (1906)  ;  Emile 
Doyens,  Das  deutsche  Seerechts  [auf  Grund  des  Kotnmentars  von 
Lewâs)  (3). 

(l)  An  act  to  remove  certain  burdens  on  the  american  mer  chant  marine 
and  encourage  the  american  foreign  carrying  trade  and  for  other  pur- 
poses. 

{2)  Les  ouvrages  allemands  cités  jusqu'ici  se  rattachent  au  Code  de 
commerce  de  1861.  Du  reste,  les  modifications  apportées,  pour  les  matiè- 
res maritimes,  au  Code  de  1861  par  le  Gode  de  1897,  sont  très  peu  nom- 
breuses. Une  loi  du  30  mai  1908,  qui  se  rattache  à  la  loi  du  20  mai  1908 
sur  le  contrat  d'assurance  a  apporté  quelques  modiflcations  aux  disposi- 
tions au  Gode  de  commerce  relatives  aux  assurances  maritimes. 

(3)  Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  faits  d'après  le  Gode  de  commerce 
de  1897. 
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Pour  X Italie^  Maure  Morrone,  //  diritlo  marititno  del  regno 
(Vltalia  ;  Gaetauo  Majorana,  Principi  di  diritto  naulico  seconda  il 
codice  di  coniniercio  italiano. 

Pour  la  Jielgique,  Jacobs,  Le  droit  maritime  belye^  2  vol.  iiî-8 
(1880). 

Sur  le  Droit  inaritirne  international,  il  faut  mentionner  : 
Perels,  Handbuch  des  internat ionalen  Seerechts  (traduit  en  tran- 

çais  par  Arendt),  1884. 

Carlos  Testa,  l^e  droit  public  international  maritime  (traduit  du 

portugais  par  Boutiron),  188G. 

49.  De  ni(^nie  qu'on  était  parvenu  sous  Tancienne  Monarchie  à 
réunir  dans  la  seule  Ordonnance  de  1681  toutes  les  règles  du  Droit 
maritime,  on  avait  aussi  concentré  dans  une  seule  adminislration 
tout  ce  qui  concernait  la  marine.  A  la  tête  de  la  marine  était  un 
grand  dignitaire  appelé  (Irand-Amiral.  Il  s'occupait  des  affaires 
maritimes  ci  la  fois  au  point  du  vue  politique,  militaire,  judiciaire  et 
administratif.  Sous  le  rapport  judiciaire,  il  rendait  la  justice  par 
Torgane  de  tribunaux  dont  il  nommait  les  membres,  sauf  ratification 
du  roi.  Ces  tribunaux,  appelés  amirautés,  connaissaient  de  tous  les 
procès  civils  et  criminels  se  rattachant  à  la  navigation  maritime.  Ils 
avaient  en  même  temps  un  certain  rôle  administratif,  ils  s'occupaient 
de  la  surveillance  des  ports,  des  formalités  relatives  à  la  transmis- 
sion de  la  propriété  des  bâtiments  de  mer  et,  en  général,  de  toutes 
les  personnes  et  de  toutes  les  choses  concernant  la  navigation 
sur  mer. 

La  grande  loi  d'organisation  judiciaire  des  16-24  août  1790  relira 
aux  amirautés  la  connaissance  des  contestations  de  droit  maritime 
privé,  pour  l'attribuer  aux  tribunaux  de  commerce.  Les  amirautés, 
réduites  à  des  fonctions  administratives,  furent  supprimées  complè- 
tement avec  la  dignité  de  Grand- Amiral  par  les  décrets  des  22 avril, 
4-15  mai  1791  et  des  9-1.3  août  1791. 

50.  On  est  actuellement  en  France  bien  loin  de  la  concentration 
des  affaires  concernant  la  navigation  maritime  qui  existait  sons  Tan- 
cienne  monarchie.  On  a  pu  dire  très  exactement  qu'il  y  a  des  lam- 
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beaux  de  l'ariiirauté  dans  |)n'S(|iie  lous  les  ministères  (1).  Tout  ce* 
qui  concerne  le  pesonnel  de  la  marine  uKirchande  ressortit  an  Minis- 
tère de  la  Marine  à  raison  des  obligations  militaires  se  rattachant 
pour  les  gens  de  mer  à  l'inscription  maritime.  La  construction  et 
l'entretien  des  ports  sont  dans  le  ressort  du  Ministère  des  Travaux 
publics.  L'administration  des  douanes,  qui  relève  du  Ministère  des^ 
Finances,  est  chargée  du  jaugeage  officiel  des  navires  et  de  l'accom- 
plissement des  formalités  relatives  aux  transmissions  de  la  propriété 
de  bfiliments  de  mer  (mutations  en  douane)  et  à  la  publicité  des 
hypothèques  maritimes.  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  ressortis- 
sent  au  Ministère  de  la  Justice,  jugent  les  affaires  de  droit  maritime 
privé.  Les  tribunaux  commerciaux  maritimes,  qui  ressortissent  au 
Ministère  de  la  Marine,  sont  chargés  du  jugement  des  délits  et  des 
contraventions  se  rattachant  à  la  marine  marchande.  Le  Ministère 
du  Commerce  s'occupe  de  la  police  sanitaire  maritime. 

Cette  dispersion  peut  aboutir  à  des  conflits  qui  sont  de  nature  à 
retarder  l'expédition  des  affaires.  En  outre,  avec  elle,  les  questions 
ne  sont  trop  souvent  examinées  qu'à  un  seul  point  de  vue,  alors 
qu'il  y  aurait  utilité  de  tenir  compte,  pour  les  résoudre,  des  diffé- 
rents intérêts  qui  paraissent  être  en  contradiction  les  uns  avec  les 
autres.  Il  serait  très  utile  de  réunir  dans  un  seul  ministère  toutes 
les  affaires  concernant  la  marine  marchande. 

Le  8  janvier  1 902,  la  Chambre  des  députés  a  voté  la  résolution  sui- 
vante :  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  centraliser  le  ser- 
«  vice  de  la  marine  marchande  dans  un  même  ministère  ». 

Un  commencement  de  satisfaction  a  été  donné  à  cette  résolution 
par  le  décret  du  31  octobre  1906  qui,  en  faisant  une  répartition  d'at- 
tributions entre  le  Ministère  de  la  Marine  et  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  rindustrie,  a  compris  dans  celles  du  second  des 
services  jusqu'alors  administrés  par  le  premier  (2).  De  plus,  la 
direction  de  la  marine  marchande  a  été  transférée  du  Ministère  de 
la  Marine  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (.3). 

(1)  Beaussant,  Code  ?naîntime,  I,  p.  17, 

(2)  Le  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande  créé  par  le  décret  du 
22  avril  1896  au  Ministère  de  la  Marine  a  disparu  depuis  le  décret  du 
31  octobre  1906. 

(3)  V.,  sur  une  concentration  plus  complète  dans  un  seul  ministère  des- 
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51  •  Les  lois  iiiaritiiues  des  diUérenls  peuples  sont  encore  diver- 
gentes sur  beaucoup  de  points.  Ces  divergences  sont  une  cause  de 
conflits  de  lois  d'autant  plus  fréquents  que  les  navires,  d'après  leur 
destination  même,  se  rendent  dans  les  pays  les  plus  diveis  et  que 
la  marine  marchande  met  en  relations  des  personnes  appartenant 
aux  pays  les  plus  diiïérents.  C'est  surtout  en  matière  maritime  que 
runiformité  des  législations  serait  un  grand  bienfail  (1).  A  défaut 
de  l'uniformité  législative,  il  serait,  tout  au  moins,  à  souhaiter  que^ 
les  conflits  entre  les  lois  maritimes  fussent  résolus  d'après  les 
mêmes  règles  dans  tous  les  pays  :  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  ù 
l'aide  de  conventions  internationales. 

52.  Des  eiïorls  ont  été  faits,  spécialement  dans  Mes  dernières 
aimées,  ])our  atteindre  ces  deux  buts.  Les  principaux  de  ces  elToils 
méritent  d'être  signalés  (2). 

En  1885,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  d'Anvers,  sous 
les  auspices  du  gouvernement  belge,  s'est  tenu  dans  cette  ville  un 
congrès  international  de  droit  commercial.  Le  congrès  d'Anvers  a 
été  suivi  en  1888  du  congrès  de  Bruxelles  qui  a  achevé  l'œuvre  du 
premier.  Ces  congrès,  qui  comprenaient  des  membres  d'un  grand 
nombre  de  pays,  ont  rédigé  notamment  un  projet  de  loi  maritime  à 
recommander  à  l'adoption  de  toutes  les  nations  et  une  convention 
sur  les  conflits  de  lois  en  matière  maritime  (3). 

En  1802,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Christophe  Colomb,  un  travail 


affaires  concernant  la  marine  marcliande,  séance  de  la  Chambre  des 
députes  du  7  novembre  1907,  observations  de  l'amiral  Bienaimé.  Le  même 
député  a  reproduit  des  observations  analogues  dans  la  discussion  du 
budget  du  Ministère  du  commerce  pour  1910.  {Chambre  des  députés, 
l''^  séance  du  28  décembre  1909  et  Ire  séance  du  30  décembre  1909). 

(1-2»  M.  de  Courcy  a  publié  sur  ce  sujet,  en  1863,  un  volume  intitulé, 
D'une  réforme  internationale  du  Droit  maritime.  11  proclame  l'utilité 
d'une  législation  maritime  uniforme  pour  tous  les  Etats  et  y  il  indique  les 
principales  modifications  que  devrait,  selon  lui,  recevoir  le  Gode  de  com- 
merce français  pour  former  R  base  de  cette  législation. 

(3)  Les  délibérations  et  les  résolutions  de  ces  deu.x  congrès  ont  été 
publiées  en  deux  volumes  séparés  :  1"  Actes  du  Congres  international  de 
Droit  commercial  d' Anvers  (\%^^) ',  ^^  Actes  du  Congrès  international  de 
Droit  commercial  de  Bruxelles  {ISS9). 
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(lu  inôin»!  |;:eiir<!  a  «H»';  lait  pur  un  congn's  iiilonialioiial  r«';iiiii  à  (Icmk's 
(Ilalie)(1). 

Il  faut  aussi  iu<!nlionuer  des  projets  analogues  lédigés  par  des 
sociétés  composées  de  membres  des  diverses  nations  qui  tiennent 
des  sessions  dans  les  diiïérents  |)ays.  Ainsi  l'Association  pour  la 
codification  du  droit  des  gens  a  arrêté  à  York  (1804)  et  à  Anvers 
(1877)  les  célèbres  a  règles  d'York  et  d'Anvers  sur  les  avaries  com- 
munes »,  règles  modifiées  en  1890 à  Liverpool(2).  L'Institut  de  droit 
international  a  adopté,  en  1885,  à  Bruxelles,  un  projet  de  règlement 
international  des  conflits  de  lois  en  matière  de  droit  maritime,  un 
pi'ojet  de  loi  uniforme  sur  les  assurances  maritimes  (3)  ;  en  1888,  à 
Lausanne,  un  projet  de  loi  uniforme  pour  les  abordages  maritimes 
et  un  projet  de  règlement  inteinalional  des  conflits  des  lois  en 
matière  d'abordages  maritimes  (4). 

En  1897,  s'est  constituée  en  Belgique,  sous  le  nom  de  Contiié 
mariliine  international,  une  association  qui  a  pour  but  de  pour 
suivre  Tuniformité  du  Droit  maritime.  Ce  Comité,  qui  est  en  rela- 
tions avec  un  grand  nombre  d'associations  de  Droit  maritime  con- 
stituées dans  les  principaux  pays,  a  organisé  des  congrès  ou 
conférences,  spécialement  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Londres  (1899), 
à  Paris  (1900),  à  Hambourg  (en  1902),  à  Amsterdam  (en  1904\  à 
Venise  (en  1907),  dans  lesquels  on  a  posé  les  bases  dune  législation 
uniforme  concernant  les  abordages  maritimes,  Tassistance  mari- 
time, la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  raison  des 
faits  et  actes  des  capitaines  et  les  privilèges  sur  les  navires  (3). 
Une  conférence  officielle  réunie  en  1903  à  Bruxelles  et  comprenant 
les  représentants  des  Etats,  a  arrêté  deux  conventions,  l'une  sur  les 

(1)  V.,  sur  les  résolutions  du  Congrès  de  Gênes  :  Arthur  Desjardins,  Le 
Congrès  international  de  Droit  maritime  de  Gênes  (mémoire  lu  à  l'Insti- 
tut) :  Fromageot,  Rapport  sur  le  Congrès  international  de  Droit  maritime 
de  Gènes. 

(2)  York-Antwerp  Rules,  1890.  Rrlaeuternde  Bemerkungen  von  Jacob 
Ailiers.  Règles  d'York  et  d'Anvers,  rapport  de  M.  Léon  Van  Peborf^h. 

(3)  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  international,  1883-86,  p.  1:23  à  128. 

(4)  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  international,  1888-89,  p.  104  à  152. 

(5)  Consulter  V.  Verneaux,  Les  récents  efforts  en  vue  de  l'unification  du 
Droit  maritime  (1897). 
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abordages  niarilimes,  lautre  sur  Tassislance  niarilime.  Ces  conven- 
tions ne  sont  pas  encore  ratifiées.  Le  projet  de  deux  autres  conven- 
tions relatives  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et 
aux  privilèges  sur  les  naviies  ont  été  soumis  à  une  conférence  olTi- 
cielle  qui  s'est  réunie  à  Bruxelles  en  octobre  190!).  Dans  cette  con- 
férence, quelques  modifications  ont  été  aussi  apportées  aux  deux 
projets  de  conventions  de  1005. 

Jusqu'ici,  aucun  de  ces  projets  n'a  atteint  complètement  son  but, 
en  ce  sens  qu'aucun  n'a  été  entièrement  adopté  dans  aucun  pays, 
qu'aucune  de  ces  conventions  n'a  été  ratifiée.  Mais  ils  n'en  ont  pas 
moins  eu  des  résultats  sérieux  et  lavorables  à  l'uniformité  future 
des  législations  maritimes.  Dans  les  pays  où  la  législation  maritime 
est  revisée,  on  consulte  ces  projets  et  souvent,  sans  les  adopter,  on 
cherche  à  s'en  rapprocher.  Les  règles  d'York  et  d'Anvers  (modifiées 
à  Liverpool  en  1890)  surtout  ont  eu  une  grande  influence.  Du  reste, 
il  est  fréquent  que,  dans  les  connaissements,  les  intéressés  eux- 
mêmes  stipulent  que  les  avaries  se  régleront  d'après  les  règles 
d'York  et  d'Anvers  (n^  873).  Ainsi,  la  convention  des  parties  tend  à 
établir  en  cette  matière  une  certaine  uniformité  qui  n'existe  pas  dans 
les  lois.  Mais  ce  dernier  résultat  ne  peut  évidemment  être  atteint 
pour  des  matières  maritimes  qui,  comme  les  privilèges  sur  les  navi- 
res, sont  hors  du  domaine  réservé  à  la  libre  volonté  des  intéressés. 

53.  Plan  et  division  des  matièhes.  —  Ce  traité  ayant  le  Droit 
commercial  pour  objet,  il  sera  parlé  presque  exclusivement  du 
droit  commercial  maritime.  Mais  les  liens  qui  existent  entre  les  trois 
branches  du  Droit  maritime,  empêchent  qu'on  ne  puisse  étudier 
l'une  dans  toutes  ses  parties,  en  laissant  complètement  de  côté  les 
deux  autres.  Aussi  devra-t-il  être  parlé  quelque  peu  du  droit  mari- 
time, soit  administratif,  soit  inleinational.  Ainsi,  à  propos  de  l'en- 
gagement des  gens  de  mer,  il  devra  être  donné  des  notions  sur  l'in- 
scription maritime  au  point  de  vue  des  charges  militaires  qu'elle 
impose  aux  gens  de  mer  et  des  avantages  qui  leur  sont  accordés  en 
letour  de  ces  charges.  Sans  la  connaissance  de  ces  charges  et  de  ces 
avautiiges,  bien  des  règles  relatives  à  l'engagement  des  gens  de  mer 
restent  inexplicables.  De  même,  il  faut  avoir  des  notions  de  droit 
maritime  international  pour  comprendre  les  divers  risques  auxquels 
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les  navires  sont,  en  Iciiips  de  guerre,  exposés  sur  inerel  riiiduence^ 
(le  ces  risques,  soit  sur  rengagement  des  gens  de  mer,  soil  sur  i'af- 
frèlemenl. 

Celle  parlie  sera  divisée  en  sept  chapitres  : 

GiiAiMTRK  Ie<'.  Des  navires  el  des  moyens  den  acquérir  la  pro- 
priété. —  CnAPiTHE  \\.  Des  personnes  intéressées  dans  les  expédi- 
tions maritimes  {propriétaires,  copropriétaires  de  navires,  arma- 
teurs, etc.).  Des  obligations  des  propriétaires  de  navires  à  raison 
des  actes  el  des  faits  du  capitaine  {abandon  du  navire  et  du  fret). 
—  Chapitre  III.  Du  personnel  des  navires  {gens  de  r équipage  et 
capitaine).  — Chapitre  IV.  De  l'affrètement  ou  nolisement.  — 
Chaph  RE  V.  Des  abordages  el  de  leur  règlement.  Des  abordages. 
Du  sauvetage  et  de  t assistance.  —  Chapitre  VI.  Des  assurances 
maritimes.  —  Chapitre  VII.  Des  droits  des  créanciers  chirogra- 
phaires  sur  les  navires.  Des  privilèges  sur  les  navires.  Des  moyens 
de  crédit  réel  sur  les  navires  :  prêt  à  la  grosse  et  hypothèque  mari- 
time. De  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires. 

L'ordre  qui  vient  d'être  indiqué  peut  être  juslifié  en  quelques 
mots.  Les  navires  sontrinslrument  essentiel  du  commerce  de  mer; 
aussi  est-il  naturel  et  même  nécessaire  d'en  traiter  tout  d'abord. 
C'est  ce  que  font,  du  reste,  en  général,  les  Godes  de  commerce, 
spécialement  le  Code  de  commerce  français.  Le  plus  souvent,  les 
navires  sont  employés  au  transport  de  marchandises,  de  telle  façoD 
qu'il  y  a  de  nombreuses  personnes  intéressées  dans  une  expédition 
commerciale  maritime.  Les  uns  ont  des  intérêts  se  rattachant  au 
navire,  les  intérêts  des  autres  se  rapportent  à  la  cargaison. 

Parmi  les  premiers  sont  avant  tout  les  propriétaires  de  navires. 
Comme  ils  n'accompagnentpas  habituellement  leur  bâtiment,  mais  en 
confient  la  direction  à  un  capitaine,  il  y  a  à  déterminer  dans  quelle 
mesure  le  propriétaire  est  tenu  par  suite  des  actes  ou  des  faits  du 
capitaine.  A  celte  occasion,  le  Code  de  commerce  admet  une  règle 
toute  spéciale  très  favorable  au  propriétaire  de  navire  en  l'autorisant 
à  se  libérer  des  obligations  dont  il  est  tenu,  au  moyen  de  Tabandon 
du  navire  et  du  fret. 

Souvent,  un  navire  appartient  parindivis  à  plusieurs  coproprié- 
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taires  ;  la  copropriété  des  navires  est  régie  par  quelques  règles  déro- 
geant aux  principes  du  droit  commun  sur  la  copropriété. 

Le  commerce  de  mer  donne  lieu  à  la  conclusion  de  diiïérents  con- 
trats dont  le  plus  important  est  le  contrat  d'alîrèlement  ou  de  noli- 
sement  par  lequel  un  navire  est  employé  au  transport  de  marchali- 
dises  appartenant  à  une  ou  plusieurs  personnes  autres  que  celles  qui 
ont  la  propriété  du  bâtiment. 

Les  navires  et  les  marcliandises  qui  en  forment  la  cargaison,  sont 
exposés  à  de  nombreux  risques  (risques  de  mer  proprement  dits  et 
risques  de  guerre)  qui.  en  se  réalisant,  causent  des  avaries,  c'est-à- 
dire  des  dommages  matériels  ou  des  dépenses  ex.lraordinaires.  Il 
importe  de  déterminer  qui  supporte  les  avaries.  C'est  cette  question 
qui  est  résolue  par  la  théorie  des  avaries,  d'après  laquelle  on  dis- 
lingue deux  grandes  classes  d'avaries,  les  avaries  particulières  (ou 
simples)  et  les  avaries  communes  (ou  grosses). 

Souvent,  les  avaries  proviennent  des  abordages  (chocs  entre 
deux  ou  plusieurs  navires)  qui  sont  régis  par  quelques  règles  toute 
spéciales. 

Les  risques  qui  produisent  des  avaries,  sont  nombreux,  et  il  est 
très  utile  que  les  propriétaires  de  navires  et  de  marchandises  puis- 
sent se  mettre  à  l'abri  du  préjudice  pécuniaire  pouvant  en  résulter 
pour  eux.  Le  moyen  mis  à  leur  disposition  pour  alleindre  ce  but  est 
le  contrat  dassurance  maritime.  Il  n'est  pas  de  contrat  plus  utile 
au  commerce  de  mer. 

Les  constructeurs  et  les  propriétaires  de  navires  ont  besoin  de 
sommes  considérables  pour  la  construction,  pour  Tenlretien  et  pour 
la  réparation  des  bàlimenls,  ainsi  que  pour  l'organisation  des  expé- 
ditions maritimes.  La  loi  met  à  leur  disposition  deux  moyens  de 
crédit  maritime,  le  prêt  à  la  grosse  et  l'hypothèque  maritime.  Du 
reste,  par  faveur  pour  certains  créanciers,  la  loi  leur  accorde  des 
privilèges  sur  les  navires.  Il  faut  ajouter  que  les  droits  des  créan- 
ciers chirographaires  sont  plus  étendus  sur  les  navires  que  sur 
tous  les  autres  biens,  meubles  ou  immeubles.  La  saisie  des  navires 
et  la  vente  forcée  qui  en  est  la  suite,  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales. 

En  matière  maritime,  le  Gode  de  commerce  a  admis  des  prescrip- 
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lions  (art.  430  à  i'M)  et  des  fins  de  non-recevoir  particulières 
(art.  435  et  436)  ;  les  deux  litres  qui  terminent  le  livre  II  y  sont 
consacrés.  Comme  ces  prescriptions  et  ces  lins  de  non-recevoir  se 
rattachent  à  chacune  des  matières  comprises  dans  le  Droit  maritiine, 
il  en  sera  traité  dans  chaque  chapitre.  Ainsi,  les  prescriptions  et  fins 
de  non-recevoir  admises  en  matière  d'affrètement  et  d'assurance 
maritime  seront  examinées  dans  les  chapitres  m^mes  consacrés  à 
ces  contrats . 

De  nombreux  et  importants  confits  de  lois  s'élèvent  en  matière 
maritime  et  forment  l'objet  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  Droit  mari- 
time international  privé  ;  ils  seront  étudiés,  non  pas  dans  un  cha- 
pitre spécial,  mais  dans  chacun  des  chapitres  au  sujet  duquel  chaque 
conflit  se  rattache. 


chapitre:  pukmieu 

DES  NAVIHES  ET  DES  MOYENS  d'eX  ACOUKIUH 
LA  PROPRIÉTÉ  (1) 


54.  Importance  et  caractères  juridiques  des  navires.  —  Le 
navire  n'est  pas  l'objet  du  coninierce  de  mer  ;  il  en  est,  du  moins, 
l'instrument  essentiel.  Aussi  les  règles  qui  s'y  rapportent  ont-elles 
une  grande  importance. 

En  droit,  le  navire  est  un  bien,  mais  un  bien  qui,  à  des  points  de 
vue  divers,  est  régi  par  des  principes  tout  spéciaux  constituant  des 
dérogations  au  droit  commun  que  les  besoins  de  la  navigation,  l'in- 
térêt de  la  marine  marchande,  les  nécessités  de  la  police  internatio- 
nale des  mers  ont  fait  admettre.  Sous  certains  rapports,  les  navires 
sont  même,  en  quelque  sorte,  traités  comme  des  personnes  :  ils  ont 
une  nationalité,  il  y  a  des  navires  français  et  des  navires  étrangers  ; 
ils  ont  un  nom,  une  espèce  de  domicile  désigné  sous  le  nom  de  port 
d'attache  ou  de  port  d'immatriculé  ;  enfin,  ils  ont  une  sorte  d'acte 
de  naissance  destiné  surtout  à  constater  leur  nationalité  et  appelé 
acte  de  francisation.  Cette  assimilation  partielle  des  navires  à  des 
personnes  est  admise  dans  tous  les  Etats  maritimes.  V.  n°  60. 

55.  Les  navires  ont  une  nationalité,  et  il  y  a  grand  intérêt  à 
savoir  si  un  navire  est  français  ou  étranger.  De  là  deux  questions  à 
résoudre  :  ^.  A  quelles  conditions  un  navire  est-il  français  ? 
B.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  les  navires  français  et  les  navi- 
res étrangers  ? 

56.  A.  A  quelles  conditions  un  navire  est-il  français  ?.  — 
D'après  la  législation  actuelle,  deux  conditions  sont  exigées.  Il  faut  : 

(1)  G.  corn.,  art.  190  et  191  ;  art.  193  et  19G. 
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1''  (|U(;  le  navire  appuiiioniio,  nu  moins  pour  moili«î,  ,^i  des  Français 
(L.  il  juin  ISi:'),  ail.  12,  reproduit  dans  l'article  lil  du  Ilèglenient 
de  ISOO);  2"  (juc  le  capitaine,  les  officiers  et  les  trois  quarts  au 
moins  de  l'équipage  soient  français  (D.  21  seplendjre  1703,  art.  2). 

Ces  deux  conditions  peuvent  se  justifier  aisément.  Les  expédi- 
tions maritin)es  mettent  continuellement  nos  navires  en  contact 
avec  des  aulorilés  étrangères.  Ce  contact  fait  parfois  naître  de  gra- 
ves difficultés  dans  lesquelles  le  gouvernement  français  intervient 
pour  la  protection  du  pavillon  et  du  commerce  national.  On  veut  que 
cette  protection  s'applique  à  des  intérêts  véritablement  français. 
Quant  à  la  seconde  condition,  elle  s'explique  par  des  raisons  diver- 
ses. En  compensation  des  charges  que  l'inscription  maritime  fait 
peser  sur  les  gens  de  mer  français,  on  a  voulu  les  favoriser  en  obli- 
geant les  capitaines  à  choisir  parmi  eux  la  plus  grande  partie  du  per- 
sonnel de  l'équipage.  On  peut  ajouter,  pour  le  capitaine  et  pour  les 
officiers,  qu'ils  ont  un  rôle  important  à  jouer  dans  les  contestations 
qui  peuvent  naître  avec  des  autorités  étrangères  ;  des  guerres  ont 
parfois  éclaté  à  l'occasion  de  difficultés  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pas 
que  les  intérêts  de  la  France  puissent  être  compromis  par  des 
étrangers. 

57.  Souvent,  des  navires  de  commerce  appartiennent  à  des 
sociétés.  A  quoi  doit-on  alors  s'attacher  pour  déterminer  s'ils  sont 
français  comme  appartenant  au  moins  pour  moitié  à  des  Français  ? 

Dans  le  silence  des  textes  spéciaux,  il  faut  dire  que  la  condition 
exigée  par  la  loi  de  1845  est  remplie  par  cela  seul  qu'un  navire 
appartient  à  une  société  qui  peut  être  qualifiée  de  société  française 
d'après  les  règles  générales  (1).  Ainsi,  une  société  s'est  constituée 
en  France  pour  se  livrer  au  commerce  de  mer,  elle  s'est  conformée 
à  la  loi  française,  elle  a  en  France  son  domicile  ;  elle  est  française 
et,  par  suite,  peut  être  propriétaire  de  navires  français.  Peu  importe 
que  les  associés,  en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  soient  des 
étrangers  ;  peu  importe  également  que  le  gérant,  le  directeur  ou  les 
administrateurs  soient  des  étrangers,  la  nationalité  de  ces  diverses 
personnes  n'influe  pas  sur  la  nationalité  de  la  société  elle-même 

(1)  V.  Timité  de  Droit  commercial,  W,  n"*  1164  et  suiv. 
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•dont  rexislence  et  la  personnalité  sont  distinctes  de  celles  des  per- 
sonnes qui  la  composent  ou  la  dirigent.  Voilà  ce  qui,  croyons-nous, 
doit  ^tre  admis  par  application  des  principes  généraux.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  que  cette  solution  soit  pleinement  satisfaisante  à  lous 
les  points  de  vue,  et  que  le  législateur  français  ne  pourrait  pas  être 
plus  exigeant.  Par  exemple,  il  pourrait,  comme  le  législateur  a//e- 
mand  {\),  quand  il  s'agit  de  sociétés  en  commandite,  demander  que 
les  membres  personnellement  responsables  aient  la  nationalité  fran- 
<çaise  ;  il  pourrait  aussi  exiger  la  qualité  de  Français  chez  le  direc- 
teur ou  l'administrateur  délégué  d'une  société  anonyme. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  avril  1887  admet  que  l'on  ne 
peut  formuler  des  règles  précises  déterminant  à  quelles  conditions 
>est  subordonnée  la  nationalité  française  des  navires  appartenant  aux 
sociétés  anonymes  et  cet  avis  reconnaît  à  ladministralion  des  doua- 
nes le  soin  de  décider  s'il  est  donné  satisfaction  aux  intérêts  français 
que  notre  législation  a  pour  but  de  sauvegarder  (2).  Il  est  arbitraire 
de  reconnaître  à  l'administration  des  douanes  un  pareil  pouvoir.  Le 
Conseil  d'Etat  aurait  dû  constater  Tinsuffisance  de  la  législation  et 
réclamer  une  loi  spéciale  sur  ce  sujet. 

58.  S'il  est  aujourd'hui  exigé  seulement  que  les  navires,  pour  être 
français,  appartiennent  au  moins  pour  moitié  à  des  Français  et  que 
le  capitaine^  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  fran- 
çais, ces  deux  conditions  n'ont  pas  toujours  été  les  seules  requises. 
L'Acte  de  navigation  du  21  septembre  1793  était  plus  exigeant. 
D'après  lui,  il  était  nécessaire  pour  qu'un  navire  fut  français  :  1°  que 
le  capitaine,  les  officiers  et  les  trois  quarts  au  moins  de  l'équipage 
fussent  français.  Cette  condition  seule  a  subsisté  sans  moditication  : 
2^  que  la  propriété  du  navire  appartînt  exclusivement  à  des  Fran- 
çais. La  loi  du  11  juin  1845  a  réduit  cette  exigence  à  la  moitié  de  la 
propriété,  dans  le  but  d'attirer  les  capitaux  étrangers  dans  notre 
industrie  maritime  ;  3"  que  le  navire  eut  été  construit  en  France. 

(1)  Loi  allemande  du  22  juin  1899,  concernanl  la  nationalité  des  navires 
de  commerce  et  leur  droit  de  porterie  pavillon  allemand.  V.  n"  60. 

(2)  V.  le  texte  de  cet  avis  du  Conseil  d'Etat  dans  le  Journal  du  Droit 
■international  privé  (1887),  XIV,  p.  250  et  dans  la  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  III,  p.  247. 
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On  voulait  |)ar  là  favoriser  Ut  (iévcloppeiiKiiil  sur  noire  leniloire  de 
riudusirie  des  coiislruclions  navales.  Celle  Iroisième  condition  a 
complètement  disparu.  La  loi  du  19  mai  1806  a  admis  que,  moyen- 
nant un  droit  d'imi)ortalion  assez  peu  élevé,  les  navires  de  construc- 
tion étrangère  peuvent  être  introduits  en  France  et  devenir  français  : 
ce  droit,  augmenté  par  la  loi  du  30  janvier  1872,  a  été  de  nouveau 
réduit  par  la  loi  du  7  mai  1881  et  par  celle  du  12  janvier  1802 
(n»17)(l). 

11  y  a,  du  reste,  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  un  navire 
étranger  peut  devenir  français,  sans  qu'il  y  ait  pour  cette  cause  aucun 
droit  d'importation  à  payer.  Gela  a  lieu  :  1»  pour  les  navires  déclarés 
de  bonne  prise  ou  .confisqués  à  raison  de  contravention  aux  lois  de 
l'État  ;  2°  pour  les  navires  échoués  sur  les  côtes  de  la  France  où 
d'une  possession  française,  qui  ont  reçu  en  France  ou  dans  une 
possession  française  des  réparations  s'élevant  au  quadruple  du  prix 
de  vente  (décret  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  7)  :  3»  pour  les  navires 
trouvés  épaves  en  pleine  mer  et  qui  sont  vendus  publiquement  par 
l'administration  de  la  marine  à  défaut  de  réclamation  présentée  en 
temps  utile  par  les  propriétaires. 

59.  Les  armateurs  se  sont  souvent  plaints  de  la  condition  relative 
à  la  nationalité  des  trois  quarts  des  gens  de  l'équipage.  Ils  disent 
(et  les  faits  sont  venus  confirmer  leurs  prévisions)  qu'en  cas  de  grève 
des  matelots,  ils  seraient  dans  une  situation  des  plus  difficiles  :  d'un 
côté,  les  gens  de  mer  français  leur  refuseraient  leurs  services  et, 
d'un  autre  côté,  ils  ne  pourraient  pas  recourir  à  des  gens  de  mer 
étrangers.  Aussi  la  commission,  constituée  en  1873  pour  examiner 
les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  (n^  22),  a  for- 
mulé le  vœu  qu'on  réduisît  à  la  moitié  le  nombre  minimum  des  gens 
de  l'équipage  qui  doivent  être  Français.  Du  reste,  elle  a  exprimé  l'avis 
que  le  ministre  de  la  Marine  pouvait,  dans  un  cas  de  grève,  autori- 
ser les  armateurs  à  former  leur  équipage  à  leur  gré.  Il  n'est  pas 


(1)  La  loi  sur  la  marine  marchande  du  29  avril  1906  a  fait  disparaître 
l'intérêt  que  présentait  sous  l'empire  des  lois  sur  la  marine  marchande  de 
1881,  de  1893  et  de  1902  la  distinction  entre  les  navires  français  construits- 
en  France  et  les  navires  français  construits  en  pays  étranger. 
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admissible  que  le  minislie  puisse  ainsi  dérogei-  à  une  loi  sans  y  être 
iiulorisé  par  une  disposition  légale  formelle. 

Dans  l'application,  il  a  été  parfois,  cependant,  dérogé  à  cette 
seconde  condition.  Ainsi,  un  décret  du  12  avril  1872  a  permis,  pour 
les  paquebots  qui  naviguent  dans  la  mer  Rouge  et  dans  la  mer  des 
Indes,  même  quand  ils  partent  d'un  port  de  France,  de  composer  le 
personnel  destiné  à  faire  marcher  les  machines,  d'honnnes  des  cli- 
mats qu'ils  traversent.  Des  dispositions  concertées  entre  les  dépar- 
tements des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et  des  Finances  per- 
mettent à  un  armateur  de  composer  comme  il  le  peut  l'équipage 
d'un  navire  acheté  ou  armé  à  l'étranger  pour  être  ramené  en  France, 
pourvu  que  le  capitaine  et  les  officiers  soient  Français.  Dans  les 
mers  de  rExtrême-Orienl  et  sur  la  cote  occidentale  ou  orientale  de 
l'Afrique,  les  navires  français  faisant  le  cabotage  local  sont  presque 
exclusivement  montés  par  des  marins  du  pays  :  on  exige  seulement 
que  le  capitaine  soit  français.  Ces  dérogations  se  justifient  en  fait  : 
mais  elles  n'en  étaient  pas  moins  illégales  :  des  décrets  ou  des  arrê- 
tés ministériels  ne  peuvent  évidemment  modifier  une  loi.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  permettre  des  dérogations  régulières 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  septembre  1793  relatives  aux  con 
ditions  exigées  pour  qu'un  navire  soit  français. 

Depuis  longtemps,  on  se  plaint  de  la  rareté  des  navires  français 
dans  certains  parages  lointains,  spécialement  dans  les  mers  d'Ex- 
trême-Orient. On  croit  que  cela  provient  principalement  de  la  régle- 
nuMitation  qui  oblige,  pour  que  le  navire  soit  français,  d'après  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  21  septembre  1793  (acte  de  navigation  françdis), 
à  avoir  un  capitaine  et  des  officiers  français  avec  lès  trois  quarts  de 
l'équipage  de  nationalité  française.  Les  Européens  ne  peuvent  sup- 
porter certains  climats.  Aussi,  outre  que  les  salaires  qu'ils  exigeni 
sont  élevés,  le  personnel  subit  des  déplacements  dont  les  frais 
absorbent  en  grande  partie  les  bénéfices  que  pourrait  procurer  le 
trafic  colonial. 

L'article  17  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  du  7  avril  1902 
dérogeait  à  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793  quant  à  la 
condition  relative  à  la  nationalité  de  l'équipage  pour  les  navires  fai- 
sant le  cabotage  international  colonial  sans  attache  avec  la  métro- 
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pôle  en  faisant  i)liisieiirs  dislinclions  tirées  de  la  natinwj  des  navire» 
(à  vapeur  ou  a  voiles)  et  de  leur  lonnaf^'o.  Mais  ces  rendes,  à  raison 
in(^me  de  leur  précision,  pourraient  être  parfois  gênantes.  Aussi  la 
loi  sur  la  marine  niarcliande  de  1900  a  abrogé  l'article  17  de  la  loi 
du  7  avril  1002,  et  a  décidé  (art.  12)  que,  pour  les  navires  ayant 
leur  port  d'altaclie  dans  les  colonies,  la  composition  des  équipages 
sera  fixée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

60.  Droit  éthanger.  —  Si,  dans  tous  les  pays,  on  distingue  les 
navires  nationaux  et  les  navires  étrangers,  du  moins  les  conditions 
«xigées  pour  que  des  navires  appartiennent  k  la  première  catégorie 
ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  bien  que,  selon  les  Étals,  elles  se 
réfèrent  toujours,  soit  à  la  nationalité  des  propriétaires,  soit  à  la 
nationalité  du  capitaine,  des  officiers  et  des  gens  de  l'équipage,  soit 
au  pays  de  la  construction  des  bâtiments  (1).  Voici  à  cet  égard  les 
règles  admises  dans  les  principaux  États  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique. 

En  Allemagne,  jusqu'en  1867,  les  navires  pouvaient  avoir  autant 
de  nationalités  différentes  qu'il  y  avait  d'États  dans  la  Confédération 
germanique.  Une  loi  du  25  octobre  1867,  faite  pour  la  Confédéra- 
tion de  TAUemagne  du  Nord  et  devenue  loi  de  l'Empire  allemand 
en  1871,  a  établi  l'unité  du  pavillon  allemand.  Elle  a  été  abrogée  et 
remplacée  par  une  loi  du  22  juin  1899  (2).  Cette  loi  exige  seulement, 
pour  qu'un  navire  soit  allemand,  qu'il  appartienne  exclusivement  à 
des  Allemands.  Elle  déclare  formellement  assimiler  aux  nationaux 
les  sociétés  anonymes  constituées  en  Allemagne  et  y  ayant  leur 
siège,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  dont  tous 


(1)  V.  dans  l'Annuaire  de  VInstitut  de  Droit  international  (1896.  p.  51  et 
suiv.)  un  rapport  de  M.  Asser  et  de  lord  Reay  donnant  un  résumé  des 
conditions  qui  déterminent  la  nationalité  des  navires  de  commerce  dans 
I  es  divers  Etats  de  l'Europe  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

(2)  Gesetz  vorn  22.  Juni  betreffend  das  Flaggenrecht  der  Kauffahrtei" 
schiffe  (loi  du  22  juin  1899  concernant  le  droit  des  navires  de  commerce 
■de  porter  le  pavillon  allemand).  V.  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Henri 
Fromageot,  dans  \ Annuaire  de  législation  étrangère,  1900,  p.  72  et  suiv. 
Celte  loi  a  été  modifiée  sur  un  point  spécial  par  une  loi  du  29  mai  1901 
{Annuaire  de  législation  étrangèî^e,  1902,  p.  126). 


DES  NAVIRES,  DES   MOYENS   DE   LES  ACQUÉRIR.  S9 

les  associés  personnellement  responsables  ont  la  nationalité  alle- 
mande (1);  enfin,  les  associations  coopératives  dûment  enregis- 
trées en  Allemagne  et  les  personnes  morales  ayant  leur  siège 
>€n  Allemagne. 

En  Aulrichey  jusqn'en  1870,  les  navires  autrirliiens  étaient  ceux 
qui  appartenaient  en  entier  à  des  nationaux,  avaient  pour  capitaine 
un  Autrichien  et  dont  l'équipage  était  composé  d'Autrichiens  pour 
les  deux  tiers  au  moins.  La  loi  du  7  mai  1879  (2)  se  borne  à  exiger 
•qne  le  navire  appartienne,  au  moins  pour  les  deux  tiers,  à  des 
Autrichiens  et  ail  un  capitaine  autrichien.  Ces  mêmes  conditions 
sont  requises  en  Hongrie,  pour  qu'un  navire  soit  de  nationalité 
hongroise. 

En  lielgique,  une  loi  du  20  septembre  190!^  relative  aux  lettres 
de  mer^  qui  correspondent  à  notre  acte  de  francisation,  reconnaît  la 
qualité  de  navires  belges  aux  biUiments  appartenant,  pour  la  moitié, 
soit  à  des  Belges,  soit  à  des  sociétés  de  commerce  auxquelles  la  loi 
reconnaît  une  individualité  juridique  ayant  leur  siège  en  Belgique, 
soit  à  des  étrangers  y  résidant  d'une  façon  continue  depuis  un  an, 
soit  enfin  à  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
Belgique. 

En  Grande-Bretagne^  il  suffit,  pour  qu'un  navire  soit  anglais,  que 
tous  les  propriétaires  soient  Anglais  ;  il  n'existe  aucune  condition  ni 
quant  au  pays  de  la  construction,  ni  quant  à  la  nationalité  des  gens 
de  mer. 


(1)  11  résulte  de  la  loi  allemande (\ug,  dans  les  sociétés  en  nom  rollcctir, 
on  exige  que  tous  les  associés  soient  allemands.  Dans  les  sociétés  en 
-commandite,  la  nationalité  allemande  est  requise  chez  les  commandités. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  France,  semble-t-il,  admettre  une  solution  ana- 
logue dans  le  silence  de  la  loi. 

La  ([uestion  de  savoir  à  quoi  l'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la 
nationalité  d'une  société  en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  de  décider  si  un 
navire  est  français  ou  non  est  du  reste  disculée  en  France.  Traité  de 
Droit  commercial,  II,  i«  partie,  n^^  1162  et  suiv. 

(2)  Cette  loi,  intitulée  Loi  sur  l'enregistrement  des  narires  de  commerce 
[Gesetz  ûber  die  Registrirung  der  Seefiandelschiff'e),  a  modifié  en  plusieurs 
points  VEditto  politico  di  navigasione  auslriaca  de  1774,  V.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  1880,  p.  301  et  suiv. 
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iJ'aprôs  le  Gode  de  commerce  ilalian  pour  la  marine  maicliandf» 
(urt.  40),  les  navires  italiens  ayant  comme  tel  le  droit  d'obtenir  un 
acte  de  nationalité  {atlo  di  nazionalità),  sont  les  biUimenls  apparte- 
nant à  (les  citoyens  italiens  ou  à  des  étrangers  ayant  un  domicile  ou 
une  résidence  de  cinq  ans  au  moins  en  Italie.  Toutefois,  des  étran- 
gers, n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  en  Italie,  peuvent  avoir  la 
propriété  de  navires  italiens  pour  un  tiers.  —  Les  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite  sont  considérées  comme  étant  de  natio- 
nalité italienne,  alors  même  que  leur  siège  serait  à  l'étranger,  pourvu 
que  l'un  des  associés  solidaires  dont  le  nom  figure  dans  la  raison 
sociale,  soit  sujet  italien.  Les  sociétés  de  même  espèce  composées 
d'étrangers,  mais  établies  ou  ayant  leur  siège  principal  en  Italie, 
sont  assimilées  aux  étrangers  domiciliés  dans  le  Royaume.  Les 
sociétés  anonymes  sont  considérées  comme  étant  de  nationalité  ita- 
lienne si  leur  siège  principal  est  dans  le  royaume  et  si  leurs  assem- 
blées générales  s'y  tiennent.  Les  succursales  des  sociétés  étran- 
gères, autorisées  par  le  gouvernement  à  faire  des  opérations  dans  le 
royaume,  sont  assimilées  aux  étrangers  y  domiciliés  ou  y  résidant, 
pourvu  qu'en  fait,  elles  y  aient  un  représentant  muni  d'une  procu- 
ration générale. 

En  Sfiède,  est  réputé  suédois  tout  navire  qui,  pour  les  deux  tiers 
au  moins,  est  la  propriété  de  sujets  suédois  ou  de  sujets  suédois  et 
norvégiens  réunis,  ou  appartient  à  une  société  par  actions  dont 
l'administration  a  son  siège  dans  le  pays  et  se  compose  d'actionnai- 
res suédois  (Gode  maritime  du  12  juin  1891,  art.  1). 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  qu'un  navire  ait  le  droit  de 
porter  le  pavillon  national,  il  faut  :  1°  que  tous  les  propriétaires 
soient  citoyens  de  l'Union;  2^  que  le  navire  ait  été  construit  sur  le 
territoii'e  de  l'Union  ;  3°  que  les  officiers  et  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'équipage  soient  de  nationalité  américaine  (1). 

Malgré  ces  nombreuses  divergences  entre  les  législations,  il  n"y  a 
pas  de  conflits  de  lois  en  cette  matière.  Les  conventions  de  naviga- 
tion contiennent  ordinairement  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  et  admise  de  paît  et 

(1)  Loi  du  26  juin  1884. 
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«  d'autre  d'après  les  lois  et  rèf^lements  particuliers  à  chaque  Etal, 
«  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités 
«  compétentes  aux  capitaines  et  patrons.  » 

60  àis.  Certains  auteurs,  faisant  ressortir  la  divergence  des  légis- 
lations en  matière  de  nationalité  des  navires,  ont  exprimé  le  vœu 
que  Ton  s'entendît  pour  adopter  des  règles  uniformes  (1).  Ce  vœu 
est  difficilement  réalisable,  par  la  raison  que  les  règles  relatives  à  ce 
sujet  ne  doivent  pas  tenir  compte  seulement  d'idées  abstraites,  mais 
des  intérêts  engagés  dans  la  question,  intérêts  qui  varient  forcément 
suivant  les  pays.  Un  pays  a  des  capitaux  et  des  matelots  en  nombre 
insuffisant;  un  autre  a  des  matelots,  mais  peu  de  capitaux  ;  Tun  n'a 
pas  de  chantiers  de  construction,  l'autre  en  a  qu'il  veut  encourager; 
il  est  impossible  de  trouver  une  formule  sur  laquelle  ces  divers  pays 
tomberont  d'accord.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui 
se  présente  pour  la  nationalité  des  individus  ;  la  divergence  des 
règles  sur  ce  dernier  point  s'explique  également  par  la  divergence 
des  intérêts. 

61  .  B.  Intérêt  de  la  distinction  entre  les  navires  français  et  les 
navires  étrangers.  —  il  importe  au  plus  haut  point,  sous  divers 
rapports,  de  déterminer  si  un  navire  de  commerce  est  français  ou 
étranger.  Car,  malgré  l'admission  par  la  loi  du  19  mai  1866  du 
principe  de  l'assimilation  des  pavillons,  des  avantages  assez  nombreux 
sont  encore  accordés  aux  navires  français,  comme  cela  résulte,  du 
reste,  des  indications  données  plus  haut  (n««  18  et  suiv.). 

q)  La  navigation  au  cabotage  entre  ports  français  est  réservée  au 
pavillon  national  (2)  —  h)  Il  en  est  de  même  de  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie  (3).  —  c)  Une  réserve  semblable  est  faite  au  profit 


(1)  V.  Annuaire  de  V Institut  de  Droit  international,  1889-92,  p.  11 
et  485. 

L'Institut  de  Droit  international  a  adopté  à  cet  égard  des  régies  relatives 
à  l'usage  du  pavillon  national  pour  les  navires  de  comînerre  recomman- 
dées à  l'adoption  des  dilTérents  Etats.  V,  Annuaire  de  r Institut  de  Droit 
international  (1896),  XV,  p.  201  et  suiv. 

(2-3)  Les  grèves  des  inscrits  maritimes  ont  été  IVéqiientes  en  ces  der- 
nières années  à  Marseille.  Elles  ont  eu,  pour  conséquence,  par  suite  de  la 
réserve  do  la  navigation  entre  la  France  et  la  Corse  et  entre  la  France  et 
l'Algérie,  d'interrompre  les  comnmnications  maritimes  au  ^rand  détriment 
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de  nos  navires  |)onr  la  p^clie  dans  les  eaux  lerritoriales  (1).  — 
d)  Le  pilotage  dans  les  ports  français  ne  peut,  en  principe,  Aire  fait 
que  par  des  navires  français.  —  e)  \jà  compensation  d'armement 
de  la  loi  du  29  avril   1t)06  n'est  accordée  qu'aux  navires  fran(;ais. 

Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  les  lois  maritimes  françaises,  il  en  est 
qui  ne  sont  faites  que  pour  nos  navires  et  qui,  par  conséquent,  sont 
inapplicables  aux  navires  étrangers  m(**me  se  trouvant  dans  les  ports 
de  France.  Gela  résulte  de  ce  que  Ton  peut  soutenir  que,  dans  une 
large  mesure,  on  doit  appliquer  aux  navires  la  loi  du  pavillon,  c'est- 
à-dire  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  à  l'exclusion  de  la 
loi  du  pays  m  ils  se  trouvent  ;  par  suite,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, les  lois  étrangères  régissent  les  navires  étrangers  même 
se  trouvant  en  France.  C'est  un  point  qui  ne  pourra  être  établi 
qu'à  propos  des  conflits  de  lois  s'élevant  dans  chaque  matière  du 
Droit  maritime  (2). 

Il  est  aussi  important,  au  point  de  vue  du  Droit  criminel,  de  distin- 
guer les  navires  étrangers  et  les  navires  français.  —  Le  navire  de 
commerce  n'est  pas,  comme  le  vaisseau  de  guerre,  une  émanation  de 

du  commerce  et  de  l'agriculture.  Pour  donner  le  moyen  d'empêcher  le- 
renouvellement  de  cette  situation  si  fâcheuse,  une  loi  du  22  juillet  190^ 
a  admis  qu'en  cas  d'événements  exceptionnels  ayant  pour  effet  d'inter- 
rompre temporairement  les  relations  maritimes  sous  pavillon  français  : 
/"  entre  un  ou  plusieurs  ports  de  France  et  les  ports  de  l'Algérie  ou  réci- 
proquement ;  2^  entre  un  ou  plusieurs  ports  de  la  France  continentale  ef 
les  ports  de  la  Corse  ou  réciproquement,  le  gouvernement  pourra  sus- 
pendre, par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  et  pendant  tout  le  tempsr 
que  durera  cette  interruption  :  P  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  l'applica- 
tion de  la  loi  du  2  avril  1889  ;  en  ce  qui  concerna  la  Corse,  l'application 
de  la  loi  du  21  septembre  1793. 

(1)  Avant  la  loi  du  3  juillet  1861-,  qui  a  supprimé  le  pacte  colonial,  l'in- 
tercourse  coloniale  ne  pouvait  aussi  être  faite  que  par  les  navires  français. 
En  outre,  sous  l'empire  du  système  protecteur  de  la  marine  marchande^ 
il  y  avait  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers  entrant  dans- 
nos  ports  et  des  surtaxes  de  pavillon  sur  les  marchandises  importées  par 
CCS  navires. 

(2)  L'un  des  auteurs  de  cet  ouvrage  a  cherché  à  établir  que  la  loi  du 
pavillon  est  fréquemment  applicable  ;  V.  Ch.  Lyon-Caen,  Etudes  de  Droit 
international  privé  maritime.  —  Cette  doctrine  a  été  adoptée  en  1888  par 
le  Congrès  international  de  Droit  commercial  de  Bruxelles  ;  mais  il  s'eû 
faut  qu'elle  soit  admise  complètement  dans  la  pratique. 
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la  puissance  de  TElal,  mais  on  ne  saurait  l'assimilera  un  simple  bieit 
privé  ordinaire.  Son  éqiiipa{j;e  a  été  enrôlé  conformément  aux  Ibis^ 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  son  capitaine  est  habilité  par 
Tautorité  publique  à  exercer  son  commandement  et  jouit  des  pou- 
voirs que  lui  confèrent  les  lois  de  ce  pays.  Aussi,  quand  un  navire 
de  commerce  se  trouve  dans  les  eaux  d'un  Etat  étranger,  les  faits 
qui  se  passent  à  bord  ne  relèvent  pas  nécessairement  des  juridic-^ 
lions  et  des  autorités  de  cet  Etat.  On  lire  de  ces  idées  la  consé- 
quence qu'en  cas  de  délit  commis  à  bord  d'un  navire  de  com- 
merce étranger  entre  des  gens  de  l'équipage,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'inlervenlion  des  autorités  judiciaires  franeai>ies,  à  moins  que  la 
tranquillité  du  poil  n'ait  été  honblée  ou  que  riiilerveiilion  de  ces 
autorilés  ne  soit  requise  (1). 

62.  DisoiT  ÉTRAXdKH, —  L'iiilérèt  dc  la  distinction  entre  les  navi' 
res  nationaux  et  les  navires  étrangers  n'est  pas  le  même  dans  tous 
les  Etats.  Pour  le  connaître,  il  faut  se  référer  aux  lois  de  chaque 
Etat.  Ainsi,  spécialement,  selon  les  Etats,  la  navigation  au  cabotage 
entre  les  ports  du  pays  est  ou  n'est  pas  réservée  au  pavillon 
national. 

En  Belgique,  la  liberté  du  cabotage  entre  l^s  ports  du  pays  existe, 
mais  cette  sorte  da  navigation  a  fort  peu  d'importance  à  raison  même 
de  la  petite  étendue  des  côles.  La  liberté  du  cabotage  est  admise 
aussi  en  Grande-Bretagne  oix,  toutefois,  le  droit  de  faire  le  cabotage 
peut  être  refusé  aux  navires  d'un  Etal  étranger  à  titre  de  mesure  de 
rétorsion.  En  Allemagne  (2),  le  cabotage  est  réservé  au  pavilloa 

(1)  Avis  du  Conseil  d'Elat  du  20  novembre  1806,  Pand.  f'r.  rhr.\  Alger, 
49  août  1873,  S.  1874.  2.  282  ;  7.  Pal.,  1-874.  H68.  -  V.  OHoldin,  Eléments 
de  droit  pénal,  n"  930  ;  Perels,  Manuel  de  Droit  maritime  internat lonalt 
p.  83  et  suiv. 

Consulter,  dans  VAnnuaire  de  l'Institut  de  Droit  international  (1896), 
XV,  p.  15  et  suiv..  Rapport  île  M.  Féraud-Giiaud,  Sur  le  régime  légal  des 
navires  et  leurs  équipages  dans  les  ports  étrangers,  1897,  p.  186  et  suiv.; 
1898,  p.  36  et  suiv.,  p.  231  et  suiv.,  rapports  supplémentaires,  discussion 
d'un  règlement  et  règlement.  V.  aussi  Rostworowski.  De  la  condition 
juridique  des  navires  de  commerce  dans  les  ports  étrangers  [Annales  de- 
V Ecole  des  sciences  politiques,  1895,  p.  686  et  suiv).  V.  Annuaire  do- 
législation  étrangère,  1882,  p.  14  et  suiv. 

(2)  Loi  du  22  mai  1881  (Gesets  betreffend  die  Kùstenfrachtfahrt). 
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nalioiial  ;  mais  le  droit  de  faire  cette  sorte  de  navi^^ation  peut  être 
accordé  à  des  navires  étrangers,  soit  par  une  ordonnance  impériale 
rendue  sur  Tavis  du  Conseil  fédéral,  soit  par  un  traité. 

63.  Un  intérêt  général  à  la  détermination  de  la  nationalité  des 
navires  se  présente  en  temps  de  guerre.  Kn  cas  de  guerre  maritime, 
la  propriété  privée  n'est  pas  respectée  ;  le  droit  de  prise  reconnu 
à  chacun  des  belligérants  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  naviies 
ennemis  ou  sur  des  marcliandises  ennemies  (c'est-à-dire  appartenant 
à  des  nationaux  de  Fautre  belligérant)  et  chargées  sur  un  navire 
ennemi  (l).Il  est  donc  très  important  de  savoir  si  un  navire  appar- 
tient à  une  nation  neutre  ou  à  une  nation  belligérante. 

64.  Par  cela  même  que  les  navires  sont,  sous  des  rapports  mul- 
tiples, traités  différemment  selon  leur  nationalité,  il  importe  que 
cette  nationalité  puisse  être  aisément  prouvée,  que  le  navire  se  trouv^ 
dans  un  port  ou  en  mer. 

Les  navires  de  commerce  ont  sans  doute  tous  un  pavillon  qui  est 
le  signe  extérieur  et  matériel  de  leur  nationalité,  mais  ce  n'est  pas 
une  preuve  de  celle-ci.  Il  est,  en  effet,  très  facile  défaire  arborer  par 
un  navire  un  pavillon  ne  correspondant  pas  à  sa  nationalité  réelle. 
Aussi  Tordonnance  du  29  octobre  1883  (art.  1)  charge  les  consuls  de 
France  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne  soit  employé 
que  conformément  aux  lois  et  aux  règlements,  leur  interdit  d'accor- 
der aucune  dispense  ou  exception  à  ces  règlements  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  et  leur  donne  mission  de  dénoncer  les  abus  qui 
pourraient  exister  ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Pour  prouver  sa  nationalité,  tout  navire  français  doit  avoir  un  acte 
appelé  acte  de  francination.  Cet  acte  doit  voyager  avec  le  navire 
auquel  il  s'applique  et  figure  ainsi  parmi  les  pièces  de  bord  (art.  226, 
G.com.).  Cet  acte  est  délivré  au  nom  du  peuple  français  par  l'admi- 
nistration des  douanes  et  signé  par  le  ministre  des  Finances  auquel 
cette  administration  ressortit.  Le  règlement  de  1866  contient,  dans 
l'article  141,  une  définition  de  l'acte  de  francisation  ainsi  conçue  : 
«  L'acte  de  francisation  est  la  pièce  qui  constate  le  droit  du  navire  à 


{{)  Dans  certains  cas,  le  droit  do  prise  s'exerce  également  à  l'égard  des 
navires  neutres  qui  ne  se  sont  pas  conformés   aux  règles  de  la  neutralité. 
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«  porter  le  pavillon  français  et  lui  assure  les  avantages  réservés  à  la 
«  navigation  nationale  ». 

65  On  trouve  dans  tous  les  pays  pour  les  navires  de  commerce 
un  acte  semblable  à  l'acte  de  francisation  et  désigné  sous  des  noms 
variés.  On  l'appelle  lettres  de  mer  en  Belgique  (1),  alto  dl  nazio- 
nalita  en  Italie,  Sc/iiffs-Certifi/iat  en  Allemagne  (2),  Regislerhrief 
en  Autriche,  certificat  of  registry  en  Grande-Bretagne  (3). 

66.  La  délivrance  d'un  acte  de  francisation  n'est  pas  h\ie  de  piano 
à  celui  qui  en  réclame  un  pour  un  navire  dont  il  se  dit  propriétaire. 
Il  y  a  à  remplir  des  formalités  préalables  qu'on  désigne  parfois  sous 
la  dénomination  de  formalités  de  la  francisation. 

Le  but  de  ces  formalités  est  d'assurer,  autant  que  possible,  que  le 
navire  pour  lequel  l'acte  de  francisation  est  réclamé,  est  français; 
que  cet  acte  ne  sera  point  utilisé  pour  un  autre  navire  et  que,  si  le 
navire  auquel  il  s'applique,  se  perd,  devient  étranger,  est  pris  par 
l'ennemi,  l'acte  de  francisation  sera  restitué  à  l'Administration  des 
douanes  qui  l'a  délivré. 

67.  I^'identitué  du  navire  doit  avant  tout  être  bien  établie.  Les 
navires  s'individualisent  par  leur  nom  et  par  leur  capacité  ou  ton- 
nage . 

Il  faut  donc  que  le  propriétaire  d'un  iiaviie  qui  veut  le  faire 
franciser  lui  donne  un  nom  ;  ce  nom  doit  être  inscrit  à  la  poupe, 
c'est-à-dire  à  l'arrière  du  navire.  Le  décret-loi  du  IIJ  mars  1852 
concernant  le  rôle  d'équipage  et  les  indications  des  bâtiments  et 
embarcations  exerçant  une  navigation  maritime,  fixe  même  les 
dimensions  des  lettres  et  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  ne  mar- 
quent pas  un  navire  de  son  nom,  ledacenl,  l'altèrent,  le  couvrent, 
le  masquent  après  l'avoir  marqué. 

Le  nom  une  fois  donné  à  un  navire,  ne  peut  pas  être  cliangé  (loi 
de  douanes  du  5  juillet  1S.'^6,  art.  8).  Antérieurement  à  cette  loi,  les 

(1)  L.  20  septembre  4903  remplaçant  la  loi  du  -20  janvier  1873. 

(2)  V.  Loi  du  22  juin  1899,  art.  10  à  12. 

(3)  Les  dénominations  allemande,  autrichienne  et  anglaise  proviennent 
de  ce  que  les  navires  sont  inscrits  sur  des  ref^^islrcs  et  qu'un  certificat  est 
délivré  pour  attester  leur  inscription.  V.  du  reste,  pour  la  France,  n"  6G, 
les  formalités  préalables  à  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation. 
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noms  (les  navires  de  commerce  |)OLi\ai(Mit  être  changés  sous  Tac- 
complissemenl  préalable  de  certaines  formalités  (1  ).  Mais  cela  don- 
nait lieu  à  des  erreurs  (;l  parfois  à  des  fraudes  en  faisant  perdre  aux 
aiïréleurs  et  aux  assureurs  la  trace  des  navires  dont  le  nom  étail 
changé;  c'est  pour  éviter  ces  erreurs  et  ces  fraudes  que  la  prohibi- 
tion du  changement  de  nom  a  été  admise  (2). 

68.  Le  nom  d'un  navire  ne  suffit  pas  pour  le  distinguer  des 
autres;  il  peut  se  faire,  en  effet,  que  plusieurs  navires  portent  le 
même  nom.  Il  n'y  a  pas  dans  nos  lois  de  disposition  défendant  de 
donnera  un  navire  le  nom  déjà  porté  par  un  autre  navire  faisant  la 
même  sorte  de  navigation  (3).  Mais  il  n'est  guère  possible  que  plu- 
sieurs bâtiments  aient  à  la  fois  le  même  nom  et  la  même  capacité. 
Aussi  est-il  prescrit  au  propriétaire  d'un  navire  qui  veut  le  faire 
franciser,  d'en  faire  déterminer  officiellement  la  capacité.  Celle-ci 
est  appelée  tonnage,  parce  que  l'unité  de  mesure  porte  le  nom  de 
tonneau 

L'opération  servant  à  fixer  le  tonnage  est  <xppe\èe  jangeage.  Elle 
est  faite  par  les  agents  de  la  Douane  d'après  le  mode  déterminé  par 
les  règlements. 

Le  jaugeage  officiel  n'est  pas  seulement  utile  quant  à  la  détermi- 
nation de  l'identité  des  navires,  il  l'est  encore  pour  la  perception 
des  nombreux  droits  qui  sont  proportionnels  à  la  capacité  des  bâti- 
ments. Ainsi,  les  armateurs  paient  une  patente  comprenant  un  droit 


(1)  Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681,  le  nom  d'un  navire  pouvait 
être  changé.  Il  fallait  seulement  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté 
l'acte  contenant  ce  changement.  V.  Emérigon,  Traité  des  assurances, 
chap.  VI,  sect  I.  —  Un  arrêté  ministériel  du  14  septembre  1826  avait 
aussi  consacré  la  faculté  du  changement  de  nom. 

(2)  D'après  une  décision  du  21  janvier  1861,  concertée  entre  les  trois 
départements  des  Finances,  du  Commerce  et  de  la  Marine,  on  peut  per- 
mettre aux  propriétaires  de  navires  francisés  l'usage  d'un  nouveau  nom, 
à  la  condition  que  celui-ci  sera  suivi  de  la  désignation  ancienne. 

Une  exception  à  la  règle  a,  toutefois,  été  admise,  par  une  circulaire  des 
douanes  du  16  mars  1848,  a  l'égard  des  navires  dont  le  nom  avait  un 
caractère  contraire  au  nouvel  ordre  de  choses  établi  en  France  par  le  gou- 
vernement républicain. 

(3)  La  loi  autrichienne  du  7  mai  1879  (art.  14)  contient  une  prohibition 
de  ce  genre.  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  4880,  p.  305. 
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(ixe  et  un  droit  proportionnel  ù  la  capacité  des  navires  qu'ils  foni 
naviguer.  De  même,  la  loi  du  30  janvier  1872  (art.  6),  dont  les  dis- 
positions ont  déjà  été  mentionnées  plus  haut(no  21),  élablitsur  les 
navires  venant  dans  nos  ports  des  pays  étrangers  ou  des  possessions 
et  colonies  françaises,  des  droits  de  quai  proportionnels  au  tonnage 
légal.  Les  droits  perçus  sur  les  navires  au  profit  des  chambres  de 
commerce  ou  des  villes  qui  ont  l'ait  des  dépenses  pour  la  construc- 
tion et  l'amélioralion  des  ports,  ont  le  même  caractère  (n"  21).  Le 
jaugeage  est  aussi  tort  utile  au  point  de  vue  des  intérêts  privés  ; 
(juand  un  navire  est  affrété  en  entier,  le  tonnage  est  généralement 
indiqué  et  le  capitaine  est  même  responsable  des  fausses  déclara- 
lions  faites  par  lui  (art.  273  et  289,  G.  com.).  —  On  comprend  que^ 
pour  éviter  les  fraudes  et  les  contestations,  le  législateur  n'ait  pas 
laissé  à  l'initiative  privée  la  fixation  du  tonnage. 

69.  On  dislingue  paifois  \\x  jauge  brute  et  la  jauge  nette. 
I^  jauge  brute  représente  la  capacité  totale  du  navire. 

La  jauge  nette  donne  la  capacité  de  la  portion  utilisable  du  navire 
pour  les  passagers  et  pour  les  marchandises.  Dans  le  but  d'obtenir 
la  jauge  nette,  on  fait  certaines  déductions  de  la  jauge  brute;  ou 
VAX  déduit  notamment  les  espaces  comprenant  le  logement  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  les  abris  établis  sur  le  pont,  remplacement 
des  machines,  etc. 

70.  Rigoureusement,  le  lomiage  devrait  représenter  d'une  façoti 
exacte  la  capacité  du  navire.  Mais  les  navires  affectent  des  formes 
si  variées  et  si  irrégulières  qu'il  est  impossible  de  fixer  quelle  est  celle 
capacité  avec  une  exactitude  absolue.  On  est  obligé  de  recourir  à 
(les  méthodes  spéciales  de  calcul  qui  donnent  un  résultat  approxi- 
matif. 

La  méthode  de  jaugeage,  employée  par  la  Douane  française  jus- 
((u'en  1872,  remontait  à  la  loi  du  12  nivôse  an  11  ;  la  formule  en  avail 
été  fournie  par  le  géomètre  Legendre.  D'autres  pays  ayant  adopté 
des  méthodes  moins  rigoureuses,  on  fut  amené  à  imiter  leur 
exemple  :  à  partir  de  18.37,  le  tonnage  officiel  fut  réduit  de  1/6.  Il 
équivalait  antérieurement  aux  3/5  environ  de  la  capacité  réelle 
des  navires;  depuis  1837,  il  ne  représentait  plus  qu'environ  la 
moitié  de  cette  capacité.  Il  importe  que  nos  navires  ne  soient  pas 
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traités  plus  mal  que  ceux  des  autres  Klals  lelalivenienl  aux  droils 
très  nombreux  qui,  en  tous  j)ays,  se  perçoivent  sur  les  hâlimenls 
de  mer  en  proportion  de  leur  tonnage. 

La  méthode  employée  en  Angleteire  d  connue  sous  le  nom  de 
méthode  Mooraon,  esl  plus  satisfaisante  (Ij;  elle  avait  été  adoptée 
par  un  grand  nombre  d'Etals.  Elle  l'a  été  par  la  France  en  vertu 
d'un  décret  du  24  décembre  1872  (2).  Actuellement,  la  jauge  offi- 
cielle exprime  le  nombre  de  2  mètres  cubes  83  cent.,  que  peut  con- 
tenir un  navire  vide  dont  la  capacité  a  été  déterminée  par  les  calculs 
qui  constituent  la  méthode  Moorson.  T^e  tonneau  de  jauge  est  donc 
actuellement  de  2  mètres  cubes  83  centimètres  cubes  (3). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  tonneau  de  jauge  le  tonneau  de 
poids  ou  d'affrètement.  Celui-ci  est  la  mesure  d'après  laquelle  est 
fixé  souvent  le  fret  à  payer  pour  les  marchandises  transportées  par 
mer.  V.  n°  631. 

Le  nombre  des  tonneaux  doit  être  gravé  sui*  les  bâtiments  jau- 
gés (4) . 

71 .  Après  avoir  donné  un  nom  à  son  navire  et  en  avoir  fait  opé- 


(1)  La  niéthofle  anglaise  ne  fait  obtenir  que  les  huit  dixièmes  environ 
de  la  capacité  réelle  des  navires.  Mais,  tandis  que  l'ancienne  méthode 
française  n'attribuait  aux  bâtiments  qu'une  seule  forme  théorique  sur 
laquelle  elle  établissait  ses  calculs,  la  méthode  anglaise  tieut  compte  de  la 
forme  de  chaque  bâtiment,  et,  ainsi,  le  lonnage  officiel  anglais  est  propor- 
tionnel au  volume  effectif.  En  outre,  les  déductions  à  faire,  a  raison  de 
l'espace  occupé  par  les  machines  à  vapeur,  sont  calculées  en  Angleterre 
d'après  l'espace  occupé  par  elles  ;  en  France,  on  les  fixait  uniformément 
aux  2/5  du  tonnage  total. 

(2)  Un  décret  du  24  mai  1873  a  indiqué  les  règles  à  observer  pour  l'appli- 
cation de  la  méthode  nouvelle.  Tous  les  documents  officiels  concernant  le 
nouveau  mode  de  jaugeage  ont  été  réunis  dans  une  brochure  in-4^  publiée 
en  1873  à  l'Imprimerie  nationale.  Le  décret  du  24  mars  1873  a  été 
modifié  par  des  décrets  du  21  juillet  1887.  du  7  mars  1889  et  du  31  janvier 
1893. 

(3)  Jusqu'à  l'adoption  de  la  méthode  nouvelle,  le  tonneau  de  jauge  était 
de  1  mètre  cube  44  centièmes  :  cela  correspondait  à  ki  pieds  cubes,  mesure 
à  laquelle  l'Ordonnance  de  1681  avait  fixé  le  tonneau  de  jauge 

(4)  L.  12  nivôse  an  H;  ordonnance  du  18  novembre  1837,  art.  1"; 
ordonnance  du  18  août  1839.  art.  1".  —  V.  ces  dispositions  dans  l'art.  144 
du  règlement  de  18G6. 
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rer  le  jaugeage  officiel,  le  propriétaire  doit  :  a)  attacher  ce  navire  à 
1111  port  déterminé  :  ô)  faire  sous  serment  la  déclaration  prescrite 
j)ar  la  loi  quant  aux  personnes  auxquelles  il  appartient  ;  c)  prendre 
les  engagemenis  que  la  loi  exige  ;  d)  fournir  un  cautionnement  des- 
tiné à  assurer  Texécution  de  ces  engagements. 

72.  Porl  cf  attache.  —  Pour  attacher  un  navire  à  un  port,  le  pro- 
priétaire doit  le  faire  inscrire  (ou  immatriculer)  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Le  littoral  de  la 
France  est  divisé  en  cinq  arrondissements  maritimes  (1)  compre- 
nant 12  sous-arrondissemenis  subdivisés  en  83  quartiers  compre- 
nant eux-mêmes  des  syndicats.  A  la  tète  de  chaque  arrondissement 
est  un  préfet  maritime  ;  à  la  tète  de  chaque  sous-arrondissement  un 
administrateur  de  Tinscription  maritime  (2)  ;  à  la  tète  de  chaque 
syndicat  est  un  syndic  des  gens  de  mer  auquel  est  parfois  conféré 
le  litre  àe  préposé  à  finscriplion  maritime. 

Les  matricules  de  tous  les  navires  de  commerce  ainsi  inscrits 
dans  les  quartiers  sont  centralisés  au  Ministère  de  la  Marine. 

73.  Le  propriétaire  du  navire  doit  ensuite  affirmer  sous  serment 
que  le  navire  n'appartient  qu  a  lui  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  lui  et  à  certai- 
nes personnes  qu'il  désigne  et  qui  en  sont  propriétaires.  Le  ser- 
uient  est  reçu,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  un  juge  du  tribunal 
de  commerce  ou  du  tribunal  civil.  D.  17  vendémiaire  an  II,  art.  13 
(art  146  du  Règlement  de  1866).  L'acte  ou  procès-verbal  consta- 
tant cette  prestation  de  serment  est  ensuite  transcrit  au  bureau  de- 
la  recette  des  douanes  du  port  d'attache. 

74  Sur  la  demande  du  propriétaire,  le  receveur  des  douanes  du 
port  d'attache  inscrit  sur  un  registre  spécial  appelé  registre  de 
déclarations  de  construction  et  soumissions  de  francisation  des 
hàtimenis  de  mer,  le  nom  du  navire,  son  tonnage,  son  espèce,  ses 
dimensions,  le  lieu  de  sa  construction,  les  noms  de  ses  propriétai- 
res. Ce  registre  joue  un  rôle  capital  dans  les  formalités  de  publicité 
à  remplir  pour  la  transmission  de  la  propriété  des  navires.  V.  n^  120. 

(1)  Cherbourg.  Brest,  Lorienl,  fiocheforf,   Toulon. 

[t)  Pondant  longtemps  c'était  un  commissaire  de  la  marine  investi'de 
celte  fonction  spéciale  qui  était  placé  à  la  tète  do  chaque  sous-arrondis- 
5>oment  maritinie. 
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Lo  j)ropriétaire  sigiio  sur  ce  registre  iiiie  nouvelle  déclanilioii 
atteslanl  que  le  navire  n'apparlienl  qu'à  lui  ou  à  lui  et  aux  personnes 
qu'il  désigne.  Il  déclare  en  outre  se  soumettre  (1)  «i  payer  une  cer- 
taine somme  pour  le  cas  où  sa  déclaration  serait  reconnue  fausse  et 
il  s'engage  par  écrit  à  ne  point  vendre,  j)réter  ou  donner  l'acte  de 
francisation  ou  à  en  disposer  autrement,  à  n'en  faire  usage  que  pour 
ie  service  du  bâtiment,  à  le  rapporter  à  l'administration  des  doua- 
nes si  le  navire  est  perdu  ou  vendu  à  des  étrangers  pour  plus  de 
moitié.  Il  s'oblige  k  payer  une  amende  en  cas  de  manquement  à 
fun  de  ces  engagements  et  il  fournit  un  cautionnement  pour  garan- 
tir son  obligation  à  cet  égard  (D.  27  vendémiaire  an  II,  art.  11,  \'.\ 
et  16;  Règlement  de  1866,  art.  147  et  148). 

A  la  suite  de  ces  formalités,  l'acte  de  francisation  est  délivré  au 
bureau  des  douanes  du  port  auquel  appartient  le  bâtiment  (D.  27  veit- 
démiaire  an  II,  art.  10). 

75.  L'acte  de  francisation  est,  en  principe,  exigé  pour  tous  les 
bâtiments  et  embarcations  qui  vont  en  mer,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage (D.  27  vendémiaire  an  II,  art.  22).  Il  y  a,  pourtant,  quelques 
exceptions.  Sont  exemptés  de  prendre  un  acte  de  francisation  : 
1^  les  embarcations  qui  naviguent  dans  l'intérieur  d'une  même  rade  ; 
2°  les  embarcations  de  deux  tonneaux  et  au-dessous  employées  à  la 
pêche  du  poisson  frais  ou  à  la  récolte  des  amendements  marins  ; 
3**  les  embarcations  de  deux  tonneaux  et  au-dessous,  appartenant  à 
des  habitants  voisins  de  la  côte  qui  ne  s'en  servent  que  pour  leur 
usage  personnel,  à  Texclusion  de  tout  transport  de'raarcjiandises  ; 
4**  les  embarcations  de  tout  tonnage  qui  naviguent  en  livière  en 
deçà  du  premier  port  situé  à  l'embouchure  de  la  mer  ;  5"  les 
bateaux  dragueurs  et  les  bateaux  vasiers  qui  en  sont  les  accessoi- 
res ;  6*  les  bateaux  de  plaisance  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  ; 
7**  les  canots  et  chaloupes  dépendant  de  navires  français  dans  l'in- 
ventaire desquels  ces  canots  et  chaloupes  sont  mentionnés  (2). 

Les  bâtiments  de  plaisance  reçoivent  un  acte  spécial  de  francisa- 
tion qui  les  dispense  des  droits  de  navigation  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers . 

(1)  De  là  vient  le  nom  rnême  du  registre. 

(2)  V.  Règlement  de  1866,  art.  151. 
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76.  Les  règles  relatives  à  la  francisation  reçoivent  différentes 
sanctions  :  1"  une  amende  de  6  000  francs  est  infligée  à  toute  per- 
sonne qui  concourt  à  une  francisation  shnulée.  Le  capitaine,  com- 
plice d'un  fait  de  ce  genre,  est  frappé  de  Tincapacité  de  commander 
un  navire  français  (D.  27  vendémiaire  an  II,  art.  15).  —  2*  Si  l'acte 
de  francisation  est  prêté  à  un  navire  étranger  ou  n'est  pas  rapporté 
en  cas  de  vente  du  navire  à  des  étrangers,  de  perte  ou  de  prise  du 
navire,  le  montant  du  cautionnement  est  perdu  (D.  27  vendémiaire 
an  II,  art.  16). 

77.  L'acte  de  francisation  a  une  double  utilité  :  il  sert  à  prouver 
la  nationalité  du  navire  auquel  il  s'applique  et  il  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  les  formalités  de  publicité  à  remplir  en  cas  de  transmis- 
sion de  propriété  du  navire.  V.  n^s  120  et  suiv. 

77  bis.  L'acle  de  francisation  constate  la  nationalité  du  navire  au 
moment  de  sa  délivrance.  Mais  cette  nationalité  peut  être  perdue, 
notamment,  par  suite  d'une  aliénation  faite  au  profit  d'étrangers 
pour  plus  de  moitié  ou  par  le  choix  fait  d'étrangers  pour  composer 
le  personnel  du  navire  au-delà  de  la  proportion  admise  par  nos  lois. 
Pour  éviter  qu'un  navire  puisse  porter  le  pavillon  national  lorsqu'il 
n'appartient  plus  à  des  Français  pour  la  portion  requise,  le  légis- 
lateur a  organisé  les  formalités  de  la  nuitalion  en  douane  (n»  120), 
et  a  piescrit  la  délivrance  des  congés  (Y.  n"  558).  En  outre, 
comme  l'acte  de  francisation  n'est  aucunement  relatif  à  la  nationa- 
lité du  capitaine,  des  officiers  et  des  gens  de  l'équipage,  une  des 
pièces  de  bord,  le  rôle  d'équipage^  doit  contenir  des  indications 
permettant  d'établir  cette  nationalité.  V.  n°  361. 

78.  Le  registre  des  soumissions  de  francisation  tenu  à  la  recette 
des  douanes  du  pori  d'altacbe  n'est  pas  fait  seulement  pour  que  les 
navires  y  soient  inscrits  après  les  formalités  de  la  francisation.  Sur 
ce  registre  il  y  a  un  compte  ouvert  à  chaque  navire  et  tous  les  actes 
de  transmission  de  propriété  du  navire  y  doivent  être  mention- 
nés (1).  En  même  temps,  mention  de  ces   actes   doit  être  faite  au 

(1)  Le  registre  des  douanes  est  donc  une  sorte  de  re^^istre  de  létal  civil 
pour  les  navires.  Ils  y  sont  inscrits  lorsqu'il^  naissent  pour  ainsi  dire  à  la 
vie  nationale.  C'est  aussi  un  registre  qu'on  peut  comparer  au  registre  des 
transcriptions  en  matière  d'immeubles.  Seulement,  à  la  différence  de    ce 
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dos  do  racle  de  IVaiicisalioii,  do  lello  faron  qu'en  coiisullaiil  col 
acle,  on  peul  savoir  (|iii  a  la  |)roj)riélô  du  navire.  C'est  celle  double 
mention  qui  constitue  ce  ((u'on  appelle  la  mulalion  en  douane {\). 
V.  n-^'^  120  et  suiv. 

79.  Un  navire  français  peul,  comme  une  personne  ayant  la  natio- 
nalité française,  devenir  étranger.  Gela  se  produit  dans  diiïérents 
cas,  notamment  dans  les  suivants  : 

1°  Un  navire  qui  appartient  pour  moitié  au  moins  à  des  Français, 
appartient  dorénavant,  par  suite  d'aliénalion  ou  de  dévolution  de  suc- 
cessions, pour  plus  de  moitié,  à  des  étrangers.  En  principe,  la  vente 
à  des  étrangers  qui  doit  faire  perdre  au  navire  sa  qualité  de  navire 
français,  est  libre.  Cependant,  à  cette  liberté  une  restriction  est 
apportée  par  la  loi  du  10  juillet  1885  sur  l'iiypotlièque  maritime. 
L'article  33  de  celte  loi  prohibe  la  vente  à  des  étrangers  d'un  navire 
hypothéqué.  Elle  la  déclare  nulle  et  punit  celui  qui  a  fait  une  telle 
vente  des  peines  de  Tabus  de  confiance.  La  raison  de  celte  prohibi- 
tion spéciale  est  que  la  vente  d'un  navire  hypothéqué  faite  dans  des 
conditions  telles  qu'il  devient  étranger,  peut  rendre  impossible  ou 
très  difficile  l'exercice  du  droit  d'hypothèque  ;  le  navire  change 
d'ordinaire  de  nom  en  même  temps  qu'il  change  de  nationalité  et  il 
peut  être,  par  suite,  très  difficile  de  le  reconnaître.  Au  reste,  il  faut 
remarquer  que  la  peine  prononcée  peut  seule  avoir  quelque  effica- 
cité. La  nullité  de  la  vente  peut  ne  pas  avoir  une  très  sérieuse  por- 
tée; car  il  est  possible  qu'elle  ne  soit  pas  admise  par  les  juridictions 
étrangères.  V.  n^  132. 

2°  L'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  admet  une  cause 
spéciale  de  perte  de  leur  nationalité  pour  les  navires  français  : 
d'après  cet  article,  les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine 
d'être  réputés  bâtiments  étrangers,  être  réparés  en  pays  étranger^  st 


dernier  registre,  le  registre  des   douanes  n'est  pas  tenu  par  nom  de  per- 
sonnes, mais  par  navire. 

(1)  Sous  l'empire  de  la  première  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  dé- 
cembre 4874  (art.  6),  il  fallait  aussi  que  les  hypothèques  constituées  sur 
un  navire  fuss(!nt  mentionnées  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Cette  for- 
malité a  été  supprimée  p.ir  la  loi  du  10  juillet  1885  (art.  6  ,  qui  a  abrogé 
la  loi  de  1874.  V.   Traité  de  Di'oit  commercial,\\,  n"  1638. 
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les  frais  de  réparation  excèdent  (j  livres  par  lonneau^  ii  moins  que 
la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  s»it  constatée  par  le  rap- 
port signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâti- 
ment, vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre  officier  de  France, 
ou  deux  négociants  français  résidant  en  pags  étranger,  et  déposé 
au  bureau  du  port  français,  oit  le  bâtiment  revient.  L'arlicle  15  de 
la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  inarcliande  reproduit  lextuelle- 
menl  cette  disposition  avec  cette  seule  dilîérence  que  les  mots 
6'  livres  par  tonneau  onl  été  remplacées  par  les  mots  15  francs  par 
tonneau  de  jauge  brute  totale  (1).  Le  cliilïre  a  été  élevé  pour  main- 
lenir  une  cerlaine  harmonie  enlre  la  valeur  considérable  des  navires 
et  le  montant  des  trais  de  réparation.  Autrement,  de  bien  faibles 
réparations  suffiraient  aujourd'hui  pour  faire  perdre  à  un  navire  à 
vapeur  la  nationalité  IVançaise.  L'intérêt  des  chantiers  français 
demeure  suffisamment  sauvegardé. 

80.     NaTURIÎ    MOIJILIKHK     DES    NAVIHIiS.     SeS    CONSEQUENCES.     

Dans  la  grande  classification  des  biens,  les  navires  sont  rangés 
|)armi  les  meubles  par  nature.  Ils  répondent  tout  à  fait  à  la  défini- 
tion que  Tarticle  528,  C.  civ.,  doime  des  meubles  par  nature,  en 
disposant  «  sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
«  transporter  dun  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eu\- 
((  mêmes  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
«  place  que  par  te/fet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
«  inanimées  ».  Du  reste,  Farticle  531,  G.  civ.  et  l'article  190,  al.  1, 
C.  com.,  déclarent  expressément  que  les  navires  sont  des  meubles  ; 
cette  disposition  était  rendue  nécessaire  par  certains  précédents 
historiques. 

Le  caractère  mobilier  des  navires  était  sans  doute  déjà  reconnu 
l)ar  le  Droit  romain  {Dig.,  L.  20,  |  4,  XLIII,  2k,Quod  riant 
rlam)  (2).  Mais  cette  solution  ne  fut  pas  admise  toujours  sans  res- 
triction dans  l'ancienne  France.  Gela  ne  peut  étonner  :  dans  l'ancien 

(1)  Cotte  disposition  étrangùro  au  système  des  primes  est  demeurée  en 
vigueur  depuis  la  loi  sur  la  marine  marchande  du  19  avril  190(). 

(2)  Quod  in  nave  fit,  vei  in  alia  (jualibct  re  vel  amplissima,  niobili 
lumen,  non  continetur  hoc  intei^dicto. 
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Droit,  on  raiigr'aildans  lu  classe  des  iiimi<iiji)l('s  ccrlaijis  biuiis  dans 
le  but  unique  de  les  faire  profiler  des  dispositions  légales  ap|)lir;a- 
hles  aux  biens  immobiliers  (1)  Dans  quelques  provinces,  on  traitait, 
au  moins  à  cerlains  égards,  les  navires  coFnme  des  immeubles. 
Ainsi,  notamment  en  Bretagne  et  en  Provence,  on  admettait  que  les 
navires  pouvaient  être  hypothéqués  et  que  l'hypothèque  établie  sur 
eux  conférait  le  droit  de  suite.  «  Au  regard  des  hypothèques  et  d< 
la  suite  d'icelles,  un  navire  est  censé  immeuble  »,  dilGleirac  {Juri- 
diction de  la  marine^  art,  5,  n^»  11  et  12).  Un  édit  de  IGOO  déclaia 
que  tous  navires  seraient  dorénavant  considérés  comme  meubles. 

Dans  le  préambule  de  cet  édit,  il  est  constaté  «  qu'un  usage  s'étail 
«  abusivement  glissé  particulièrement  dans  les  havres  et  porls  d» 
«  Provence,  de  considérer  par  fiction  dans  les  contrats  les  navires 
«  et  toutes  sortes  de  vaisseaux  au-dessus  d'un  certain  prix  comme 
«  immeubles  ».  L'Ordonnance  de  1681  (livre  II,  t.  X,  arl.  T-r) 
consacrait  le  même  principe  que  Tédit  de  1666  et  en  tirait  même 
deux  conséquences  :  «  Tous  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
«  réputés  meubles,  et  ne  seront  sujets  à  retrait  lignager,  ni  à  aucun> 
droits  seigneuriaux  »  (2). 

Les  conséquences  à  tirer  du  caractère  mobilier  des  navires  n'in- 
téressent pas,  en  général,  le  commerce  maritime.  Ainsi,  il  en 
résulte  notamment  que  les  navires  font  partie  de  l'actif  de  la  com- 
munauté légale,  qu'ils  sont  compris  dans  le  legs  des  meubles. 

81  .  Mais  on  n'applique  pas  aux  navires  toutes  les  règles  qui 
régissent  le's  meubles.  A  certains  égards,  ils  sont  traités  comme  les 
immeubles  ;  à  d'autres,  ils  le  sont  autrement  que  tous  les  autres 
biens  mobiliers  et  immobiliers. 

Les  navires  sont  traités  comme  des  immeubles,  en  ce  que  :  l°les 
privilèges  sur  les  navires  renferment  le  droit  de  suite  (art.  190, 
G.  com.);  2'*  les  navires  sont  susceplibles  d'hypothèque  ;  3''  la  règle 
de  l'article  2279,  G.  civ.  en  matière  de  meubles  possesaion  vaut 
titre,  ne  leur  est  pas  applicable. 

Les  navires  sont,  en  outre,  traités  autrement  que  tous  les  autres 


(1)  Tels  étaient  lés  offices,  les  rentes  constituées,  etc. 

(2)  V.  Dufour,  Droit,  maritime,  I,  n"*  3.5  et  suiv. 
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biens,  en  ce  que  les  créanciers  mOme  cliirograpliaires  ont  sur  eux 
un  droit  de  suite. 

82.  D'après  la  règle  les  meubles  nont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que (art.  2119,  0.  civ.),  les  créanciers  privilégiés  qui  ont  un  droit 
de  suite  sur  les  inomeubles,  n'en  ont  pas  sur  les  meubles  (i).  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  créanciers  ayant  des  privilèges  sur  les  navires  ;  ils 
suivent  les  navires  qui  en  sont  grevés  entre  les  mains  des  tiers 
acquéreurs  (art.  100,  2e  alin.,  G.  com.).  Le  législateur  a  voulu 
par  là  donner  une  garantie  plus  sérieuse  aux  créanciers  privilégiés 
des  propriétaires  de  navires.  Il  a  pu  le  faire  sans  inconvénient  :  le 
droit  de  suite  sur  les  meubles  ordinaires  pourrait  en  entraver  la  cir- 
culation ;  cet  inconvénient  ne  peut  se  produire  pour  les  navires  qui 
ne  sont  pas  un  objet  de  commerce  destiné  à  des  transmissions'très 
IVéquenles.  Au  reste,  pour  ne  pas  nuire  aux  aliénations  de  navires, 
le  législateur  a  pris  le  soin  de  soumetire  le  droit  de  suite  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  navires  aune  cause  d'extinction  spéciale  qui 
peut  en  amener  la  rapide  disparition  avant  l'extinction  des  créances 
que  les  privilégiés  garantissent.  V.  art.  10,3  et  104,  G.  com.,  et 
11°'  1473  et  suiv. 

83.  Les  seuls  biens  susceptibles  d'hypothèque  sont  les  immeu- 
bles (art.  2118,  G.  civ.).  Mais  à  titre  d'exception,  notre  législation 
admet  l'hypothèque  maritime  ou  hypothèque  sur  les  navires,  tout 
au  moins  quand  ils  ont  une  capacité  de  vingt  tonneaux  au  moins 
(L.  10  juillet  1885)  1 2)  (3).  Gette  dérogation  à  la  règle  générale  se 
justifie  aisément:  les  motifs  de  l'exclusion  de  l'hypothèque  sur  les 
meul)les  en  général  n'existent  pas  pour  les  navires.  L'hypothèque 
^ur  les  meubles  n'a  pas  été  admise  à  raison  de  ce  que  l'hypothèque 
sans  droit  de  suite  n'est  pas  «uio  garantie  sérieuse  et  l'on  ne  peut, 

1)  V.  Valctlo,  iVe/a/<^e.s  de  Droit,  de  Jurisprudence  et  de  Législation,  \, 
p.  247  et  suiv. 

(2)  «.elle  toi  a  remplacé  celle  du  10  décembre  1874  qui  a  introduit  en 
France  l'hypothèque  maritime. 

(3)  il  y  a  une  tendance  marquée  à  radmi>sion  dans  notre  législation  de 
radectation  spéciale  des  objets  mobiliers  à  des  créanciers  sans  dessaisisse- 
ment, ce  qui  constitue  le  caractère  de  l'hypothèque.  V.  L  17  mars  1905  sur 
la  vente  et  le  nantissement  des  fonds  de  commerce  Cpr.  Traité  de  Droit 
commercial,  \\\,  n°  287. 
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SOUS  pfîiiKî  iU\  imin;  à  la  circiilalioii  des  incul)les,  admollre  un  droil 
de  suile  sur  eux.  I^]u  oulio,  dans  un  bon  système  législatif,  l'Iiypo- 
tlièquc  doit,  pour  être  opposable  iàux  tiers,  èlre  rendue  publique. 
On  ne  saurai!,  à  raison  du  déplacement  toujours  possible  ou  facile 
des  meubles,  en  (|uel  lieu  faire  remplir  les  formalités  de  publicité 
concernant  les  liypotlièques  constituées  sur  eux.  Aucune  de  ces 
raisons  ne  peut  être  invoquée  pour  les  navires.  Il  peut  y  avoir  sur 
eux  un  droit  de  suite  sans  inconvénient  ;  il  y  en  a  d  après  le  Ojde 
de  commerce  au  profil  des  créanciers  soit  privilégiés,  soit  chirogra- 
phaires.  En  outre,  les  navires  ont  un  port  d'attache  où  sont  déjà 
remplies  les  formalités  de  publicité  qui  accompagnent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  des  navires  (n^  78).  Il  était  tout  naturel,  comme 
on  Ta  fait,  du  resie,  de  prescrire  Taccomplissemenl  au  même 
endroit  des  formalités  de  publicité  relatives  aux  hypothèques  mari- 
limes. 

84.  Le  principe,  en  matière  de  meubles  possession  vaultilie,  ne 
s'applique  pas  aux  navires.  Cette  dérogation  aux  règles  ordinaires 
relatives  aux  meubles  n'est  pas,  comme  les  deux  précédentes,  con- 
sacrée par  des  textes  formels  (1).  Elle  se  déduit  de  ce  que  les  motifs 
du  principe  n'existent  pas  pour  les  navires  ;  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  règle  d'intei'prélation,  cessante  ratione  legis,  cessât  le.i.  Ce  qui 
justifie  rarticle  2279,  G.  civ.,  c'est  que,  comme  l'aliénation  des 
meubles  ne  se  constate  pas  généralement  par  écrit,  les  acquéreurs 
sont  dans  l'impossibilité  de  demander  à  leurs  auteurs  la  preuve  de 
leur  droit.  Il  serait,  par  suite,  d  une  rigueur  excessive  d'admettre 
que  le  véritable  propriétaire  peut  les  évincer.  Gomme,  à  raison  de 
la  grande  valeur  des  navires,  le  législateur  prescrit  de  constater  par 
écrit  les  ventes  qui  peuvent  en  être  faites  (art.  19^3,  G.  com.),  rien 
n'empêche  l'acquéreur  d'un  navire  de  se  faire  représenter  les 
titres  du  propriétaire  précédent  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  en  faute,  et 
son  éviction  n'est  pas  plus  injuste  que  celle  de  la  personne  qui  a 
acquis  un  immeuble    a  non    domino.  Gelle    doctrine  est   géné- 

(1|  Mais  la  loi  belge  du  2d  août  1879  modifiée  par  celle  du  10  février  1908 
dispose  expressément  dans  son  article  1"  :  «  Les  navires  sont  meubles. 
<■(■  Néanmoins,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  suivant  laquelle,  en  fait  de 
«  meubles,  la  possession  vaut  titre  ». 
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ralenient  admise  (1).  Klle  a  eu  cependant  quelques  adversaires: 
ils  ont  soutenu,  non  pas  sans  doute  que  l'article  2279,  G.  civ.,  ré^it 
les  navires  d'une  façon  absolue,  mais  qu'il  leur  devient  applicable 
lorsque  le  droit  de  suite  est  éteint  sur  un  navire  par  application  des 
articles  193  et  194,  G.  corn.,  c'est-à-dire  quand  le  navire  a  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  dans  les 
conditions  déterminées  par  ces  dispositions  (2),  Cette  opinion  n'est 
pas  admissible  :  lès  articles  invoqués  ne  parlent  que  de  l'extinction 
du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  des  créanciers  cliiro- 
grapliaires  sur  les  navires,  sans  faire  aucune  allusion  au  droit  de 
revendication  du  propriétaire  et  on  comprend  que  ce  droit  s'éteigne 
moins  facilement  que  le  droit  de  suite  des  créanciers. 

L'exclusion  du  principe  de  l'article  2279,  G.  c.  civ.,  donne  nais- 
sance à  la  question  de  savoir  par  quel  laps  de  temps  celui  qui  tient 
un  navire  a  non  domino  peut  en  acquérir  la  propriété  par  prescrip- 
tion lorsqu'il  est  de  bonne  foi   V.  n°  161. 

85.  La  loi  déroge  profondément  aux  principes  généraux  qui  régis- 
sent tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  en  reconnaissant  un 
droit  de  suite  sur  les  navires  même  aux  créanciers  chirograpliaires. 
D'après  le  droit  commun,  les  créanciers  chirograpliaires  ont  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  un  droit  de  gage  général  qui  leur  permet  de 
les  saisir  et  de  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur  les  prix  (art.  2092 
et  2093,  G.  civ.).  Mais  ce  droit  de  gage  général,  tant  sur  les  immeu- 
bles que  sur  les  meubles,  est  très  précaire.  Gomme  il  ne  renferme 
pas  de  droit  de  suite,  les  créanciers  chirograpliaires  perdent  tout 
droit  sur  les  biens  de  leur  débiteur  quand  il  les  a  aliénés.  L'action 
paulienne  de  l'article  1167,  G.  civ.,  et  les  nullités  des  articles  446 
et  447,  G.  coin.,  admises  en  cas  de  faillite  et  de  liquidation  judi- 
ciaire, protègent  seulement  les  créanciers  contre  les  aliénations 
faites  par  leur  débiteur.  Par  dérogation  à  ces  principes  fondamen- 
taux, les  créanciers  chirograpliaires  du  propriétaire  d'un  navire  ont 

(1)  Gass.,  18  janvior  1870,  S.  1870.  1.  145  ;  /.  Pal.,  1870.  arj3  ;  D.  1870.  4. 
127.  —  Labl)é,  note  sous  l'arrêt  précédent  dans  Xg  Recueil  de  Sirey  et  dans 
\e  Journal  du  Palais;  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  221;  Desjardins,  1,  n'  57, 
p.  121  ;  de  Valroger.  1,  n«  3:  Boistel,  n°  ll.")6. 

(2)  Pardessus.  Il,  n"  (iI8;  Dulour,  op.  cit.,  Il,  n»»  59."^  à  604. 
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un  droit  de  suite  sur  celui-ci,  quelle  que  soit  la  cause  de  leurs  créan- 
ces, qu'elle  se  rattache  ou  non  à  la  navigation  rnaritinie.  Cette  sin- 
gularité juridique  résulte  de  l'article  100,  al.  2,  G.  corn.  D'après 
celte  disposition,  les  navires  sont  aiïectés  aux  dettes  du  vendeur  et 
spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare priviléyiéea.  Ces  dernières 
expressions  impliquent  qu'il  y  a  d'autres  créanciers  que  les  créan- 
ciers privilégiés  ayant  un  droit  de  suite  sur  un  navire.  Ce  ne  peut 
être  que  les  créanciers  cliirographaires  ;  quand  le  Code  de  1807  a 
été  fait,  il  n'y  avait  point  de  créanciers  hypothécaires  sur  les  navi- 
res. Au  resle,  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires  était 
déjà  consacré  par  l'Ordennance  de  1G81;  l'article  2  du  livre  II, 
titre  X  de  cette  ordonnance,  disposait  :  sont,  néamoins^  tous  vais- 
seaux affectés  aux  dettes  du  vendeur  (1). 

Il  sera  traité  en  détail  du  droit  de  suite  des  créancier  privilégiés 
et  chirographaires  sur  les  navires  dans  le  chapitre  VII  (n^s  1470  et 
suiv.)  qui,  à  propos  des  divers  moyens  de  crédit  maritime,  présen- 
tera le  tableau  des  dilFérentes  classes  de  créanciers  sur  les  navires 
et  de  leurs  droits.  Il  y  aura  alors  à  déterminer  la  nature  de  ce  droit 
de  suite  et  à  examiner  s'il  se  justifie. 

Il  importe,  toutefois,  d'indiquer  immédiatement  que  le  droit  de 
suite  des  créanciers  privilégiés  ou  chirographaires  est  moins  solide 
que  celui  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un  navire,  en  ce 
sens  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  de  ces  deux  catégories 
s'éteint  plus  facilement  que  celui  des  créanciers  hypothécaires. 

86.  En  matière  de  conflits  de  lois,  il  est  admis  que  l'on  applique, 
soit  aux  immeubles,  soit  aux  meubles  pris  individuellement,  la  loi  du 


(1)  V.,  pour  la  reconnaissance  d'un  droit  de  suite  aux  créanciers  chiro- 
graphaires :  Rouen,  20  mai  18G3,  S.  1863.  2.  234;  Cass.,  16  mars  1864, 
D.  1864.  1.  161.  —  Dufour,  I,  n»»  34  et  suiv.;  II,  n"  328;  Desjardins,  I, 
n"  101  ;  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  89;  de  Vah'oger,  I,  n'»  o  ;  Boistel,  p.  848.  — 
Cependant,  quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de  suite  doit  être 
jefusé  même  sur  les  navires  aux  créanciers  chirographaires,  qu'il  n'existe 
qu'au  profit  des  créanciers  privilégiés  :  l^ouidiVd,  Revue  pratique,  XXW, 
p.  174  ;  Gauvet,  Revue  de  législation,  III,  p.  27o.  Ces  auteurs  ont  le  tort  do 
s'attacher  au  texte  de  l'article  193,  C.  com.,  qui  parle  des  conditions  dans 
lesquelles  les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  disposition  de  l'article  190,  C.  com. 
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|)iiys  OÙ  ils  se  trouvent  (/e.r  rei  sUip),  de  telle  façon  que  cette  loi  sert 
à  déterminer  notamment,  soit  les  droits  réels,  tels  que  les  privilèges 
et  les  hypothèques  pouvant  exister  sui-  eux,  soit  les  formalités  de 
publicité  ti  accomplir  pour  rendre  ces  droits  opposables  aux  tiers.  Il 
est  douteux  que  ce  soit  la  loi  du  pays  où  se  trouve  nu  navire  qui 
doive  aussi  être  appliquée  poui-  résoudre  ces  questions  en  ce  qui  le 
conceine.  Il  sera  démontré  (n"  1780)  qu  a  cet  égard  la  loi  du 
pavillon,  c'est  à-dire  la  loi  du  pays  auquel  appartient  un  navire, 
hii  est  applicable,  en  quelque  endroit  qu'il  puisse  se  trouver.  La 
question  se  pose  spécialement  quand  un  navire  étant  saisi  et  vendu 
dans  un  port  d'un  pays  autre  que  celui  dont  il  porte  le  pavillon,  il 
s'agit  de  savoir,  par  exemple,  de  quel  pays  on  doit  appliquer  la  loi 
pour  déterminer  quels  privilèges  peuvent  s'exercer  sur  le  prix  ou 
si  le  navire  a  pu  être  hypothéqué. 

87.  Du  reste,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  texte  ou  des 
inolils  de  la  loi,  il  faut  appliquer  aux  navires,  par  cela  même  qu'ils 
sont  langés  parmi  les  meubles,  les  règles  qui  régissent  d'ordinaire 
les  biens  mobiliers  corporels.  Ainsi,  les  navires  des  époux  tombent 
dans  la  communauté  légale;  ils  sont  compris  dans  le  legs  de  ses 
meubles  fait  par  un  testateur  ;  pour  les  aliéner,  il  faut  et  il  suffit 
d'avoir  la  capacité  ou  les  pouvoirs  nécessaires  pour  aliéner  les  meu- 
l)ies  corporels.il  sera  admis,  par  application  de  la  même  idée,  qu'en- 
core que  les  navires  soient  devenus  susceptibles  d'hypothèque  en 
vertu  de  la  loi  du  10  décembre  187i  remplacée  par  celle  du  10  juil- 
let 1885,  ils  peuvent  être,  comme,  en  général,  toutes  les  choses 
mobilières,  constitués  en  gage  (1).  V.  n°  1675. 

88.  Sena  du  mol  «  navire  ».  —  Le  caractère  spécial  d'un  grand 
nombre  de  règles  régissant  les  navires  exige  que  l'on  soit  flxé  sur 
le  sens  de  ce  mot.  On  peut  d'abord  entendre  par  là  toute  embarca- 
tion servant  à  une  navigation  quelconque.  Ce  mot  est  parfois  pris 
dans  l'usage  et  même  exceptionnellement  dans  nos  lois,  en  cette 
acception  étendue  (2).  Mais,  dans  le  livre  II  du  Gode  de  commerce, 

(1)  Du  reste,  les  navires  qui  ne  sont  pas  de  vingt  tonneaux  au  moins, 
n'étant  pas  susceptibles  dhypothèques  (L.  10  juillet  1885,  art.  36),  ne  pour- 
raient pas  (Hre  atVectés  à  la  garantie  d'un  créancier  s'il  n'était  pas  possi- 
l>le  de  les  constituer  en  gai^e,  corn  me  toutes  les  choses  mobilières. 

-)  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  l'article  9  (titre  XIII)  de  la  loi  des 
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Ut  mol,  iiiiviif!  rlési^MH!  oxcliisivomcnl.  los  hAtimonls  de  mer.  Cela 
résulte  (le  la  iiihriqiie  iiK^me  du  lilre  !••'  du  livrr;  II,  Des  navires  al 
iiulres  hàilnumls  de  rner^  de  divers  incideiils  des  travaux  prépara- 
toires du  Gode  de  commerce  et  de  l'impossibilité  d'appliquer  an\ 
bâtiments  qui  font  la  navigation  inlérieure,  un  ceilaiii  nombre  d«; 
dispositions  du  livre  II. 

Les  tribunaux  d'appel  de  Bruxelles,  de  Rouen  et  de  Toulous<' 
consultés  exprimèrent  le  vœu  qu'on  ajoutât  au  projet  de  Gode  de 
commerce  des  dispositions  sur  la  navigation  intérieure  (i);  il  n'a 
été  fait  aucun  droit  à  celle  demande.  Le  conseil  supérieur  de  Colo- 
gne ayant  demandé  si  les  mots  «  navires  et  autres  bâtiments  »  s'ap- 
pliquaient à  tous  les  bâtiments  (2),  les  rédacteurs  du  Gode  de  com- 
merce formulèrent  ainsi  la  rubrique  du  titre  I'^''  du  livre  II  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer  (.3). 

Dans  le  livre  II  du  Code  de  commerce,  les  articles  193  et  194, 
G.  com.,  notamment,  ne  sauraient  être  évidemment  appliqués  aux 
bâtiments  autres  que  les  bâtiments  de  mer;  ils  exigent  pour  lexlinc- 


5-22  août  1791,  qui  défend,  sauf  en  cas  de  force  majeure,  de  faire  aucun 
déchargement  de  navire  liors  de  l'enceinte  des  ports  où  sont  établis  les 
bureaux  de  douane. 

(Ij  Observations  des  tribunaux  de  commerce,  \,  p.  124  et  269;  II, 
p.  544. 

(2)  Observations  des  tribunaux  de  commerce,  II,  p.  332. 

(3)  Droit  étranger.  —  Le  Gode  de  commerce  hollandais  (de  1838) 
s'occupe,  au  contraire,  de  la  navigation  intérieure  dans  le  livre  consacré 
à  la  navigation  maritime.  Le  titre  XIII  du  livre  II  (art.  748  à  763)  est 
intitulé  :  Des  navires  et  bateaux  naviguant  sur  les  rivières  et  les  eaux 
intérieures. 

Une  loi  allemande  du  15  juin  1895,  modifiée  par  la  loi  du  20  mai  1898, 
s'occupe  de  la  navigation  intérieure  {Binnenschiffahrtsgestz)  au  point  de 
vue    des   rapports   entre    particuliers    qui  naissent  de    cette    navigation. 
N.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1896,  p.  89  et  suiv.;  1899,  p.  170  ot^ 
suiv.  (Traduction  de  Ch.  Lyon-Caen). 

En  Belgique,  la  loi  du  21  août  1879,  comme  le  livre  II  du  Gode  de  corn' 
merce  français,  était  consacré  exclusivement  au  commerce  maritime.  Mais 
la  loi  du  10  février  1908,  qui  a  modifié  la  loi  précédente  sur  beaucoup  de, 
points,  s'occupe  de  la  navigation  intérieure  et  y  applique  beaucoup  de 
règles  spéciales  qui,  avant  cette  loi,  ne  régissaient  que  la  navigation  mari- 
time et  les  bâtiments  de  mer. 
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tion  du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  cliirographaires 
sur  un  navire,  que  celui-ci  ait  fait  un  voyage  en  mer. 

Au  reste,  on  peut  dire  d'une  façon  générale  que  le  livre  II  du  Code 
de  commerce  et  les  lois  complémentaires  ne  sont  faits  que  pour  les 
baiiments  de  mer.  Gela  ne  doit  pas  étonner:  le  livre  II  est  intitulé 
du  commerce  maritime. 

De  Ici  on  peut  déduire  de  nombreuses  conséquences,  notamment 
les  suivantes  : 

a)  Les  créanciers  privilégiés  n'ont  pas  de  droit  de  suite  sur  les 
bâtiments  de  l'intérieur  (I). 

b)  Il  en  est,  a  fortiori,  de  même  des  créanciers  cliirograpliaires. 
6-)  Les  bâtiments  de  l'intérieur  ne  peuvent  pas   être  hypothé- 
qués (2j. 

^/)Ges  bâtiments  sont  régis  certainement  par  la  loi  du  pays  où  ils 
se  trouveni,  spécialement  au  point  de  vue  des  droits  qui  peuvent  les 
grever. 

e)  Les  règles  spéciales  de  l'article  195  sur  la  preuve  de  la 
venle  des  navires  sont  étrangères  aux  bâtiments  de  l'intérieur. 
V.  no  112. 

f)  Il  en  est  de  même  des  formalités  de  la  mulalion  en  douane  (3). 
fj)  Le  contrat  de  transport  par  rivières  est  assimilé  au  transport 

par  terre  (art.  107,  G.  com.)  et,  par  suite,  nest  pas  régi  par  les 
règles  spéciales  de  l'alTrètemenl  'art.  273  et  suiv.,  G.  com.)  (^4). 


(1)  I{or(leaux,5juilleH870,  s.  1870.  2.  327; /.  Pal.,  1870.  1190  ;  D.  1871. 
1.  138;  Gass.,  7  i.vril  1874.  S.  1874.  1.  205;  J.  Pal.,  1874.  518;  D  1874. 
1.  289:  Pnnd.  fr.  chr.  —  Art.  Dosjardins,  I.  n"  39  ;  Dulour.  1,  n"  56;  Gresp 
et  Laurin,  I,  p.  49  et  suiv.;  de  Valroger,  I,  n"  9  ;  Boistel,  n»  1116. 

(2)  Des  tentatives,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  réussi,  ont  été  faites  pour  intro- 
duire dans  notre  législation  l'hypothèciue  sur  les  bâtiments  de  l'intérieur, 
c'est  ce  qu'on  appelle  d'ordinaire  V hypothèque  fluriale    V.  n"  1617. 

(3)  Cass.,  4  janvier  1898,  D.  1898.  1.  169;  Pand.  fr.,  1898.  1  243; 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1897-1898,  p.  641. 

(4)  Il  pourrait  y  avoir  avantage  à  ce  qu'en  France,  comme  dans  les  pays 
étrangers  cités  dans  la  note  3  de  la  pa-e  80,  le  législateur  intervînt  pour 
s'occuper  de  la  navigation  intérieure  et  pour  lui  étendre  quelques-unes  des 
règles  actuellement  restreintes  à  la  navigation  maritime.  V.  Louis  Frais- 
saingea.  De  l'extension  à  la  navigation  jnaritime  de  certaines  règles  de 
la  navigation  maritime  (Toulouse,  1904). 

DHOIT    C0.M.MEKCI.VL,    4«    édit.  \' — 6 
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89.  Il  n'îsullc;  (1(3  ce  qui  vieiil  dèlre  dit  (|Uft,sous  divers  rapports, 
\\  y  a  lin  grand  inl(jrét  pralj(iue  à  d(^terminer  si  un  navire  (3sl  (ju  non 
hrilimenl  de  mer.  Qu(î1  est  donc  le  critcîrium  permellant  de  distin- 
guer les  bâlimenls  de  mer  des  autres  bâtiments?  Ce  n'est  point  la 
capacité  des  navires.  Des  bâtiments  d'un  fort  tonnage  se  bornent  à 
parcourir  nos  fleuves,  tandis  que  d'autres  d'une  capacité  restreinte 
vont  en  mer.  Il  ne  faut  pas  non  plus  s'attachera  l'existence  ou  à 
l'absence  d'un  acte  de  francisation.  11  n'est  pas  admissible  que  l'ob- 
servation ou  l'inobservation  des  lois  par  les  intéressés  puisse  avoir" 
sur  le  caractère  légal  des  bâtiments  et,  par  suite,  sur  les  règles  à 
leur  appliquer,  une  influence  quelconque.  Il  y  a  lieu  de  considérer 
la  navigation  à  laquelle  se  livre  un  bâtiment;  il  est  un  bâtiment  de 
mer  ou  non,  selon  qu'il  fait  la  navigation  maritime  ou  la  navigation 
fluviale  (1) 

Quand  un  navire  fait  à  la  fois  ces  deux  navigations,  il  faut  recher- 
cher celle  à  laquelle  il  se  livre  le  plus  fréquemment. 

Il  peut  y  avoir  intérêt  à  déterminer  si  un  navire,  même  avant  quil 
soit  construit,  est  ou  non  un  bâtiment  de  mer.  Cet  intérêt  existe  au 
point  de  vue,  soit  des  privilèges  qui  i}euvent  prendre  naissance  sur 
un  navire  en  cours  de  construction  (art.  191,  G  com.),  soit  de  l'hy- 
pothèque maritime  (L.  10  juillet  1885,  art.  5).  Alors  il  faut  recher- 
cher quelle  est  la  destination  du  navire  d'après  l'intention  de  la  per- 
sonne qui  le  fait  construire.  Cette  intention  peut  être  révélée  par  la 
forme  du  bâtiment  et  par  la  déclaration  que  doit  faire  à  la  recette 
des  douanes  le  propriétaire  qui  désire  hypothéquer  son  navire  en 
cours  de  construction  (L.  10  juillet  188'5,  art.  o). 

90.  A  différents  points  de  vue,  on  a  à  fixer  les  limites  des  eaux 
maritimes  et  des  eaux  intérieures.  Il  faut  les  déterminer  au  point 

(1)  Borcieaux,  5  juillet  1870,  S.  1870.  2.  327  ;  J.  Pal..  1870.  1190  :  D.  1871. 
2.  138  ;  Rpnnes,  18  lévrier  1887,  Revue  internationale  du  Droit  mnintime, 
1886-1887,  p.  fi52;  Gass.,  22  juillet  1894,  D.  1896  1.  560  :  Gass.,  22  juillet 
1891,  D.  1895.  1.  81;  Gass.,  4  janvier  1898,  Pand.  fr  ,  1898.  1.  243; 
Revue  inlernationale  du  Droit  maritime,  1897-1898,  p.  614.  V.  aussi  Gass., 
28  février  1900,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1.  209  (note  de  Gh.  Lyon-Gaen)  : 
Pand.  fr.,  1900.  1.  460).  Gpr.  trib.  de  coram.  d'Anvers  22  janvier  1886, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1885-1886,  p.  544.  —  Arth  Des- 
jardins, I,  n"  35  ;  Dufour,  I,  n"  56  ;  Gresp  et  Laurin,  I.  note  de  la  p.  51. 
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de  vue  domanial,  au  point  de  vue  de  rinsciiplion  maritime  pour  le 
recrutement  de  Parmée  de  mer  (1),  de  l'application  des  lois  et  renfle- 
ments sur  la  poche  maritime  (2).  Ce  n'est  à  aucun  de  ces  points  de 
vue  qu  il  y  a  à  fixer  ces  limites  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  bilti- 
nient  est  ou  non  un  bâtiment  de  mer.  11  paraît  juste  de  s'attacher  à 
l'endroit  où  se  trouvent  les  premiers  grands  pouls  fixes  auxquels, 
en  fait,  s'arrête  la  navigation  maritime.  C'est  une  manière  de 
considérer  la  navigation  maritime  qui  n'a  rien  d'artificiel,  à  la  diffé- 
rence des  autres.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  s'attacher  à  la  définition 
que  donne  des  bâtiments  exerçant  une  navigation  maritime  le 
décret-loi  du  17  mars  1832  qui  déclare  le  rôle  d  équipage  obliga- 
toire dans  la  mer  et  dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières  comprises 
flans  les  limites  de  l  inscription  maritime  (H). 

90  bis.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  qualification  à  donnera 
une  navigation  el,  par  suite,  à  un  navire,  est  une  question  de  droit. 
La  Cour  de  cassation  peut  donc,  selon  nous,  la  résoudre  en  consi- 
dérant, bien  entendu,  comme  constants  les  faits  constatés  par  les 
juges  du  fond  (4). 

90  ter.  Un  bâtiment  de  mer  peut  devenir  bâtiment  de  l'intérieur 
ou  un  bâtiment  de  l'intérieur  devenir  bâtiment  de  mer  quand  la 
navigation  à  laquelle  il  est  consacré,  subit  un  changement.  Cette 
transformation  entraîne  l'application  au  bâtiment  dont  il  s'agit  de 
lois  autres  que  celles  qui  le  régissent  précédemment  (n). 

91.  Si  les  dispositions  du  livre  II  du  Gode  de  commerce  et  des 
lois  complémen  aires  ne  sont  faites  que  pour  les  bâtiments  de  mer. 
ce  n'est  pas  <\  dire  que  toutes  s'appliquent  à /oms  ces  bâtiments. 
Parfois,  le  législateur  prend  soin  d'indiquer  les  seuls  bâtiments  qu'il 

(1)  V.  L.  (lu  24  décembre  1896,  art.  1". 

{'2)  Consulter  sur  ces  points  le  Bulletin  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  1882,  p.  :^84  et  385;  1883,  p.  94  à  103. 

(3)  Bordeaux.  5  juillet  1870,  S.  187t.  2.  327  ;  J.  Pal.,  1870.  1190  ;  D. 
1871.  2.  138  ;  Gdss.  civ.,  5  mars  1902,  S.  et  7.  Pal.,  1903.  1.  521  ;  Pand.  fr., 
1903.  1.  445. 

'4)  V.,  pourtant,  Cass..  28  février  1900,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1.209  ;  Pand. 
/>'..  1900.  1.460. 

■vd)  Cass.,  7  avril  1874,  D.  1874.  1.  290  ;  Pand.  fr.  chr.  -  Arlli.  Dcsjar- 
•lins,  I,  no  35. 
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a  CM  vik;  ou  on  exclut  corlains.  Ainsi,  d'après  la  loi  sur  riiypollir- 
que  marilime  du  10  juillfîl  1885  (art.  20),  l(!s  navires  d(3  20  lonneanx 
et  au-dessus  sont  seuls  susceptibles  d'Iiypollièque  (1).  Mais,  en  lah- 
sence  de  toute  disposition  spéciale,  les  mêmes  règles  régissent  tous 
les  bâtiments  de  mer,  quelle  que  soit  leur  dimension  (2). 

91  àis.  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  s'appliquent  aux 
bâtiments  de  commerce.  Sont-elles  faites  aussi  pour  les  bâtiments 
de  plaisance  ?  On  soutient  qu'elles  ont  une  portée  générale  et  de 
nombreuses  décisions  judiciaires  se  sont  prononcées  dans  ce 
sens  (3).  Mais  il  semble  singulier  que  des  dispositions  d'un  Code 
de  commerce  soient  faites  pour  des  bâtiments  qui  font  des  naviga- 
tions étrangères  à  toutes  opérations  commerciales,  alors  surtout 
que  ces  dispositions  forment  un  livre  de  ce  Gode  intitulé  Du  com- 
merce marithne.  Il  paraît  plus  sûr  de  soumettre  les  bâtiments  de 
plaisance  aux  règles  du  Droit  commun . 

92.  Pour  désigner  les  bâtiments  de  mer,  le  Gode  et  les  lois  com- 
plémentaires emploient  le  plus  souvent  le  mot  navires.  Ils  se  ser- 
vent parfois,  pourtant,  du  mot  vaisseaux  (art.  350  et  351 ,  G.  corn.), 
qui  est  plus  fréquemment  réservé  pour  les  bâtinidits  de  guerre. 

93.  Le  navire  n'est  pas  une  chose  simple;  il  se  compose  de  diffé- 
rentes parties  rattachées  les  unes  aux  autres  par  un  lien  matériel  ou 
par  l'usage  commun  auquel  elles  sont  destinées.  Ainsi,  il  y  a  le 
corps  ou  la  coque  du  navire,  la  machine  et  les  différents  accessoi- 
res indispensables  pour  que  le  navire  soit  en  étal  de  naviguer  tels 
que  les  mâts,  les  voiles,  les  câbles,  les  ancres,  les  chaloupes,  etc. 
Ges  objets  sont  parfois  désignés  sous  la  dénomination  collective 
(ïagrès  et  ô'apparaux.  V.  art.  315  et  334,  G.  com.  :  L.  10  juil- 
let 1885,  art.  4.  Ges  objets,  ou  sont  inhérents  au  navire  et  ne 

(Il  V.,  ci-dessus,  pour  les  navires  exemptés  de  l'acte  de  francisation, 
n»  35. 

(2)  Gass.,  14  mai  1873,  D.  1874.  1.  105.  —  Arth.  Desjardins,  I,  n°  36. 

(3)  Sentence  arbitrale  de  Mar?;eille,  2  décembre  1901,  Revue  internatin 
nale  du  Droit  maritime,  XVHI,  p.  301  ;  Paris,  17  mars  1904.  le  Droit, 
n"  du  28  mai  1904.  V.  en  sens  contraire,  Aix,  25  juillet  1908,  Revue  inter- 
nationale du  Droit  maritime,  XXIV,  p.  37.  Consulter,  dans  la  Revue  criti- 
que de  législation  et  de  jurisprudence,  1909,  p.  579,  Examen  doctrinal 
de  la  Juî'isprudence  en  matière  de  Droit  maritime,  par  Ch.  Lyon-Caen. 
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|)(Hivent  (Hre  délacliés  sans  qu'il  soit  endommagé  (mâts,  gouver- 
nail, elc  ),  ou  sont  aiïectés  à  son  service  sans  lui  (Hre  allachés 
(vergues,  ancres,  cabestans,  elc  ).  On  peut  dire  que  ces  divers 
()l)iets  sont  avec  le  navire  dans  des  rapports  analogues  à  ceux' des 
meubles  immobilisés  par  destination  avec  l'immeuble  dont  ils  sont 
des  dépendances   V.  article  524,  G.  civ. 

94.  En  général,  les  agrès  et  apparaux  comme  la  machine,  doivent 
èlre  considérés  comme  compris  dans  les  dispositions  légales  ou 
dans  les  conventions  relatives  au  navire.  Ainsi,  les  privilèges  sur  les 
navires  grèvent  les  agrès  et  apparaux  avec  le  navire  même  dont  ils 
sont  les  accessoires  ;  l'hypothèque  maritime  s'étend  aussi  à  eux.  Il 
y  a,  du  reste,  sur  ce  dernier  point,  une  disposition  formelle  dans  la 
loi  du  10  juillet  1885  (art.  4).  La  vente  d'un  navire  comprend  aussi 
les  agrès  et  apparaux.  Au  reste,  cela  n'est  vrai  que  sauf  convention 
contraire:  ainsi,  en  constituant  une  hypothèque  sur  un  navire,  on 
peut  exclure  les  agrès  on  apparaux  en  tout  ou  en  partie.  Une  sem- 
blable exclusion  peut  être  faite  aussi  dans  la  vente  d'un  bâtiment 
(le  mer. 

95.  Des  difficultés  s'élèvent  sur  le  point  de' savoir  s'il  faut  com- 
prendre certains  objets  ])armi  les  agrès  et  apparaux.  Lapins  impor- 
tiuite  est  relative  à  la  chaloupe  et  au  canot.  Labéon  et  Paul  étaient 
déjà,  en  Droit  romain,  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la  cha- 
loupe (scaipha)  doit  être  considérée  comme  un  accessoire  du  navire 
{instrumenlum  navis),  L.  29.  Di(/.  de  inslrtwL  légal.  (XXIII,  7). 
L'opinion  de  Paul,  qui  admettait  l'affirmative,  fut  adoptée  par  Emé- 
rigon  [Traité  des  assurances,  chap.  VI,  sect.  7).  Cette  opinion  doit 
(Hre  adoptée  aujourd'hui  (^l)  ;  il  y  a  là  des  objets  qui  sont  nécessai- 
res pour  la  navigation . 

96.  L'artillerie  et  les  munitions  de  guerre  sont  des  accessoires 
du  navire.  On  a  pu  dire  exactement  que  ce  sont  là  des  instruments 
obligés  de  toute  navigation  même  marchande  (2).  Cette  solution  est 
tout  an  moins  exacte  quand  ces  objets  sont  affectés  à  perpétuité  et 
non  accidentellement  au  navire  sur  lequel  ils  sont  placés  (i^). 

(1)  Arth.  Desjardinc,  I,  n'^^T  ;  Laurin  sur  Cresp,  noie  des  pages  56  et  suiv. 

i2)  Laurin  sur  Cresp,  I.  p.  55. 

(3)  Dufour,  II.  u"  527  ;  Arll».  Desjardins.  I,  n*  38. 


*6  TiiAfTi':  dp:  droit  commehcial. 

97.  Riiil-il  laiij^or  unssi  |)armi  les  accessoires  du  navire  les  muiii- 
lioiis  de  bouche  ?  On  Ta  souleiiu  d'une  façon  absolue  (1).  Il  parait 
préférable  cradniellre  que  les  niunilions  de  bouche  ne  sont  pas  des 
accessoires  iUi  navire,  sauf  convenlion  contraire  (2).  Ce  ne  sont  pas, 
dans  loule  la  force  du  terme, des  objets  servant  c'i  l'exploilalion  du 
bâtiment. 

98.  Le  fret  qu'un  navire  gagne,  en  est  une  sorte  de  fruit  civil  ana- 
Fogue  au  loyei-  d'une  maison.  Mais,  en  principe,  le  fret  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  compris  sous  le  mol  navire  dans  les  disposi- 
tions légales  ou  dans  les  conventions.  Quand  la  loi  veut  que  le  fret 
soit  traité  comme  nn  accessoire  du  navire,  elle  le  dit  expressément. 
^.  art.  216,  271  et  ancien  art.  386,  G.  com.  On  doit  déduire  de  là 
notamment  :  a)  que  Thypothèque  constituée  sur  un  navire  ne  grève 
pas  la  créance  du  fiet  (n^^^  4625  et  1760)  ;  b)  que  les  privilèges 
maritimes  ne  portent  sur  le  fret  que  dans  les  cas  déterminés  expres- 
sément par  la  loi.  Y.,  notamment,  art.  271,  C.  com. 

99-   DlIFÉnENTES    ESPÈCES     DE    NAVIGATIONS    3IAIUTIMES.     —     Eu 

général,  les  mêmes  règles  légales  s'appliquent  à  tous  les  navires, 
que  la  navigation  à  laquelle  ils  se  livrent  soit  plus  ou  moins  étendue. 
De  notables  dérogations  sont,  pouilant,  admises  à  ce  principe. 

Sous  des  rapports  multiples,  notre  législation  fait  une  grande  dis- 
tinction en  Ire  deux  espèces  de  navigations  qui  se  différencient  par 
leur  étendue,  la  navigation  au  long  cours  et  la  navigation  au  cabo- 
tage. L'article  377,  G.  com.,  définit  la  navigation  au  long  cours,  en 
indiquant  que  c'est  celle  qui  se  fait  au  delà  des  degrés  de  latitude  ou 
de  longitude  qu'il  mentionne.  La  définition  est  reproduite  avec  une 
légère  modification  par  la  loi  du  19  avril  1906  (art.  15)  qui  distingue, 
pour  l'application  de  la  compensation  d'armement,  la  navigation  au 
long  cours,  au  cabotage  international  et  au  cabotage  français. 
Y.  n°27. 

100.  La  distinction  entre  la  navigation  au  long  cours  et  la  navi- 
gation au  cabotage  présente  de  Tintérêt,  notamment  aux  points  de 


(i)  Laurin  sur  Cresp,  l,  note  de  la  page  56, 
(2)  Artli.  Desjardins,  I,  n"  88. 
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vue  suivants  :  a)  Les  conditions  de  capacité  exigées  du  capitaine  ne 
sont  pas  identiques  pour  les  deux  navigations  {n^^  492  et  493)  ; 
b)  Les  délais  qui  doivent  s'tHre  écoulés,  sans  qu'on  ait  de  nouvelles 
d'un  navire  assuré,  pour  qu'il  soit  présumé  perdu  et  puisse,  en  con^ 
séquence,  être  délaissé  à  l'assureur  pour  défaut  de  nouvelles,  sont 
plus  ou  moins  longs  selon  la  nature  de  la  navigation.  C'est  ce  qui 
explique  même  que  le  Gode  de  commerce  (art.  377)  définisse  la 
navigation  au  long  couis  à  propos  du  délaissement  pour  défaut  de 
nouvelles.  Y.  n°  1331 . 

101.  On  sous-distingue  parfois  dans  la  navigation  au  cabotage  le 
grand  cabolagc  et  le  petit  cabotage.  Cette  distinction  a  perdu  de 
son  importance  :  jusqu'à  la  loi  du  2")  novembre  1827,  les  conditions 
(le  capacité  exigées  du  capitaine  variaient  selon  qu'il  commandait  au 
grand  ou  au  petit  cabotage  :  ces  deux  navigations  ont  été  assimilées 
sous  ce  rapport  (chapitre  III).  jNFais  la  distinction  est  encore  utile  à 
faii'e,  pour  l'application  de  l'article  229,  G.  coni  ,  qui  défend  au 
capitaine  de  cliarger  des  marcliandises  sur  le  pont,  sans  le  consen- 
tement (lu  chargeur,  sauf  dans  la  navigation  au  petit  cabotage. 
V.  ii"Mi88àG93. 

Il  s'agit  là  du  cabotage  en  marine.  Mais,  dans  le  langage  des 
douanes,  spécialement  pour  les  statistiques,  les  expressions  grand 
cabotage  et  petit  cabotage  ont  un  sens  tout  différent,  qui  est  indé- 
pendant de  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de  la  navigation  ;  on 
appelle  navigation  au  petit  cabotage  celle  qui  se  fait  entre  des  ports 
(le  la  même  mer,  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  et  navigation  au 
grand  cabotage  celle  qui  a  lieu  entre  des  ports  de  mers  différentes, 
d'un  port  de  mer  de  la  Méditerranée  à  un  port  de  niei-  de  TOcéan  ou 
à  l'inverse. 

102.  Du  bornage.  —  Dans  un  but  tout  spécial,  un  décret-loi  du 
20  mars  1852  a  distingué  du  cabotage  la  navigation  dite  au  bornage. 
Atin  de  faciliter  les  relations  enti'e  des  ports  très  rapprociiés,  les  con- 
ditions de  capacité  exigées  des  capitaines  au  bornage  sont  simpli- 
tiées.  On  entend  par  bornage  la  navigation  faite  par  une  embarca- 
tion jaugeant  25  toinieaux  au  plus  avec  faculté  d'escales  intermédiaires 
entre  son  port  d'attache  et  un  autre  point  déterminé,  mais  qui  n'en 
doit  pas  être  distant  de  plus  de  15  lieues  marines  (art.  2,  décret  du 
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20  mars  I8r)2).  I^a  navi^alioii  au  borna^^*;  a  iin<;  grande  ulililé  ;  elle 
j)ernicl  do  tiansporloi-  racilorn(3iil  ol  à  bon  marché  les  produits  (Ut 
toutes  sortes,  surtout  les  produits  agiicoles  ;  elle  contribue  à  former 
des  marins  (1). 

103.  MoDiis  d'acouisitiox  des  navihes.  —  Hien  que  les  navires 
ne  soient  pas  l'objet  du  commerce  de  mer,  ils  subissent  assez  sou- 
vent des  mutations  de  propriété. 

Il  y  des  modes  d'acquisition  spéciaux  aux  bâtiments  de  mer 
consacrés  par  le  droit  commercial  maritime  et  par  le  droit  maritime 
international.  Ces  derniers  modes  d  acquisition  sont  :  1"  t aban- 
don (2),  2"  le  délaissement,  .3^  la  prise.  Il  en  sera  traité  à  propos  des 
matières  auxquelles  chacun  d'eux  se  rapporte.  Mais  les  modes 
d'acquisition  du  droit  commun  (art.  711,  d  1.38,  G.  civ.) s'appliquent 
aussi  et  même  beaucoup  plus  souvent  aux  navires.  Seulement, 
quand  ces  modes  d'acquisition  ont  un  navire  pour  objet,  ils  sont 
soumis  à  certaines  règles  particulières,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  preuve  ou  des  formalités  de  publicité. 

104.  Les  navires,  comme  les  autres  biens,  peuvent  s'acquérir  par 
contrat  (art.  7H  et  1138,  G.  civ.).  Le  Gode  de  commerce  s'est 
occupé  seulement  du  plus  fréquent  d'entre  eux,  de  la  vente  (art.  195 
etsuiv.). 

La  vente  d'un  navire  peut  être  volontaire  ou  forcée.  Gette  dernière 
sorte  de  vente  est  régie  par  les  articles  197  à  215,  G.  com.,  modi- 
fiés par  la  loi  du  10  juillet  1885.  Y.  n°'  1723  et  suiv. 

105.  Les  achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  extérieure  sont  énumérés  par  l'article  633, 
G.  com.,  parmi  les  actes  de  commerce.  On  pourrait  assurément 
soutenir  avec  beaucoup  de  force,  en  présence  de  cette  disposition 
générale,  que  toute  vente  de  navire  est  un  acte  de  commerce  pour 

(1)  Il  a  été  quelquefois  question  d'étendre  les  limites  du  bornage.  D'après 
une  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  6  décembre 
1879  [Journal  officiel,  n»  du  3  janvier  1880),  le  bornage  aurait  été  étendu 
jusqu'à  une  distance  de  25  lieues  marines  du  port  d'attache. 

(2)  En  rangeant  l'abandon  admis  par  l'article  216,  C.  com.,  parmi  les 
modes  d'acquisition  de  la  propriété  des  navires,  nous  résolvons  une  ques- 
tion controversée.  Y.  n»  252. 
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1(3  vendeur  et  pour  raclieleur.  Il  est  mèuie  possible  de  dire,  eu  rai- 
sonnant rigoureusement,  que,  si  l'article  GH3  n'avait  pas  poui-  hul  de 
donner  le  caractère  commercial  à  la  vente  de  navire  dans  le  cas  où 
la  vente  des  aulres  choses  mobilières  n'a  pas  ce  caractère  en  vertu 
de  l'article  632,  C.  com.,  la  disposition  de  Tarlicle  033,  G.  com., 
serait  inutile. 

Mais  cette  opinion  absolue  n'est  pas  admise  et  Ton  reconnaît 
{•énéralement  que  la  vente  d'un  navire  n'est  un  acte  de  commerce 
pour  les  parties  que  dans  les  cas  mêmes  où  la  vente  portant  sur  tout 
tiulre  bien  mobilier  a  ce  caractère.  Par  suite,  la  vente  d'un  navire 
est  un  acte  commercial  pour  l'acheteur  quand  il  l'achète  pour  le 
revendre  ou  pour  le  consacrer  à  un  usage  commercial,  par  e>cemple  à 
la  pêche  ou  au  commerce  des  aimements.  Elle  constitue,  au  contraire, 
un  acte  civil  pour  l'acheteur  quand  il  se  propose  de  le  consacrer  à  la 
navigation  de  plaisance  (1).  Pour  le  vendeur,  la  vente  d'un  navire 
est  un  acte  de  commerce  quand  il  revend  le  bâtiment  acheté  par  lui 
pour  le  revendre  (2)  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  héritier  qui,  ayant  trouvé 
un  navire  dans  une  succession,  en  opère  la  vente,  celle-ci  n'est  pas 
pour  lui  un  acte  de  commeice  (3). 

106.  L'intérêt  de  la  détermination  du  caractère  civil  ou  commer- 
cial de  la  vente  d'un  navire  est,  du  reste,  assez  restreinl.  Il  existe 
bien  au  point  de  vue  de  la  compétence  ;  mais  il  est  nul  quant  à  la 
preuve  (4)  et  quant  aux  droits  d'enregistrement  (5),  pour  lesquels^ 
des  règles  spéciales  sonl  consacrées.  V.  n°'  107  et  suiv. 

107.  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  qu'elle  constitue  un  acte 
civil  ou  un  acte  de  commerce,  la  vente  volontaire  dun  navire  doit 
être  faite  par  écrit  et  peut  avoir  lien  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  signature  privée.  Si  la  vente  des  navires  doit  être  faite  i)ar 
écrit,  cela  ne  lient  pas  seulement  à  la  grande  valeur  qu'ils  ont  le 
plus  souvent  :  il  y  a  des  objets  mobiliers,  autres  que  les  navires^ 
qui  ont  une  valeur  considérable  et  pour  lesquels  il  n'exisle  aucune 

(1)  Req  ,   23  janvier  1888,  S.    1888.  1.   104:   ./.  Pal.,  1888.  1  262;    Pand . 
fr.,  1888.    l.  178. 
(2-3)  V.  Traité  de  Droit  romuiercial,  I,  n»  l'io. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  93  et  III,  n<"  46  et  suiv. 

(5)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  98. 
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prescriplioii  scrnhlahln.  La  raison  de  celle  exigence  est  liiée  des 
conleslalions  aiixqiKîlles  donne  lieu  l'emploi  des  moyens  de  preuve 
aulres  que  la  preuve  lillérale,  surtout  la  preuve  par  téujoins.  Des 
procès,  s'élevant  relativement  à  la  propriété  des  navires,  pourraient, 
audétrimeni  du  commerce,  les  empêcher  de  naviguer  pendant  le 
temps  où  cette  propriété  resterait  incertaine.  \)n  reste,  en  général, 
le  Gode  exige,  par  dérogation  à  l'article  109,  (\.  corn.,  un  écrit  pour 
toutes  les  conventions  et  contrats  relatifs  au  commerce  de  mer 
(art.  218,273,  31 1,332)  (i). 

108.  La  règle  de  Farticle  195,  al.  1,  est  de  droit  nouveau^ 
L'Ordonnance  de  1681  n'exigeait  pas  d'écrit.  Au  contraire,  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II  (art.  18)  voulait  que  la  vente  de  tout  ou  partie 
d'un  bâtiment  fût  faite  devant  un  officier  public.  Le  Gode  de  com- 
merce consacre  un  système  intermédiaire,  en  laissant  le  choix  entre 
l'acte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé  ;  il  est  ainsi  à  la  fois 
moins  large  que  l'Ordonnance  de  1681  et  plus  large  que  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  IL 

109.  L'écrit  n'est  pas  exigé  ad  solemnilalem^  c'est-à-dire  pour  la 
validité  de  la  vente  d'un  navire  :  il  ne  Test  que  pour  la  preuve  [ad 
probationem)  (2). 

Il  y  a  donc  là  seulement  une  dérogation  aux  principes  généraux 
du  Droit  commercial  d'après  lesquels  la  vente  d'un  navire,  étant  un 
acte  de  commerce  (art.  633,  G.  com.)  (n°  105),  devrait  pouvoir  être 
prouvée  par  tous  les  moyens  (art.  109,  G.  com.)  (.3). 

En  conséquence,  rien  n'empêcherait  de  recourir  à  l'aveu  ou  au 
serment  (4)  pour  prouver  la  vente  d'un  navire  non  constatée  par 
écrit  (5).  Ces  moyens  de  preuve  sont  admis  même  dans  le  cas  où  un 
écrit  est  q\\^q  ad  probationem .  Au  contraire,  il  résuie  de  l'arti- 
cle 195,  al.  1,  qu'on  ne  pourrait  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
ni  aux  présomptions  de  l'homme,  ni  aux  livres,  ni  à  la  correspon- 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  oO. 

(2)  Telle  est  l'opinion  générale  :  Dufour,  II,  n»  488  ;. Desjardin?;,  I,  n°  l'I. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  93  ;  III,  n^^  46  et  suiv. 

i4)  V.  pourtant  Trib.  comm.  Nantes,  13  décembre  1882,  Journal  de  juris- 
Torudence  commet^ciale  et  maritime  de  Marseille,  1884.  2.  28, 
(5)  Dufour,  II,  n»  488  ;  Desjardins,  I,  n»  72. 
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(lance,  à  moins  qu'on  n'y  trouve  de  véritables  aveux.  I/exclusion 
de  la  preuve  par  témoin  s'applique  même  au  cas  où  il  y  aurait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  malgré  la  disposition  de  Tar- 
licle  1347,  G.  civ.  L'article  1013,  al.  1,  en  exigeant  un  écrit,  ne  lait 
îiucune  restriction.  Du  reste,  les  motifs  de  cette  disposition  cités 
plus  haut  (n"  107)  conduisent  à  ne  pas  en  admettre  (1). 

La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  lait  sont  exclues 
aussi  bien  quand  il  s'agit  de  prouver  la  vente  entre  les  parties  que 
dans  le  cas  où  la  preuve  doit  en  être  faite  à  Tégard  des  tiers. 
L'article  195  ne  mentionne  que  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte 
authentique,  et  il  ne  distingue  pas  selon  qu'il  s'agit  des  rapports  des 
parties  et  des  rapports  avec  les  tiers.  Les  motifs  de  la  loi  excluent, 
du  reste,  toute  distinction  de  ce  genre  :  les  contestations  sur  l'exis- 
tence de  la  vente,  survenues  entre  les  parties,  suffiraient  pour  en- 
traver la  circulation  du  navire  (2). 

110.  Mais  l'article  19.'),  ai.  1,  par  cela  même  qu'il  déroge  au  droit 
conmiun,  doit  être  interprété  restrictivement.  Il  implique  bien  qu'il 
faut  un  écrit  pour  prouver  le  contrat  de  vente,  c'est-à-dire  un  acte 
translatif  de  propriété  ;  il  n'implique  pas  qu'un  écrit  est  nécessaire 
pour  prouver  l'existence  de  l'obligation  de  vendre.  Les  moyens  de 
preuve  qui  ne  peuvent  pas  servir  à  faire  preuve  d'une  vente  transla- 
tive de  propriété,  sont,  du  moins,  admissibles  pour  prouver  celle 
d'un  engagement  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (3j. 

111  .  L'article  19o,  al.  1,  ne  vise  que  la  vente  du  navire,  mais  il 

(1)  V.,  pourtant,  Bonnes,  21  janvier  1876. 

(2)  Dulour,  II,  n»  485  :  Desjardins,  I,  n"  73  ;  CIj.  Lyon-Cuen,  dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence,  1891,  p.  421  et  ;;uiv.  — 
En  sens  contraire,  Bordeaux,  25  avril  1872,  S.  187.3.  2.  185  ;  J.  Pal.,  1872. 
797  ;  Caen,  12  mars  1890,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1890- 
1891,  p.  407  ;  S.  et  J.  Pal.,  1892.  2.  278.  —  Démangea»  sur  Bravard,  IV, 
p.  20. 

(3)  Dufour,  D<"  485  à  487  ;  Desjardins,  I,  n"  74  ;  Cli.  Lyon-Gaen,  sous 
l'arnH  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  avril  1872,  cite  à  la  note  précédente. 
—  Vn  arrêt  ^jle  la  Chambre  civile  du  26  mai  1852,  D.  1852.  1.  178, 
parait  bien  faire  la  distinction  que  nous  adoptons.  —  M.  Laurin  (I,  p.  160} 
pensé,  au  contraire,  que  la  vente  ne  peut  pas  être  prouvée  par  témoins 
même  comme  engendrant  l'obligation  de  transférer  la  propriété. 
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va  do  soi,  i)ai'  idenlilé  C()mj)l(';l«;  (\r  iiioiils,  que  la  mr^tnr;  exi^ciu:** 
(riin  écril  doil  (^Iro  admisf;  pour  lf)iis  les  coiiUals  liaiislalils  de  j)i()- 
priélé  ayant  un  navire  pour  objet,  spécialement  pour  réchauffe  por- 
tant sur  un  ou  suj-  plusieurs  navires .  \'.  n"  111. 

Pour  la  donation  d\\\\  navire,  u\\  acte  notarié  serait  nécessaire^ 
par  application  de  l'article  i)31,  (\.  civ. 

112.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  de  la  vente  des  bâtiments  de 
mer.  Pour  la  vente  des  bâtiments  de  l  intérieur,  le  droit  commun 
s'applique  et,  par  suite,  quand  la  vente  est  commerciale,  la  preuve 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  (art   109,  G.  corn .  )  (1). 

113.  Bailleurs,  l'article  19").  al.  1,  régit  la  vente  des  l)àtimenls 
de  mer,  qu'ils  soient  francisés  ou  (piils  ne  l'aient  pas  encore  été  ; 
l'arlicle  ne  fait  aucune  distinction  (2). 

11 4.  La  disposition  de  l'article  195,  al.  1,  rapprochée  du  principe 
de  la  liberté  des  preuves  admise  en  matière  de  société  en  participation 
(art.  49,  G.  com.),  a  fait  naître  une  question  spéciale,  qui  est  la 
suivante  :  une  personne  qui  prétend  être  associée  en  participation 
pour  les  bénéfices  à  réaliser  en  faisant  naviguer  un  navire,  peut-elle 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  de  fait  l'existence  de  la 
société  en  participation  ?  Si  aucune  question  de  propriété  n'est  en 
jeu,  l^s  règles  de  la  participation  conduisent  à  admettre  la  liberté 
des  preuves:  pour  la  consacrer,  l'article  47,  G.  com.,  ne  distingue 
pas  selon  que  la  participation  se  rattache  à  un  objet  ou  à  un  autre  (3). 
Mais,  si  la  question  soulevée  entre  les  associés  est  relative  à  la 
propriété  ou  à  la  copropriété  du  navire,  l'article  195  reprend  son 
empire  ;  la  règle  de  preuve  qu'il  consacre,  n'est  pas  spéciale  à  la 
vente,  elle  s'applique  à  tous  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété 
des  navires.  Y.  n^'  111. 

115-  La  disposition  de  l'article  195,  al.  1,  G.  com.,  a  été  souvent 


(1)  Nantes,  3  avril  1880,  Recueil  de  Jurisprudence  commerciale  et  mari- 
time de  Nantes,  1880.  1.  289. 

(2)  V.,  en  sens  opposé,  Delamarre  et  Lepoitevin,  V,  n"  86.  Ces  auteurs  se 
fondent  sur  le  caractère  exceptionnel  de  l'article  195,  al.  1,  C.  com.,  et 
sur  ce  qu'en  parlant  de  navire  dans  le  port  ou  en  voyage,  l'article  195  sem- 
ble bien  faire  allusion  à  un  navire  armé  et,  par  conséquent,  francisé. 

(3)  Cpr.  Gaen,  8  juillet  1873,  D.  1877.  5.  302. 
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critiquée.  On  a  dit  qu'il  était  résulté  de  Texigence  de  la  loi  de  graves 
inconvénients  qui  sont,  du  reste,  inhérents  à  toute  disposition  res- 
trictive en  matière  de  preuves.  Parfois,  les  tribunaux  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  de  méconnaître,  faute  de  preuve  écrite,  des  ventes 
de  navires  dont  l'existence  était  certaine  pour  leur  conscience,  et  la 
mauvaise  foi  d'un  contractant  a  Irouvé  un  refuge  assuré  duns  le 
formalisme  de  la  loi.  Aussi  le  projetde  1867  (art.  194)  décidail-t-il 
que  la  vente  d'un  navire  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de 
preuve  énoncés  en  l'article  109,  G.  com. 

L'interprétation  restrictive  donnée  à  l'article  19"),  al.  1  (11°  110), 
si  elle  était  adoptée,  diminuerait  beaucoup  les  inconvénients 
signalés. 

115  bis.  Dnoi T  étranger.  —  De  nombreuses  lois  élrangères  ont 
reproduit  la  disposition  de  l'article  195,  alin.1,  G.  com  ,  en  exi- 
geant un  écrit.  Tels  sont  :  les  Godes  de  commerce //a/iWi  (art.  i8.'i), 
jmrliigais  (art.  490  alin.  1),  espagnol  (art.  573,  l''""  alin.),  argen- 
/m(art.  859,  2«  alin.)  (1),  le  Gode  maritime  de  finlande  de  1874 
(art.  87).  Le  Gode  allemand  (art.  475)  se  borne  à  laisser  à  cbaque 
contractant  la  faculté  d'exiger  qu'il  soit  dressé  un  acte  authentique. 

116.11  est  évident  qu'en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum, 
l'article  195,  alin.  1,  G.  com.,  qui  exige  un  écrit  pour  la  vente  des 
navires,  ne  s'applique  qu'à  la  vente  conclue  en  France,  non  à  la 
vente  conclue  dans  un  pays  étranger;  à  celle-ci  s'applique,  au  point 
de  vue  de  la  preuve,  la  loi  de  ce  pays. 

117.  Quand  on  veut  faire  constater  authenliquement  la  vente  d'un 
navire,  on  peut  assurément  recourir  aux  notaires  qui  ont  reçu  de  la 
loi  la  mission  générale  de  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties 
veulent  donner  l'authenticité  (L.  25  ventôse  an  XI,  art.  1). 

Dans  l'usage,  on  recourt  souvent  aux  courtiers  maritimes  (2)  On 
a  soutenu  que  l'acte  de  vente  dressé  par  un  de  ces  courtiers  est 
authentique   (.'5).    Gelte   doctrine  ne  semble  pas    admissible.    Un 

(1)  Le  Code  argentin  restreint  la  règle  aux  navires  de  jdus  de  six  ton- 
neaux. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  coyivnervial,  IV.  n"  lO^o. 

(3)  Artli.  Desjardins,  I,  \\o  71.  Cpr.  Douai,  20  décembre  1872,  D.  1873. 
5.  150. 
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coiirlicr  maiilinic  ost  sans  douU3  un  officicir  public  ;  niius,  pour  oUe 
aullicnliquc,  il  iir;  suffil  pas  qu'un  aclesoilreru  jiaïun  officier  public  : 
il  Tant  encoie  qu(3  celui-ci  ail  compétence  j)Our  le  dresser  (art.  1317, 
G.  civ.;.  La  confeclioii  des  actes  de  ventes  volontaires  de  navires 
n'est  nullement  rangée  par  les  lois  dans  les  attributions  des  courtiers 
maritimes.  V.  art.  80,  G.  corn.  (1). 

118.  Quand  la  vente  d'un  navire  est  faite  par  acte  sous  seings 
privés,  il  y  a  lieu  de  dresser  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  et  de  mentionner  sur  chacun  d'eux  le 
nombre  total  des  originaux  dressés.  Il  est  vrai  que  l'article  1325, 
G.  civ.,  qui  prescrit  la  formalité  des  doubles  pour  les  contrats 
synallagmatiques,  n'est  pas  applicable  aux  contrats  commerciaux  (2). 
Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  ceux  de  ces  contrats  qui  peuvent  être 
prouvés  par  tous  les  moyens,  conformément  à  l'article  109,  G.  com. 
La  règle  de  droit  commun  contenue  dans  l'article  1325,  G.  civ., 
reprend  son  empire  quand  il  s'agit  de  contrats  commerciaux  pour 
lesquels  la  preuve  par  témoins  est  exclue  (3)  (4). 

119.  Le  Gode  de  commerce,  qui  exige  un  écrit  pour  la  preuve  de 
la  vente  d'un  navire,  n'indique  pas  les  énonciations  à  y  insérer^ 
comme  il  l'a  fait  pour  d'autres  actes  relatifs  à  des  contrats  concer- 
nant le  commerce  de  mer.  \^  articles  273,  281,  311  et  332, 
G.  com.  Toutefois,  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  (art.  18)  (o) 
prescrivait  de  reproduire  dans  1  acte  de  vente  le  texte  de  l'acte  de 
francisation.  Gette  formalité  spéciale  paraissait  utile  pour  bien  cons- 
tater l'identité  du  navire  vendu.  Elle  n'avait,  du  reste,  aucune 
sanction.  On  a  fini  par  reconnaître  qu'il  y  avait  là  une  exigence 
sans  utilité  réelle  et  qui,  de  plus,  avait  le  grave  inconvénient  d'en- 
gendrer des  frais  quand  le  nombre  des  copropriétaires  d'un  navire, 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°'  1019  et  suiv.  et,  spécialement, 
n«  1025. 
(2-3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  56, 

(4)  Il  faudrait  dire  la  même  chose  de  l'article  1328,  G.  civ.,  si  la  vente 
de  navire  n'était  soumise,  indépendamment  de  l'enregistrement,  à  des  for- 
malités spéciales  pour  être  opposable  aux  tiers.  Gpr.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, m,  n"  58. 

(5)  C'est  le  décret  rendu  pour  l'exécution  de  Vacte  de  navigation,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  du  21  septembre  1793. 
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ce  qui  arrive  quelquefois,  esl  1res  ^Maiid.  On  a  cité  un  cas  oîi  le 
nombre  des  copropriétaires  étant  de  213  et  le  nombre  des  navires 
indivis  élant  de  4,  il  fallait  reproduire  pour  une  vente  plus  de 
SOO  noms,  ce  qui  exigeait  l'emploi  d'une  liasse  de  papier  timbré 
coulant  plus  de  300  francs.  Une  loi  du  23  novembre  1897  a 
modifié  l'arlicle  18  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II.  Tout 
acte  de  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment  n'a  plus 
besoin  de  contenir  les  noms  des  propriétaires,  mais  des  indications 
({ui  fixent  l'identité  du  navire.  Il  doit  contenir  :  1"  k  nom  et  la 
(lèsû/nalion  du  navire;  2"  la  date  et  le  numéro  de  Fade  de  franci- 
sation :  3"  la  copie  in  extenso  des  e.rtraits  duditacte^  relatifs  au 
port  d'attache,  à  l' immatricula  t  ion ,  au  tonna  (je  ^  à  f  identité,  à  la 
constructioîi  et  à  luge  du  navire. 

Le  nouvel  article  18  de  la  loi  du  27  vendémiaiic  an  il  esl,  du 
reste,  dépourvu  de  sanction,  comme  l'était  l'ancien. 

120.  Mutation  en  douane.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  point 
de  vue  de  la  preuve,  c'est  aussi  quant  aux  formalités  de  publicité  à 
remplir  que  la  vente,  et  généralement  toute  transmission  de  pro- 
priétaire d'un  navire,  est  soumise  à  des  règles  spéciales. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  II  iurl.  17)  exige,  pour  toutes  les 
mutations  se  produisant  dans  la  propriété  des  navires,  qu'il  en  soit 
l'ait  mention:  1^  sur  le  registre  de  la  recette  principale  des  douanes 
(lu  pori  d'ailache;  2'^  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Le  registre 
(le  la  recelte  des  douanes  dont  il  s'agit  esl  celui  des  soumissioîis 
de  francisation  qui,  comme  cela  a  été  dit  (n''  74),  constitue,  pour 
les  navires  de  commerce,  une  sorte  de  registre  de  l'élat  civil.  Ces 
deux  formalités  constituent  ce  qu'on  appelle  la  m ///r///o//  en  douane . 

L'article  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  qui  admet  celle  for- 
malité, ne  parle  que  des  ventes  de  partie  d'un  bâtiment.  L'article  154 
(lu  règlement  général  de  18G6  corrige  celle  disposition,  en  visant 
expressément  la  vente  de  tout  ou  partie  d'un  bâtiment. 

Si  la  loi  de  vendémiaire  an  II  ne  parlait  que  de  la  venle  par- 
tielle, c'est  qu'il  était  dans  son  esprit  qu'un  nouvel  acte  de  franci- 
sation fût  dressé  en  cas  de  venle  totale.  Ce  renouvellement  de 
l'acte  de  francisation  n'ayant  qu'un  but  fiscal,  on  n'y  a  jamais  tenu 
la  main  dans  la  pratique.  Le  législateur  a,  du  reste,  consacré,  avant 
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le  règlcmeiil  de  180()  (iirl.  l")4j,  l'usage  (Ut  procéder  à  la  rmilalion 
en  douane  pour  la  vente  totale.  L'arlicle  0  de  la  loi  du  G  mai  i8i1 
est  ainsi  conni  :  «  Ne  seni  plus  pereu  le  droit  de  0  francs  établi  par 
«  l'article  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  pour  l'inscription  an 
«  dos  de  Pacte  de  francisai  ion  des  ventes  de  to?/t  on  partie  des 
«  navires  »  (1). 

121.  La  mutation  en  douane  est  prescrite  pour  toutes  les  trans- 
missions de  propriété  de  navire,  soit  entre- vifs  comme  la  vente,  soil 
à  cause  de  mort  (legs  ou  succession  ab  intestat).  La  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II  est  interprétée  dans  ce  sens  large,  bien  qu'elle  vis»; 
seulement  la  vente.  Le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  des  alié- 
nations n'étaient  pas  soumises  aux  formalités  de  la  mutation  on 
douane.  V.  n^  125. 

122.  Quel  est  le  but  et  quels  sont  les  elTets  de  la  mutation  en 
douane?  Quelle  est  la  sanction  des  dispositions  qui  la  prescrivent? 
Les  textes  sont  muets  sur  ces  deux  questions  qui  se  lient  étroite-    j 
ment  Tune  à  l'autre,  et  pendant  longtemps  il  y  a  eu  à  ce  sujet  une 
assez  grande  incertitude  dans  la  jurisprudence. 

On  a  soutenu  que  la  mutation  en  douane  n'a  qu'un  but  politique 
ou  de  police  ;  qu'elle  est  prescrite  uniquement  pour  empêcher  que 
des  étrangers,  ayant  acquis  des  navires  français,  ne  continuent  à  les  \ 
faire  jouir  des  droits  réservés  aux  bâtiments  de  commerce  fran- 
çais, comme  s'ils  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  à  des  Français. 
Dans  cette  opinion,  par  cela  seul  que  la  vente  est  conclue,  l'ache- 
teur du  navire  est  considéré  comme  propriétaire,  à  l'égard  non 
seulement  de  son  vendeur,  mais  encore  de  tous  les  tiers  intéressés, 
alors  même  que  les  formalités  de  la  mutation  en  douane  n'ont  pas 
été  remplies.  Pour  appuyer  cette  manière  de  voir,  on  a  fait  remar- 
quer que  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  (art.  15)  se  borne  à  punir 
la  vente  frauduleuse  faite  au  profit  d'un  étranger,  sans  s'occuper 
de  la  dissimulation  de  la  vente  faite  par  un  Français  à  un  autre 
Français,  et  que  le  Gode  de  commerce,  destiné  à  régir  la  vente 
des   navires  au  point   de  vue  du  droit  privé,   ne   mentionne  pas 

(1)  Dufour,  I,,  nO490. 
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celte   formalité  comme  condition  de  la  transmission  de  la  propriété 
à  regard  des  tiers  (1). 

Aujourd'hni,  cette  opinion  est  avec  raison  abandonnée  et  con- 
damnée par  la  jurisprudence.  La  mutation  en  douane  a  certainement 
le  but  politique  ou  de  police  dont  il  s'agit,  mais  elle  a  aussi  un  autre 
but,  un  but  de  publicité  :  il  n'est  pas  impossible  qu'une  l'ormalité, 
prescrite  pour  sauvegarder  un  intérêt  politique,  rejaillisse, à  certains 
égards,  sur  des  intérêts  privés. 

Le  législateur  a  voulu  organiser  une  sorte  de  grand-livre  de  la 
propriété  des  navires,  afin  que  chacun  ])ùt  lacilement  savoir  à  qui 
un  navire  appartient.  L'historique  de  la  loi  vient  confirmer  cette 
doctrine.  Dans  Tancienne  législation,  en  vertu  d'ini  règlement  de 
l()81,  dit  règlement  de   Strasbourg,    les   acquéreurs   de   navires 
devaient  faire  une  déclaration  de  propriété  devant  les  officiers  de 
Tamirauté  et  faire  enregistrer  leur  acte  d'acquisition  au  greffe  de 
l'amirauté.   En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  le  navire  était 
léputé  n'avoir  pas  changé  de  propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  Valin 
(sur  l'art.  16,  livre  II,  titre  I  de  l'Ordonnance  de  1081)  disait  : 
<(  Sans  quoi,  le  vaisseau  est  réputé  appartenir  aux  mêmes  intéressés 
«  déclarés  d'abord  ».  La  mutation  en  douane  a  remplacé  ces  for- 
malités. N'est-il  pas  naturel  qu'elle  ait  le  même  but  et  la  même 
sanction  ?  La  mutation  en  douane  est  une  formalité  analogue  à  la 
transcription  en  matière  immobilière.  La  transmission  de  la  pro- 
priété d'un  navire,  c^mme  celle  de  tous  les  autres  biens,  s'opère 
par  la  seule  convention  (art.  711,  1138  et  1582,  G.  civ.).  Mais  la 
mutation  en  douane  est  exigée  pour  que  la  transmission  de  la  pro- 
|)riété  des  navires  soit  opérée  à  l'égard  des  tiers;  tant  que  la  mutation 
en  douane  n'a  pas  eu  lieu,  les  tiers  peuvent  considérer  l'ancien  pro- 
|)riétaire  comme  ayant  encore  conservé  la  propriété  (2). 

(1)  Bordeaux,  1>G  juillot  1858  et  2:î  août  18G0,  S.  1858.  2.  30 0  ;  IS61.  i\ 
49;  y.  Pal..  1859.  877  et  1861.  327.—  Cauvet,  Ilevue  de  législation,  111. 
1».  286  à  290  ;  Alauzet,  noie  dans  le  Journal  du  Palais,  1861,  j).  327. 

(2)  Cass.,  3  juin  1863.  1.  287:  ./.  Pal.,  1863,  p.  745;  Pand.  fr.  chr.  ; 
Gass.,  16  mars  1864,  S.  1864.  1.  111  ;  J.  Pal.,  1864.  551  ;  Cass.,  27  fév. 
1877.  S.  1877.  1.  209  ;  J.  Pal.,  1877.  523.  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel 
'St  conforme  et  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  elle-même  paraît  abandonner 
son  opinion  première:  Rennes,  12  mai  1863.  S.  186:>.  1.  287  (en  note)  ;  Bor- 
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123.  Un  syslôme  iiit  peu  dilïïiroiil  a  été  soulenu  (1;.  Il  a  été  pn'> 
tendu  que  les  tiers,  induits  en  ei'ieur  sni'  la  (>ers(>inje  du  prophé- 
laiie  par  suite  du  drlaul  de  inulalion  en  douane,  ont  le  droit  de  se 
taire  indenuiiser  et  qiie-  la  meilleure  manière  de  les  indemniser  est 
de  considéier  la  vente  eomine  non  avenue  à  leur  égard.  Ainsi,  il  y 
aurait  là  une  application  non  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  II,  mais  des  principes  du  droit  commun  contenus 
dans  les  articles  1382  et  1383,  G.  civ. 

Cette  opinion  aboutit  à  un  cercle  vicieux.  De  deux  choses  Tune,, 
ou  la  mutation  en  douane  est  exigée  dans  Tintérél  des  tiers,  ou  elle 
ne  Test  que  dans  un  intérêt  politique  :  dans  le  premier  cas,  le  refus- 
du  droit  d'opposer  la  vente  aux  tiers  est  inhérent  au  système  d^  ly> 
loi  spéciale;  dans  le  second  cas,  les  articles  1382  et  1383,  G.  civ., 
sont  inapplicables,  par  cela  même  qu'on  ne  saurait  dire  que  l'acqué- 
reur a  manqué  à  une  obligation  légale  dont  il  était  tenu  envers  \t^ 
tiers  dans  lintérêt  de  ceux-ci. 

124.  La  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  étant  muette  même  sur  la 
nature  de  la  sanction  des  formalités  de  la  mutation  en  douane,  n'in- 
dique point  quelles  sont  les  personnes  ayant  le  droit  de  se  prévaloir 
de  ce  qu'elles  ont  été  omises.  Ce  sont  les  tiers,  mais  quelles  per- 
sonnes comprend-on  ici  sous  cette  expression  ?  Une  question  analo- 
gue relative  à  la  signification  du  mot  tiers  se  présente  dans  beaucorp 
de  matières  juridiques  (2)  :  elle  doit  être  résolue  séparément  pour 
chacune  d'elles.  Dans  le  silence  des  lois  qui*  ne  renferment  à  cr-l 
égard  aucune  disposition  restrictive,  il  faut,  en  matière  de  mutation 
en  douane,  donner  au  mot  tiers  le  sens  le  plus  large  possible.  Sous 
le  nom  de  tiers,  il  faut  donc  comprendre  toutes  les  personnes  n'ayant 
ni  participé  à  la  vente  ou  d'une  façon  plus  générale  au  contrat  dac- 

deaiix,  5  juillet  1870,  S.  1870.  2.  327  ;  J.  Pal.,  1870.  1190;  trib.  civ  Saint- 
Malo,  27  juin  1885,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1885-1886, 
p.  013.  La  plupnrt  des  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens  :  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  IV,  n"'  87  et  suiv,;  Pardessus,  t.  ïll,  n°'  607  et  620; 
Démangeât  sur  Bravard,  IV,  p.  22  et  suiv.;  Gresp  et  Laurin,  I,  p.  265  et 
suiv.;  Dnsjardins,  1,  no76. 

(1)  Dufour,  II,  n»  512. 

(2)  Art.  1321,  1328,  1690,  G.  civ.,  L.  23  mars  185-3,  art.  3  et  art.  7,  L.5juil- 
let  1844,  art.  20. 
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qiiisilion,ni  succédé  à  lilre  universel  à  l'un  des  coiilraclanls;  toutes 
|)euvent  faine  considérer  comme  non  avenue  à  leur  égard  la  Irans- 
niission  de  la  propriété  du  navire,  sans  qu'il  y  ait  à  recherclier  si 
elles  (ml  ou  non  un  droit  réel  sur  le  navire. 
De  là  résultent  de  nombreuses  conséquences  : 

a)  Un  navire  ayant  été  vendu  à  deux  acheteurs  différents,  celui  do 
ces  deux  acheteurs  l'emporte,  fùt-il  le  second  acheteur  en  date,  qui 
a  le  premier  fait  remplir  les  formalités  de  la  mutation  en  douane. 

b)  Des  créanciers  i)euvent  acquérir  du  chef  de  raliénaleur  des 
liypolhèques  sur  le  navire  tant  que  la  mulatioii  en  douane  n  a  pas 
eu  lieu. 

6")  Les  créanciers  privilégiés  et  même  chirographaires  ont  un  droit 
de  suite  sur  le  navire  de  leur  débiteur  (art.  190,  2*^  alin.,  G.  com.). 
Ce  droit  s'éteint  quand  le  navire,  ayant  été  aliéné,  a  fait  un  voyage 
eu  mer  dans  les  termes  de  l'article  194,  G.  com.  Mais  laliénatioa 
n'existe,  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  chirographaires,  que  lors- 
qu'elle a  fait  l'objet  des  formalités  de  la  mulation  en  douane.  Sinon, 
ils  peuvent  exercer  leur  droit  de  saisie  sur  le  navire  comme  s'il 
appartenait  encore  à  leur  débiteur,  malgré  TaUénation  dont  il  a  été 
l'objet  et  les  voyages  qu'il  peut  faire.  G'est  là  ce  que  parait  vouloir 
dire  l'article  193,  G.  com.,  quand  il  exige,  pour  l'extinction  du  droit 
de  suite,  que  le  navire  aliéné  ait  fait  un  voijar/r  en  incr  sons  le  nom 
et  aux  risques  de  l  acquéreur.  V.  n°  1490. 

d)  Le  propriétaire  d'un  navire  est  tenu  envers  tes  tiers,  par  suite 
des  actes  conclus  par  le  capitaine  pour  le  bâtiment  el  pour  les 
besoins  de  l'expédition  ;  il  est  responsable  des  faits  du  capitaine 
(des  délits  ou  des  quasi-délits)  (art.  216,  1er  ^iji^,^  q  com.).  Tant 
qu'en  cas  d'aliénation,  la  mutation  en  douane  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
à  l'aliénateur  que  les  tiers  peuvent  s'en  prendre  à  raison  des  actes 
ou  des  faits  du  capitaine,  comme  si  cet  aliénateur  était  toujours  pro- 
priétaire (1). 

e)  En  cas  de  faillite  de  Taliénateur  d'un  navire,  celui-ci  doit  être 
considéré  au  profit  des  créanciers  de  la  masse  conimo  faisant  partie 

(1)  Gass.,  '11  février  1877,  S.  1877. 1.209  ;  /.  Pal.,  1877.  323;  Trib.comm. 
liantes,  17  décembre  1887,  Revue  internationale  .du  Droit  maritime,  1888- 
1889,  p.  296. 
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(le  l'actif  de  la  (aillile  tant  que  la  niulalioii  eu  douane  n'a  pas  en 
lieu  (1). 

125.  Au  i<;sle,  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  sanction  des  formalités 
de  la  mutation  en  douane  n'est  vrai  qu'au  cas  d'aliénation  entre-vifs. 
Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  à  l'occasion  des 
transmissions  à  cause  de  mort,  ne  peut  consister  dans  le  droit  pour 
les  tiers  de  méconnaître  ces  transmissions.  En  ce  qui  les  concerne, 
il  n'existe  aucune  sanction. 

126.  Des  tiers  peuvent  avoir  eu,  en  fait,  connaissance  du  change- 
ment survenu  dans  la  propriété  du  navire,  sans  que,  pourtant,  la 
mutation  en  douane  ait  été  opérée.  Ces  tiers  peuvent-ils,  malgré 
leur  mauvaise  foi,  invoquer  l'omission  de  la  formalité  et  considérer 
le  propriétaire  précédent  comme  ayant  encore  la  propriété  ?  La 
même  question  se  présente  pour  les  aliénations  d'immeubles,  quand 
la  transcription  n'a  pas  été  opérée.  Elle  est  résolue  en  ce  sens  que 
les  tiers  peuvent  toujours  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  (2). 
Il  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  donner  une  autre  solution  en  ce 
qui  concerne  les  navires.  Quand  la  loi  prescrit  une  mesure  de 
publicité,  son  omission  entraîne  une  présomption  absolue  d'igno- 
rance, de  même  que  son  accomplissement  fait  présumer  d'une  façon 
irréfragable  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  connu.  Y.  anal  ,  art.  1071, 
G.  civ.  (3). 

L'opinion  contraire  est,  pourtant,  généralement  adoptée  en  matière 
de  mutation  en  douane  (4).  Ses  partisans  se  fondent  surtout  sur  ce 

(1)  Paris,  4  juin  1886,  Panel,  fr.,  1887.  2.  65  ;  la  Loi,  n»  du  29  juillet 
1886. 

(2)  Voy.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n«  230,  une  question  analogue 
qui  s'élève  à  propos  de  la  publicité  des  actes  de  société. 

(3)  V.  Biville,  Les  conséquences  de  la  mauvaise  foi  du  second  acquéreur 
d'un  immeuble  qui  a  transcrit  son  contrat  avant  le  premier. 

(4)  Caen,  25  août  1868,  S.  1870.  2.  247  ;  J.  Pal.,  1870.  930  ;  D.  1870.  2. 
79  ;  Trib.  comm.  Marseille,  9  mai  1876,  Journal  de  Marseille,  1876.  1. 
186  ;  Trib,  comm.  La  Rochelle,  3  septembre  1886,  Revue  internationale 
de  Droit  maritime,  1886-87,  p.  436  ;  Rennes,  8  décembre  1892,  Revue  inter- 
nationale de  Droit  maritime,  1893-1894,  p.  26  ;  Dufour,  II,  n»  592;  Desjar- 
dins, I,  n»  76  ;  Laurin  sur  Cresq.  I,  p,  263  ;  Boistel,  n°  1162;  de  Vulroger, 
I,  n"  137.  On  peut  remarquer  que  cette  opinion  est  consacrée  expressé- 
ment, dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Dar  l'article  1492  des  statuts  revi- 
sés. V,  n»  128  bis. 
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que  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  n'a  pas  voulu  favoriser  la  mau- 
vaise foi  et  sur  ce  que  son  but  est  atteint  lorsque,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  les  tiers  ont  connu  la  transmission  de  propriété 
du  navire.  Ces  considérations  spécieuses  sont  suffisamment  réfutées 
par  le  princij)e  général  qui  vient  d'iMre  rappelé  sur  la  portée  des 
dispositions  légales  prescrivant  des  mesures  de  publicité  dans  l'in- 
térêt des  tieis. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  solution  repoussée  ici  par 
nous  est  tout  au  moins  logique  dans  le  système  écarté  plus  haut 
(n"  123)  et  selon  lequel  le  droit  de  méconnaître  la  vente  d'un  navire, 
non  rendue  publicpie  au  moyen  de  la  mutation  en  douane,  dérive  du 
principe  général  de  l'article  1382,  C.  civ.  On  devrait  dire,  en  eiïet, 
qu'en  cas  de  mauvaise  foi,  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  plaindre  d'un 
préjudice  qu'ils  n'ont  pas  soulTert,  par  cela  même  qu'ils  ont,  en  fait, 
connu  l'acte  d'aliénation. 

126  f^is.  Entre  la  mutation  en  douane  pour  les  navires  et  la  trans- 
cription pour  les  immeubles  prescrite  par  la  loi  du  23  mars  IS'io,  il 
y  a  à  faire  un  rappiocliement  naturel.  Le  but  des  deux  formalités  est 
identique.  Mais  entre  les  règles  qui  les  régissent  il  y  a  des  difle- 
rences  multiples  ;  ce  sont  les  suivantes  : 

a)  Les  deux  formalités  ne  sont  pas  de  la  même  nature.  La  trans- 
cription consiste  dans  une  copie  littérale  de  l'acte  d'aliénation  sur  un 
registre.  La  mutation  en  douane  consiste  dans  une  simple  analyse  de 
l'acte  faite  à  la  fois  surun  registreetau  dos  de  l'acte  de  francisation. 

b)  Les  deux  formalités  ne  se  remplissent  pas  au  même  endroit.  La 
transcription  se  fait  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de 
l'immeuble  ;  la  mutation  en  douane  s'opère  au  bureau  de  la  recette 
des  douanes  du  port  d'attache.  Au  reste,  ce  bureau  remplit  aussi 
pour  les  hypothèques  maritimes  le  rôle  du  bureau  des  hypothèques 
pour  les  immeubles.  V.  L.  10  juillet  1885,  art.  (*». 

c)  La  transcription,  sauf  une  exception  toute  spéciale  concernant 
les  substitutions  (art.  1069,  C.  civ.),  ne  s'applique  qu'aux  actes 
entre-vifs  (art.  1  et  2,  L.  23  mars  183:');  art.  03'J,  G.  civ.).  La 
mutation  en  douane  est  exigée  même  pour  les  transmissions  à  cause 
de  mort.  V.  n»^  121  et  125. 

d)  Le  défaut  de  transcription  n'est  opposable  que  |)ar  des  tiers 
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ayant  acquis  (1rs  dioils  rt'icls  sur  rimiiuMibN*  cl  les  îiyaiil  couserv/îs 
conformément  aux  lois  (arl.  'i,  L.  23  mars  IS.'ij;  (\).  Tons  1«îs  tierT, 
in(^mo  les  crôanciers  cliirograpliaires,  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
(le  mutation  en  douane.  V.  n"  124. 

127.  Il  résulle  avec  évidence  des  formalités  constiliiant  la  muta- 
tion eu  douane  qui  supposent  Tinterventioii  du  receveur  principal 
des  douanes  du  port  d'altacîie,  qu'elles  ne  peuvent  être  remplies 
que  pour  un  navire  qui  est  à  son  i)ort  d'attache.  Ces  formalités 
comprennent  notamment  une  mention  de  l'aliénation  faite  au  dos  de 
l'acte  de  francisation  (n"  120),  et  cet  acte  est  au  nombre  des  pièces 
de  bord  qui  voyagent  avec  le  navire  (art.  226,  G.  com .) .  Sans  doute, 
le  Gode  de  commerce  (art.  196)  indique  qu'un  navire  peut  être  vendu 
en  cours  de  voyage.  Mais,  tant  qu'il  n'est  pas  revenu  à  son  port 
(rattaclie,  la  vente  ne  peut  pas  être  complètement  régularisée,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  possible  de  remplir  les  formalités  de  la  muta- 
lion  en  douane  pour  rendre  la  vente  opposable  aux  tiers  (2). 
L'acheteur  d'un  navire  en  cours  de  voyage  ne  jouit  donc  pas  d'une 
grande  sécurité  tant  que  le  navire  acheté  n'est  pas  revenu  au  port 
d'attache. 

128.  Le  projet  de  1867  (art.  194,  2*^  alin.)  consacrait  le  système 
qui  a  prévalu,  du  reste,  dans  la  jurisprudence  relativement  à  la 
sanction  de  la  mutation  en  douane,  en  disposant  que  «  la  vente 
«  totale  ou  partielle  d'un  navire  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant 
«  qu  elle  est  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation  ». 

128  bis.  DnoiT  étranger.  —  Dans  tous  les  pays  on  trouve  des 

(1)  Nous  laissons  décote  ici  ce  qui  concerne  les  personnes  pouvant  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  des  donations  d'immeubles  susceptibles 
d'hypothèques  (art.  939  et  suiv.,  G.  civ.). 

(i)  On  peut  ici  faire  un  riipprochement  avec  V hijpolhè'jue  mni^iiime.  La 
loi  du  10  décembre  1874  (art.  fi) exigeait  qu'elle  f  Jt  in.scrite  sur  un  registre 
tenu  à  la  recette  di^s  douanes  et,  en  ou're,  mentionnée  au  do':  de  l'acte  de 
francisation.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  navire  ne  pouvait  guère  consti- 
tuer une  hypothèque  maritime  quand  son  navire  ne  se  trouvait  pas  au  port 
dattache.  Pour  supprimer  cot  inconvénient  et  permettre  au  proi>riétaire 
d'hypothéquer  son  navire  même  quand  celui-ci  est  absent  du  port  d'atta- 
che, la  loi  du  10  juillet  188*)  (art.  6)  se  borne  à  prescrire  l'inscription  sur 
le  regi-tre  des  hypothèques  tenu  à  la  recette  des  douanes  de  ce  port,  ?an«î 
exiger  encore  la  mention  au  dos  de  l'acte  de  francisiition. 
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formalités  de  pjihli  :ilé  prescrîlcs  pour  riiliéiialioii  des  navires.  Seu- 
lement, ces  formalités  ne  sont  pas  loiijonrs  identiques  à  celles  de  la 
loi  française.  Il  e>t  notamment  des  pays  où  la  mention  de  la  trans- 
mission sur  un  registre  est  exigée  i\  l'exclusion  de  toute  inscription 
au  dos  de  l'acte  de  nationalité. 

D'après  la  loi  behja  du  21  aoùl  1S79  modifiée  par  la  loi  du 
10  février  1008  (art.  3  à  IH),  l'acte  d'aliénation  est  inscril  sur  uw 
registre  à  ce  destiné  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
à  Anvers.  Jusque-ln,  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers. 

La  loi  allemande  à{[  22  juin  1800  prescrit  la  tenue  d'un  registre 
pour  les  bâtiments  allemands  destinés  au  co:nmerce  d3  mi^r  (Schfff- 
è-ogister"^.  La  tenue  en  est  confiée  aux  tribunaux  de  bailliage 
{Anttsgerichte^  ;  elle  peut  l'être  à  un  seul  pour  les  circonscriptions  de 
plusieurs  de  ces  tribunaux  (art.  i).  Ce  registre  est  public.  Toutes 
îes  transmissions  de  propriété  de  tout  ou  partie  d'un  navire  doivent 
être  elles-mêmes  enregistrées  et  mentionnées  sur  le  certificat  de 
diationalité  (art.  7  à  13)  (1). 

Selon  le  Code  de  commerce  italien  (art.  i83),  Taliénalioii  d'un 
navire  n'a  d'eiïet  à  l'égard  des  tiers  que  si  l'acte  d'aliénation  est 
.inscrit  sur  les  registres  de  l'office  maritime  {officio  maritimo)  où  le 
-navire  est  inscrit.  L'aliénation  doit  être,  en  outre,  mentionnée  en 
marge  de  l'acte  de  nationalité,  avec  indication,  s'il  y  a  lieu,  que  le 
vendeur  est  resté  créancier  du  prix,  en  tout  ou  en  partie.  En  cas  de 
•concours  de  plusieurs  aliénations,  la  date  de  la  mention  sur  l'acte 
de  nationalité  détermine  la  préférence.  —  Quand  raliénalion  a  lieu 
•en  pays  étranger,  elle  n'a  d'elTet  à  l'égard  des  tiers  que  si  elle  est 
•transcrite  sur  les  registres  du  consulat.  Le  consul  doit  tiansmettre 
*ine  copie  par  lui  certifiée  de  Tacte  d'aliénation  à  loffice  maritime 
•du  port  d'attache  du  navire.  Comme  dans  le  cas  d'aliénation  ayant 
lieu  en  Italie,  une  mention  doit  èti'e  faite  sur  l'acte  de  nationalité. 

Le  Gode  de  commerce  espagnol  prescrit  l'ouverture  dans  toutes 
les  capitales  des  provinces  d'un  legistre  du  commerce.  Ce  registre 
€«t  composé,  en  principe,  de  deux  livres  indépendants  ;  sur  l'un  sont 

(t)  Avant  la  loi  du  ^l'I  juin  1800,  f'otail  l»';  Code  de  couimerce  alleinanft 
•di3  i861  qui  s'occupait  du  registre  des  navires.  V.  article'*  432  à  537  du  Gode 
Ad  18fil    Ces  dispositions  étaient  complétées  parla  lui  du  25  octobre  1867. 
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inscrils  les  parliciilifMs  qui  (3xercent  le  commerce,  sur  Taulre  sont 
inscrites  les  sociétés.  Dans  les  j)rovinces  du  litlrual  et  même  dans 
celles  de  riiitéri(Mir  où  il  (;st  juj^é  utile  d'avoir  un  service  de  navi- 
gation, le  nîgislrc  du  commerce  comprend  un  troisième  volume  qui 
est  destiné  à  l'inscription  des  navires  (art.  16).  L'aliénation  d'iiii 
navire  n'a  d'eiïet  à  Té^^ard  des  lieis  que  du  nioineiH  ou  elle  est 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  art.  22,  2"  et  57.3  l''""  alin. 

Le  Code  de  commerce  portugais  organise  de  la  mémo  manière 
que  le  Gode  espagnol  le  registre  du  commerce.  Il  dispose  (arti- 
cle 40,  3")  que  ce  registre  comprend  la  matricule  des  navires  mar- 
chands dans  les  greffes  des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  les 
localités  désignées  par  le  gouvernement.  Les  actes  d'aliénation  de 
navires  doivent  être  mentionnés  sur  ce  registre  (art.  49,  8")  et  n'ont 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  la  mention  qui  en  est  faite 
(art.  57).  Quand  l'aliénation  a  lieu  en  pays  étranger,  l'acte  doit  être 
enregistré  au  consulat  de  la  circonscription  où  se  trouve  le  navire  au 
moment  de  l'aliénation  ou  au  consulat  du  premier  port  où  il  entre, 
si  Faliénation  a  été  faite  dans  un  lieu  où  il  n'y  avait  pas  de  consulat 
portugais.  Le  consul  doit  adresser,  par  le  premier  courrier,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  où  le  navire  est  immatriculé,  une 
copie  de  l'enregistrement. 

En  Grande-Bretagne^  il  existe  aussi  dans  les  principaux  ports  un 
registre  sur  lequel  les  navires  de  commerce  doivent  être  enregistrés 
[registry  of  british  sliips)  avec  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  établir  leur  identité.  Le  fonction Haire  préposé  à  la  tenue  de  ce 
registre  délivre  le  certificat  d'enregistrement  {Certificaie  of  Regis- 
try) qui  correspond  à  notre  acte  de  francisation  (1).  Toute  trans- 
mission de  la  propriété  d'un  navire  doit  être  mentionnée  par  le 
registrar  sur  le  registre  des  navires  et  sur  le  certificat  d'enregistre- 
ment (2). 

Dans  les  Eiais-Unis  d'Amérique^  l'article  419  des  statuts  revisés 

(1)  Mevchanl  shipping  Act  de  1894,  article  !'='■  à  13  (57  et  58,  Victoria, 
chap.  60)  AbbotVs  Law  of  mevchanl  ships  and  seamen  (12®  édit.),  p.  42 
à  47. 

(2)  Mer  chant  shipping  ^c^  de  1894,  art.  14^57  et  58,  Yiftoria,  chap.  60). 
—  V.  Rouen,  31  juillet  1876,  S.  1877.  2.  129. 
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dispose  que  :  «  un  acte  de  vente  ou  transfert  de  navire  ou  portion 
«  de  navire  des  Etat-Unis  ne  peutiHre  valable  à  Tégard  d'une  autre 
«  personne  que  le  vendeur,  ses  héritiers  ou  ayants  dioil,  on  des 
«  personnes  en  ayant  connaissan<^e  (I),  qu'autant  que  cet  acle  de 
«  vente  ou  transfert  a  été  inscrit  au  bureau  du  receveur  des  douanes 
«  on  ce  navire  est  enregistré  ».  La  législation  américaine  n'exige 
pas,  pour  que  la  transmission  de  propriété  soit  opérée  à  l'égard  des 
tiers  qu'une  mention  du  changement  de  propriétaire  soit  faite  sur 
l'acte  de  nationalité. 

129.  Conflits  de  lois.  —  Les  différences  qui  existent  entre  les 
lois  au  sujet  des  formalités  de  publicité  concernant  les  aliénations 
de  navires,  fonl  naître  des  conflits  de  lois,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner à  quels  navires  s'appliquent  les  dispositions  légales  exigeant 
la  mutation  en  douane. 

La  mntalion  en  douane  organisée  par  les  lois  françaises  s'appli- 
que certainement  aux  navires  français  qui,  au  moment  où  la  vente 
est  opérée,  se  trouvent  dans  un  port  français.  Mais  faut-il,  poui*  que 
la  mutation  en  douane  soit  requise,  que  ces  deux  conditions  de  la 
nationalité  française  dn  navire  et  de  son  séjour  dans  les  eaux  fran- 
çaises lors  de  la  vente  soient  réunies  ?  Vn  navire  français  peut  être 
vendu  à  un  moment  où  il  se  trouve  en  voyage  dans  un  port  étranger 
(art.  IDG,  C.  com.)  et,  à  l'inverse,  un  navire  étranger  peut  être  l'ob- 
jet d'une  vente  alors  qu'il  se  trouve  dans  les  eaux  françaises.  De 
quel  pays  faut-il  appliquer  la  loi  au  point  de  vue  des  formalités  qui 
doivent  entourer  la  vente  des  navires  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers  ? 

Une  question  analogue  a  souvent  été  examinée  pour  les  immeu- 
bles et  pour  les  uieubles  autres  que  les  navires.  Il  importe  de  rappe- 
ler comment  elle  est  résolue  pour  les  autres  biens,  afin  de  mieux 
apercevoir  la  difficulté  qui  s'élève  pour  les  bâtiments  de  mer. 

Les  formalités  de  publicité  à  remplir  pour  la  transmission  de  la 
propriété  des  immeubles  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi  du  pays 
des  parties  ;  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question  de  capacité  et,  du 
reste,  les  parties  peuvent  appartenir  à  des  pays  différents.  Elles  ne 

(1)  V.  n»  126  et  note  4  de  la  page  100. 
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hi  sont  pas  non  |)liis  par  la  loi  du  li<!ij  où  ïncb',  translalif  (io  proj)i'ii''tt'' 
a  été  passé  :  on  n'applique  pas  à  ce  point  de  vue  la  règle  locufi  rerjil 
actnni.  Il  faut,  selon  la  doclrine  commune,  s'attacher  à  la  loi  du 
pays  d(;  la  situation  de  Timmeuble.  Ainsi,  en  quelque  pays  que  soit 
vendu  un  irnmeubh;  situé  en  France,  et  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  vendeur  ou  de  Taclieteur,  il  y  a  lieu  d'opérer  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  conformément  à  notre  loi  du  23  mars  18oIj.  La  loi 
sur  la  transcription  est,  en  eiïet,  une  loi  relative  à  la  constitulion  de 
la  propriété  immobilière  ;  cette  loi  doit,  aux  termes  de  l'article  3, 
al.  2,  C.  civ.,  régir  tous  les  immeubles  de  notre  territoire.  Autre- 
ment, du  reste,  le  but  de  publicité  de  la  loi  serait  manqué  ;  il  suffi- 
rait, pour  qu'un  acte  d'aliénation  d  un  immeuble  français  échappât 
aux  règles  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qu'il  fut  passé  dans  un  pays 
étranger  (1). 

Pour  les  meiible?,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi  la  loi  du  lieu  de 
leur  situation  lors  de  la  vente  (2).  Il  n'a  jamais  été  contesté  que  la 
loi  de  leur  situation  [lex  re'  silœ)  régit  les  meubles  considérés  indi- 
viduellement (3),  abstraction  faite  de  la  nationalité  de  leur  proprié- 
taire. Ainsi,  en  France,  la  propriété  des  biens  mobiliers,  même 
appartenant  à  des  étrangers,  est  transmise  par  le  seul  eiïet  de  la 
■  convention  (art.  711,  1138  et  lo82,  G.  civ.),  sauf  ra^)plicalion  aux 
meubles  corporels  de  l'article  1141,  G.  civ. 

Les  navires  étant  considérés  comme  des  meubles,  faut-il,  quant 
aux  formalités  de  publicité  à  remplir  pour  la  vente  qui  en  est  faite, 
leur  appliquer  la  lo:  du  pays  où  ils  se  trouvent  au  moment  où  ils 
sont  vendus? 

On  a  soutenu  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  cette  loi  ou  lex  rei 

(l)  Aubry  et  Rau  (5«  odition),  I,  §31,  p.  135  ot  136;  Demolombe, 
I,  n"  107.  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  I,  n"  102  ;  Pasquale  Fiore  (tra- 
duction de  Prodier-Fodéré).  Traité  de  Droit  international  privé,  n^  205, 
p.  349  ;  Weiss,  Traité  élémentaire  de  Droit  international  privé,  p.  591  : 
Traité  de  Droit  international  privé,  IV,  p.  192  et  suiv. 

(-*)  Pasquale  Fiore,  op.  cit.,  n°'  197  et  suiv.;  Weiss,  o/>.  cit.,  p  191 
et  suiv, 

(3)  Il  n'y  a  de  controverse  que  sur  la  loi  applicable  aux  masses  de  meu- 
bles, spécialement  aux  successions  moblières.  V.  L.  Renault,  Journal  du 
Droit  internitional privé,  lS7o,  p.  329,  422  et  suiv,;  187^,  p.  15  et  suiv. 
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^Itœ  (1).  Uargiimenlation  piodiiile  en  faveur  de  celte  opinion,  est 
spécieuse.  Les  navires,  dil-on,  sont  des  meubles  (art.  100,  G.  coin.) 
et  on  (loil,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  a  dans  les  lois  des  dérogations 
^^tpresses,  leur  appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux  autres  biîMis 
mobiliers  Si,  par  cela  seul  qu'un  navire  est  dans  un  port  de  France,  on 
n)  lui  applirpiait  pas  nécessairement  les  lois  françaises,  les  Français 
pourraient  être  victimes  des  erreurs  les  phis  préjudiciables.  On  peut, 
à  la  rigueur,  présumer  que  les  Français  connaissent  les  lois  de  leur 
pays;  mais  il  serait  exorbitant  de  présumer  qu'ils  ont  connaissance 
aussi  des  lois  étrangères. 

Selon  nous,  la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays  auquel 
îe  navire  vendu  appaitienl,  doit  être  appliquée  aux  formalités  de  publi- 
cité à  remplir,  en  quelque  cndi-oit  que  se  trouve  ce  navire  (2).  Ainsi, 
un  navire  américain  est-il  vendu  même  dans  un  port  de  France?  La 
loi  américaine  est  applicable  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  les  for- 
malités de  publicité  prescrites  pour  la  Iransmission  de  la  propriété 
do  ce  navire  ont  été  remplies.  De  même,  notre  loi  est  applicable  à 
\\\\  navire  franc. lis  vendu  même  dans  un  port  des  Etats-Unis  d'Ame 
rique,  de  telle  façon  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  de  la 
m  ilation  en  douane  prescrites  par  la  loi  française.  Il  est  vrai  que 
le>  biens  mobiliers  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent, 

icore  qu'ils  appartiennent  à  des  nationaux  d'un  autre  pays.  Mais 
les  navires  ne  doivent  pas,  sous  ce  rapport,  être  soumis  aux  mêmes 
angles  que  les  autres  meubles.  A  bien  des  égards  les  navires  sont 
traités  comme  des  immeubles  ou  soumis  à  des  règles  étrangères  à 

(1)  Rouen,  31  jnill.'t  ISTfi.  S.  1877  2.  120  ;  /.  Pnl.,  1877  :  Trib.  comm. 
<lu  Havre,  24  aojl  1877,  le  Droit,  n'^  du  20ooiobre  1877;  Trib.  civ.  Saiiit- 
Malo,  27  juin  1883.  Journal  de  jurisprudence  de  Nantes,  1886.  i.  11.  — 
De  Ynlrof^or,  I,  n"  130;  Wi'iss,  Traité  de  Droit  international  priré,  IV, 
p.  300  ot  suiv.  V.  (le  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  internat ionalea  Privai- 
.rechts,  11.  p.  189  et  suiv.  Cpr.  Ciss.,19  mars  1872,  S.  1872.  1.238;  J.  Pal.y 
1 8  -  2 

i2»  Gh.  LynnCaen,  Etudes  de  brait  international  prirè  maritime,  p,  4 
^18;  Asscr  et  Riviei".  Eléments  de  Droit  international  privé,  n"  109.  — 
-Cette  solu'ion  a  été  adoptée,  en  1888.  par  le  Congrès  international  de 
Droit  commercial  df  Bruxelles,  V.  art.  t''^  2",  <\\\  projet  de  convention 
anlernalionale  relative  aux  conOils  de  lois  en  matière  de  droit  marilitne 
Jirivé. 
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tous  los  aulres  biens.  On  objecte  que  la  loi  délermine  lirnilalivement 
les  difl'érences  séparant  les  navires  des  biens  rnol)iliersen  général  et 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  doil  admettre  l'assimilation.  Mais 
il  y  a  là  une  exagération  évidente.  Pour  que  les  règles  régissant  les 
autres  meubles  ne  soient  pas  applicables  aux  navires,  un  texte  formel 
de  loi  posant  pour  ceux-ci  des  règles  spéciales  n'est  pas  nécessaire  ; 
il  suffit  que  les  motifs  (Tune  règle  légale,  faite  pour  les  biens  mobi- 
liers^ n'existent  point  pour  les  navires.  Il  y  a  lieu  d'api)liquer  ici 
la  règle  d'interprétation,  cessante  ratione  leyis^  cessât  lex.  C'est 
ainsi  qu'on  n'hésite  pas  à  écarter  pour  les  navires  la  règle  de  l'arti- 
cle 2279,  G.  civ.,  en  matière  de  meubles^  possession  vaut  titre,  et, 
cependant,  elle  n'est  exclue  par  aucune  disposition  légale. 
Y.  n"  84  (1).  Selon  nous,  les  raisons  qui  font  appliquer  aux  meu- 
bles la  lex  reisitœ^  ne  se  présentent  point  pour  les  navires.  Ce  qui 
justifie  l'application  de  cette  loi,  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sécurité 
dans  les  transactions  si  des  biens  mobiliers  se  trouvant  dans  un 
pays  pouvaient  être  l'égis  par  des  lois  autres  que  celles  de  ce  pays. 
Il  en  serait  ainsi  spécialement  si  on  leur  appliquait  la  loi  du  pays  de 
leur  propriétaire  ;  les  meubles  ordinaires  n'ont  aucun  signe  légal 
qui  les  rattache  à  ce  pays. 

Cela  n'est  pas  vrai  des  navires.  Ils  ont,  d'après  les  lois  de  toutes 
les  nations  maritimes,  une  sorte  de  siège  ou  domicile  légal  dans  un 
pays  déterminé,  c'est  leur  port  d'attache.  En  outre,  la  nationalité 
d'un  navire  est  connue  par  l'acte  de  nationalité  (2)  que,  d'après  les 
différentes  législations,  le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord.  V.  art.  226, 
C.  com.  Celte  nationalité  se  manifeste  même  par  un  signe  extérieur, 
le  pavillon  qu'il  porte.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  l'application 
de  la  loi  du  pavillon  du  navire  dans  un  pays  étranger,  spécialement 
en  France,  soit  une  source  d'erreurs  préjudiciables  pour  les  habi- 
tants du  pays . 

Ces  raisons  sont  générales  et  doivent  amener  à  l'application  de  la 
loi  du  pavillon  pour  résoudre,  sinon  tous  les  conflits  de  lois  concer- 
nant les  navires,  du  moins  un  grand  nombre  de  ces  conflits,  comme 

(1)  Gass.,  29  janvier  1870,  S    1870.    1.  145  ;  /.  Pal.,  1870.  353;  D.  1870. 
1.  127. 

(2)  L'acte  de  francisation  pour  les  navires  français. 
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cela  sera  démontré  à  propos  de  chaque  matière.  Des  raisons  spéciales 
plus  décisives  encore  sont  à  donner  pour  appliquer  la  loi  du  pavillon 
aux  formalités  de  publicité  à  remplir  pour  la  Iransmission  de  la 
propriété  des  navires  à  l'égard  des  tiers.  Le  but  de  publicité  qu'ont 
ces  formalités  serait  manqué  si  elles  cessaient  d'Otre  exijïées  par  cela 
seul  qu'un  navire  esl  vendu  dans  un  pays  dont  la  loi  ne  les  exige 
point  (1).  Ainsi,  avec  le  système  opposé,  un  navire  français  serait 
réputé  ergà  omnes  avoir  changé  de  propriétaire,  sans  que  les  for- 
malités de  la  mutation  en  douane  aient  été  remplies,  par  cela  seul 
que  ce  navire  aurait  été  vendu  dans  un  pays  où  ces  fonnalités  ne 
sont  pas  requises  par  la  loi.  Les  registres  des  recettes  des  douanes 
ne  présenteraient  donc  plus,  contrairement  au  but  certain  de  nos 
lois,  un  tableau  complet  de  l'état  de  la  propriété  de  nos  bâtiments 
de  commerce.  Avec  la  loi  du  pavillon,  on  évite  ce  résultat  ;  on  sou- 
met les  transmissions  de  propriété  d'un  navire  à  une  loi  unique,  tou- 
jours la  même,  indépendante  des  circonstances  variables  des  espè- 
ces. Il  faut  ajouter  qu'en  France,  les  formalités  de  la  mutation  en 
douane  ne  sont  pas  possibles  pour  les  navires  étrangers  par  cela 
même  qu'elles  supposent  un  navire  immatriculé  à  la  recette  des 
douanes  du  poit  d'attache  et  que  cette  immatriculation  n'est  possi- 
ble que  pour  les  navires  francisés,  c'est-à-dire  français. 

130.  Du  reste,  si  l'on  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  pays  du  navire  au  moment  où  la  vente  a  été  opérée  alors  qu'il  se 
trouvait  dans  ce  pays,  le  fait  que  le  navire  se  rend  ensuite  dans  les 
eaux  françaises  ne  peut  empêcher  que  l'acquéreur  soit  réputé  pro- 
priétaire ergà  omnes,  sous  le  prétexte  que  la  loi  française  n'a  pas  été 
observée.  Un  fait  postérieur  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  acquis 
par  un  acheteur.  Gela  n'est  pas  contesté  dans  le  cas  où  des  biens 
mobiliers  sont,  après  avoir  été  vendus,  transportés  dans  un  pays  nou- 
veau. La  même  solution  est  exacte  pour  les  navires.  Il  serait  d'autant 

(1)  Quand  môme,  dans  un  pays  étranger,  la  loi  exigerait  une  formalité 
analogue  ou  identique  à.  la  mutation  en  douane,  il  n'y  aurait  pas  de  publi- 
cité sérieuse  par  cela  seul  qu'un  navire  français  ayant  été  vendu  dans  ce 
pays,  la  formalité  locale  aurait  été  observée.  Il  n'y  a  de  publicité  véritable 
<\\it  si  une  formalité  est  remplie  dans  un  pays  déterminé  où  toute  per- 
sonne peut  s'adresser  pour  être  renseignée. 
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plus  exorhilanl  de  ih'  pas  radrru'tlre  quo,  d'après  leur  deslinulion 
ni^^me,  les  navires  sonl  lails  pour  se  vvAuhc  dans  les  contrées  les  plus 
diverses  soumises  à  des  législations  divergenles.  Avec  un  syslèn;i,* 
contraire,  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  poui-  les  propriétaires  d'' 
navires  (I). 

131.  Au  point  de  vue  du  Tond,  la  vente  des  navires  est  soumise, 
en  piincipe,  aux  mêmes  règles  que  la  vente  en  général.  Il  y  a,  pour- 
tant, quelques  particularités  à  signaler  et  quelques  questions  spé- 
ciales à  résoudre. 

132.  Les  navires  peuvent,  en  principe,  être  vendus  librement,  soit 
à  des  Français,  soit  à  des  étrangers,  de  façon  à  ce  que,  par  suite  de  la 
vente,  ils  cessent  d'être  des  navires  français.  Cependant,  la  loi  dit 
10  juillet  1885  (art.  33)  défend  de  vendre  un  navire  hypothéqué  à 
des  étrangers,  c'est-à-dire  pour  une  part  assez  forte  pour  qu'il 
devienne  étranger.  Le  changement  de  nationalité  d'un  navire  pei;l 
rendre  difficile  l'exercice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  no 
serait-ce  que  par  suite  des  changements  de  nom  et  de  port  d'attache 
qui  empêchent  de  reconnaître  le  bâtiment. 

Cette  défense  est  sanctionnée  par  les  peines  de  l'abus  de  confiance- 
fart.  408,  C.  pén.)  applicables  au  vendeur  et  par  la  nullité  de  la 
vente.  Mais  cette  nullité  ne  constitue  pas  une  sanction  sérieuse,  par 
cela  même  que,  si  elle  est  prononcée  par  nos  tribunaux  conformé- 
ment à  la  loi  française,  elle  peut  être  repoussée  par  les  tribunaux  du 
pays  dont  désormais  le  navire  porte  le  pavillon  et  elle  demeure  ainsi 
sans  effets  si  le  navire  ne  revient  pas  dans  les  eaux  françaises. 

133.  Un  navire  ne  peut  être  vendu  que  par  le  propriétaire  capa- 
ble ou  par  une  personne  ayant  reçu  du  propriétaire  un  mandat 
exprès  (art.  1988,  C.  civ.). 

Le  capitaine,  préposé  par  le  propriétaire  du  navire  à  la  direction 
de  celui-ci,  tient  de  sa  seule  qualité  des  pouvoirs  très  étendus  hors 
du.  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  et  de  son  fondé  de  pouvoirs 
(art.  232,  C.  com.)  ;  mais  ces  pouvoirs,  n'étant  relatifs  qu'aux  actes 

ri)  V.,  en  noire  sens,  Arth.  Desjardins,  I,  p.  180.  —  La  Cour  do  Rouen 
et  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  ont  méconnu  ces  idées  dans  l'arrêt 
et  dans  le  jugement  mentionné  à  la  n6t€  1  de  la  page  10. 
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à  faire  pour  les  besoins  du  navire  et  des  expédilions,  iw.  vont  pas 

jusqu'à  permellre  au  capilaine  de  vendre  le  navire  qu'il  conunaudc. 

D'après  l'arlicle  237,  G.  coni.,  le  capitaine  ne  peul,  eu  princijjs 

vendre  le  navire  sans  un  pouvoii"  spécial.  Pour  assurer  l'exéculioii 

de  cette  disposition,  le  capitaine,  s'il  ne  lait  pas  la  vente  dans  la 

chancellerie  du  consulat,  doit  préalablement  se  munir  d'un  certificat 

du  consul  attestant  que  le  poiivoir  est  régulier  (Ordonnance  du 

29  octobre  iSiiii,  art.  82). 

Une  double  sanction  est  attachée  à  cette  règle.  —  a)  La  vente 

(Tun  navire,  opérée  par  un  capitaine  sans  mandat  spécial,  constitue 

un  crime  puni  de  la  réclusion  (art.  92,  D.  2i  mars  1852).  —  b]  La 

vente  est  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  en  vertu  de  Tarli- 

» 

(le  1599,  C.  civ.  (1).  L'article  237,  G.  com.,  prononce,  du  reste,  la 
nullité. 

L'acheteur  qui  a  eu  le  tort  de  ne  pas  réclamer  au  capitaine  la  pro- 
duction de  ses  pouvoirs  ou  un  sous-acquéreur  peut  cHre  évincé,  tant 
([u'il  n'a  pas  acquis  la  propriété  du  navire  par  la  prescription.  V.,  sui 
le  délai  de  la  prescription,  n°  ICI. 

134.  Gependant,  la  prohibition  i)our  le  capitaine  de  vendre  le 
navire  sans  mandat  spécial  n'est  pas  absolue.  L'article  237,  G.  coni., 
excepte  formellement  le  cas  d  inna\igabilité  ;  il  dispose  :  hohs  le  cas 
n'LWAViGABiLnÉ  lé(j(demenl  consUiti',  le  capilaine  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente ^  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  sj  é- 
cial  des  propriétaires . 

135.  Quand  peut-on  dire  qu'un  navire  est  innavigable?  Geltc 
question  ne  se  pose  pas  seulement  à  propos  de  l'application  de 
l'article  237,  G.  com.  ;  elle  s'élève  aussi,  surtout  même,  en  matière 
d'assurance  de  navire  (assurance  sur  corps)  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner si  l'assuré  peut  délaisser  pour  cause  d'innavigabilité  en  vertu 
(le  l'article  309,  dern.  alin.,  G.  com.  Mais  les  polices  d'assurances 
(Onliennent  le  plus  souvent  sur  ce  point  des  dispositions  expli- 
catives {2} . 

(1)  L'article  451)9,  C.  civ.,  s'appliciue  aux  ventes  comnierciales  comme 
aux  ventes  civiles.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \î\,  n°  103. 

(2;  V.  n»s  13 i3  et  suiv.,  1369  vl  1370  et  Potice  française  d'assurance 
maritime  sur  corps,  art.  9,  10  et  11. 
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D'api'ès  une  tradilion  li(';s  nwc'wAWKt  ci  qui  sa  jiislilio  ratiDiinelIr- 
ineiil,  on  distingue  Finnavigabililé  absolue  el  rinnavigabililé  rela- 
live.  11  y  a  innavigabililé  absolue,  toutes  les  lois  qu'un  navire  est,  à 
raison  des  avaries  qu'il  a  subies,  hors  d'étal  de  tenir  la  mer.  Il  \  a 
innavigabilité  relative,  quand  les  dépenses  à  l'aire  |)our  nieltie  le 
navire  en  état  de  tenir  la  mer  seraient  excessives  ;  il  seiait  dérai- 
sonnable d'obliger  le  capitaine  à  faire  des  réparations  ruineuses 
pour  le  propi'iétaire  (1).  11  y  a  encore  iimavigabilité  relative  lorsque 
le  navire  ne  peut  être  réparé  à  raison  du  manque  d'ouvriers  ou  de 
matériaux  dans  le  lieu  où  il  est  arrêté. 
,136.  L'article  237  suppose  que  rinna\igabilité  a  été  léyale- 
menl  constatée.  La  constatation  de  l'innavigabilité  est  prévue  par 
des  textes  qui  en  indiquent  même  les  formes.  Des  experts  nommés 
par  le  consul  ou  le  vice-consul  en  pays  étranger,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  en  France,  examinent 
s'il  y  a  innavigabilité  et,  sur  leur  rapport,  l'autorité  qui  les  a  dési- 
gnés déclare  ou  non  Tinnavigabilité  (2).  On  dit  parfois  alors  que  le 
navire  est  condamné  ou  déclaré  innavigabie {ml.  290,  G.  com.). 

137.  Le  texte  de  rarticle  237  pris  à  la  lettre  semblerait  devoir 
faire  impérieusement  exiger  la  déclaration  d'innavigabilité  comme 
condition  préalable  de  la  vente  du  navire  opérée  par  le  capitaine. 
Mais  jamais  on  n'a  entendu  larticle  237  dans  ce  sens  absolu.  Il  y  a 
des  cas  où  le  navire  se  trouve  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  d'autorité 
pouvant  procéder  à  la  déclaration  d'innavigabilité.  Puis,  si  l'innavi- 
gabilité  existe  réellement,  on  ne  sait  pas  pour  quel  motif  l'on  ne 
reconnaîtrait  pas  que  le  capitaine  a  eu  le  pouvoii*  de  vendre  le 
navire.  La  solution  contraire  attribuerait  à  notre  Gode  un  caractère 
formaliste  qu'il  n'a  certainement  pas  (3). 

^37  bis.  A  l'inverse,  la  déclaration  d'innavigabilité,  ne  statuant 
pas  sur  un  litige,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  un  acte 
de  juridiction  gracieuse.  Malgré  celte  déclaration,  il  peut  être  sou- 
tenu et  prouvé  que  le  navire  vendu  n'était  pas  innavigable  (4).  Le 

(1)  Rouen,  3  juillet  1867,  D.  1867.  2.  61.  —  Arth.  Desjardins,  II,  n»  520. 

(2)  Déclaration  de  1779,  art.  4  et  7  ;  L.  9-13  août  1791. 

(3)  De  Valroger,  II,  n°  450,  p.  580. 

(4)  Cpr.  Gass.,  27  avril  1887,  Pand.  fr.,  1887.  1.  152  ;  Revue  interna- 
tionale du  Droit  maritime,  1887-1888,  p.  150. 
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propriétaire  du  navire  poiiriait  donc,  malgré  la  déclaration  diniiavi- 
gabilité,  prouver  que  le  capitaine  a  commis  une  faute  en  faisant 
déclarer  le  navire  innavigable  et  le  faille  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

Mais  la  vente  pourrait-elle,  malgré  la  déclaration  d'iiniavigahilité, 
être  annulée  à  rencontre  de  Taclieteur,  sH  est  leconnu  qu'en 
réalité,  le  navire  n'était  pas  innavigablc  ?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse dans  le  cas  où  l'acheteur  a,  soit  provoqué  frauduleusement  la 
déclaration  d'innavigabilité,  soit  su  avant  l'achat  que  le  navire  n'était 
pas  innavigable  (1).  Mais  doit-on  admettre  la  nullité  de  la  vente 
même  en  cas  de  bonne  foi  de  l'acheteur  ?  La  rigueur  des  principes 
paraît  devoir  conduire  jusque-là  :  l'article  '2M,  G.  com.,  exige 
l'innavigabilité  pour  que  le  capitaine  ail  le  pouvoir  de  vendre  le 
navire.  Si  elle  n'existe  pas  réellement,  la  vente  a  été  faite  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  ;  elle  est  nulle  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui.  Mais  cette  solution  est  fort  dure  pour 
l'acheteur  de  bonne  foi,  et  la  Cour  de  cassation  a  cru  pouvoir  aller 
jusqu'à  reconnaître  à  son  profit  la  validité  de  la  vente  (2)  (3),  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  du  navire  dépossédé  en  serait  réduit  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine. 

138.  Le  plus  souvent  la  vente  d'un  navire  condamné  se  fait  aux 
enchères.  Mais,  comme  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  prescription 
légale,  on  ne  peut  reprocher  à  un  capitaine,  en  l'absence  de  toute 
fraude  de  sa  part,  d'avoir  fait  une  ,vente  amiable  (4). 

139.  Au  reste,  la  facilité  des  communications  rend  de  plus  en 
plus  rare  l'application  de  l'article  237  en  cas  d'innavigabilité.  Pres- 
que toujours  aujourd'hui  le  capitaine  peut  facilement  avertir  le  pro- 


(1)  Gass.,  3avril  1867,  S.  1807.  1.   385.  -  Pardessus,  n»6U6. 

(-)  Droit  kïraNc^er.  —  En  Grande-Bretagne,  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur n'est  pas  considérée  comme  le  protégeant  contre  l'action  en  nullité  de 
la  vente  :  Maclaclilan,  p.  170. 

En  Allemagne,  la  (lueslion  est  discutée.  V.,  pour  la  nullité  de  la  rente, 
Lewis,  das  deulsche  Handelsgeset zbuch,  p.  030,  n°  211.  —  V.,  pour  la  vali- 
dité de  la  vente,  Makower,  das  allf/emeine  deut.schc  Handi'hgeseti:huch. 

(3)  Cass.,  3  avrU  1867,  S.  1867.  l.  385;  J.  Pal.,  1867.  1869;  1).  18GS.  1. 
50.  Arth.  Desjardins,  II,  n»  .■1:2:2  :  de  Valroger,  II,  n"  i5:2. 

(4)  Arth.  Desjardins,  II,  n»  521. 
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jjriéliiire  du  navire  et  lui  léclauicr  des  iuslructions.  Aussi,  quand  il 
vend  le  navire,  il  le  lail  d'ordinaire,  nu'^ine  en  cas  d'innavigabililé,. 
en  verUi  d'iu»  j)()uvoir  sj)»''(ial  du  piopriélaire. 

140.  Dans  le  cas  exceplioiniel  visé  par  l'arlicle  237,  G.  com.y 
lautoi'ilé  locale  ou  consulaire  n'aulorise  la  vente  que  sur  la  demande 
du  capitaine  ;  la  vente  serait  nulle  si,  en  l'absence  d  une  telle 
demande,  cette  autorité  ordonnait  la  vente.  Il  y  aurait  là  véritable- 
ment une  vente  de  la  chose  dautrui,  puisqu'elle  ne  serait  faite  ni 
par  le  propriétaire  ni  par  une  personne  ayant  reçu  mandai  de  lui  (!)► 
L'aclieleur  serait  donc  exposé  à  être  évincé  par  la  revendication  du 
propriétaire  tant  qu'il  n'aurait  pas  acquis  le  navire  par  la  prescrip- 
tion. V.  no  16!. 

140  àis.  La  règle  qui  prohibe  la  vente  du  navire  par  le  capitaine 
se  trouvait  dans  les  rôles  d'Oléron  :  «  le  maistre,  y  élait-il  dit,  ne 
«  poet  mye  vendre  la  neef,  s'il  n'a  commandement  ou  proquracioiv 
«  des  seignor  ».  L'Ordonnance  de  1681  (livre  II,  titre  P^  art.  19,. 
Du  capitaine)  la  consacra  aussi.  Bien  que  le  texte  de  l'Ordonnance- 
n'indiqiiàt  aucune  exception  à  la  prohibition  de  vendre,  il  paraît 
bien  que,  dans  la  pratique,  on  admettait  déjà,  comme  le  fait  le  Gode 
de  commerce,  que  le  capitaine  avait  le  pouvoir  de  vendre  le  navire^ 
en  cas  d'innavigabilité.  —  Voici  ce  que  dit  Yalin  sur  l'article  précité 
de  l'Ordonnance  :  «  Un  capitaine  ou  maîlre  ne  s'avise  pas  de  vendre 
«  son  navire  ;  mais  quand  il  veut  s'en  défaire,  il  trouve  aiséaient  le 
«  seciet  de  le  faire  condamner  :  du  moins,  y  en  a-t-il  assez  d'exem- 
«  pies  pour  qu'on  puisse  penser,  sans  jugement  téméraire,  qu'il  y  a 
«  eu  des  navires  condamnés  qui  ne  méritaient  pas  de  l'être  ;  mais 
«  quand  il  n'y  a  pas  de  preuve  de  la  friponnerie,  il  n'y  a  pas  moyea 
«  de  la  punir  ».  Ge  passage  implique  qu'en  cas  d'innavigabilité  véri- 
table, le  capitaine  pouvait  vendre  le  navire  valablement. 

141.  Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  la  plupart  des  lois- 
étrangères  (art.  376,  G.  com.  ho/landais  ;  art.  530,  Gode  alle- 
mand; art.  49,  al.  2,  Gode  maritime  de  Finlande  ;  art.  513,  Gode 
italien  ;  art.  73,  loi  ôelf/e  du  21  août  1879  ;  edilto  politico  di  navi- 


(1)  Cass.,    18    janvier   1870,  D.  1870.    1.    127  ;  S.  1870.  1.  145;  /.  Pal,^ 
1870.  253.* 


1 

À 


DES  NAVIRES,   DES   MOYENS  DE   LES  ACQUÉRIR.  115 

gazionc  austriaca  de  1774,  ait.  35,  cap.  2  ;  Gode  portugais,  arti- 
cle 313  ;  Gode  espagnol^  ail.  570  ;  Gode  chilien,  ail.  815  ;  Gode 
argentin,  art.  955  ;  Gode  marilime  suédois  de  !8î)l,  art.  50  ;  Gode 
maiiliiiic  danois  de  1802,  ail.  50.  Ges  principes  sont  aussi  admis 
dans  le  droit  couliimier  de  !a  Grande- Bretagne  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (1). 

142.  La  venle  d'un  navire  suppose  un  navire  existant.  VA^  prin- 
cipe, la  vente  d'un  navire  est  nulle  faute  d'objet  quand,  au  moment 
de  la  vente,  le  navire  vendu  a  déjà  péri  (arl.  IGOl,  G.  civ.).  Mais  il 
est  possible,  quand  le  navire  vendu  est  en  mer,  que  les  parties 
aient  entendu  taire  une  vente  aléatoire  :  veiih'  à  toutes  chances 
ou  sur  hotmcs  ou  mauvaises  nouoeiles.  La  vente  alors  est  valable 
malj^ré  la  perle  antérieure  du  naviie  et  le  prix  esl  dû  à  tout  événe- 
ment })ar  l'aclieteur. 

143  Dans  le  cas  d'une  vente  de  cette  dernière  sorte,  si  le  navire 
(pii  a  antérieuremenl  péri,  avait  été  assuré  par  le  vendeur,  l'acheteur 
aurait-il  droit  à  rindemnilé  d'assurance,  à  la  place  du  vendeur,  lors 
mOme  que  celui-ci  ne  la  lui  aurait  pas  expressément  cédée?  On  con- 
cevrait que  l'indemnité  d'assurance,  considérée  comme  représentant 
le  navire,  apparlînl  à  ce  litre  à  l'aclieleur.  Mais  aucune  disj)osition 
de  nos  lois  n'autorise  à  traiter  ainsi  lindemnilé  d'assurance  (2).  Il 
est  vrai  qu'une  loi  du  10  février  1880  (art.  2)  admet  que  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  ou  piivilège  sur  un  bijn,  peuvent  exercer 
leur  droit  de  prélerence  sur  l'indemnité  d'assurance  due  à  raison  de 
la  perle  ou  détérioration  de  ce  bien.  Mais  il  y  a  là  une  disposition 
spéciale  édictée  dans  \\\\  inlérèt  de  crédit,  qui  ne  saurait  être  éten- 
due au  profit  de  personnes  autres  que  les  créanciers  que  le  texte  de 
la  loi  vise  expressément  (3). 

Du  reste,  il  faul  se  garder  de  confondre  la  question  d'allribution 
de  l'indemnité  avec  celle  de  savoir  si  l'aciieteur  est  mis,  au  point  de 
vue  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  aux  lieu  et  |)lace  du  vendeur 

(1)  Dixon,  Law  of  s/iippinj,  p.  5  ol  suiv.    —    l'nder  irfiat  circu/nstan- 
ces  lias  M;ister  poirer  to  sell  the  Ship,  Maclaehlan,  p.  l.')3. 

(2)  Arth.  Dosjardin?,  op   cit.,  l   n"  141. 

(3)  V..  en  sons  opposé,  Dan  as   ol  Taiboiiriocl»,   De  ratlribulion,  en  cas 
de  sinistre,  des  indemnités  d'assurance. 
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qui  a  conliaclr  rassuraiice.  Celle  queslion  se  pose  loi'sque,  ajtriti  la 
vcnle,  le  iiavir(!  assui'é  péril  ou  subil  des  avaries. 

144  (iomme  loule  venle,  la  venle  d'un  navire  produit,  pour  le 
vendeur,  r()J)lif;alion  de  délivrer  el  de  garantir  Taclieleur. 

L'obiigalion  de  délivrance  s'applique  au  navire  el  à  tous  ses  acces- 
soires qui  n'onl  pas  élé  exclus  par  convention  expresse.  Les  choses 
qui  doivent  être  considérées  comme  formant  des  accessoires  d'un 
navire,  ont  élé  déterminées  précédemment  (n''«  93  et  suiv.). 

145.  Quand,  avant  la  vente,  le  vendeur  avait  affrété  le  navire 
vendu,  l'acheteur  est-il  tenu  envers  l'affréteur  ou  peut-il  déclarer 
que  raiïrèlement  ne  lui  est  pas  opposable  ?  A  moins  de  clause  con- 
traire dans  la  vente,  l'acheteur  peut  laisser  de  côté  raffrètement 
consenti  par  son  vendeur.  Ce  contrat  ne  confère  pas  à  l'affréteur  de 
droit  réel  opposable  comme  tel  même  aux  ayants-cause  à  titre  par- 
ticulier du  fréteur  ;  l'affréteur  n'a  qu'un  droit  de  créance.  On  a 
essayé  de  soutenir  l'opinion  conlraire,  en  invoquant  l'article  174.3, 
G.  civ.  (1),  qui,  répudiant  l'ancienne  règle,  venle  passe  louage^ 
admet  que  le  bail,  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  est 
opposable  à  l'acheteur.  Il  est  vrai  que  l'affrètement  est  une  sorte  de 
louage  (art.  273  et  286,  G.  civ.),  mais  c'est  un  louage  portant  sur  un 
bien  mobilier,  et  l'arlicle  1743,  G.  civ.,  placé  dans  une  section  con- 
tenant les  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  ne  concerne  que  les  louages  d'immeubles  (2). 

146.  Quand,  en  fait,  raffrètement  consenti  par  le  vendeur,  con- 
tinue à  produire  ses  effets  après  la  vente,  il  faut  déterminer  à  qui 
appartient  le  fret  du  navire  vendu.  Le  fret  doit  être  partagé  entre 
l'acheteur  et  le  vendeui',  de  façon  à  ce  qu'il  appartienne  au  premier 
seulement  en  proportion  du  temps  couru  depuis  la  vente  (3).  On  ne 
saurait,  en  faveur  de  cette  solution,  dire  que  le  fret  constitue  un 

(1)  Arth.  Desjardins,  op.  cit.,  III,  n"  76:2.  Consulter  de  Valroger,  I, 
n"  142,  p.  214. 

(2)  Pothier  {Traité  de  la  charte-partie,  n»  5o)  admettait,  en  principe,  que 
l'afrrètement  n'était  pas  opposable  à  l'acheteur  du  navire.  Mais  il  décidait 
que  dans  l'intérct  du  commerce,  l'acheteur  doit  respecter  l'afïrètemeni,  si 
les  marchandises  avaient  été  déjà  chargées.  Cette  doctrine  intermédiaire 
ne  peut  se  justifier  en  droit. 

(3j  Arth.  Oesjardins,  I,  n°  78. 
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fruit  civil,  et  qu'on  doit,  par  suite,  lui  appliquer  la  règle  générale  de 
l'article  58G,  G.  civ.,  sur  l'acquisition  des  fruits  par  fusufruilier. 
La  règle  de  l'article  58G,  G.  civ.,  n'est  faite  que  pour  régler  les  rap- 
raports  de  l'usiifruitier  et  du  nu-propriétaire  ;  elle  ne  peut  être 
étendue  aux  rapports  de  l'acheteur  et  du  vendeur  (1).  Kn  ce  qui 
concerne  ceux-ci,  l'article  161i,  G.  civ.,  admet  que  les  fruits  appar- 
tiennent à  Tacbeteur  à  partir  du  jour  de  la  vente.  11  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  générale  au  fret  en  cas  de 
vente  d'un  navire  affrété. 

Il  parait  impossible  de  justiliei'  yuw.  autre  opinion,  d'après 
laquelle  le  fret  même  antérieur  à  lii  vente  appartiendrait  à  Facbe- 
leur  à  titre  d'accessoire  du  navire  vendu.  Gela  ne  serait  vrai  que 
si  la  loi  considérai!  le  fret  comme  un  accessoire  du  navire  allant 
toujours  avec  lui,  mais  il  a  été  dit  plus  baut  (n"  98)  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi. 

Au  reste,  cette  question  n'a  qu'une  portée  restreinte,  c'est  une 
simple  question  d'interprétation.  Quelle  que  soit  l'opinion  admise 
en  principe,  on  peut  toujours  l'écarter  par  une  convention  contraire. 

146  bis.  La  question  concernant  l'attribution  du  fret  a  été  résolue 
par  plusieurs  Godes  étrangers.  Le  Gode  de  commerce  allemand 
(art.  470)  admet  qu'en  cas  de  vente  d'un  navire  en  cours  de  voyage, 
les  bénéfices  du  voyage  en  cours  appartiennent  à  l'acheteur  qui  sup- 
porte corrélativement  les  dépenses.  Le  Gode  de  commerce  espaijnol 
(art.  577)  distingue  entre  le  cas  de  vente  d'un  navire  en  cours  de 
voyage  et  le  cas  de  vente  d'un  navire  après  l'arrivée  à  destination. 
Dans  le  premier  cas  (le  seul  sur  lequel  il  puisse,  du  reste,  y  avoir 
discussion),  il  attribue  entièrement  le  fret  à  Tacheteur;  dans  le 
second,  il  l'attribue  au  vendeur.  Le  Gode  de  commerce  chilien 
(arl.  81^2)  consacre  les  mêmes  solutions. 

147.  Droit  (T enregistrement.  —  Au  point  de  vue  des  droits  d'en- 
regislrenient  applicables  à  la  vente  de  navire,  celle-ci  est  favorisée. 


(l)  D(^s  auteurs  n*appli(iueiit  mêniopas  rarlicIo'iSli, C.  civ., au  possesseur 
t1o  bonne  loi  de  la  «hoso  d'autrui,  bien  que  sa  situation  ait  la  plus  grandi- 
analogie  avec  celle  de  l'usufruitier.  V.  Déniante,  Cours  analytique  de  Code 
riril,  II.  n'^  384  bis.  —  En  sens  contraire^  Valette,  De  la  propriété  et  de 
In  distinction  des  biens,  p.  136  à  138. 
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J)'ai)n;s  l;i  loi  du  22  IrirnaiKî  an  \'II,  il  n'y  avaitaiicimo  faveur  pour 
lîlle  ;  le  droil  ('laiL  de  2  p.  100  sur  Ut  prix  d<3  la  vente  d'un  navire, 
connue  de  lonl  bien  inolVilitîr.  La  loi  du  21  avril,  (art.  Oi)  a  substi- 
Iné  an  droit  |)roporlionn('l  un  droil  fixe  de  1  franc  qui  a  élé  plus  lard 
porté  à  2  francs.  Lu  loi  du  28  février  1872  (arl.  5,  2")  en  était  reve- 
nue au  droil  commun,  c'est-à-dire  au  droil  proportionnel  de  2  francs 
allant,  avec  le  double  décime,  à  2  fr.  40  c.  I>i  loi  du  20  janvier 
1881  sur  les  primes  (arl,  3)  rétablit  un  droit  fixe  de  3  francs  ;  c'est 
ce  même  droil  que  consacra  aussi  la  loi  du  7  avril  1002  (art.  22), 
comme  lavait  fait  déjà  la  loi  du  30  janvier  1893  (art.  10).  Cette  dis- 
position de  faveur  s'applique,  du  reste,  même  aux  bateaux  de  toute 
nature  servant  à  la  navigation  intérieure  (1). 

Contre  le  droit  proportionnel  établi  sur  les  ventes  de  bàbtiments 
de  mer  et  en  faveur  du  droil  fixe,  on  a  surtout  fait  valoir  les  graves 
considérations  suivantes.  D'abord,  à  raison  du  prix  élevé  des 
navires,  il  faut  favoriser  plutôt  qu'entraver  rétablissement  de  la 
copropriété.  Celui  qui  avait  fait  construire  un  navire  ne  pouvait, 
alors  que  le  droit  proportionnel  existait,  trouver  de  copropriétaires 
sans  qu'il  y  eût  à  payer,  à  l'occasion  des  ventes  de  cbaque  part,  du 
navire  2  fr.  40  c.  pour  100  sur  le  prix.  En  outre,  avec  le  droit  pro- 
portionnel, l'achat  d'un  navire  français  donnait  lieu  à  des  frais  plus 
élevés  que  l'achat  d'un  navire  étranger.  L'acheteur  d'un  navire  étran- 
ger n'avait  à  payer  qu'un  droit  d'importation  de  2  francs  par  tonneau 
(n^  17),  soit  2.000  francs  pour  un  navire  de  1.000  tonneaux. 
Celui  qui  achetait  un  navire  français  de  même  tonnage  payait,  pour 
un  prix  de  un  million,  24.000  francs  à  titre  de  droits  d'enregis- 
trement. 

148.  Construction  a  forfait,  construction  par  économie. 

—  Souvent,  une  personne  n'acquiert  pas  un  navire  tout  construit  ; 
elle  en  a  la  propriété  parce  qu'elle  l'a  fait  construire.  Il  y  a,  en 
droit,  deux  procédés  principaux  de  construction  :  la  construction 

(i)  Une  proposition  de  loi  avait  été  faite  pour  soumettre  au  droit  fixe  de 
trois  francs  l'enregistrement  des  actes  de  translation  de  propriété  de 
bateaux  de  rivière  même  antérieurs  au  31  janvier  1893  (séance  du  Sénat 
du  2  juin  1893). 
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par  économie  et  la  conalrnction  à  forfait,  appelée  aussi  ronntruc- 
■tion  pour  compte  ou  constrnclion  à  l'entreprise. 

Il  y  di  Q,ow?>[n\c{\on  par  économie  lorsqu'une  personne  l'ail,  sons 
ses  ordres  et  sous  sa  direction,  construire  un  navire  ;  elle  traite  alors 
<lirectementavec  les  fournisseurs  de  matériaux  et  avec  les  ouvriers. 
Autrefois,  la  construclion /Mr  écor?om/e  était  fréquente,  il  i^w  était 
même  encore  ainsi  aux  xvne  et  y.ww'  siècles  (I).  On  n'y  recourt 
guère  aujourd'hui;  la  confeclien  d'un  navire  exige  des  connaissAnces 
techniques  très  nond)reuses  que  réunissent  difficilement  les  arma- 
teurs. Les  réparations  se  font  parfois  ainsi  ;  mais  il  n'y  a  plus  guère 
que  les  constructeurs  de  profession  f(iii  consd  nisenl  p;ir  économie 
dos  navires  qu'ils  vendent  après  leur  achèvement.  Gela  n'est  même 
pas  le  cas  le  plus  ordinaire  (2)  ;  le  navire  est  une  rruvre  très  coû- 
teuse qui  exige  presque  toujours  l'alliance  des  capitaux  de  l'armateur 
.avec  les  capitaux  et  l'art  du  constructeur. 

149.  La  construction  par  économie  n«  donne  naissance  à  aucune 
difficulté  juridique  spéciale.  Elle  implique  des  achats  plus  ou  moins 
nombreux  de  matériaux  opérés  par  celui  qui  fait  construire  et  des 
louages  de  services  conclus  par  lui  avec  des  ouvriers. 

Il  va  de  soi  que  la  propriété  des  matériaux  appartient  à  celui 
([ui  les  a  achetés  et  qu'il  la  conserve  alors  qu'ils  sont  transformés 
par  le  travail  des  ouvriers.  Il  faut  conclure  de  là  que,  par  appli- 
'Cation  des  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1885  (art.  3  et  5)  qui 
Kiccordenl  au  propriétaire  d'im  navire  le  droit  de  l'hypothéquer  et 
(pli  admettent  la  constitution  d'hypothèque  sur  un  navire  en  cours 
di;  construction,  le  constructeur  peut,  durant  celle-ci,  hypothéquer 
le  navire. 

150.  A  la  construction  à  forfait  ou  à  rentreprise  se  rattachent, 
au  contraire,  plusieurs  questions  concernant  soit  la  nature  du  con- 

(l)  II  non  e?t  pa^  moins  vrai  que  luriiie  ti'ùs  anciennement,  on  faisait 
•  les  constructions  à  forfait:  Conndat  de  la  mer,  V.  cti.  IX  ;  Pardessus, 
Lnis  antérieures  au  XVI ll'^  sirclf,  II,  p.   ")9. 

(?)  lUi  moins  en  l^rance  el  dans  la  plupart  des  Ltals.  Mais,  en  .Anf^lc- 
terrc,  où  l'industrie  des  constructions  navales  a  un  In'-s  grand  développe- 
ment et  où  l'on  vient  de  tous  les  pays  du  monde  s'approvisionner  de 
navires,  les  entrepreneurs  de  nonstnictions  font  construire  des  bâtiments 
sans  commande  préalable  el  les  tiennent  à  la  disposition  des  acheteurs. 


l:ii)  riiArji';  di:  ujtoiT  (;ommi;hcial. 

Irai,  soil  la  (Inlciiiiiiialioii  de  la  j)orsonii(3  à  Iaqij(;llf3  le  navire  appai- 
lieiil  avant  (jiril  ne  soil  achevé. 

Il  y  a  construction  à  forfait,  pour  compte  ou  à  l  entreprise,  quiim] 
^  nn  constructeur  se  charge  de  construire  un  navire  pour  le  compte 
d'une  autre  personne,  dans  des  conditions  arnHées  à  l'avance  el 
moyennant  un  prix  ferme  que  celle-ci  s'engage  à  payer. 

On  j)eut  concevoir  deux  sortes  de  construction  à  l'orfail,  selon  le 
contingent  que  doit  apporter  chaque  partje  contractante.  Le  plus 
ordinairement,  le  constructeur  fournit  à  la  fois  les  matériaux  et  la 
main-d'œuvre  ;  mais  il  est  possible  (ce  qui  est  très  rare;  que  la 
main-d'œuvre  soit  seule  fournie  par  le  constructeur.  Ce  qui  permet 
de  rapprocher  ces  deux  cas,  c'est  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  le 
constructeur  est  rémunéré  par  une  somme  fixée  à  l'avance  (1;. 

151 .  Lorsque  les  matériaux  ne  sont  pas  fournis  par  le  construc- 
teur, il  va  de  soi  qu'il  y  a  un  louage  d'industrie  et  non  une  vente 
(art.  1711,  avant-dernier  alin.,  G.  civ.);  le  constructeur  ne  vend 
rien.  La  propriété  appartient  ab  initio  au  client  du  constructeur;  le 
bâtiment  n'est  pas  autre  chose  que  les  matériaux  de  ce  client  façon- 
nés et  assemblés  de  manière  à  former  un  navire.  Aussi  est-ce  le 
client  du  constructeur  qui  seul  peut,  pendant  la  construction,  hypo- 
théquer le  navire,  par  application  des  articles  .3  et  .5  de  la  loi  du 
10  juillet  1885. 

Si  le  navire  périt  pendant  le  cours  de  la  construction,  la  perte 
est  pour  celui  qui  en  a  fait  la  commande,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute 
de  l'ouvrier  ou  que  la  perte  ne  se  soit  produite  après  sa  mise  en 
demeure  (art.  1789,  G.  civ.)  :  mais  le  client  n'est  exposé  à  perdre 
le  salaire  dû  au  constructeur,  que  si  la  perte  se  produit  après  qu'il 
a  opéré  la  vérification  ou  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  faire 
(art.  1790,  G.  civ.). 

152.  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  qui  est  celui  où  le  constructeur 
à  l'enti'eprise  fournit  à  la  fois  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  on 
peut  hésiter  à  décider  s'il  y  a  vente  ou  louage  d'ouvrage.  La  ques- 
tion qui  s'élève  à  cet  égard,  n'est  ni  nouvelle  ni  spéciale  au  Droit 


(1)  V.,  sur  la  construction  des  navires  à  forfait,  Revue  internationale 
du  Droit  maritime,  VI,  p.  217  et  suiv. 
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iiiciriliiiie.  Elle  se  présenle  toutes  les  l'ois  qirmie  personne,  se  cliar- 
jj;eant  de  confectionner  un  ouvrage  pour  une  autre,  fournil  à  la  fois 
son  travail  et  les  matériaux.  Elle  était  déjà  discutée  entre  les  juris- 
cousultes  romains  :  Justinien  (Inst.,  J:^  4,  livre  111,  tilre  24)  se  pro- 
nonça en  faveur  de  la  vente,  et  cette  solution  paraît  avoir  été  admise 
dans  Tancienue  jurisprudence. C'est  elle  qu'il  faut  encore  adoptei  (!). 
11  y  a  là  une  vente  d'un  objet  qui  n'existe  pas  encore,  une  sorte  de 
vente  à  livrer  (n"  153).  Cette  solution  est  conforme  au  but  principal 
des  parties  ;  ce  que  celui  qui  a  traité  avec  le  constructeur  a  voulu 
principalement,  c'est  acquérir  la  propriété  d'un  navire.  Le  navire 
n'existant  pas,  il  faut  sans  doute  qu'il  soit  construit  ;  mais  Tobliga- 
tion  de  le  construire  n'est  qu'un  accessoire  de  celle  de  livier  le 
navire  construit  et  d'en  rendre  propriétaire  celui  qui  en  a  fait  la  com- 
mande. Cette  manière  de  considérer  le  contrat  n'est  pas  en  désac- 
cord avec  la  disposition  de  l'article  1788,  C.  civ.,  selon  laquelle, 
lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière,  si  la  chose  vient  à  périr  de  quel- 

(!)  La  (iiiestion  est  encore  discutée  aujourd'hui.  Gonsult.  Gass.,  5  janv. 
1897,  S.  1897.  1.  73  ;  ./  Pal.,  1897.  1.  73  ;  D.  1897.  1.  89  ;  Cass.,  14  mars 
1900,  S.  d(  ./.  Pa/.,1900.  1.  489;  D.  1900.  1.  497.  V.,  dans  notre  sens, 
Cass.,  17  mai  1876,  S.  1S77.  1.  337  ;  J.  Pal.,  1877.  881  (note  de  Ch.  Lyon- 
Cacn)  ;  Cass.,  31  octobre  1900,  S.  et  J.  Pal.,  1904.  1.  343  ;  D.  1901.  1.  6o  ; 
Pand.  fr.y  1901.  1.  513  ;  Revue  intevudlionale  du  Droit  maritime,  p.  474. 
Dul'ouf.  op.  cit.,  II,  n°»  .o(iI  à  563  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  note  do  la  p.  ±'oi  ; 
Desjardins.  I.  n°  62.  Des  auteurs  ont  prétendu,  au  contraire,  qu'il  y  a  tou- 
jours louage  d'industrie,  ([ue  les  matériaux  soient  ou  ne  soient  pas  Tournis 
par  le  'onstrucleur  :  Duranton  (XVII,  250)  ;  Duvergier  (II,  355).  L'arti- 
cle 1711,  C.  .civ.,  parait  bien  condamner  cette  doctrine,  quand  i)  déclare 
que  les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage.  loî\i(/ue  la  matière  e.st  four- 
nie par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  Du  reste,  l'article  1787,  d'après  le 
projet  du  code  civil  contenait  deux  dispositions  décidant  que,  quand  l'ou- 
vrier ne  fournit  que  son  industrie,  il  y  a  un  pur  louage,  tandis  que,  dans 
le  cas  opposé,  il  y  a  une  vente  d'une  chose  une  fois  faite.  Ces  règles  ont  été 
écartées  sur  la  demande  du  Tribunat.non  pas  comme  inexactes,  mais  l)ien 
'  comme  étant  de  pure  doctrine  et  n'ayant  nullement  le  caractère  d'une 
'  disposition  législative  »  (Locré,  t.  XIV,  p.  401,  n°  38).  —  Il  est  évident 
'lu'il  faudrait,  cependant,  reconnaître  qu'il  y  a  louage  d'industrie,  si  les 
matériaux  fournis  par  l'ouvrier  avaient  un  caractère  tout  à  fait  accessoire  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1787  à  1791,  n"  1.  —  MM.  Aubryet  RauIV(5«  édit.), 
^  374  et  note  2,  page  655,  disent  qu'il  y  a  là  un  contrat  participant  à  la 
fois  de  la  vente  et  .lu  louage. 
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que  manière  que  ce  soil,  avanl  (r«Hre  livrée,  la  perle  en  est  pour 
l'ouvrier.  Dans  une  venl(!  à  livrer,  les  risques  sonl  pour  le  venrleur 
jusqu'au  jour  de  la  livraison  ;  c'est  aussi  jusqu'à  ce  momeni  qu'il 
demeui-e  propri«Haire.  Ainsi,  en  cas  de  construclion  à  forfait  d'un 
-navire,  celui  (fui  l'a  commandé  n'en  acquiert  la  propriété  qu'après  la 
réceplion  qu'il  en  a  faite.  Il  faut  conclure  de  là  qu'en  principe,  durant 
la  eonslruction,  le  navire  peut  être  hypothéqué  par  le  constructeur. 
Y.  n" 150. 

156.  En  admettant  qu'il  y  ait  là  une  vente,  il  reste  à  déterminer 
quelle  est  l'espèce  de  celle-ci.  Il  a  été  soutenu  (i)  que  c'est  une 
vente  sous  condition  suspensive,  en  ce  sens  qu'elle  est  subordonnée 
à  la  condition  de  la  construclion  du  navire.  Cette  construction  étant 
achevée,  la  condition  serait  accomplie  et,  par  application  des  princi- 
pes généraux  du  droit  (art.  1179,  G.  civ.),  la  propriété  du  navire 
serait  acquise  à  l'acheteur  avec  rétroactivité. 

Selon  nous,  la  vente  n'est  pas  une  vente  sous  condition  suspen- 
sive, mais  une  vente  àlivrer.  La  condition  n'est  pas  en  droit  simple- 
ment un  événement  futur  et  incertain,  mais  un  événement  ayant 
ces  deux  caractères  et  dont,  en  outre,  la  volonté  des  parties  fait 
arbitrairement  dépendre  un  acte  juridique  (2).  Quand  il  s'agit  de  la 
construction  d'un  navire  à  l'entreprise,  l'achèvement  du  navire  est 
bien  sans  doute  un  fait  futur -et  incertain,  mais  ce  fait  dans  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit,  n'a  rien  d'arbitraire,  puisque  l'existence  de  la 
chose  vendue  est  essentielle  à  la  vente  (art.  1601,  G.  civ.)':  on  ne 
peut  pas  concevoir  qu'il  en  soit  différemment. 

Gependant,  la  vente  n'est  pas  une  vente  pure  et  simple,  c'est  une 
Tente  à  livrer.  En  effet,  par  cela  même  qu'au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat,  le  navire  n'existe  pas  encore,  il  faut  qu'il  s'écoule 
nn  certain  délai  avant  qu'il  soit  construit  et,  par  suite,  que  la  livrai- 
son en  soit  possible  (3). 

(1)  DufoLir,  no^oCa,  571  et  572. 

(2)  Aubry  ot  Rau,  IV,  §302;  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition  du  Droit 
romain,  p.  50  et  suiv. 

L'opinion  contraire  est  repoussée  généralement  aussi  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  Je  Droit  maritime  ;  mais  ils  n'indiquent  point  la  raison,  tirée 
des  principes  généraux  du  droit,  qui  doit  la  faire  écarter. 

(3)  Le  terme,  à  la  différence  de  la  condition,  peut  résulter   nécessaire- 
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154.  Les  auteurs  qui  adnieUeiit  que  le  coiilral  de  conslruclioii  à 
reiilieprise  constitue  une  vente  conditionnelle,  décident  que  les 
droits  réels  consentis  par  le  co'istrucleur  sur  le  navire  en  cours  de 
construction  sont  résolus  lors  de  l'achèvement  du  navire  par  suite 
de  l'effet  rétroactif  attaché  à  la  condition  accomplie  (art.  1170, 
C.  civ.)  (1).  La  conséquence  serait  exacte  si  le  principe  d'où  elle  est 
déduite  était  juste,  ^tais  elle  doit  être  repoussée  par  cela  même  que 
le  marché  à  forfait  pour  la  construction  d'un  navire  est  une  vente  à 
livrer,  non  une  vente  conditionnelle  (2).  Au  reste,  ce  qui  vient  con- 
lirmer  notre  doctrine,  c'est  que  la  loi  du  10  juillet  188.")  (art.  T)) 
reproduisant  l'article  5  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  permet 
d'hypothéquer  le  navire  en  cours  de  construction,  et,  dans  divers 
passages  du  rapport  fait  à  rAsscmblée  nationale  sur  la  loi  du 
10  déceml)re  1874,  cette  hypothèque  est  présentée  comme  une 
sûreté  sérieuse  pour  les  tiers  auxquels  le  constructeur  emprunte 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction.  Il  n'y  aurait  pas  de  vérita- 
ble sûreté  si,  par  suite  de  l'achèvement  du  navire,  les  hypothèques 
constituées  par  le  constructeur  étaient  résolues.  V.  n"  150. 

154  l>is.  Une  difficulté  spéciale,  distincte  de  la  question  relative  à 
la  nature  conditioiuielle  de  la  vente  et  à  la  rétroactivité  produite  par 
la  condition  accomplie,  s'élève  au  sujet  du  privilège  accordé  sur  le 
navire  par  larticle  191,  8°,  G.  com.,  aux  fournisseurs  de  matériaux 
et  aux  ouvriers  employés  à  la  construction.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce 
privilège  existe  et  est  opposable  à  l'armateur  dans  le  cas  de  con 
struclion  à  forfait,  alors  même  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont 
su  que  la  construction  avait  lieu  ainsi  et  non  j)ar  économie.  Cette 
question  sera  examinée  à  propos  des  privilèges  sur  les  navires. 
V.  \\o  lOlil  /y/.v. 

155.  La  vente  laite  par  le  constructeur  en  cas  de  construction 


ment  des  circonstances,  abstraction  faite  «le  la  volonti-  plus  ou  moins 
arbitraire  des  parties.  V.  Inutilutes  de  Justinien,  liv.  III,  tit.  XV.  de  ver- 
horum  nbligntione,  §  5.  Ce  para}?rapbc  parle  d'une  stipulation  qui  re  ipsa 
habet  tempus  injectum. 

(1)  Dufour,  op.  cit.,  II,  n"  56,S.  571  et  57->. 

(2)  Cpr.  Cass..  10  juiUet  1888,  Pand.  fr.,  1888.  t.  4G0  ;  Bévue  interna" 
tionale  du  Droit  maritime,  1888-1889,  p.  131. 
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(11111  iiHviro  à  forfait  est  acconipagnéfuruno  obligation  de  faire  de  la 
part  du  construcleiii-  qui  joue  le  rùle  de  vendeur.  Aussi  une  diffi- 
culté spéciale  s'élève,  soit  lorsque  Ut  navire  a  certains  vices  cachés, 
soit,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'il  n'a  pas  l(;s  qualités  conve- 
nues (I  ).  Il  faut  alors  déterminer  quels  sont  les  droits  de  Taclieleur. 
A-t-il  le  droit  de  réclamer  une  réduction  du  prix  ou  la  résolution  de 
la  vente,  conformément  aux  règles  qui  régissent  la  garantie  des 
vices  rédliibiloires  dans  ce  contrat  (arl.  1641,  G.  civ.j,  ou  bien 
l'acheteur  peut-il,  par  application  des  articles  1142  et  1144,  G.  civ., 
sur  les  obligations  de  faire,  faire  exécuter  aux  frais  du  vendeui-  lui- 
même  les  travaux  nécessaires  pour  donner  au  navire  les  qualités 
convenues  ou  afin  d'obtenir  du  constructeur  les  sommes  nécessaires 
à  cet  effet  ? 

On  a  soutenu  que,  par  cela  même  que  le  marché  à  forfait  conclu 
pour  la  construction  d'un  navire,  est  une  vente,  l'acheteur  ne  doit 
avoir  que  Faction  estimatoire  en  réduction  de  prix  ou  l'action  rédhi- 
bicoire  pour  arriver  à  la  résolution  (2).  Tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
a  là  un  contrat  de  vente  donnant  lieu  à  l'application  des  règles  rela- 
tives à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  (3),  nous  croyons  que 
l'acheteur  peut,  conformément  aux  articles  1142  et  1144,  G.  civ., 
faire  faire  aux  frais  du  vendeur  des  travaux  pour  donner  au  navire 
les  qualités  convenues  ou  réclamer  au  vendeur  les  sommes  néces- 
saires pour  les  faire  (4).  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
la  vente  est  accompagnée  d'une  obligation  de  faire  et  il  n'y  a  pas  de 


(1)  l»ar  exemple,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  au  point  de  vue  de  la 
vitesse. 

(2)  Trib.  comm.  Rouen,  10  juillet  1889,  Revue  internationfile  du  Droit 
maritime,  1890,  p.  10. 

(3)  Il  y  a  parfois  une  clause  de  non- garantie.  Les  tribunaux  peuvent 
d'après  les  circonstances  qu'ils  ont  à  apprécier  admettre  que  cette  clause 
n'exclut  la  garantie  qu'en  ce  qui  concerne  les  vices  apparents  et,  par  suite 
n'affranchit  pas  le  constructeur  de  la  garantie  des  vices  cachés.  Rennes, 
7  août  1906,  D.  1907,  5.  29  ;  Revue  internationale  du  Droit  maritime. 
XXIII,  p.  610. 

(4)  Trib.  comm.  Marseille,  4  juin  1836,  Journ.  de  jurisp.  commerc.  et 
marit.  de  Marseille,  4838.  1.  145  ;  Rouen,  26  février  1890,  Revue  interna- 
tionale du  Droit  maritime,  1890,  p.  24. 
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honne  raison  pour  écarter  ici  les  règles  qui  régisseni  ordiiiairemeiU 
ies  obligations  de  cette  sorte  (1). 

156.  Une  convention,  très  fréquente  dans  le  cas  de  construction 
à  forfait,  a  fait  naître  une  grave  difficulté  relative  au  moment  précis 
de  la  translation  de  la  propriété  du  navire.  Il  est  souvent  convenu 
que  le  prix  sera  payé  par  portions,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment de  la  construction.  La  fréquence  de  cette  convention  tient  à  ce 
que  le  constructeur  aurait  beaucoup  de  peine  à  subvenir  au\  frais 
très  élevés  que  nécessite  la  construction,  s'il  n'obtenait  pas,  même 
avant  raclièvement  du  navire,  le  secours  des  capitaux  do  l'armateur 
qui  lui  a  fait  la  commande. 

La  question  qui  se  pose,  est  la  suivante  :  rarmaleur  devient-il 
propriétaire  des  portions  déjà  construites  du  iiaviic  au  fui-  (M  à 
mesure  du  paiement  ou,  au  contraire,  la  propriété  apparlient-elle  au 
constructeur  jusqu'au  jour  où  le  navire  est  complètement  achevé  ? 
Cette  question  présente  un  iirand  intérêt  pratique  dans  le  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  constructeur  pendant  la  durée 
de  la  construction.  Si  la  propriété  des  portions  déjà  construites  du 
navire  achevé  appartient  à  l'armateur,  celui-ci,  qui  en  a  payé  le  prix, 
peut  les  revendiquer  à  rencontre  des  créanciers  du  constructeur. 
Au  contraire,  si  la  propriété  reste  au  constructeur  tant  que  le  navire 
n'est  pas  achevé,  les  portions  déjà  construites  font  partie  de  l'actif 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de  celui-ci  ;  l'armateur 
est  créancier  du  remboursement  des  avances  par  lui  faites  sur  le 
prix  (2)  et  subit  la  loi  du  dividende,  de  telle  façon  que  le  plus  sou- 
vent, une  partie  seulement  de  ces  avances  lui  est  rendue. 


(1)  V.  De  la  construction  des  navires  à  forfait  et  de  la  nature  juridique 
de  ce  contrat  [Reçue  internationale  du  Droit  maritime.  V.  pages  217  et 
suiv.,  article  de  M.  I\iui  lîeaudouin). 

(2)  Il  a  payé  des  portions  plus  ou  moins  importantes  du  prix  et  il 
ne  reçoit  pas  les  parties  déjà  construites  du  navire  ;  la  construction  est 
interrompue  par  suite  do  la  faillite  ou  d*^  la  li(iuidation  judiciaire  du 
constructeuc- 

Il  résulte  évidemment  do  la  (jue  notre  (piostioii  wl'  s'élève  point  si,  mal- 
gré la  faillite  ou  la  liciuidation  judiciaire  de  l'entrepreneur,  la  construc- 
tion du  navire  se  continue  et  s'achève,  ci'  qui  peut  avoir  liou  spécialement 
en  cas  de  concordat  simple. 
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Dans  une  doclriiie  qu'avaient  consacrée  ancienncmenl  plusieurs 
décisions  judiciaires  (I),  on  considère  la  réception  de  ciiaque  partie 
du  navire  suivie  de  j)aiemenl  comme  équivalanl  à  une  tradition  et 
on  en  conclut  que  chaque  j)arlie  du  navire  cesse  successivement 
d'appartenir  au  constructeur.  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  pas 
triompher.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  ouvraj^^^e  à  faire  en  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure  et  don!  chaque  parlie  forme  un  tout  distinct,  mais 
bien  d'un  ouvrage  iiidivisihhî  considéré  comme  formant  lui  seul  tout. 
Cet  ouvrage  n'existe  qu'après  laclièvemenl  complet  du  navire:  c'est 
alors  seulement  qu'une  translation  de  propriété  est  possible,  parce 
qu'alors  seulement,  aussi  la  chose  vendue  existe  (n*"  153)  (2). 

157.  Quelque  exacte  que  soit  celte  solution,  elle  n'en  soumet  pas 
moins  à  de  grands  risques  celui  qui  fait  des  avances  pour  la  con- 
struction d'un  navire.  Pour  éviler  ces  risques,  deux  moyens  peuvent 
être  employés  :  a)  Il  peut  èlre  expressément  convenu  que  la  pro- 

(1)  Rouen,  24  janvier  1820;  Ai.v,  7  décembre  lSrî6;  Marseille,  19  janvier 
4843;  Bordeaux,  23  mars  \^Ti.  Journal  de  Marseille,  1827.  1  65  ;  1843.  1. 
2;]o;  1857  2.90.  Dufour,  II,  n-*  574  et  suiv.  —  Cet  auteur  adhère  à  la  solution  de 
ces  arrêts,  en  repous'^ant  leurs  motifs.  Comme  cela  a  été  indiqué  précédem- 
ment (n''  153  et  note  1  de  la  page  122),  il  voit  dans  le  marché  de  construc- 
tion une  vente  conditionnelle  et  il  dit  qu'en  cas  de  faillite,  la  condition 
doit  être  réputée  accomplie,  par  cela  même  que  son  accomplissement 
(c'est-à-dire  l'achèvement  du  navire;  est  empêché  par  le  débiteur  qui  est 
ici  le  constructeur  (art.  1178.  C.  civ.).  Nous  avons  indiqué  précédemment 
(n"  153)  pourquoi  on  ne  saurait  reconnaître  qu'il  y  a  une  condition  dans 
l'espèce.  Du  reste,  des  auteurs  qui  admettent  avec  M.  Dufour  le  caractère 
conditionnel  de  la  vente,  se  refusent  à  permettre  la  revendication  au  cas 
de  faillite  du  constructeur.  Le  créancier,  disent-ils,  peut  bien  tenir  la  con- 
dition pour  accomplie,  en  ce  sens  qu'il  peut  répéter  ses  avances  et  récla- 
mer la  valeur  du  navire  ;  mais  l'inaccomplissement  de  la  condition  a 
empêché  le  navire  d'exister,  et  on  ne  peut  revendiquer  un  navire  qui 
n'existe  pas.  V.  en  ce  sens,  Laurin  sur  Cresp,  I,  not3  de  la  p.  334  ;  Des- 
jardins, I,  n"  62. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  actuellement  la  jurisprudence  et' 
presque  tous  les  auteurs  :  Rennes,  24  janvier  1870,  D.  1871,  2.  140  ;  Ren- 
nes, 23  juillet  1873,  S.  1874.  2.  36;  Civ.  rej.,  20  mars  1872,  S.  1872.  1.  101: 
J.  Pal.,  1872.  247  ;  Civ.  rej.,  17  mai  1876  (deux  arrêts),  S.  1877.  1.  337; 
j.  Pal.,  1877.  881  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Amiens,  28  mars  1889,  Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  1889-1890,  p.  614.  — -  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  V,  n"  90  ;  Bravard  et  Demanyeat,  t.  IV,  p.  14  ;  Laurin  sur 
Cresp,  1,  note  des  p.  237  et  suiv.;  Arth.  Desjardins,  I,  n"  62. 
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priété  sera  transférée  à  celui  qui  a  fait  les  avances  au  fur  et  à  mesure 
des  |)rogrès  de  la  conslruclion.  h)  Le  constructeur  peut  constituer 
au  profil  de  son  client,  pour  les  souinies  avancées  sur  le  pnx  par 
celui-ci,  une  liypollièque  sur  le  navire  se  trouvant  sur  le  chantier 
(art.  0,  loi  du  lOjuillel  1885).  Cette  hypollièque  assure  à  celui  qui  fait 
construire  un  droit  de  préférence,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidalion 
j[idiciaire  du  constructeur,  pour  le  remboursement  des  avances  (I). 

(t)  A  proj)()S  (le  rarUclo  5  de  la  iircriiirn'  loi  sur  riiypollu^iiie  marititne 
(du  10  doc.  1874),  lutililo  <|ue  peut  présenter  à  «o  point  de  vue  I  liypotliè- 
que  constituée  sur  un  navire  en  cours  de  construction  a  été  bien  indi- 
quée dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Gnvarl.On 
y  lit;  «  Ordinairement,  la  conslrt.clion  5^e  fait  sur  (  ommande  pour  un 
«  armateur  (jui  \erse  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  ravanccmcrit  du 
«  travail.  Une  lon^'ue  et  f^rave  controverse  s'e«;l  en^^aj^ée  dans  la  jurispru- 
«  dcnce  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le  navire  juscju'au  monjent 
«  de  la  n'-ccplion  définitive.  Appar  lient-il  à  larmaleur  qui  l'a  conmiandé 
«  el  qui  a  fait  des  versements  d'acompte  ?  Kst  il,  au  contraire,  en  atten- 
«  dant  la  livraison,  la  piopriétc  du  constructeur,  avec  celte  coi»séquence 
((  qu'en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  il  soit  comptis  dans  l'avoir  général,  gage 
«  commun  des  créanciers  ?  C'est  celte  dernière  solution  qui  a  prévalu  ;  if 
«  est  admis  aujourd'hui  qu'un  navire  construit  sur  commande  ne  devient 
«  la  pr(>i)iiété  de  l'armaleui-  sur  l'ordre  duiiuel  il  a  été  construit  qu'après 
«  (jue  la  réception  s'en  est  accomplie.  On  compi'end  (piel  danger  il  en 
«  résulte  au  point  de  vue  des  avances  que  le  constructeur  réclame  tou- 
«  jours  et  qui,  dans  l'usage,  s'élèvent  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  du 
<(,prix.  Contre  ce  danger  l'hypothèque  sera  un  préservatif  efticace  ;  avant 
«  de  faire  ses  avances,  le  bailleur  de  fomis  vigdant  aura  désormais  le 
«  moyen  de  s'assurer  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  qu'elles  doi- 
tt  vent  servir  à  créer,  et,  comme  ce  droit  sera  rigoureusement  soumis  à  la 
«  condition  do  publicité,  il  n'en  pourra  résuiter  aucune  aUeinte  pour  le 
«  crédit  des  constructeurs  (jui  n'auraient  pas  usé  de  la  faculté  ouverte  par 
«  la  loi  ». 

11  a  été  constitué  un  assez  grand  nonibrc  d'hypolhc([ues  sur  des  navires 
Gn  conslruclion,  spécialement  au  prulit  de  l'Ii^tal  qui  fait  souvent  con- 
Iruire  à  forfait,  et  avec  des  avances  suceessives,  des  bâtiments  par 
l'industrie  privée.  Voici  k  cet  igard  lt;s  cliilfres  fouinis  par  la  statisli(jue 
oflleielle  :  du  1"  mai  1875,  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  première  loi 
sur  riiypolhèque  maritime  (du  10  juillet  iS74)  au  31  décembre  1898,  il  a 
été  constitué  1.124  hypothèques  sur  des  navires  en  construction  pour  une 
sonmie  totale  de  348.621.340  fr.  57  c.  V.  Bulletin  de  statistique  et  de 
h'fjislation  comparée  ,1892,  I,  p.  617;  1807,  I,  p  30!^  ;  1800,  I,  \^.  566;  1909, 
11,  p.  512  [les  hypothèques  maritimes  de  1892  à  10U8). 

L'opinion  qui  prévaut  en  France  sur  le  moment  de  la  translation  de  la 
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158.  Coniriic  le  marclM'  à  loiluiL  coiisliLucj  iiik:  MtnUt  de  navire,  il 
doit  OAve  constaté  par  écril,  conformément  à  la  rè^de  de  Tarlicle  195, 
G.  com.,  qui  régit  les  ventes  de  navires  non  francisés  comme  celles 
de  navires  francisés  (n"  H3). 

159.  Mais,  ])ar  cela  même  que  la  convention  concernant  la  con- 
struction se  réfère  à  un  navire  qui  n'est  pas  francisé  fil  n'existe  pas 
encore),  il  n'y  a  pas  à  remplir  les  formalités  de  la  mutation  en 
douane  (n"'  120  et  suiv.);  la  propriété  du  navire  est  transmise, 
même  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'elles  soient  remplies, 

160.  Le  contrat  conclu  pour  la  construction  d'un  navire  constitue 
un  acte  de  commerce  pour  le  constructeur.  Daprès  l'article  6.3.3. 
G.  com.,  la  loi  répute  actes  de  commerce...  toute  entreprise  de  con- 
struction de  bâtiment  pour  la  navigation  intérieure  on  extérieure. 
Mais,  pour  celui  qui  a  fait  la  commande  du  navire,  le  cojilrat  n'est 
commercial  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  navire  destiné  à  des  opéra- 
tions de  commerce  ;  le  contrat  serait  civil  pour  lui  si  c'était  un  bâti- 
ment de  plaisance  (1).  Gpr.  analog.,  n«  105  (2). 

1 60  bis.  DnoiT  étranger.  —  Aucun  des  Godes  étrangers  ne  ren- 
ferme des  dispositions  complètes  sur  la  construction  des  navires. 
Mais  quelques-uns  résolvent,  du  moins,  plusieurs  questions  qui  y 
sont  relatives.  Ainsi  les  Godes  de  commerce  italien  (art.  481)  et 
roumain  (art.  491)  exigent  un  écrit  pour  les  contrats  relatifs  à  la 
construction  des  navires  et  aux  modifications  à  y  faire  :  ils  refusent 
effet  à  l'égard  des  tiers  à  ces  contrats  quand  ils  n'ont  pas  été  trans- 
crits sur  le  registre  du  bureau  dans  la  circonscription  duquel  le 
navire  est  ou  doit  être   construit.   Le  Gode  portugais  (art.  489) 

propriété  en  cas  de  construction  à  forfait,  est  généralement  admise  aussi 
en  Grande-Bretagne.  V.  Abbott's  Law  of  merchant  ships  and  seamen, 
p.  2. 

(1)  Paris,  7  avril  1887,  Pand.  fr.,  1887.  2.  221  ;  Le  Droit,  n^  du  27  avril 
1887  ;  Trib.  comni.  du  Havre,  19  mars  1888,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1886-1889,  p.  156  ;  Gass.,  23  janvier  1888,  S.  1888.  1.  109  ;  /.  Pal., 
1888.  1.  262;  Pand.  fr.,  1888.  1.  178. 

(2)  Dans  le  cas  où  la  construction  a  pour  objet  un  navire  de  plaisance, 
le  contrat  est  mixte  ;  il  constitue  un  acte  de  commerce  pour  l'entre- 
preneur et  un  acte  civil  pour  celui  qui  a  fait  la  commande  du  bâtiment. 
V.,  sur  les  actes  mixtes,  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»*  101,  130,  360. 
361,  438. 
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reproduit  ces  dispositions.  Il  déclare  constituer  un  contrat  de  grande 
réparation  devant  être  constaté  par  écrit  tout  contrat  dont  l'impor- 
tance excédera  la  moitié  de  la  valeur  du  navire. 

161 .  Phescription.  —  Les  navires  peuvent  être  acquis  par  la  pres- 
cription. Ge  mode  d'acquisition  ne  leur  est  guère  appliqué  en  fait:  il 
est  rare  qu'un  navire  soit  abandonné  et  qu'un  usurpateur  s'en  empare 
Pour  que  la  prescription  soit  applicable,  il  faut  supposer,  par 
exemple,  ce  qui  est  rare  qu'une  vente  de  navire  a  été  faite  par  un 
copropriétaire  ou  par  un  capitaine  sans  mandat  spécial  (art.  2!n, 
(:.com.)(i).  V.  nM33. 

Le  Gode  de  commerce  ne  contient  sur  la  prescription  concernant 
les  navires  d'autre  disposition  que  l'article  430,  d'après  lequel  le 
capitaine  ne  peut  pas  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de 
prescription.  Il  n'y  a,  en  réalité,  là  qu'une  application  spéciale  de  la 
règle  de  Tarlicle  2236,  G.  civ.,  qui  écarte  la  prescription  au  profil  de 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui;  le  capitaine  est  un  simple  délenteur 
du  navire;  aussi  la  disposition  de  l'article  430,  G.  com.,  aurait-elle 
été  aisément  sous-entendue  (2). 

Dans  le  silence  du  Gode,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  principes 
généraux,  afin  de  fixer  la  durée  de  la  possession  nécessaire  pour 
prescrire  ;  toutefois,  ces  principes  ne  s'appliquent  pas  toujours  sans 
difficulté.  Il  va  de  soi  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  sans  titre 
ne  peut  prescrire  un  navire  qu'au  bout  de  trente  ans  (art.  2262, 
G.  civ.).  Mais  quel  est  le  délai  de  la  prescription  pour  le  possesseur 
de  bonne  foi  qui  a  un  juste  titre  ?  Nous  avons  admis  que  l'arti- 
cle 2271),  G.  civ.,  est  inapplicable  aux  navires  (n°  84).  Ne  doit-on 
pas,  du  moins,  admettre  la  prescription  de  l'article  226*'),  G.  civ.  ? 
Des  auteurs  l'ont  soutenu  et  prétendent  qu'il  y  a  lieu  à  la  prescrip- 

(1)  Voici  l'hypothèse  à  propos  de  laquelle  a  été  rendu  par  la  Chambre 
•  ivile  un  arrêt  de  cassation  le  18  janvier  1870,  S.  1870.  t.  145  ;  J.  Pal., 
J.S70,  335.  Une  vente  d'un  navire  considéré  comme  innavigable  avait  été 
opérée  sans  qu'il  y  eût  consentement  ni  du  propriétaire  du  bâtiment,  ni 
tn»''me  du  capitaine.  La  vente  était  évidemment  nulle  comme  portant  sur 
la  chose  d'autrui  et  la  prescription  était  indispensable  k  l'acheteur  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  revendication  du  propriétaire. 

(:2)  Le  projet  de  revision  de  1865  l'avait  supprimée  pour  ce  motif. 
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lion,  soit  de  dix  à  vingt  ans,  soit  de  vingt  ans  seulement  (1).  On  a 
proposé  d'assimiler  le  port  d'attache  du  navire  au  lieu  de  la  situa- 
lion  de  l'immeuble  visé  par  rarticle  2265,  C.  civ.  et,  par  suite, 
d'admettre  la  prescription  de  dix  ans  quand  le  propriétaire  du  navire 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  ou  est  situé  le  port  d'atta- 
che, et  la  prescription  de  vingt  ans  quand  il  habite  dans  un  autre 
ressort.  Cette  opinion  ne  peut  être  adoptée.  L'article  2265,  C.  civ.,. 
ne  parle  que  des  immeubles  ;  en  outre,  il  fait  une  distinction  fondée 
sur  ce  que  celui  contre  lequel  court  la  prescription  habile  ou  non 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  le  bien  est  situé.  Il  est  impos- 
sible d'appliquer  celte  distinction  aux  navires. 

Aussi  un  auteur  (2)  a-t-il  soutenu  que  l'acquéreur  de  bonne 
foi  avec  juste  litre  peut  prescrire  par  vingt  ans  et  non  par  dix  ans. 
Considérer,  dit-on  en  ce  sens,  le  port  d'attache  comme  lieu  de  la 
situation,  c'est  transformer  une  disposition  arbitraire  de  la  loi  au 
moyen  d'équivalents  également  arbitraires.  Toutefois,  on  ajoute  que 
la  prescription  de  vingt  ans  ne  peut  pas  être  refusée  au  possesseur 
du  navire  ayant  juste  titre  et  bonne  foi  :  car  cette  abréviation  de 
délai  dérive  uniquement  de  la  bonne  foi  du  possesseur  et  non  pas 
d'un  rapprochement  constaté  entre  le  domicile  du  propriétaire  et  la 
situation  de  la  chose.  Celte  doctrine  est  arbitraire  :  en  l'admettant, 
on  introduit  dans  notre  législation  une  prescription  invariable  de 
vingt  ans . 

Le  possesseur  de  bonne  foi  lui-même  ne  peut  donc,  acquérir  la 
propriété  d'un  navire  que  par  la  prescription  trentenaire  (3 1.  Il  nest 
pas  mieux  traité  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  C'est  là  encore 
un  point  de  vue  auquel  les  bâtiments  de  mer  sont  régis  par  d'autres 
règles  que  celles  qui  régissent  tous  les  autres  biens  mobiliers  et 
immobiliers. 

161  bis.  Droit  étranger.  —  Il  est  probable  que  si,  en  France, 


(1)  Dageville,  Commentaire   du   Code  de  commerce,  II,  n»  57  ;    Boulay- 
Paty,  Droit  commercial  maritime,  1,  n"  351. 

(2)  Labbé,  Dissertation  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  janvier 
1870,  S    1870.  1.  145  ;  /.  Pal.,  1870.  373. 

(3)  Desjardins,  I,  n»  90  ;  Gresp  et  Laurin,  I.  p.  289.  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  IV,  p.  29  ;  de  Valroger,  V,  n»  2256. 
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racquéreur  diin  navire  avec  bonne  loi  et  jusie  lilre  nest  nullement 
favorisé,  c'est  que  le  législaleur  a  oublié  de  s'en  occuper.  Cet  oubli 
n'a  pas  été  commis  dans  plusieurs  Gcnles  étrangers. 

Les  Godes  de  commerce  italien  (art.  Îil8)  et  roumain  (art.  040) 
admellenl  la  prescription  de  dix  ans  pour  le  navire  et  la  réduisent  à 
cinq  ans  an  profit  des  tiers  acquéreurs  avec  bonne  foi  et  juste  litre 
dûment  publié.  Le  Gode  espat/not  (art.  573,  2«  et  3*  alin  ),  (ive,  en 
principe,  à  <lix  ans  la  durée  de  la  prescription  des  navires  et  la 
réduit  à  trois  ans  pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi  ayant  un  juste 
titre  dûment  enregistré.  D'après  le  Gode  chilien  (art.  828),  la  pres- 
cription d'un  navire  s'accomplit  par  dix  ans  ou  par  vingt  ans  selon 
que  l'acquéreur  ajuste  titre  et  bonne  foi  ou  ne  satisfait  pas  à  Tune 
ou  à  l'autre  de  ces  conditions.  Le  Gode  de  commerce  de  la  Kéfta- 
bliqne  Argentine  (art.  867)  exige  vingt  ans  pour  l'acquéreur  qui  n'a 
pas  un  juste  titre  et  cinq  ans  pour  celui  qui  a  juste  titre  et  bonne  foi. 

162.  Modes  d'acquisition  des  navires  spéciaux  au  droit  mari- 
time. —  Des  modes  spéciaux  d'acquisition  de  la  propriété  des  navi- 
res sont  admis  par  le  droit  maritime  privé  ou  par  le  droit  internatio- 
nal, \ abandon^  {q  délaissement,  \si  prise. 

163.  Abandon.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  pas  tenu  sur 
tous  ses  biens  des  obligations  du  capitaine  ;  il  ne  l'est  que  jusqu'à 
concurrence  du  navire  et  du  fret.  Il  peut,  en  conséquence,  se  libérer 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  (art.  216,  G.  com.).  On  peut 
soutenir  que  cet  abandon  rend  les  créanciers  auxquels  il  est  con- 
senti, propriétaires  du  bâtiment.  Telle  est, du  moins,  noire  opinion, 
mais  une  doctrine  contraire  généralement  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, ne  voit  pas  dans  l'abandon  un  acte  translatif  de  propriété 
(n"252). 

164.  Dklaissement.  —  Le  délaissement  est  aussi  un  mode  d'ac- 
quisition spécial.  En  règle  générale,  quand  un  navire  a  été  l'objet 
d'une  assurance  maritime,  le  propriétaire  du  navire  assuré  ne  peut 
obtenir  qu'une  indemnité  proportionnelle  au  dommage,  et,  par  suite, 
la  preuve  de  la  perte  totale  du  navire  devrait,  en  toute  rigueur,  être 
exigée  pour  qu'il  reçût  toute  la  somme  assurée.  Il  y  a,  pourtant,  cer- 
tains cas,  déterminés  par  la  loi  (art.  360,  G.  com.)  ou  par  les  polices 
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d'assiinuices,  appelés  cas  de  sinistres  majeurs^  dans  lesquels,  quoi- 
que le  navire  n'ait  pas  entièrement  péri  ou  que  sa  perte  ne  soit  pas 
prouvée,  l'assureur  peut  réclanier  toute  Tindemnité  promise.  Il  doit 
seulement  alors  ne  rien  conserver  du  navire;  pour  cela,  il  faut  qu'il 
le  délaisse  à  l'assureur.  Le  délaissement  transmet  à  ce  dernier  la 
propriété  du  navire.  Il  sera  traité  du  délaissement  dans  le  chapi- 
tre YI,  consacré  aux  assurances  maritimes.  Y.  n^?  i.325  et  suiv. 

165.  On  peut  considérer  également  comme  un  mode  d'acquisition 
spécial  au  Droit  maritime  celui  qui  a  lieu  au  profit  des  sauveteurs. 
Ainsi,  l'Ordonnance  de  1681  (livre  lY,  titre  IX,  art.  27)  attribue  le 
tiers  des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  à  ceux  qui  les  ont 
sauvés.  Il  sera  traité  du  sauvetage  dans  le  chapitre  Y.  Y.  \Y'^  1059 
et  suiv. 

166.  Prises. —  Le  droit  international  maritime  reconnaît  comme 
mode  d'acquisition  au  profit  de  l'Etat  la  prise  des  navires  ennemis 
et  celle  des  navires  même  neutres  dans  certains  cas,  par  exemple 
lorsqu'ils  tentent  de  violer  un  blocus  effectif.  La  prise  est  un  mode 
d'acquisition  de  la  propriété  des  navires  même  au  profit  des  parlicu- 
liers  ayant  armé  des  navires  en  course  dans  les  cas  très  raies  où  ne 
s'applique  pas  la  Déclaration  de  1856  (1). 

167.  Le  cas  de  prise  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  dans  lequel 
la  propriété  d'un  navire  peut  être  acquise  à  l'Etat  en  vertu  de  règles 
spéciales.  L'importation  faite  par  contrebande  sur  les  côtes  mariti- 
mes, hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce,  entraîne  la  confis- 
cation du  navire  même  (2). 

(1)  V.,  sur  le  droit  de  prise.  Th.  Ov{o\d.i\,  Règles  internationales  et  diplo- 
matie de  la  mer  (tome  II)  ;  Perels,  Manuel  de  Droit  maritime  interna- 
tional (traduction  Arendt),  pages  183  et  suiv. 

(2)  Cbn.  loi  des  21-23  avril  1818  (art.  34)  et  loi  du  28  avril  1816  (art.  41). 


GUAPITRK  II 

DES  PERSONNKS  INTÉRESSÉES  DANS  LES  EXPEDITIONS  MARITIMES.  DBS 
PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES  ET  DES  ARMATEURS.  DE  LA  RESPONSA- 
BILITÉ DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES  A  RAISON  DES  FAITS  ET  DES 
ACTES  DU  CAPITAINE.   DE  LA  COPROPRIÉTÉ   DES  NAVIRES  (1). 


168.  De  nombreuses  personnes  sont,  en  dehors  des  gens  de  mer 
dont  il  est  traité  dans  le  chapitre  III  (n°^  318  et  suiv.),  intéressées 
dans  les  expéditions  maritimes.  Le  nombre  en  est  surtout  grand 
quand  il  s'agit,  comme  le  suppose  spécialement  le  Gode  de  commerce, 
d'expéditions  entreprises  par  un  navire  pour  le  transport  de  mar- 
chandises par  mer.  On  peut  alors  distinguer  deux  grandes  catégo- 
ries d'intéressés,  ceux  dont  les  intérêts  se  rattachent  au  navire  et 
ceux  dont  les  intérêts  se  rattachent  aux  marchandises  formant  la 
cargaison.  Le  plus  souvent,  le  propriétaire  du  navire  est  une  personne 
distincte  des  propriétaires  de  ces  marchandises:  mais,  alors  même 
qu'il  en  est  autrement,  il  importe  de  distinguer  ces  deux  qualités 
dans  la  personne  qui  se  trouve  les  réunir.  Car  elle  est  tenue  d'obli- 
gations dillerenles  en  chacune  de  ces  qualités. 

Il  ne  sera  guère  question  dans  ce  chapitre  que  des  personnes  inté- 
ressées dans  le  navire.  Il  sera  parlé  des  intéressés  dans  la  cargaison 
au  chapitre  IV  (n^s  619  et  suiv.),  consacré  au  contrat  d'aiïrètement. 
Toutefois,  pour  la  clarté  des  explications  et  pour  l'exposé  des  idées 
générales,  il  sera  indispensable  de  donner  au  moins  des  notions 
sommaires  sur  la  seconde  catégorie  d'intéressés. 

169.  Parmi  les  personnes  ayant  des  intérêts  se  rattachant  au 
oavire,  il  y  a  le  propriétaire  ou  les  copropriétaires  du  navire,  l'ar- 

(1)  Art.  21(>.  217,220,  G.  corn. 


134  TRArn';  dk  ukoit  commercial. 

maleur,  le  coiiHujnalaire  du  navire  appelé  aussi  parfois  consigna- 
taire  de  la  coque. 

170.  II  n'y  a  pas  (roxplicalioii  à  donner  sur  ce  qu'on  entend  par 
propriélaire  de  navire.  Les  diiïérenls  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété ont  été  examinés  dans  le  chapitre  précédent.  V.  n""  103 
et  suiv. 

Par  suite  de  causes  diverses  exposées  plus  loin,  il  y  a  souvent 
plusieurs  copropriétaires  d'un  navire.  La  copropriété  des  bâtiments 
de  mer  est  régie  par  quelques  règles  spéciales  étudiées  à  la  fin  du 
présent  chapitre  (n°*  279  et  suiv.). 

171.  On  appelle  armateur  celui  qui  arme  un  navire,  c'est-à-dire 
qui  le  pourvoit  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  navigation  à  entre- 
prendre, qui  organise  celle-ci  en  choisissant  le  capitaine,  parfois 
même  les  gens  de  l'équipage  ;  il  se  propose  de  réaliser  des  bénéfices 
en  affectant  le  navire,  soit  au  transport  des  marchandises  ou  des 
personnes,  soit  à  la  pèche.  L'armateur  correspond  à  X'exercilor  navis 
du  Droit  romain.  Ulpien  le  définissait  fort  bien  :  exercitorem  eum 
dicimus  ad  quem  obventiones  et  rediius  omnes  perveniunt... 
(Digeste,  L.  1,  §  15,  De  exercitoria  aclione^  XIV,  1)  (1).  Le  plus 
souvent,  le  propriélaire  d'un  navire  en  est  en  même  temps  l'arma- 
teur. Mais  ces  deux  qualités  ne  sont  pas  nécessairement  réunies 
dans  la  même  personne.  Elles  sont  séparées  dans  deux  cas  :  1^  par- 
fois, le  propriétaire  d'un  navire  le  loue  désarmé  à  une  personne  qui, 
sans  avoir  aucun  droit  réel  sur  le  bâtiment,  le  pourvoit  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  navigation.  Cette  pratique  se  comprend 
quand  une  personne  n'a  pas  les  capitaux  énormes  souvent  néces- 
saires pour  acquérir  un  navire  et  pour  l'armer  :  2"  quand  un  navire 
appartient  par  indivis  à  plusieurs  copropriétaires,  souvent  ils  char- 
gent l'un  d'eux  ou  un  tiers  du  soin  d'administrer  le  navire,  c'est- 
à-dire  de  l'armer,  de  l'équiper,  de  le  faire  naviguer.  Celui  qui  a  cette 
mission  est  appelé  parfois  armateur-gérant  ou  armateur  titulaire. 
Cette  dernière  expression  se  trouve  dans  la  loi  du  10  juillet  1885 
sur  l'hypothèque  maritime.  V.  art.  3,  2^  alin. 

(1)  Les  Tnstitutesde  Justinien  donnent  une  définition  analogue  de  Vexer- 
citor  navis  :  exercitor  appellatur  is  ad  quem  quotidianus  navis  usus  per- 
tinet  (Inst.,  IV,  VII,  §  2). 
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Ulpien,  dans  le  texte  précité  où  il  définissait  rarmaleur  {excrcilor 
navis)^  indiquait  que  cette  qualité  appartenait  à  celui  à  qui  reve- 
naient les  produits  du  navire,  qu'il  fût  o;i  non  propriétaire.  La  difi- 
iiilion  se  termine,  en  eiïet,  ainsi  :  sive  is  dominiis  sit,  sive  a  domino 
navem  per  aversionem  conduxit^  vel  ad  tempus^  vel  in  perpe/utrm 
(qu'il  soit  propriétaire,  ou  qu'il  ait  loué  le  navire  pour  le  tout,  soit 
ii  temps,  soit  pour  une  durée  illimitée). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gode  de  commerce  semble  toujours  sup- 
poser que  la  môme  personne  est  à  la  fois  propriétaire  et  arma- 
teur (i):  mais  il  parle  exclusivement  du  proprietairedunavire.il  nous 
faudra  par  la  suite  prévoir  parfois  le  cas  où  ces  deux  qualités  sont 
séparées,  à  raison  même  des  difficultés  que  fait  naître  leur  sépara- 
tion. A  moins  que  le  contraire  ne  soit  formellement  indiqué,  nous 
entendrons  avec  le  Gode  par  propriétaire  de  navire  celui  qui  réunit 
«n  sa  personne  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'armateur.  La 
distinction  est  quelquefois  utile  à  faire  à  raison  des  obligations  spé- 
-ciales  imposées  au  propriétaire  de  navire  comme  tel,  à  l'exclusion 
de  l'armateur.  Y.  n*  192. 

172.  En  quoi  consistent  les  bénéfices  que  compte  réaliser  un 
armateur?  Il  touche  un  prix  pour  le  transport  des  marchandises 
ou  des  personnes.  Ge  prix,  quand  il  s'agit  de  marchandises, 
est  appelé  fret,  parfois  îiolis  dans  la  Méditerranée.  Mais  le  fret 
n'est  pas  tout  gain  pour  l'armateur;  il  a  à  supporter  les  frais 
d'armement  et  de  navigation  ou  mises  dehors^  spécialement  les 
îoyers  des  gens  de  mer,  et  le  navire,  même  sans  aucun  accident 
•extraordinaire,  subit  une  certaine  usure  par  suite  de  la  navigation. 
Le  bénéfice  de  l'armateur  consiste  dans  l'excédent  du  fret  sur  ces 
dépenses  et  sur  la  somme  que  représente  l'usure  du  bi\timent.  De  là 
une  distinction  souvent  faite  entre  le  frel  brut  et  le  fret  net.  Le 
premier  est  ce  que  touche  l'armateur  sans  aucune  déduction;  le 
-second  est  le  fret  sous  les  déductions  à  faire  pour  obtenir  le  bénéfice 
véritable  réalisé  par  lui.  Cette  distinction  a  une  grande  importance, 

(1)  Différents  textes  spéciaux  nomment  distinctement  le  propriétaire  et 
l'armateur.  Ainsi,  il  est  dit  que  le  rôle  d'équipage  doit  énoncer  notam- 
ment le  nom  du  propriétaire  et  celui  de  l'armateur.  V.  Règlement  de 
i866,  art.  191. 
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spécialement  en  matière  d'assurance  maritime,  quand  il  s'ap:il  de 
savoir  quelles  choses  le  propriétaire  d'un  navire  peut  ou  ne  peut  pas 
faire  assurer  en  vertu  de  l'article  334,  G.  com.  Y.  n°'  1134  et  113"). 
Les  armateurs  font  ainsi  un  commerce  désigné  parfois  dans 
l'usage  sous  le  nom  de  commerce  des  armements,  qui  est  tout  à 
fait  distinct  du  négoce  exercé  par  ceux  qui  font  transporter  par 
mer  des  marchandises  déjà  vendues  ou  à  vendre . 

173.  Le  conslgnataire  du  navire  appelé  aussi  consigna  taire  de 
la  coque,  est  un  agent  de  l'armateur  qui  est  chargé  au  port  de  des- 
tination, de  pourvoir  aux  intérêts  du  navire.  C'est  lui  qui  délivre 
les  marchandises  à  qui  de  droit,  qui  perçoit  le  fret,  qui  paie  les 
différents  droits  perçus  à  l'occasion  de  l'entrée  du  navire  dans  le 
port.  II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  consîgnataire  de  la  cargai- 
son (n»  174)  (1). 

174.  Les  personnes  ayant  des  intérêts  se  rattachant  à  la  cargai- 
son sont  principalement  les  affréteurs  ou  chargeurs^  les  destina- 
taires ou  réceptionnaires  et  le  consignataire  de  la  cargaison. 

\]affréteur  ou  chargeur  (art.  309,  310  et  435  G.  com.)  est  celui 
qui  a  conclu  avec  l'armateur  ou  avec  le  capitaine  qui  le  représente 
le  contrat  de  transport  pour  les  marchandises  ou  affrètement.  Selon 
les  cas,  il  y  a  un  affréteur  unique  pour  le  navire  entier  ou  il  y  a  des 
affréteurs  plus  ou  moins  nombreux. 

Le  destinataire.^  appelé  aussi  réceptionnaire^  est  la  personne  à 
laquelle  les  marchandises  sont  adressées.  Quelquefois,  il  y  a  un  con- 
signataire de  la  cargaison  :  c'est  une  personne  qui  reçoit  les  mar- 
chandises non  pour  les  garder,  mais  pour  en  faire  la  répartition 
entre  les  personnes  auxquelles  elles  doivent  parvenir  ou  encore 
pour  en  opérer  la  vente  (2).  Le  mot  consignataire  se  prend  souvent 
aussi  dans  un  sens  plus  étendu  comme  synonyme  de  destinataire, 
de  telle  façon  qu'il  désigne  même  celui  qui,  recevant  les  marchan- 
dises, les  conserve  pour  lui-même. 

Selon  les  cas,  la  propriété  des  marchandises  transportées  par  mer 

(1)  La  distinction  est  importante  à  faire  notamment  au  sujet  de  la  déli- 
mitation du  monopole  des  courtiers  maritimes.  Y.  Traité  de  Droit  com- 
mercialy  IV,  n»  4028. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n''  420. 
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appartient  au  chargeur  ou  au  destinataire.  La  question  de  savoir  à 
qui  elle  appartient  ne  ressortit  pas  au  Droit  maritime.  Elle  se  résout 
à  l'aide  des  principes  généraux  du  droit  (1),  comme,  du  reste,  pour 
les  marchandises  en  cours  de  transport  par  terre  (2). 

175.  Le  nombre  des  personnes  dont  les  intérêts  se  rattachent  au 
navire  ou  aux  marchandises  formant  la  cargaison,  est  encore 
augmenté  par  les  assurances  et  par  les  préis  à  la  grosse.  Il  peut  y 
avoir  assurance  du  navire,  des  marchandises,  du  fret,  etc.  ;  chacune 
de  ces  choses  peut  aussi  être  aflectée  à  un  prêt  à  la  grosse.  Les 
assureurs  et  les  j)rfHeurs  à  la  grosse,  responsables  des  risques  de 
mer  auxquels  elles  sont  exposées,  ont  intérêt  à  leur  conservation. 

176.   De    la   RESPONSABILITÉ  DES  PHOPRIÉTAIRES   DE    NAVIRES.   

Une  question  capitale  qui  domine  tout  le  Droit  maritime,  est  celle 
de  savoir  dans  quelle  mesure  le  propriétaire  d'un  navire  est  respon- 
sable envers  les  tiers,  à  raison  soit  des  actes  accomplis  par  le  capi- 
taine pour  les  besoins  du  navire  et  de  l'expédition,  soit  des  faits 
illicites  de  celui-ci.  Deux  règles  générales,  dont  la  seconde  déroge 
aux  principes  du  droit  commun,  sont  à  cet  égard  posées  par  l'arti- 
cle 216,  0.  com. 

1.  Le  propriétaire  d'un  navire  est  tenu  envers  les  tiers  à  laison 
des  actes  et  des  faits  du  capitaine  (art.  216,  l*^""  alin.). 

2.  Le  propriétaire  d'un  navire  peut  se  libérer  de  cette  responsa- 
bilité en  faisant  aux  tiers  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (art.  216, 
2*' alin.). 

La  première  règle  consacre  les  principes  du  droit  commun,  sauf 
dansdescas  spéciaux  (n^^  1.38  bis,  192  et  194)  ;  la  seconde  y  apporte 
une  notable  dérogation . 

177.  Pour  se  rendre  compte  de  la  grande  importance  piatique  de 
ces  règles,  il  faut  constater  que,  dans  les  usages,  le  propriétaire 
d'un  navire  ne  le  dirige  pas  lui-même,  ne  l'accompagne  même 
pas;  il  choisit  et  engage  un  capitaine  qu'il  charge  de  le  diriger. 
Ce  capitaine   loue  ses  services,  il   s'engage  à  employer  ses  con- 


(1)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  96  h  100  bis. 

(2)  Cpr.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»  605. 
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naissances  tecliniqufts  à  la  direclion  du  bAtiment,  moyennant  (in 
salaire  ou  loyer.  Mais  le  contrai  qui  lie  le  capitaine  au  proj)riétaire 
du  navire,  n'est  pas  un  simple  louage  de  services  ;  le  louage  est 
mélangé  de  mandat  (1).  Le  capitaine  est,  comme  un  mandalairo. 
cliargé  de  faire  tous  les  actes  juridiques,  de  conclure  tous  les  con- 
trats utiles  pour  la  réussite  de  l'expédition  ;i  la  t^'le  d<.'  laquelle  il 
est  placé.  Ainsi,  le  capitaine  engage  les  gens  de  mer  qui  doivent 
former  Tcquipage,  achète  des  victuailles,  conclu  des  atîrètemenls, 
contracte  des  emprunts  pour  subvenir  à  des  nécessités  urgentes, 
spécialement  pour  faire  réparer  le  navire,  engage  les  ouvriers  qui 
font  les  réparations,  etc.  V.  art.  22.3  et  232,  C.  com. 

178  Gomme  tout  mandant,  le  propriétaire  du  navire  est  tenu  à 
raison  des  actes  faits  par  le  capitaine.  Il  y  a  là  le  plus  souvent  une 
application  de  la  règle  générale  de  Tarticle  1998,  G.  civ. 

Le  capitaine  peut,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  commettre  des 
délits  ou  des  quasi-délits  ;  le  propriétaire  du  navire  est  responsable 
du  dommage  causé  envers  les  tiers  lésés.  G'est,  dans  la  plupart  des 
cas,  une  application  de  la  règle  générale  de  l'article  1384,  3''  alin., 
C.  civ.,  qui  dispose  que  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés.  Pas  plus  qu'un  autre  maître  ou  pré- 
posant, le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité invoquée  conlre  lui,  en  alléguant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
capitaine  d'agir  comme  il  l'a  fait. 

179.  Mais  une  dérogation  notable  est  apportée  aux  principes  du 
droit  commun  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire.  D'après  ces  principes,  celui-ci  devrait  être 
responsable  sur  tous  ses  biens,  conformément  à  l'article  2002, 
G.  civ.,  qui  consacre  la  règle,  qui  s'oblige  oblige  le  sien.  Selon 
l'article  216,  2®  alin.,  G.  com.,  quelque  important  que  soit  le  mon- 
tant des  obligations  du  propriétaire  du  navire,  à  raison  de  sa  res- 
ponsabilité, il  lui  est  loisible  de  se  libérer  en  abandonnant  aux 
créanciers  le  navire  et  le  fret.  G'est  là  un  bénéfice  très  grand;  le  pro- 
priétaire du  navire  peut  se  libérer  d'obligations  s'élevant  à  un  chif- 

{i)  V.  chap.  III,  2,  Du  capitaine,  n<"  487  et  suiv. 
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;fre  très  élevé  en  faisant  l'abandon  d'un  navire  qui  ne  vaut  presque 
plus  rien  ou  qui  est  au  fond  de  la  mer  et  d'un  fret  sans  importance. 
La  faculté  d'abandon  est  ancienne  en  France  (n"  198)  ;  elle  se  jus- 
tifie par  de  puissantes  considérations  pratiques  (n"  199). 

Il  importe  d'examiner  séparément  :  1»  le  principe  m^me  de  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ;  2^  la  faculté  d'abondon  du 
navire  et  du  fret  qui  restreint  l'étendue  de  cette  responsabilité. 

1 80  Principe  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire.  — 
Afin  de  faciliter  le  commerce  maritime,  il  a  toujours  été  admis  que 
le  capitaine  oblige  le  propriétaire  par  tous  les  actes  qu'il  fait  pour 
le  navire  ou  pour  les  besoins  de  l'expédition.  A  cet  égard,  le  capi- 
taine n'a  pas  besoin  de  mandat  spécial  et  exprès,  il  a  un  mandat 
géjiéral  qu'il  tient  de  sa  qualité.  Les  restrictions  qu'y  apporterait  le 
propriétaire  ne  seraient  même  opposables  aux  tiers  qu'autant  qu'ils 
en  auraient  connaissance.  Il  serait  trop  difficile  aux  personnes  qui 
contractent  avec  le  capitaine  dans  des  pays  éloignés  de  se  renseigner 
sur  la  limite  précise  de  ses  pouvoirs. 

181.  Il  va  de  soi  que  le  propriétaire  n'est  tenu  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'actes  accomplis  par  le  capitaine  en  cette  qualité.  L'arti- 
de  2IG,  1"*  alin.,  parle  des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  t expédition. 

Au  reste,  déjà  en  Droit  romain,  l'armateur  (exercitor)  n'était 
tenu  à  raison  des  actes  du  capitaine  {magister  naris)  qu'autant  que 
ces  actes  avaient  ce  caractère.  Ulpien  (L.  1,  §  7,  XIV,  1,  Dig.  de 
exercitoria  actione)  pose  la  règle  en  ces  termes  :  Non  autem  omni 
ex  causa  pr.rior  dat  in  cxercitorem  actionem,  sed  ejus  rei  nomine 
cujus  ibi  /rxpositus  fuit,  id  est  si  in  eam  rem  pr.rpositus  sil. 

Il  résulte  de  là  que  le  propriétaire  du  navire  est  tenu  notamment 
quand  le  capitaine  a  engagé  des  gens  de  mer,  a  acbeté  des  victuail- 
les, a  emprunté  pour  faire  réparer  le  navire,  etc..  Au  contraire, 
l'achat  d'une  cargaison  fait  par  le  capitaine  n'oblige  pas  le  proprié- 
taire du  navire-,  à  moins  que  le  capitaine  n  ait  reçu  à  cet  égard  un 
pouvoir  exprès  (1).  xi  fortiori,  le  propriétaire  n'est  pas  lié  par  les 
<:liirérents  contrats  que  peut  conclure  le  capitaine  pour  exécuter  le 

.<!)  Marseille,  26  mai  1862.  Jouîmal  de  Jurisp.  de  Marseille,  1862.  2.  126. 
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mandat  qiril  a  reçu  d'un  tiers  de  vendre  des  inarcliaiidises  (1). 

182  La  loi  elle-m(lrneà  pris  soin  de  limiter  les  pouvoirs  du  caj)i- 
taine  sous  certains  rap[)orls . 

Il  a  déjà  été  dit  plus  haut  (n"^  {'.V2  et  suiv.)  qu'un  capitaine,  hors 
le  cas  d'innavigabilité,  ne  peut  vendre  le  navire  sans  un  mandat 
spécial  du  propriétaire.  Il  résulte  aussi  de  la  loi  sur  l'hypothèque 
maritime  (L.  10  juillet  188"),  art.  3)  qu'un  mandat  spécial  étant 
nécessaire  pour  constituer  une  hypothèque  sur  un  navire,  un  capi- 
taine ne  tient  pas  de  sa  seule  qualité  le  pouvoir  d'hypothéquer  le 
navire  qu'il  commande.  Mais  des  restrictions  d'une  portée  plus  éten- 
due aux  pouvoirs  généraux  du  capitaine  résultent  des  articles  223  et 
232,  G.com. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  223,  G.  com.  —  Il  appartient  au  capitaine  de  former  V équi- 
page du  tmisseait  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens 
de  r équipage  ;  ce  quilfera^  néanm,oins^  de  concert  avec  les  pro- 
priétaires, lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

Art.  232,  G.  com.  —  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur 
autorisation  spéciale,  faire  travailler  au  radoub  du  bâti?nent, 
acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtimentr 
prendre  à  cet  effet  de  V  argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le 
navire. 

Il  est  facile  d'apercevoir  que  l'article  232  contient,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  du  capitaine,  la  règle  et  que  Tarticle  223  en  fait 
uue  application  spéciale  à  l'engagement  des  gens  de  mer  ;  l'arti- 
cle 232  vise  un  grand  nombre  d'actes  que  fait  le  capitaine  pour  le 
bâtiment.  Aussi  doit-on  compléter  l'article  223  par  l'article  232. 

183.  Il  résulte  des  articles  223  et  232  combinés  que,  pour  déter- 
miner l'étendue  des  pouvoirs  du  capitaine,  il  faut  distinguer  selon 
qu'il  fait  un  acte,  soit  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs,  soit  dans  tout  autre  lieu. 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  ne  peut  faire  d'actes  même  con- 
cernant le  navire  ou  l'expédition  que  de  concert  avec  le  propriétaire^ 

(1)  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  619. 
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dit  Particle  223  ;  avec  son  autorisation  spéciale,  dit  l'article  232. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  capitaine  a  le  pouvoir  de  faire 
seul  tous  les  actes  de  cette  sorte  ;  cela  résulte  par  argument  a  con- 
trario, des  articles  223  at  232,  C.  coin. 

Cette  distinction  se  justilie  fort  bien.  Lorsqne  le  capitaine  agit 
hors  du  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  et  de  son  fondé  de  pouvoir, 
ia  nécessité  de  lui  demander  son  consentement  serait  une  cause  de 
lenteur  qui  tournerait  parfois  contre  l'intérêt  de  l'armateur  lui-même. 
Mais  cette  raison  n'existe  pas  quand  le  capitaine  se  trouve  dans  le 
lieu  de  la  demeure  de  l'armaleur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  et  il 
est  d'autant  plus  juste  d'exiger  son  consentement  ou  celui  de  son 
fondé  de  pouvoir  qu'en  définitive,  c'est  l'armateur  qui  est  le  véri- 
table intéiessé  au  succès  de  l'expédition  ;  il  en  supporte  les  charges 
et  il  doit  en  recueillir  les  bénéfices. 

Au  reste,  si,  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur,  le  consen- 
tement de  celui-ci  n'est  pas  exigé,  la  loi,  pour  des  actes  graves  à 
faire  par  le  capitaine,  exige  des  conditions  et  formalités  destinées  à 
sauvegarder  les  intérêts  de  Tarmateur  (art.  234  et  298,  G.  com.). 
V.  n*^^  506  et  suiv. 

184.  L'expression  employée  parle  Gode  de  commerce,  comme 
par  l'Ordonnance  de  1681,  demeure  de  l'armateur  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  n'est  pas  très  claire.  Aussi  y  a-t-il  toujours  eu  sur  sa 
signification  des  opinions  très  diverses. 

Il  a  été  soutenu  que  le  capitaine  est  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
l'armateur  quand  celui-ci  réside  dans  l'arrondissement  où  le  capi- 
taine agit  (1).  Gette  opinion  est  la  reproduction  de  celle  d'Einéri- 
gon  (2)  :  il  admettait  qu'il  fallait  rechercher  si  l'armateur  demeurait 
dans  le  bailliage. 

Gette  opinion  doit  être  écartée.  Outre  que  rarrondissement  n'est 
pas  le  bailliage,  les  expressions  de  la  loi  résistent  à  linterprétation 
qu'on  en  veut  donner  ;  on  ne  saurait  dire  que  l'armateur  demeure 


(1)  Trib.  cornm.  de  Nantes,  17  juin  1876,  Journal  de  jurisp.  de  Nantes, 
1877.  1.  lii. 

(2)  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  chapitre  IV,  section  YI. 
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(iuns  un  lieu  par  cela  seul  qu'il  demeure  dans  rarrondisseincnl  où 
ce  lieu  est  situé  (1). 

D'après  une  autre  doctrine,  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur 
serait  celui  où  il  a  en  mOme  temps  sa  résidence  et  son  domicile  (2). 
Celte  interprétation  du  mol  demeure  est  arbitraire.  Le  plus  naturel 
semble  ôtre,  sans  s'attacher  au  domicile  m  même  à  la  résidence,  de 
considérer  comme  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur,  celui  où,  en 
fait,  il  se  trouve,  fût-ce  accidentellement,  au  moment  où  le  capitaine 
fait  un  acte.  Dès  Tinslant  où  l'armateur  (ou  son  fondé  de  pouvoir) 
se  trouve  dans  ce  lieu,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  le  prévenir  et 
d'obtenir  son  consentement."  C'est  là  le  système  qu'adoptait 
Yalin  (3).  C'est  à  lui,  semble-t-il,  qu'on  s'est  référé  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  commerce  (4)  (5).  C'est  aussi  ce  sys- 
tème que  consacrait  le  projet  de  1867  (art.  241)  (G).  Enfin,  le 
règlement  de  1866  (art.  216)  tranche  la  question  dans  ce  sens,  en 
disposant  :  il  (le  capitaine)  est,  néanmoins,  tenu  de  se  concerter 
avec  les  propriétaires^  lorsque  ceux-ci  sont  sur  les  lieux  (7). 

185.  Le  capitaine  qui  aurait  méconnu  les  règles  de  la  loi  en  fai- 
sant dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  un  acte  sans  son  con- 
sentement, pourrait  être  reconnu  responsable  envers  l'armateur  du 
dommage  qu'il  lui  aurait  causé  ;   mais  l'armateur  n'en  serait  pas 

(1)  Poitiers,  18  février  1873.  D.  1873.  2.  H  ;  S.  1873.  2.  228  ;  /.  PaL, 
1873.  lOii  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  573. 

l3j  Valin  s'exprime  ainsi  :  «  Cependant,  la  liberté  que  doit  avoir  le  capi- 
«  taine  de  faire  son  équipage,  ne  va  pas  jusqu'à  en  user  à  l'iiasu,  encore 
ic  moins  contre  le  gré  du  propriétaire  ou  de  l'armateur  du  navire  lorsqu'il 
«  est  sur  le  lieu  ». 

t4)  Desjardins,  11,  n"  389  ;  Boistel,  n^  1195,  Cpr.  de  Valroger,  I,  n»  347. 

l5)  Dans  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  14  juillet  1807,  on  s'est,  pour 
ajouter  l'artick  223  au  projet,  référé  au  système  de  Valin. 

(6)  L'article  241  du  projet  de  1867  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  proprié- 
<(  taires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  sur  les  lieux,  le  capitaine  ne  peut, 
«  sans  leur  autorisation,  faire  travailler  aux  réparations  du  bâtiment, 
<(  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  objets  pour  le  bâtiment,  ni  Iréter 
«  le  navire  ».  L'article  233  du  même  projet  emploie  les  mêmes  expressions 
à  propos  de  l'engagement  des  gens  de  mer. 

(7)  C'est  ce  système  qu'a  consacré  en  Belgique  la  loi  du  21  août  1879- 
(art.  60). 
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moins  obligé  envers  les  tiers  de  bonne  loi,  c'esl-à-dire  envers  ceux 
((ui  ont  contracté  avec  le  capitaine  sans  le  consentement  de  l'arma- 
teur, parce  qu'ils  ignoraient  que  le  contrat  fut  conclu  dans  le  lieu  de 
la  demeure  de  celui-ci.  IJwe  atteinte  grave  serait  portée  au  crédit  de 
l'armateur  s'il  pouvait  opposer  aux  tiers  de  bonne  fui  que  le  capi- 
taine a  contracté  seul,  alors  qu'il  n'aurait  dû  ne  le  faire  qu'avec 
raulorisalion  de  l'armateur.  Mais  cette  considération  n'a  pas  de 
valeur  à  l'égard  des  tiers  de  mauvaise  foi  et  reconnaître  la  validité 
des  contrats  conclus  par  eux  avec  le  capitaine  seul,  serait  la  destruc- 
tion même  de  la  règle  posée  dans  les  articles  22.'^  et  232,  G.  corn.  (1). 
186.  Le  propriétaire  du  navire  est  aussi  responsable  des  faits  illi- 
cites, c'çsl-à-dire  des  délits  ou  des  quasi-délils  commis  par  le  capi- 
taine. Mais,  d'après  le  texte  même  de  l'arlicle  21  G,  l*'alin.,  G.  com., 
il  faut,  pour  que  cette  responsabilité  existe,  que  ces  faits  soient 
relatifs  au  navire  et  à  rexpédition.  Les  termes  restrictifs  de  cette 
disposition  se  réfèrent  aussi  bien  aux  faits  illicites  qu'aux  engage- 
ments contractuels  du  capitaine. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  navire  est  responsable  envers  les  tiers 
lésés  des  dommages  causés  par  un  abordage  provenant  de  la  faute 
de  son  capitaine,  il  répond  généralement  de  toutes  les  fautes  com- 
mises par  le  capitaine  dans  la  conduite  du  navire.  Au  contraire,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison 
de  ce  que  le  capitaine  a  blessé  ou  tué  d'auti'es  personnes  à  terre.  Il 
y  a  là  des  faits  n'ayant  aucun  lien  avec  les  fonctions  du  capitaine. 
187.  il  a  été  soutenu  que  le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  res- 
ponsable des  faits  de  contrebande  commis  par  le  capitaine  i2).  Il 
semble,  au  contraire,  que  la  responsabilité  doit  être  admise  dans  ce 
cas  (3).  Le  capitaine  qui  charge  des  marchandises  sur  son  navire, 
est  bien  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  peut  donc  dire  que  les 
laits  de  contrebande  commis  par  le  capitaine  en  chargeant  sur  son 
navire  et  en  introduisant  dans  un  pays  des  marchandises  sans  payer 

\\.)  Arlh.  Desjardins,  II,  n»  3î)0  ;  de  Valroger,  I,  n°  34.S. 

(2)  Pau,  t  juillet  1880,  Pand .  fr  ,  1886.  2.  365  ;  Journal  du  Droit 
international  /jriré,  18S7.  p.  L7.  -  Bédarridc,  I,  n"  276  ;  Pardessus,  11, 
n''6€3. 

(3)  Cass.,  22  juillet  iS67,  I).  18G8.  1.  83. 
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les  droits  de  douane,  sont  lelatifs  au  navire  et  ii  l'expédition.  Le 
propriétaire  doit,  par  suite,  en  pareil  cas,  (Hre  responsable  du  pré- 
judice que  la  saisie  du  navire  a  causé  à  des  allVéteurs,  en  empêchant 
que  leurs  marchandises  leur  soient  livrées  dans  les  délais  convenus. 

188.  Une  question  du  même  genre  se  pose  relativement  au  raj>- 
port  de  mer.  Lors  de  l'arrivée  à  destination,  le'capitaine  est  tenu  de 
faire  à  Tautorité  compétente  un  rapport  indiquant  notamment  tous 
les  faits  qui  se  sont  passés  pendant  le  voyage  (art.  242  et  s., 
G.  com.).  Le  propriétaire  est-il  responsable  du  dommage  causé  par 
l'absence  de  rapport  de  mer  ?  On  l'a  nié,  en  alléguant  qu'il  s'agit  là 
d'un  fait  relatif  à  la  police  de  la  navigation,  non  dun  fait  concer- 
nant le  navire  et  l'expédition  (1).  Cependant,  selon  nous,  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  du  navire  doit  être  admise  en  pareil  cas  (2). 
Sans  doute,  le  dépôt  du  rapport  de  mer  est  prescrit  au  capitaine 
dans  un  but  de  police  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  rap- 
port de  mer  rentre  dans  les  fonctions  du  capitaine,  se  rattache  à 
l'expédition  et  que  l'absence  de  ce  rapport  peut  léser  des  intérêts 
privés.  Ce  rapport  a  une  force  probante  que  la  loi  détermine  (arti- 
cle 247,  G.  com.)  et,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  de  mer 
dressé,  la  preuve  des  avaries  peut  être  impossible  pour  les  proprié- 
taires de  marchandises  assurées  qui  veulent  obtenir  une  indemnité 
de  leurs  assureurs  (3). 

^SS  bis.  La  responsabilité  du  propriétaire  n'existe  pas  seulement 
pour  le  capitaine  qu'il  a  choisi,  mais  encore  pour  le  capitaine  qu'a 
choisi  le  consul  dans  le  cas  où  le  capitaine  vient  à  mourir  ou  à  être 
empêché  d'exercer  ses  fonctions.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  : 
c'est  pour  le  propriétaire  du  navire  que  le  consul  choisit  un  capi- 
taine et,  du  reste,  dans  l'intérêt  du  crédit  des  armateurs,  il  serait 
fâcheux  que  les  actes  faits  par  des  capitaines  non  choisis  par  eux  ûb 
les  obligeassent  pas.  Mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  ici  parler 
de  cuipa  in  eligendo  pour  motiver  la  responsabilité  du  propriétaire 

(1)  Bédarrido,  I,  n«  276  ;  Gresp,  I,  p.  618. 

(2)  Laurin  sui  Gresp,  p.  617  ;  Artli.  Desjardins,  II,  26o.  —  V.  aussi 
Jacobs,  le  Droit  maritime  belge,  I,  n»  o7,  p.  84. 

(3)  De  Couroy,  dans  la  Revue  internationale  du  Droit  maritime^  1887- 
1888,  p.  131. 
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du  navire.  Le  navire  naviguant  dans  Finlérêt  de  son  propriétaire,  la 
navigation  doit  lui  profiter.  Le  législateur  a  pensé  que  par  une  sorte, 
de  corrélation,  il  est  juste  qu'il  supporte  les  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  peut  entraîner  (1)  (2). 

Ce  cas  n'est  pas  le  seul  où  un  propriétaire  de  navire  se  trouve 
tenu  à  raison  des  faits  ou  des  actes  du  capitaine  qu'il  n'a  pas  choisi. 
Il  en  est  de  même  lorsque  le  navire  a  été  vendu  sans  que  les  forma- 
lités de  la  mutation  en  douane  aient  été  remplies.  Bien  que  le  capi- 
taine ait  été  choisi  par  l'acheteur,  les  tiers  peuvent  s'en  prendre 
au  vendeur.  Car  celui-ci  est  demeuré  propriétaire  à  leur  égard  par 
suite  de  Tabsence  de  mutation  en  douane  (3). 

189.  Au  capitaine  il  faut,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du 
propriétaire,  assimiler  le  second.  Cet  officier  a  pour  mission  de 
remplacer  le  capitaine  empêché. 

189  bis.  Ce  n'est  pas  seulement  des  fautes  du  capitaine  ou  du 
second,  c'est  aussi  des  fautes  des  gens  de  l'équipage  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (4)  que  répond  le  propriétaire  du 
navire  (5).  Ils  sont  choisis  par  celui-ci  même  ou  par  le  capitaine  :  les 
négligences  commises  dans  son  choix  par  le  capitaine  doivent  remon- 
ter jusqu'au  propriétaire. 

Mais,  quand  il  s'agit  des  gens  de  l'équipage,  il  ne  peut  pas  être 
question  de  la  responsabilité  du  propriétaire  à  raison  des  contrats 
conclus  par  eux.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  mandataires  ayant  le 

(1)  Note  de  Gh.  Lyon-Gaen  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  de  Sirey  ot 
dans  le  Journal  du  Palais,  1898.  \.  209. 

(2)  11  y  a  là,  tout  au  moins,  (juand  il  s'agit  de  délits  ou  de  quasi-délits 
du  capitaine,  un  cas  spécial  de  responsabilité  objective.  Des  auteurs  sou- 
tiennent que  notre  législation  admet  d'une  façon  générale  un  système  de 
responsabilité  objective.  V.  Saleilles,  Les  accidents  du  travail  et  La  T'espon^ 
sabilité  cirile  (essai  d'une  théorie  objective  de  la  responsabilité  délie- 
tuelle)  (1897). 

(3)  V.  n"  \2!kd. 

i4)  Gass.,  29  mars  1854,  D.   1854.  1.  i>35. 

(5)  Il  y  a  là  une  application  de  l'art.  1384,  C.  civ.  Du  reste,  on  peut 
appuyer  la  solution  ilonnée  au  texte  sur  l'art.  217,  G.  com.  Gel  article 
apporte  une  dérogation  spéciale  à  l'art.  216  (n°  266),  et  il  vise  les  faits  des 
<jens  de  l'équipage  comme  ceux  du  capitaine.  11  eût  été  inutile  de  déroger 
pour  les  premiers  à  la  règle  de  l'art.  216,  G.  com.,  s'ils  n'y  étaient,  en 
principe,  compris. 

DROIT    COMMERCIAL,    4«   édit.  V — lÔ 
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pouvoir  d'agir  poiii-  rariiiaUîur.  Le  coiilrat  qui  les  lie  à  celui-ci,  est 
(III  pur  louage  de  services. 

189  1er.  Ijieii  plus,  le  |)ropriélaire  du  navire  peut  (Hre  responsa- 
ble à  raison  des  faits  illiciles  commis  par  les  passagers  transportés 
sur  son  navire.  Seulement,  il  faut,  pour  que  celte  responsabilité 
existe,  qif  il  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  une  faute  du  capitaine  consis- 
tant à  ne  pas"user  de  son  pouvoir  disciplinaire  pour  empêcljer  les 
passagers  d'agir  comme  ils  l'ont  fait(l).  Aussi  peut-on  justement 
dire  que  c'est  la  faute  du  capitaine  plutôt  que  celle  des  passageis  qui 
motive  en  ce  cas  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire. 

La  responsabilité  du  propriétaire  à  l'égard  des  faits  du  capitaine 
et  des  gens  de  l'équipage  résulte  de  l'article  1384,  C.  civ.,  dont 
l'article  246,  l^r  alin.,  est,  en  principe,  une  application  :  le  prépo- 
sant est  tenu  à  raison  des  faits  du  préposé  ou  des  individus  que  ce 
préposé  avait  pouvoir  de  s'adjoindre  pour  remplir  sa  mission.  Au 
contraire,  le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  de  réparer  les  consé- 
quences des  faits  des  passagers  qu'en  vertu  des  principes  généraux 
des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.  ;  par  suite,  la  preuve  de  la  faute 
du  capitaine  doit  être  faite  par  ceux  qui  demandent  des  dommages- 
intérêts,  tandis  que,  si  l'on  se  plaint  d'un  acte  d'un  homme  de 
l'équipage,  il  n'y  a  pas  à  établir  une  faute  spéciale  du  capitaine. 
L'article  1384,  G.  civ.,  déroge  au  droit  commun,  non  en  imposant 
au  préposant  la  responsabilité  des  faits  de  ses  préposés,  mais  en 
admettant  une  présomption  de  faute  à  la  charge  du  premier,  pré- 
somption qu'il  ne  peut  même  détruire  par  la  preuve  contraire.  G'est 
dans  cette  mesure  qu'il  y  a  dans  l'article  1384,  G.  civ.,  une  disposi- 
tion exceptionnelle  non  susceptible  d'extension. 

190.  A  l'occasion  de  l'emploi  des  pilotes,  une  importante  ques- 
tion de  responsabilité  se  pose  pour  le  propriétaire  du  navire. 

Le  capitaine  a  sans  doute  toujours  la  faculté,  quand  il  ne  connaît 
pas  suffisamment  certains  parages,  de  choisir  un  pilote,  ancien  navi- 
gateur qui  les  connaît  mieux,  et  de  lui  demander  telles  indications 
que  bon  lui  semble.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  circonstances, 
e  propriétaire  du  navire  demeure  responsable  des  fautes  qui  peu- 

(1)  De  Vairoger,  I,  n»  241  ;  Desjardins,  II,  n«  274. 
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veiil  tHre  commises  à  bord.  Le  capitaine  ne  peut  céder  ses  pouvoirs 
et,  s'il  se  fait  assister  par  des  personnes  ayant  des  lieux  une  connais- 
sance plus  complète  que  lui,  il  ne  doit  pas  se  relâcher  de  sa  surveil- 
lance ;  le  mauvais  choix  qu'il  fait  constitue  une  faute  dont  le  pro- 
priétaire du  navire  doit  répondre  (1). 

Mais,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  havres,  ports  et  rivières,  le  pilo- 
tage est  obligatoire,  en  vertu  d'un  décret  du  12  décembre  1800  (2). 
Le  propriétaire  du  navire  est-il  responsable  à  raison  des  fautes  du. 
pilote  obligatoire?  On  a  essayé  de  le  nier,  en  disant  que  le  pilote 
obligatoire  remplace  le  capitaine  et  que  le  pilote  est  plulôl  le  pré- 
posé de  la  loi  que  du  propriétaire  du  navire.  Mais  cette  opinion  n'a 
pas  triompbé.  H  est  généralement  reconnu  que  la  présence  d'un 
pilote  même  obligatoire  à  bord  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  du  navire  (3).  L'opinion  contraire  repose  sur 
une  erreur  relativement  au  rôle  joué  par  le  pilote.  Malgré  la  pré- 
sence du  pilote  sur  le  navire,  le  capitaine  demeure  investi  de  ses 
fonctions  pour  diriger  le  bâtiment.  Le  pilote  donne  au  capitaine  de 
simples  indications  dont  celui  ci  peut  toujours  ne  pas  tenir  compte 
et  qu'il  ne  suit  qu'avec  toutes  les  conséquences  résultant  des  actes 
qu'il  fait  sans  indications  préalables.  Si  le  capitaine,  quand  il  y  a  un 
pilote  obligatoire  sur  un  navire,  était  dessaisi  du  commandement  et 
jouait  un  rôle  purement  passif,  on  ne  concevrait  pas  que  le  législa- 
teur eût  pris  soin  d'imposer  spécialement  au  capitaine  robligalion 


(1)  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférietire,  31  mai  1904,  RevuM 
internationale  du  Droit  maritime,  XX,  p.  207. 

(2)  V.  spécialement  art.  34  de  ce  décret.  V.  aussi  Sur  le  pilotage  obli- 
gatoire, n«»  594  et  suiv. 

(3)  Douai,  25  mars  1889.  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1889- 
1890,  p  20  ;  Rennes,  12  février  1890,  Revue  internationale  du  Droit  mari- 
time, 1890-1891,  p.  247  ;  Renne",  15  juillet  1898,  môme  Revue,  XIV,  p.  334. 
—  Laurin,  De  la  responsabilité  du  capitaine  en  cas  d'abordage,  quand  il 
se  trouve  un  pilote  à  bord,  dans  la  Revue  internationale  du  Droit  mari- 
time, 1883-1886.  p.  548  et  suiv.;  de  Gourcy.  môme  Revue,  1887-1888,  p  128 
et  suiv.;  Laurin  sur  Cresp,  1,  p.  621  ;  de  ValfQger,  n»  239  ;  Desjardins,  H, 
n»  274  ;  Levillain.  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  16  juillet 
1879,  D.  1881.  2.  172;  Autran,  Code  international  de  C abordage,  de 
l'assistance  et  du  sauvetage  maritimes  (2«  édit  ),  ch.  IX,  p.  429  et  suiv. 


148  TKAITÉ  UE  DROIT  COMMERCIAL. 

(l'être  en  personne  dans  son  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières  (art.  227,  C.  com.). 

Il  est  possible  qu'il  soit  établi  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page n'ont  commis  aucune  faute  et  que  l'accident,  cause  du  dom- 
mage, est  dû  à  la  faute  du  pilote  obligatoire.  En  ce  cas,  on  ne  peut 
parler  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison  de  la 
faute  du  capitaine  auquel  la  direction  du  bâtiment  a  continué  d'ap- 
partenir. Cependant,  le  propriétaire  est  responsable  ;  il  répond,  en 
effet,  des  fautes  de  tous  ceux  qui  sont  employés  sur  le  navire, 
n*eût-il  pas  contribué  à  les  chooisir  (1).  Gbn.  n**  188  bis. 

190  bis.  Droit  étranger.  —  Les  différentes  législations  ne  con- 
cordent pas  sur  la  question  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  en  cas  de  pilotage  obligatoire. 

La  législation  èe/^e  ne  considère  le  pilote  que  comme  un  conseiller 
et,  par  suite,  laisse  subsister  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire,  malgré  la  présence  d'un  pilote  obligatoire  à  bord  (2).  La 
même  règle  est  admise  dans  les  Etats-Unis  d'Amérirjue  (3). 

Au  contraire,  en  Grande-Bretagne,  la  responsabilité  du  proprié- 
taire du  navire  cesse  quand  le  pilotage  est  obligatoire  (loi  sur  la 
marine  marchande  de  1894,  art.  633)  (4).  C'est  dans  le  même  sens 
que  se  prononce  la  jurisprudence  italienne  (5j .  Le  Code  de  com- 

(1)  Gass.,  23  juin  1896,  S.  et  /.  Pal.,  1898.  1.  209  (note  de  Gh.  Lyon- 
Gaen)  ;  Pand  fr.,  1897.  1.  32. 

(2)  Jacobs,  le  Droit  maritime  belge,  \,  n°  63,  p.  89.  Y.  Haute  Cour  de 
justice  [Division  de  l'Amirauté),  14  février  1903,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  XIX,  p.  591. 

(3)  Journal  du  Droit  international  privé,  1877,  p.  91  et  264  ;  Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  XX,  p.  119  ;  Consult,  même  Revue, 
XIX,  p.  300. 

(4)  L'article  633  du  Merchant  shipping  act  (57  et  58,  Victoria,  chap.  60) 
est  ainsi  conçu  :  An  owner  or  master  of  a  ship  shall  no  be  answerable  to 
any  person  whatever  for  any  loss  or  damage  occasioned  by  the  fault  or 
incapacity  ofany  qualified  pilot  acting  in  charge  of  that  ship  within  any 
district  where  the  employment  of  a  qualified  pilot  is  compulsoi^y  by  law. 
Haute  Cour  de  justice  (Division  de  V Amirauté,  5  mars  1900  ;  18  mars 
1904,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XVI,  p.  687  :  XX,  p.  92. 
V.  Gray  Hill,  Du  pilotage  obligatoire  en  Angleterre  (Revue  internat,  du 
Droit  maritime,  X,  p.  676  et  suiv,\. 

(5)  Gour  de  cassation  de  Florence,  23  mars  1876. 
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merce  allemand  diàm^i  aussi  cette  solution  en  disposant  (art.  738)  : 
«  Quand  un  navire  s'est  trouvé  sous  la  conduite  obligatoire  d'un 
<(  pilote  lanianeur  et  que  les  gens  composant  l'équipage  ont  rempli 
u  les  obligations  qui  leur  incombent,  l'armateur  n'est  pas  responsa- 
«  ble  du  dommage  qui  résulte  d'un  abordage  causé  par  la  faute  du 
«  pilote  -(1)(2). 

Dans  l'article  5  du  projet  de  convention  de  Bruxelles  du  20  octo- 
bre 190")  relative  à  l'abordage,  il  est  dit  que  «  la  responsabilité  établie 
«  par  les  articles  précédents  subsiste  dans  les  cas  où  l'abordage  est 
«  causé  par  le  fait  d'un  pilote,  même  lorsque  celui-ci  est  obligatoire  » . 

191.  Une  question  du  même  genre  se  pose  en  cas  de  remor- 
quage. 11  y  a  lieu  de  déterminer  alors  si  le  propriétaire  du  remorqué 
est  responsable  des  fautes  commises  par  le  capitaine  du  remor- 
queur. Aucune  disposition  de  nos  lois  ne  vise  ce  cas.  Mais  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  doivent  conduire  à  décider  que  le  remorqué 
est  responsable  ;  en  effet,  le  remorqueur  est  à  son  service,  le  capi- 
taine du  remorqueur  devient  le  préposé  du  propriétaire  du  navire 
remorqué,  ce  qui  entraîne  l'application  de  l'article  1384,  G.  civ.  (3). 

191  bis.  Il  va  de  soi  que  le  propriétaire  du  remorqué  a  un 
recours  contre  le  capitaine  et  contre  le  propriétaire  du  remor- 
queur (4),  s'il  y  a  faute  de  ce  capitaine.  Mais  est-ce  au  demandeur 

(1)  Mais  il  est  reconnu  que  le  capitaine  et.  par  suite,  l'armateur,  répond 
des  négligences  dans  les  mesures  ordinaires  de  navigation,  comme  la  mise 
en  place  des  feux  que  le  capitaine  doit  prendre  malgré  la  présence  à  bord 
d'un  pilote  obligatoire.  Tribunal  hanséatique,  17  avril  1907,  Revue  inter- 
nationale  du  Droit  maritime^  XXIII,  p.  397.  En  outre,  le  tribunal  hanséa- 
tique a  adini.^  la  responsabilité  de  l'armateur  dans  des  cas  de  faute  très 
lourde  du  pilote  obligatoire.  V.  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
XVIIl,  p.  304. 

(2)  La  même  solution  est  admise  au  Brésil.  V.  Tribunal  fédéral  de  l*er- 
nambuco,  17  juillet  1900,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XVXII, 
p.  641. 

(3)  Le  Comité  maiùtime  international  a.  dans  la  Conférence  d'Anvers 
(1899),  admis  la  résolution  suivante  : 

«  Le  navire  remorqué  est  responsable  de  la  faute  du  remorqueur,  à 
*  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  dernier  n'était  pas  à  son  service. 

«  Ce  principe  ne  déroge  pas  au  droit  de  recours  que  le  remorqué  peut 
«  avoir  à  l'égard  du  roinortiueur.  » 

(4)  Douai,  20  juin  1883,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1885- 
1886,  p.  117.  —  De  Valroger,  I,  n»  240. 
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ii  prouver  relie  faille  on  la  preuve  du  cas  torliiil  inconihe-l-elle  au 
j)ropriélaire  du  remorqueur?  On  a  décidé  rpje  la  ])V(Hi\(t  de  la  faute- 
incombe  au  remorqué  et,  dans  ce  but,  on  s'est  efforcé  d'établir  que 
le  contrat  de  remorque  n'est  pas  un  contrat  de  transport,  que  le 
remorqueur  n'est  pas  un  voiturier  et  que,  par  suite,  l'article  1784, 
G.  civ.,  est  inapj)licablc  (1).  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  là  un  contrai 
de  transport  ;  dès  lors,  l'article  i7H4,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  ; 
rnaisv  le  résultat  doit  (Hre  le  même  que  s'il  y  avait  un  contrat  de 
tnatrf sport,  en  ce  sens  que  la  preuve  du  cas  fortuit  incombe  au 
remorqueur  (2).  L'article  1784,  G.  civ.,  vise  bien  exclusivement  le 
contrat  de  transport;  mais  il  ne  fait  qu'appliquer  à  ce  contrat  les 
principes  généraux  du  droit  (3),  d'après  lesquels  c'est  à  la  personne 
qui  est  tenue  d'une  obligation,  lorsqu'elle  ne  l'excécute  pas,  à  prou- 
ver le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  l'a  empècbée  de  l'exécu- 
ler  (art.  1146  et  1302,  G.  civ.).  Dans  le  cas  prévu,  le  propriétaire 
du  remorqueur  allègue  qu'il  y  a  eu  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  rempèctiant  d'exécuter  envers  le  remorqué  son  obligation 
de  le  conduire  sain  et  sauf  au  port  de  destination  sans  causer  de 
dommage  ni  au  navire  remorqué  ni  à  un  autre  navire  par  l'entremise 
de  celui-ci. 

192.  En  indiquant  que  le  propriétaire  du  navire  est  responsable 
des  actes  et  faits  du  capitaine,  il  a  été  supposé,  conformément  à  ce 
quiaélédilci-dessus(n°  171\  que  ce  propriétaire  est  en  même  temps 
armateur.  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  il  est  possible  que  ces 
deux  qualités  appartiennent  à  deux  personnes  différentes,  l'une 
n'étant  que  propriétaire,  l'autre  n'étant  qu'armateur.  Qui  est  alors 
tenu  des  engagements  du  capitaine  ou  responsable  de  ses  fautes?  Il 
paraît  juste  de  décider  que,  même  dans  ce  cas,  les  tiers  ont  la  faculté 
d'agir  contre  le  propriétaire.  L'article  216,  G.  com  ,  ne  parle  que  de 
lui  et  l'hypothèse  dans  laquelle  une  personne  qui  a  loué  le  navire,  le 
fait  naviguer,  est  assez  fréquente  pour  qu'il  ne  soit  guère  à  suppo- 
ser que  les  rédacteurs  du  Gode  l'aient  oublié.  Cette  solution  se  jus- 

(i)  Paris,  26  novembre  1892,  Pand.  fr.,  1894.  2.  193  ;  Revue  Internatlê- 
iiale  du  Droit  fnaritime,  1892-1893.  p.  285. 

(2)  De  Valroger,  I,  n»  401. 

(3)  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"*  709  et  709  bis. 
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lifie  par  cette  considération  que  le  nom  du  propriétaire  figure  seul 
.sur  l'acte  de  francisation,  que  seul,  par  conséquent,  le  propriétaire  est 
connu  légalement  des  tiers  (1).  II  va  de  soi,  du  reste,  que  le  pro- 
priétaire doit  avoir  un  recours  contre  Tarmateur,  lorsque  celui-ci  a 
^:hoisi  le  capitaine. 

En  outre,  les  tiers  peuvent  aciionner  l'armateur,  s'ils  le  préfè- 
rent, en  vertu,  sinon  de  l'article  2! G,  C.  com.,  du  moins  de  l'arti- 
cle 1384,  C.  civ.  L'article  216,  C.  com.,  en  permettant  au  tiers 
<I'agir  contre  le  propriétaire  du  navire,  n'en  fût  il  pas  l'armateur, 
accorde  aux  tiers  un  bénéfice  auquel  il  leur  est  loisible  de  renoncer 
j>our  s'en  tenir  au  droit  commun  contenu  dans  l'article  1384, 
C.  civ.  (2). 

193.  La  personne  qui  est  responsable  envers  les  tiers  en  vertu 
de  l'article  210,  l^r  alin.,  C.  com.,  est  celle  qui  a  cette  qualité  k 
l'égard  des  tiers  au  moment  de  l'acte  ou  du  fait  du  capitaine.  Si 
donc  un  navire  a  été  vendu  et  s'il  n'y  a  pas  eu  mutation  en  douane, 
les  créanciers  peuvent  s'en  prendre  au  vendeur  qui,  à  leur  égard, 
n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  (n®  124,  p.  rf).  Il  y  a  là  encore  un 
-cas  où  la  responsabilité  pèse  sur  une  personne  à  laquelle  il  n'y  a 
aucun  reproche  à  faire,  puisqu'elle  n'a  participé  en  rien  au  choix  du 
capitaine.  Cpr.  n«>«  100  bis  et  188  (3). 

Mais  on  ne  saurait  refuser  aux  tiers  le  droit,  s'ils  le  préfèrent, 
d'agir  contre  l'acheteur  qui  a  choisi  le  capitaine.  Cpr.  n"  192. 

194.  Kn  tant  qu'il  y  a  responsabilité,  soit  du  propriétaire  non 
armateur,  soit  d'un  aliénateur  en  cas  d'absence  de  mutation  en 
douane,  il  est  dérogé  aux  principes  généraux  et  l'on  ne  peut  consi- 
dérer que  la  responsabilité  est  alors  une  simple  application  des  prin- 
•cipes  généraux  des  articles  1384  et  1998,  G.  civ. 

Aussi  doit-on  décider  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  faisant  lu 

fl)  Démangeai  sur  Bravard.  IV,  p.  f58  ;  Cresp  et  Laarin,  I,  p.  607  et 
suiv.j  Arth.  Desjardins,  II,  no  261  ;  Boistel,  ii°  1184. 

(2)  Aix,  23  janvier  1899,  Revue  internationale  du  Droit  maritime^  XV, 
p.  42.  V.,  contre  la  responsabilité  de  l'armateur,  B.  Abram,  Laffréteur  qui 
a  choisi  te  capitaine,  est-il  responsable  des  engagements  et  des  fautes  de 
ce  capitaine  en  vertu  de  l'article  138  i,  C.  civ. 

(3)  V.,  dans  \e  Recueil  de  S irey  et  Journal  du  Palais,  1898.  1.  209,  nol» 
<le  Gh.  Lyon-Caen. 
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navifçation  intérieure  n'est  pas  responsable  des  actes  ou  faits  du 
capitaine,  quand  celui-ci  a  été  choisi  par  un  locataire  du  bruirnenl  qui 
a  seul  autorité  sur  ce  capitaine  (i).  Pour  la  navigation  intérieure  à 
laquelle  le  livre  II  du  Gode  de  commerce  est  étranger  (n°  88),  les 
principes  généraux  du  droit,  spécialement  l'article  1384,  G.  civil., 
sont  seuls  applicables. 

195.  Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  coproprié- 
taires du  navire,  tous  sont  responsables  envers  les  tiers  des  actes  et 
des  faits  du  capitaine.  Mais  sont-ils  tenus  chacun  pour  une  part 
virile  ou  le  sont-ils  solidairement?  Gette  question  se  rattache  aux 
règles  relatives  à  la  copropriété  des  navires.  Elle  est  examinée  plus 
loin  à  propos  de  cette  matière  (n^  297). 

^^5bis.  La  responsabilité  du  propriétaire  d'un  navire,  comme, 
en  général,  celle  de  tout  préposant,  est  civile  et  non  pénale  ;  elle 
s'applique  aux  dommages-intérêts,  non  aux  amendes  encourues  par 
le  capitaine  ou  par  les  gens  de  l'équipage .  L'article  216,  l*'"  alin., 
parle  seulement  du  capitaine  responsable  civilement.  Il  est  fait, 
toutefois,  exception  à  cette  règle,  soit  pour  les  amendes  déterminées 
par  certaines  lois  spéciales  (décret  loi  du  9  janvier  1832,  sur  la 
pêche  maritime,  art.  12),  soit  pour  les  amendes  auxquelles  la  juris- 
prudence reconnaît,  au  moins  pour  partie,  le  caractère  d'indemnité. 

196.  Il  n'a  été  parlé  que  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  à  raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine.  Le  capitaine  lui- 
même  est-il  tenu  à  raison  de  ses  actes  ou  de  ses  laits  ?  La  question 
est  examinée  plus  loin  à  propos  du  capitaine.  Y.  nos273  et  suiv. 

197.  Abandon  du  navire  et  du  fret  (2).  — Gomme  celaaété 
indiqué  plus  haut,ile  propriétaire  d'un  navire  devrait,  d'après  le  droit 
commun,  être  tenu  sur  tous  ses  biens  (art.  2092,  G.  civ.)  à  raison  des 
faits  et  des  actes  du  capitaine.  Mais  le  Gode  de  commerce  res- 
treint la  responsabilité  du  propriétaire,  en  faisant  une  distinction  entre 
sa  fortune  de  terre  et  sa  fortune  de  mer  (ou  flottante),  c'est-à-dire 

(1)  Gass.,    5  janvier   1891,    Pand.   fr.,  1891.  1.    174;  le  Droit,   n"  des 
19-20  janvier  1891. 

(2)  Roraain  de  Sèze,  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires 

(1883). 
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celle  qui  est  exposée  aux  risques  maritimes  :  le  Gode  admet  que  le 
propriétaire  peut,  s'il  en  exprime  la  volonté,  n'être  tenu  que  sur 
cette  dernière  des  obligations  du  capitaine  et  qu'en  conséquence,  il 
a  la  faculté,  au  lieu  de  se  laisser  poursuivre  sur  d'autres  biens,  de 
se  libérer  envers  les  créanciers  en  leur  abandonnant  son  navire  et  le 
fret  que  ce  navire  gagne  (art.  210,  al.  2).  Cette  limitation,  apportée 
à  la  responsabilité  du  propriétaire,  explique  une  formule  dont  on  se 
sert  souvent  :  on  dit  que  le  namre  est  responsable,  en  le  personnali- 
sant en  quelque  sorte. 

198-  Origine  historique.  —  Le  principe  de  l'abandon  ne  vient 
j)as  du  Droit  romain .  Le  droit  prétorien  accordait  aux  tiers  créan- 
ciers l'action  exerciloria  contre  l'armateur  {exercitor  navis)  à  raison 
des  actes  licites  du  capitaine  et  aucune  limitation  n'était  apportée 
au\  obligations  de  l'armateur  :  L.  1  pr.,  §§  2,  7  et  8,  Ulpien,  Dig., 
\1\',  1,  De  exercitoria  actione .  A  raison  des  faits  illicites  du  capi- 
taine, l'armateur  pouvait  être  actionné  tout  au  moins  quand  le  capi- 
taine était  son  esclave  ou  son  fils  de  famille.  L'action  intentée  con- 
tre l'armateur  était  alors  une  action  noxale,  ce  qui  impliquait  la 
faculté,  pour  rarmateuj",  de  se  libérer  de  l'obligation  de  payer  la 
peine  pécuniaire  attachée  au  délit,  en  abandonnant  à  la  personne 
fésée  l'auteur  même  du  délit.  Mais  l'abandon  noxal  n'avait  rien  de 
particulier  au  commerce  de  mer.  Il  était  admis  d'une  façon  générale 
pour  tous  les  cas  de  délits  commis  par  un  esclave  ou  par  un  fils  de 
famille  (1). 

Le  principe  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  remonte  au  moyen- 
àge(2).  Il  était  déjà  consacré  par  le  Consulat  de  la  mer  (3).  Il  avait 


(1)  Institutes  de  Justinieo,  IS'.  8,  De  noxalibus  actionibus. 

{t)  Frémery,  Etudes  de  Droit  rommercial,  p.  182  ;  de  Sèze.  op.  cit.,\).  3 
t't  suiv.;  Paul  Heliine,  Die  geschichtliche  Entwickeiung  der  Haftung  dea 
Ithedevs. 

(:>)  Consulat  de  la  viev,  chapitres  141  et  182.  —  Cleirac  constate  i'admis- 
>i(in  (lu  même  principe  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  le  bourgeois  ou 
«  propriétaire  du  batel  ne  le  conduit  point  et  ne  navigue  pas  en  iceluy  : 
<  <'t  il  arrive  perte  ou  naufrage  sans  sa  faute  et  en  son  absence,  il  peut 
«  renoncer  ou  délaisser  son  bateau  naufragé  au  marchand  en  le  dénonçant 
<f  audit  marchand  dans  trois  jours  précisément  après  la  notice  qu'il  aura 
«  de  la  perte  ou  naufrage  ». 


t54  TKAITl':   I)K   DKOI  r  rOMMKKCIAL. 

ipassé  dans  rordonriaiice  de  10SI  ({iii  dis|)os(f  (arl.  2,  livre  II. 
titre  VI 11)  :  Les  propriélaires  de,  Êiariren  seront  responsnhles  des 
faits  du  maistre  ;  mais  ils  en  demeureront  décharr/és  en  ahandon- 
naat  leur  bâtiment  et  le  fret. 

On  a  soutenu  avec  beaucoup  de  raison  que  ce  [)rinci|)e  s*<;sl,  selon 
toute  probabilité,  introduit  sous  Tinfluence  du  contrat  de  commande 
qui  a  été  très  répandu  au  moyen-fVge  et  au  début  des  temps  moder- 
nes (1).  Dans  ce  contrat,  celui  qui  confiait  à  un  négociant,  i)arfois  à 
nn  capitaine,  des  marchandises  ou  un  capital  en  argent,  pour  parti- 
ciper aux  bénéfices  pouvant  résulter  des  ventes  et  des  achats, 
n'exposait  que  ces  marchandises  ou  ce  capital  ;  il  ne  pouvait  <Mre 
tenu  au  delà  à  raison  des  opérations  du  gérant- de  la  commande. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  gérant  de  la  commande  était  obligé 
envers  les  liei*s  par  les  contrats  conclus  par  lui,  tandis  qu'aujour- 
d'hui, le  capitaine  ne  l'est  pas.  V.  n"  277. 

198  bis.  Le  principe  de  Tabandon  du  navire  et  du  fret  est  admis 
par  l'article  216,  2®  alin.,  G.  com.,  ainsi  conçu  :  //  (le  propriétaire 
du  navire)  j)eul,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
dessus  par  r  abandon  du  navire  et  du  fret.  Les  dispositions  de 
^article  216  ont  été  modifiées  sur  plusieurs  points  parles  lois  du 
14  juin  1841  et  du  12  août  1885. 

Les  législations  du  continent  et  celles  des  États  de  l'Amérique 
ont  admis  ou  l'abandon  ou,  tout  aîi  moins,  une  limitation  de  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires  dont  les  résultats  pratiques 
sont  analogues  à  ceux  de  l'abandon  (2).  La  législation  anglaise 
seule  persiste  à  adopter  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle 
(c'est-à-dire  s'étendant  sur  tous  ses  biens)  du  propriétaire  de  navire, 
en  limitant  toutefois,  dans  certains  cas,  le  montant  de  cette  respon- 
sabilité à  une  certaine  somme.  V.  n*^  267. 

199.    Différentes  raisons   ont  été  alléguées  pour  justifier  cette 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n«  449  et  450. 

(2)  Il  est  fait  ici  allusion  spécialement  aux  législations  allemande  et 
Scandinave  qui  restreignent  de  plein  droit  l'action  des  créanciers  à  la 
fortune  de  mer  du  propriétaire  du  navire,  sans  que  celui-ci  ait  aucune 
volonté  à  exprimer  pour  mettre  sa  fortune  de  mer  à  l'abri  de  leurs  pour- 
suites. V.  n^SeT. 


I)K   r.A.   RESPONSABILITÉ  DES   PROPKIKTAIRES   DE   NAVIRKS.        155 

notable  fléro{;iilion  au  piiiicipc  de  railicle20y2,  G.  civ.,  yw/  sohliye 
oblige  le  sien.  On  a  l'ail  d'ahonl  observer  (jiie,  saiis  doute,  le  capi- 
laine  est  le  mandataire  du  propriétaire  du  uavire,  mais  que  c'est  un 
mandalaire  dont,  à  raison  de  l'éloignem'^nl,  il  est  presque  toujours 
impossible  de  surveiller  la  gestion.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  propriétaire 
^st  dans  la  nécessité  de  choisir  un  capitaine,  et  son  choix  n'est  pas 
absolument  libre  ;  il  doit  le  prendre  parmi  les  personnes  réunissant 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  qui  Tout  présumer  leur  capacité 
pour  le  commandement  (n'*  492),  bien  qu'en  dehors  de  ces  personnes, 
le  propriétaire  du  navire  croie  pouvoir  tiouver  des  hommes  plus 
dignes  de  confiance.  Sans  la  faculté  d'abandon,  bien  des  personnes 
seraient  détournées  d'acquérir  des  navjres,  ou  les  armateurs  de 
profession  en  acquerraient  un  moins  grand  nombre.  Au  grand 
détriment  du  commerce,  en  vertu  de  la  loi  de  l'oIVre  et  de  la 
demande,  le  fret  s'élèverait  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  de 
btUiments. 

Malgré  ces  raisons,  on  a  parfois  soutenu  que  le  principe  de 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  a  actuellement  pour  la  marine  fran- 
çaise de  graves  inconvénients  et  qu'il  serait  utile  de  le  supprimer. 
La  faculté  d'abandon  nuit,  dit-on,  au  développement  de  notre  marine 
marchande,  en  restreignant  son  crédit,  alors  qu'elle  a  un  grand 
besoin  de  capitaux.  On  ne  doit  guère  se  soucier  de  prêter,  quand 
l'emprunteur  peut,  à  litre  de  remboursement,  se  borner  à  faire 
l'abandon  d'un  navire  qui  est  au  fond  de  l'eau  ou  dont  il  ne  reste 
que  des  épaves  sans  valeur.  L'article  21  G,  G.  com.,  pouvait  ne  pas 
avoir  de  conséquences  très  dommageables  pour  notre  marine,  alois 
que  le  recours  à  nos  navires  s'imposait  en  quelque  sorte  aux  char- 
geurs coloniaux  i)ar  la  réserve  de  l'inlercourse  coloniale,  aux  char- 
geurs étrangers  par  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  droits  de  ton- 
nage (n»  10).  Mais  aujourd'hui  que  notre  marine  n'est  plus  protégée 
de  cette  façon,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  intéressés  choisissent 
<le  préférence  le  pavillon  d'un  pays  où  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires est  illimitée?  Il  y  aurait,  du  reste,  d'autant  moins  de  diffi- 
culté à  supprimer  ou  à  restreindre  le  principe  de  l'abandon  du  navire 
•et  du  fret  que,  dès  l'instant  où  ils  sont  au  moins  sept,  les  proprié- 
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laires  d'un  navire  arrivent  à  limiter  leurs  obligations  en  constituant 
une  société  anonyme  (L.  24  juillet  1807,  art.  21)  Cl). 

Malgré  ces  critiques,  le  principe  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
doit,  selon  nous,  ^tre  conservé  sans  modifications.  L'esprit  d'entre- 
prise, surtout  en  matière  maritime,  est  très  timide  en  France  ;  il  lui 
faut  des  privilèges  et  des  mesures  de  faveur  ou  de  protection.  La 
constitution  d'une  société  anonyme  est  soumise  à  des  règles  qui 
peuvent  paraître  très  gênantes  et  il  ne  peut  être  question  de  consti- 
tuer une  telle  société  pour  une  seule  personne  ou  pour  un  nombre 
de  personnes  inférieur  à  sept  (L.  24  juillet  1867,  art.  2.3).  Du  reste, 
les  clauses  des  connaissements  devenues  presque  de  style  qui 
excluent  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des 
fautes  des  capitaines  envers  les  propriétaires  de  marchandises  trans- 
portées par  mer,  rendent  sans  importance  à  l'égard  de  ces  derniers 
la  faculté  d'abandon  .  Mais,  tout  en  admettant  le  principe,  on  peut 
soutenir  que,  sur  certains  points  de  détail,  les  règles  qui  régissent 
l'abandon  pourraient  être  utilement  modifiées.*  V.  n"  24.3. 

200.  A  propos  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  il  y  a  lieu 
d'examiner  les  points  principaux  suivants  :  1°  Pour  quels  navires 
r abandon  es l-il  admis  ;  2^  Pour  quelles  dettes  l'abandon  est-il  pos- 
sible; 3^  A  qui  et  par  qui  l'abandon  peut-il  être  fait  ;  4^*  Qu'est-ce 
que  l'abandon  doit  comprendre  ;  5°  En  quelles  formes  V abandon 
est  fait  ;  6^  Quels  effets  produit  l'abandon;  1^  Par  suite  de  quelles 
causes  la  faculté  d abandon  peut-elle  être  perdue  ou  ne  pas  exister  ; 
8"  Quelles  sont  les  règles  des  principales  législations  étrangères 
concernant  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navii'e 
à  raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine  ;  9°  Comment  se  règlent 
les  conflits  de  lois  en  cette  matière. 

201 .  1°  Navires  auxquels  s'applique  l'abandon.  —  L'abandon  du 
navire  et  du  fret  a  été  admis  par  faveur  pour  la  marine  mar- 
chande. Peu  importe,  du  reste,  qu'il  s'agisse  d'un  navire  se  livrant 
au  transport,  soit  des  marchandises,  soit  des  personnes,  ou  à  la  pêche 


(1)  V.  dans  le  sens  de  ces  critiques,  Leveillé,  Notre  marine  marchande  et 
son  avenir  (1868). 
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iiiaritirne  (1).  Mais  l'abandon  n'est  pas  applicable  aux  bûtinienls  de 
rivière  (2).  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  cette  sorte  est  tenu  sur 
tous  ses  biens  à  raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine.  C'est  là 
une  application  des  articles  1998,  1384  et  2092,  C.  civ.  Par  cela 
même  que  les  bâtiments  de  l'intérieur  sont  régis  par  les  règles  du 
droit  commun,  le  propriétaire  d'un  de  ces  bâtiments  n'est  tenu  à 
raison  des  faits  du  capitaine  que  lorsqu'il  a  fait  choix  de  celui-ci  (3). 
V.,  sur  ce  dernier  point,  n"  192  (4). 

L'abandon  ne  s'applique  même  pas  à  tous  les  bâtiments  de  mer, 
mais  aux  seuls  navires  de  commerce,  si  Ton  admet,  comme  nous 
l'avons  fait  plus  haut  (n»  91  bis),  que  les  dispositions  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  ne  concernent  pas  les  bâtiments  de  plaisance. 

202.  2o  J^our  quelles  dettes  C abandon  est  possible.  —  Sur  la  por- 
tée d'application  de  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  il 
s'était  élevé,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681,  une  difficulté 
qui  avait  persisté  sousleCode  de  1807  et  qu'une  loi  du  14  juin  1841 
modifiant  l'article  216,  C.  com.,  a  tranchée. 

L'article  2,  titre  VU,  livre  II  de  l'Ordonnance  de  1681,  consacrait 
le  principe  de  l'abandon  dans  les  termes  suivants:  «  Les  propriétaires 


(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  6  mai  1887,  Pasicrisie  belge,  1887.  1. 
i35. 

(2)  Rennes,  9  juin  1890,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1889- 
1890,  p.  14.  —  Cour  de  Bruxelles,  14  juillet  1886,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  188G-1887,  p.  196.  —  Seulement,  des  difficultés  de  fait 
peuvent  toujours  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  un  bâtiment  est  ou  non 
un  bâtiment  de  mer  (n"89).  —  Trib.  comni.  Saint-Nazaire,  22  mars  1889, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1889-1890,  p.  55.  —  Rennes, 
9  juin  1890,  Revue  internationale  de  Droit  maritime,  1891-1892,  p.  14  ; 
C.  de  l'île  de  la  Réunion,  9  mai  1893,  Revue  internat ionalo  du  Droit  mari' 
time,  1893-1894,  p.  500  ;  Journal  de  Jurisp.  rnmmerc.  et  maritime  de  Mar- 
seille, 1894.  2.  35. 

(3)  Cass.,  5  janvier  1894,  S.  et  J.  Pal.,  1892.  l.  247;  Pand.  fr.,  1891. 
1.  174. 

(4)  Droit  étranger.  —  Dans  plusieurs  pays  étrangers,  l'abandon  est 
admis  pour  les  navires  faisant  la  navigation  intérieure.  V.  loi  belge  du 
21  août  1879  modifiée  par  la  loi  du  10  février  1908  sur  la  navigation  mari- 
time et  la  navigation  intérieure,  art.  262.  En  Allemagne,  la  loi  du  15  juin 
1895  (art.  4  et  5)  admet,  pour  les  navires  de  l'intérieur,  le  même  bénéfice 
que  pour  les  bâtiments  de  mer. 
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€  de  navires  seront  responsables  des  fails  du  niaislre  ;  mais  ils  en 
«  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  baslimcnl  et  le  fret  ». 
Il  y  avait  sur  la  manière  d'entendre  cette  disposition  une  grave  dis- 
cussion entre  les  jurisconsultes  de  l'Océan  et  ceux  de  la  Méditer- 
ranée. Les  premiers,  dont  Valin  soutenait  Topinion,  prétendaient 
que  Tahandon  n'était  possible  quà  raison  des  obligations  du  capi- 
taine nées  de  délits  ou  de  quasi-délits,  de  telle  façon  que  le  proprié- 
taire était  tenu  sur  tous  ses  biens  des  obligations  contractuelles  du 
capitaine.  Voici  ce  que  disait  Valin  sur  l'article  précité  de  lOrdon- 
nance  :  «  11  est,  pourtant,  des  cas  où  il  (le  propriétaire  du  navire)  ne 
«  se  libère  pas,  en  déclarant  faire  cet  abandon.  Et  d'abord  cela  est 
u  évident,  s'il  s'agit  de  dettes  contractées  par  le  capitaine  pour 
((  causes  qui  aient  réellement  tourné  au  profit  du  navire  :  alors,  que 
«  le  navire  arrive  à  son  port  ou  non,  l'armateur  ne  peut  se  dispenseï' 
((  de  payer  ».  Les  seconds,  au  contraire,  dont  la  doctrine  était 
défendue  par  Émérigon,  appliquaient  Farlicle  de  l'Ordonnance  même 
aux  obligations  provenant  de  contrats  conclus  par  le  capitaine  pour 
les  besoins  de  l'expédition.  Émérigon,  dans  son  Traité  des  contrats 
à  la  grosse,  chapitre  IV,  section  XI,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  arma- 
«  teurs,  en  abandonnant  le  bâtiment  et  le  fret,  sont  déchargés  des 
((  obligations  contractées  par  le  capitaine,  parce  que  son  mandat 
«  était  circonscrit  au  fait  de  la  navigation,  sans  s'étendre  au  delà  », 
Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  reproduisirent  à  peu  près  le 
texte  de  l'Ordonnance.  Dans  le  Gode  de  4807,  l'article  216  était 
ainsi  conçu  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsa- 
«  ble  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
«  l'expédition.  —  Sa  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et 
«  du  fret  ».  La  controverse,  née  sous  l'empire  de  l'Ordonnance, 
continua  et  divisa  les  tribunaux.  La  Cour  de  Rennes,  les  tribunaux 
de  commerce  de  Marseille  et  du  Havre  tenaient  pour  la  doctrine 
large  d'Émérigon  (1  )  ;  c'est  à  celle  de  Valin  que  se  rallièrent  notam- 
ment la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  (2).  Une  loi  du 

(1)  Trib.  comrn.  Marseille,  30  juin  1828,  Journal  de  Marseille,  1828,  1. 
193  ;  Marseille,  22  septembre  1831,  /.  M.,  1832.  1.  8. 

(2)  Cass.,  16  juillet  1827,  14   mai  1833,  l*"- juillet  1834,  Journal  de  Mar- 
seille, 1827.  2.  147  ;  1833.  2.  97  ;  1834.  2.   142.  —  Les  chambres  de  con> 
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H  juin  18il  a  modifié  le  texte  de  Tcirticle  21  G,  de  telle  façon  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  doute  sur  sa  portée  ;  la  faculté  d'abandon  existe 
aussi  bien  pour  les  dettes  nées  des  contrats  passés  par  le  capitaine 
que  pour  ses  obligations  délictuelles.  Les  modifications  apportées  au 
texte  de  larticle  210  furent  les  deux  suivantes  :  I"  Dans  le  premier 
alinéa,  on  inséra  les  mois  :  tenu  des  cngagenienls  contractés  par  ce 
dernier  ;  2°  Le  second  alinéa  disposait  :  La  respomsa^ilité  cesse  par 
t abandon  du  navire  et  du  fret.  On  y  substitua  un  alinéa  ainsi 
couru  :  //  peut,  dans  tous  les  cas,  s' a /franchir  des  obligations 
ci- dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  En  fait,  la  faculté 
d'abandon  s'exerce  très  souvent  en  cas  d'abordage  (1)  ou  à  la  suite 
d'un  autre  accident  de  mer  causant  des  dommages. 

Il  est  certain  que  la  faculté  d'abandon  a  un  caractère  plus  exor- 
bitant pour  les  obligations  contractuelles  que  pour  les  obligations 
délictuelles  ou  quasi-délictuelles.  La  raison  tirée  de  l'impossibilité 
de  la  surveillance,  invoquée  pour  justifier  la  faculté  d  abandon,  ne 
s'applique  exactement  qu'aux  dernières.  Rn  outre,  cette  faculté  ne 
peut  nuire  au  crédit  des  armateurs  qu'en  tant  qu'elle  est  admise 
pour  les  obligations  nées  des  contrats  conclus  par  le  capitaine. 
Aussi,  parmi  les  lois  étrangères, en  est-il  qui  ne  restreignent  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  navire  qu'à  raison  des  obligations 
délictuelles  ou  quasi-délictuelles  du  capitaine.  V.  n^  267. 

203.  La  faculté  d'abandon  existe  également  à  raison  des  faits  des 
gens  de  l'équipage  dont  le  propriétaire  du  navire  est  responsable 
(no  189  bis)  (2).  Il  en  est  ainsi,  que  les  gens  de  l'équipage  aient  été,^ 
comme  cela  arrive  souvent  (art  22.3  et  232,  G.com.),  choisis  par  le 


raerce  et  le  Conseil  supérieur  du  commerce  firent  entendre  de  vives  plain- 
tes. Le  f^ouvernemenl  ayant  consulté  sur  la  question  h'-gislative  les  corps 
judiciaires,  la  Cour  de  cassation  et  19  Cours  royales  sur  26  approuvtrent 
les  rùclamalions  du  commerce.  V.  notamment  la  pétition  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  au  ministre  du  Commerce,  Journal  de  Mar- 
seille, 1833.  2.  152. 

(1)  Ce  fait  explique  que  le  Comité  maritime  international  s'était,  dans 
les  conférences  d'Anvers  (1898),  de  Londres  (1899)  et  de  Paris  (1900),. 
occupé  de  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
propos  des  abordages  maritimes. 

(2)  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1890,  Journal  de  Marseille,  1872.  2.  139.. 
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capitaine  ou  qu'ils  aient  été  désignés  pur  le  j)roi)riétaire  lui-même. 
Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  de  celui-ci  provient  de  ce 
qu'il  est  tenu  à  raison  des  fautes  du  capitaine  qui  est  coupable  de 
négligence  quand  il  choisit  des  gens  de  l'équipage  incapables  ou  mal- 
honn(^tes.  On  ne  peut  évidemment  tenir  le  même  raisonnement  pour 
le  second  cas.  Mais  ne  serait-il  pas  exorbitant  et  inique  que  le  pro- 
priétaire d'un  navire  fût  tenu  indéfiniment  à  raison  des  faits  de  sim- 
ples matelots,  alors  qu'il  ne  Test  que  sur  sa  fortune  de  mer  de  ceux 
du  capitaine  ? 

204.  Quelque  généraux  que  soient,  depuis  les  modifications  de  la 
loi  du  14  juin  1841  (no  202),  les  termes  de  larticle  216,  G.  com., 
le  propriétaire  d'un  navire  n'a  certes  pas  la  faculté  d'abandon  à  rai- 
son de  toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu. 

Le  propriétaire  d'un  navire  est  tenu  sur  tous  ses  biens  des  obli- 
gations nées  des  contrats  conclus  par  lui-même  ou  de  faits  illicites 
commis  par  lui  (1).  La  faculté  d'abandon  lui  est  aussi  refusée  par 
cela  seul  qu'il  a  concouru  aux  actes  du  capitaine  ou  qu'il  a  participé 
aux  fautes  commises  par  celui-ci  (2).  Par  application  de  ces  prin- 
cipes, il  y  a  lieu  de  décider  que  le  propriétaire  du  navire  n'a  pas  la 
faculté  d'abandon  quand  il  s'agit  d'obligations  résultant  de  ce  qu'il  a 
laissé  partir  un  navire  ayant  un  vice  propre  [^).  Mais,  au  contraire, 
l'abandon  serait  possible  si  le  vice  propre  provenait  de  réparations 
faites  avec  négligence  pendant  la  durée  du  voyage  (4). 

Il  est  évident  qu'on  doit  assimiler  aux  obligations  contractées  par 
le  propriétaire  lui-même  les  obligations  contractées  par  son  manda- 
taire, par  exemple  par  un  agent  ou  fondé  de  pouvoir  chargé  d'ache- 
ter des  victuailles  pour  le  navire,  d'emprunter,  d'affréter  le  bâtiment. 

(1)  Trib.  comm.  Dunkerque,  21  mars  1887,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1886-1887,  668. 

(2)  Gass.,  17  mai  1892,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1892- 
1893,  p.  5  :  Trib.  comm.  Rouen,  1"  juillet  1889.  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1889-1890,  p.  215. 

(3)  Gass.,  11  avril  1870,  D.  1872.  1.  54.  Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'un 
affréteur  qui  réclamait  au  propriétaire  du  navire  le  remboursement  de  la 
dépense  qu'il  avait  faite  en  son  acquit  pour  réparer  un  vice  propre  d^i 
navire  existant  lors  de  la  mise  à  voile. 

(4)  Arth.  Desjardins,  II,  n»  283. 
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Ce  cas  se  présente  surtout  pour  les  compagnies  de  transport  :  elles 
ont  de  nombreux  agents  qui  les  représentent  (1). 

Mais  la  faculté  d'abandon  appartient  au  propriétaire  du  navire 
môme  quand  il  s'agit  de  contrats  conclus  par  lui-même  lorsque  dans 
Texécution  de  ces  contrats,  constituant  l'exercice  de  ses  fonctions, 
le  capitaine  a  commis  quelque  faute  qui  donne  naissance  à  la 
responsabilité  de  ce  propriétaire .  Cette  solution  trouve  une  appli- 
cation fréquente  à  propos  de  rallrètement.  Ce  contrat  est  parfois 
conclu  par  l'armateur  en  personne  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
par  un  agent  spécial  (art.  232,  G.  com.).  L'exécution  en  est  confiée 
au  capitaine.  Si,  en  exécutant  raffrètement,  le  capitaine  commet 
une  faute  dommageable  pour  le  propriétaire  des  maicliandises,  le 
propriétaire,  responsable  envers  celui-ci,  peut  se  libérer  envers 
lui  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (2). 

205.  Bien  plus,  l'article  216  suppose  des  actes  faits  par  le  capi- 
taine en  vertu  du  mandat  général  qui  lui  a  été  donné  par  cela  même 
que  le  commandement  du  navire  lui  a  été  confié.  Il  est  étranger  aux 
actes  que  le  capitaine  fait  en  vertu  d'un  mandat  spécial  du  proprié- 
taire du  navire.  Ainsi,  le  capitaine  ayant  fait  assurer  le  navire  en 
vertu  du  mandat  du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  faire  abandon  à 
l'assureur  pour  se  libérer  de  l'obligation  de  payer  [les  primes.  Un 
mandat  de  ce  genre  n'ayant  rien  de  nécessaire,  il  n'y  a  pas  de  motif 
de  traiter  les  choses  autrement  que  s'il  avait  été  donné  à  toute  autre 
personne  qu'au  capitaine  (n"  205)  (3). 

De  même,  si  le  capitaine  a  été  chargéîde  faire  des  opérations  com- 
merciales pour  le  compte  du  propriétaire  du  navire,  celui-ci  ne  jouit 

i^l)  Gpr.  Turin,  22  août  1887,  Renie  internationale  du  Droit  maritime, 
1888-1889,1).  337. 

(2)  11  y  a  là  un  cas  qui  se  présenterait  très  souvent  si  des  clauses  du 
(.'onnaissement  devenues  presque  de  style  n'excluaient  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires  envers  les  propriétaires  des  marchandises  à 
raison  dos  fauies  des  capitaines.  Voir  n"  744. 

(3)  Trib.  comni.  Marseille.  25  mars  1862,  Journal  de  Marseille,  18G2.  1. 
126  :  Trib.  comm.  Marseille,  7  janvier  1869,  Journal  de  Marseille,  1869.  1. 
6ii.  —  J.-V.  Gauvet,  Traité  des  assurances  maritimes,  I,  n<'67.  Cet  auteur 
ujoute  au.v  raisons  données  au  texte  cette  considération  (pie  l'indemnit»'; 
payée  par  l'assureur  restejacquise  au  propriétaire  du  navire  assuré  et  ne 
profite  point  à  ses  créanciers  (n»242). 
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pas  do  la  faculté  d'abaiiclon  pour  les  obligations  que  le  capitaine  con- 
tracte en  vertu  de  ce  mandat  exprès.  Mais  elle  subsiste  bien  entendu 
pour  les  obligations  que  le  capitaine  contracte  comme  chargé  de  la 
direction  du  navire.  Il  y  a  là  à  faire  un  départ  qui,  dans  certains  cas, 
peut  être  délicat. 

Il  faut  assimiler  au  cas  d'un  mandat  exprès  celui  où  le  proprié- 
taire d'un  navire  a  ratifié  après  coup  un  acte  de  son  capitaine  :  liati- 
liabitio  mandato  œquiparatur.  Seulement,  en  cas  de  mandat,  la 
faculté  d'abandon  n'a  jamais  existé  au  profit  du  propriétaire  du 
navire,  tandis  qu'en  cas  de  ratification,  cette  faculté  lui  a  appartenu 
originairement,  puis  lui  est  refusé,  parce  que,  par  sa  ratification,  il  y 
a  renoncé.  V.  n»  256. 

206.  De  ridée  générale  selon  laquelle  le  propriétaire  d'un  navire 
est  tenu  sur  tous  ses  biens  quand  il  a  participé  aux  actes  ou  aux  faits 
dont  l'obligation  est  née,  le  législateur  lui-même  a  dansTarticle  216, 
G,  com.,  tiré  des  conséquences  importantes  pour  les  cas  où  le  capi- 
taine est  propriétaire  unique  ou  copropriétaire  du  navire.  L'arti- 
cle 2 16,3®  alin.,  G.  com,  dispose  :  Toutefois,  la  faculté  de  faire  aban- 
don nest  pas  accordée  à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et 
propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire .  Lorsque  le  capitaine  ne 
sera  que  copropriétaire^  il  ne  sera  responsable  des  engagements  con- 
tractés par  lui^  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  y 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'abandon  possible  de  la  part  du  propriétaire  ou 
du  copropriétaire  du  navire  qui  en  est  en  même  temps  capitaine. Le 
propriétaire  est  tenu  sur  tous  ses  biens  des  obligations  qu'il  con- 
tracte ;  le  copropriétaire  n'en  est  tenu  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt,  c'est-à-dire,  par  exemple,  pour  la  moitié  ou  pour  un  tiers, 
selon  qu'il  a  la  copropriété  du  navire  pour  la  première  ou  pour  la 
seconde  de  ces  portions.  Gela  n'a  pas  d'application  aux  obligations 
provenant  des  délits  ou  des  quasi-délits  du  capitaine.  Pour  celles-ci, 
le  copropriétaire,  comme  le  propriétaire  unique,  est  tenu  sur  tous 
ses  biens  et  pour  le  tout,  des  obligations  nées  des  faits  commis  par 
lui  comme  capitaine.  L'article  216  (dernière  phrase  précitée)  ne  vise 
que  les  engagements  contractés  par  le  capitaine. 
207.  Les  solutions  consacrées  parl'arlicle  216,  G.  com.,  pour  le 
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cas  OÙ  le  cap^lain€  est  propiiélaiie  unique  ou  copropriétaire  da. 
navire,  sout  assurément  logiques.  Mais  des  raisons  pratiques  et  des, 
considérations  d'équité  devraient  faire  admettre  la  faculté  d'abandon. 
Lorsque  le  capitaine  n'a  que  la  propriété  d'une  portion  du  navire. 
sa  responsabilité,  illimitée  pour  sa  part,  crée  eutre  lui  et  ses 
copropriétaires  une  véritable  inégalité.  Cette  situation  présente 
de  sérieux  dangers,  même  pour  les  copropriétaires  du  capitaine.  U 
esta  craindre  qu'hésitant  devant  la  responsabilité  illimitée  qui  doit 
peser  sur  lui,  il  ne  fasse  pas  une  opération  que  lui  commandei"ajbk 
rintérél  bien  entendu  de  l'expédition.  Lorsque  le  capitaine  est  pro- 
priétaire unique  du  bâtiment»  un  danger  de  ce  genre  ne  menace  pas, 
les  copropriétaires,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  ;  mais  il  menace  les 
chargeurs.  11  leur  importe  que  le  capitaine  n'hésite  pas  à  engager 
le  navire  et  même  les  marchandises  pour  achever  le  voyage  (1). 
Le  projet  de  18G7  (art.  225)  consacrait  ce  système,  en  n'exceptanl 
que  le  cas  où  le  capitaine,  soit  propriétaire,  soit  copropriétaire  dn. 
naviie,  se  serait  personnellement  engagé.  Une  disposition  insérée 
dans  l'article  216  par  la  loi  du  12  août  1885  a  admis  ce  système 
tout  au  moins  pour  un  cas  particulier.  V.  n'^  216.  V.,  pour  les  lois 
étrangères  n"  267. 

208.  Peu  importe,  du  reste,  que  la  dette  existe  envers  un  com- 
merçant ou  envers  un  non-commerçant  ;  les  motifs  de  la  loi  aussi 
bien  que  son  texte  font  obstacle  à  toute  distinction  fondée  sur  la 
profession  du  créancier  (2). 

Peu  importe  aussi  que  les  créanciers  soient  Français  ou  soient 
étrangers.  V.  n»  268. 

209.  Il  y  a  une  dette  de  l'armateur  sans  laquelle  on  ne  peut  con- 
cevoir d'expédition  maritime,  c'est  celle  des  loyers  envers  les  gens 

(1)  De  Gourcy,  D'une  réforme  internationale  du  Droit  maritime,  p.  31 
et  suiv.  —  V.  aussi  les  motifs  de  la  note  explicative  jointe  au  projet  de 
1867,  p.  43  et  suiv. 

(2)  Paris,  24  mai  1862,  D.  1862.  2.  175  (Dans  l'espèce,  un  passager  dont 
les  bagages  avaient  été  perdus,  soutenait  que  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  ne  pouvait  pas  lui  être  fait),  —  Tous  les  auteurs  semblent  d'accord 
pour  admettre  l'abandon  sans  distinction  :  tirée  de  la  nature  civile  ou 
commerciale  des  créances.  Gresp  et  Laurin,  I,  p.  626  ;  Arth.  Desjardins,  II, 
n«  279,  p.  74. 
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(le  mer.  Le  propriétaire  du  navire  p(Mit-il  se  libérer  de  roblif^alioii 
de  payer  les  loyers  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  aux  gens  de 
mer  auxquels  ils  sont  dûs  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  d'après  les  j)riiicipes  généraux 
(n^  204),  quand  le  propriétaire  a  engagé  lui-même  les  gens  de  mer 
ou  participé  à  l'engagement  fait  par  le  capitaine  (1).  L'obligation 
personnelle  du  propriétaire  résulte  notamment  de  ce  qu'il  a  dû  signer 
le  rôle  d'équipage  qui  constate  les  engagements  des  gens  de 
mer  (2). 

Mais  que  décider  loi'sque  le  propriétaire  du  naviie  n'a  pas  parti- 
cipé à  la  conclusion  des  engagements  des  gens  de  mer  ?  On  a  sou- 
tenu que,  même  dans  ce  cas,  la  faculté  d'abandon  n'existe  pas  (3). 
En  donnant  au  capitaine  l'ordre  d'armement  du  navire,  le  proprié- 
taire du  navire  a,  par  cela  même,  dit-on,  donné  au  capitaine  le  man- 
dat d'engager  les  gens  de  mer  nécessaires.  Le  propriétaire  doit 
donc,  dès  lors,  être  obligé,  comme  s'il  avait  donné  un  mandat  spé- 
cial au  capitaine.  Les  partisans  de  celte  doctrine  n'admettent,  par 
suite,  à  titre  exceptionnel  la  l'acuité  d'abandon  que  dans  le  cas  où  le 
capitaine  a,  soit  augmenté  les  salaires  en  cours  de  voyage,  soit  fait 
des  engagements  sans  nécessité  en  dehors  des  instructions  qu'il  a 
reçues  du  propriétaire  du  navire. 

Des  motifs  d'humanité  peuvent  contribuer  à  recommander  cette 
opinion  au  point  de  vue  législatif  (4).  Mais  elle  ne  paraît  pas  con- 
forme aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  :  le  propriétaire  du 
navire  peut  se  libérer  par  l'abandon  envers  les  gens  de  merde  l'obli- 
gation de  payer  les  loyers  (5).  Si  l'on  admettait  que  le  propriétaire 

(1)  Trib.  comm.  Marseille.  11  avril  1892,  Journal  de  Marseille,  1892. 
1.  201. 

(2)  Aix,  23  mars  1886,  Revue  internationale  du  Droit  maritime.  1883- 
1886,  p.  604. 

(3)  Filleau,  Traité  de  rengagement  des  équipages,  p.  74  et  suiv. 

(4)  La  Conférence  internationale  de  Droit  maritime  réunie  à  Bruxelles 
en  1909,  a  arrêté  les  bases  d'une  convention  relative  à  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navire.  L'obligation  de  payer  les  loyers 
(les  gens  de  mer  n'y  est  pas  comprise  parmi  celles  pour  lescjuelles  cette 
responsabilité  est  limitée 

(5)  Artb,  Desjardins,  II,  p.  78  ;  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  628  et  suiv.;  de 
Yalroger,  I,  n°  258. 
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du  navire  est  tenu  sur  tous  ses  biens  lï  raison  des  actes  faits  par  le 
capitaine  pour  les  besoins  de  l'armement,  parce  que  le  capitaine  a 
reçu  du  propriétaire  l'ordre  d'armer  et  d'équiper  le  bâtiment,  on 
détruirait  le  principe  même  de  l'article  21  G,  G.  com.  Les  partisans 
de  l'opinion  contraire  se  sont,  par  faveur  pour  les  gens  de  mer,  laissés 
entraîner  à  apporter  <\  ce  principe  une  exception  qui  ne  sauiait  être 
admise  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle,  comme  on  en  avait 
inséré  une  dans  le  projet  de  I8G7  (1)  et  comme  on  en  trouve  dans 
beaucoup  de  législations  étrangères  (n**  267). 

210.  D'après  les  principes  généraux,  le  propriétaire  du  navire  est 
tenu  sur  tous  ses  biens  de  l'obligation  de  payer  les  loyers  envers  les 
gens  de  mer  qu'il  a  engagés,  soit  seul,  soit  de  concert  avec  le  capi- 
taine (no  204).  b'aut-il  admettre  aussi  l'obligation  personnelle  du 
propriétaire  par  cela  seul  que  les  gens  de  mer  ont  été  engagés  dans 
le  lieu  de  la  demeure  du  i)ropriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ?  On 
l'a  nié  et  l'on  a  soutenu  que  la  faculté  d'abandon  existe  dès  que  le 
propriétaire  du  navire  n'a  participé  ni  expressément  ni  tacitement 
aux  engagements  (2).  Selon  nous,  l'obligation  personnelle  doit  être 
admise,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cette  participation  du  pro- 
priétaire du  navire  a  eu  lieu.  Par  cela  seul  que  les  gens  de  mer  ont 
été  engagés  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  ils  ont  dû  croire  que  le  capitaine  s'est  conformé  à  l'arti- 
cle 223  G.  coni.,  et  que,  par  suite,  il  y  a  eu  un  concours  qui  rend 
l'abandon  inadmissible  (3). 

211  .  Au  reste,  si  la  dernière  solution  est  exacte,  il  faut  la  géné- 
raliser et  décider,  en  principe,  que  le  propriétaire  du  navire  est  tenu 

11)  L'art.  225,  1"  alin.,  du  projet  do  1867  (Hail  ainsi  coni^-u  :  «  Ils  peu- 
«  vent,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  déjà  perçu  ou  à  percevoir, 
t  s'afFranchif  de  ces  obligations,  à  Vexceptioti  des  loyers  et  gages  de 
«  l'équipage  ». 

La  note  explicative  servant  d'exposé  des  motifs  au  proj(3t  déclare  que 
celte  exception  t  est  l'expression  de  l'équité  qui  ne  perinot  pas  que  le 
«  propriétaire  puisse  s'alïranchir,  par  un  abandon  parfois  purement 
«  nominal,  d'une  dette  qui  est  la  ccmdition  nécessaire  de  toute  expédition 
«  et  qui  mérite,  d'ailleurs,  par  sa  nature,  toutes  les  faveurs  de  la  loi  ». 

(2)  Arth.  Desjardins,  II,  p.  78  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  G28. 

(3)  Cpr.  Gass.,  30  août  d8o9.  D.  1859.  1.  350  ;  S.  1859.  1.  888  ;  J.  Pal., 
1860.  156  ;  Gass..  8  janv.  1878,  S.  1878.  I.  113. 
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personnollcnioiil  à  riiison  de  Ions  les  actes  faits  par  le  capitaine 
dans  l(!  lien  de  la  demeure  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir. Car  dans  ce  lien,  le  capitaine  ne  peut  conclure  aucun  contrat. 
cl  pas  seulement  un  contrat  d'engagement,  sans  le  consentement 
au  propriétaire.  V.  art.  232,  G.  com.,  et  et  n"'^  183  et  suiv.  Ubi 
eadern  ratio,  ibi  idem  jus  esse  débet  (1). 

212.  II  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dette  des  loyers  Tobligation, 
pour  le  propriélaire  du  navire,  de  rembourser  à  l'P^tat  les  frais  de 
rapatriement  des  gens  de  mer.  11  y  a  là  une  obligation  que  la.  loi 
impose  personnellement  au  propriétaire  du  navire.  Aussi  ne  peut-il, 
pour  elle,  être  question  d'abandon  du  navire  et  du  fret.  Mais 
retendue  de  l'obligation  de  payer  les  frais  de  rapatriement  est  res- 
ta*einte  par  la  disposition  spéciale  de  Farticle  258  in  fine,  C.  com. 
V.  n'^4t7. 

213.  Ce  qui  a  été  admis  pour  les  loyers  dûs  aux  gens  de  mer, 
doit  l'être  aussi  pour  les  frais  de  pilotage.  Quand  le  capitaine  prend 
un  pilote  parce  que  cela  lui  convient  ou  parce  qu'il  y  est  obligé  par 
la  loi,  le  propriétaire  peut  se  libérer  par  l'abandon  de  l'obligation 
de  payer  les  frais  de  pilotage.  On  ne  l'a  jamais  contesté  au  cas  de 
pilotage  facultatif,  mais  on  a  soutenu  qu'il  y  a  obligation  person- 
nelle du  propriétaire  du  navire  au  cas  de  pilotage  obligatoire, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  là  une  dette  que  le  capitaine  peut,  à 
son  gré,  contracter  ou  non.  Mais  cette  considération  n'a  aucune 
valeur  en  présence  du  texte  si  général  de  Tarticle  216,  C.  com. 

21 4.  Echouement  des  navires  à  Feutrée  des  ports.  —  A  la  déter- 
mination des  cas  dans  lesquels  l'abandon  est  ou  n'est  pas  possible, 
se  rattachait  une  question  spéciale  qui  a  été  vivement  discutée,  et 
qu'a  tranchée  la  loi  du  12  août  1885  par  une  disposition  nouvelle 
insérée  dans  l'article  216.  G.  com.  Il  arrive  parfois  qu'un  navire 
échoue  à  l'entrée  d'un  port  ou  dans  les  eaux  lui  servant  d'accès  et 
que  la  navigation  se  trouve  entravée.  Aussi  l'administration  des 
Ponts  et  Ghaussées,  chargée  de  l'entretien  des  ports,  mettait-elle, 
avant  la  loi  du  12  août  1885,  le  propriétaire  du  navire  en  demeure 
de  procéder  dans  un  délai  de  quelques  jours  à  l'enlèvement  du  navire 

(1)  V.  J.-V.  Gauvet,  Traité  des  assurances  maritimes,  1,  p.  67. 
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OU  des  épaves.  Faute  par  le  propriétaire  d'avoir  obéi  à  cette  sonim.i- 
lioii,  riidniiiiislration  faisait  procéder  ellc-mOme  aux  travaux  el 
réclamait  au  propriétaire  le  nioutaut  souvent  très  élevé  des  dépenses 
qu'ils  avaient  occasionnées. La  juridiction  administrative  reconnais- 
sait qu'il  y  avait  là  une  obligation  personnelle  à  l'exécution  de 
laquelle  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ne  pouvait  faire  échapper. 
Selon  cette  jurisprudence,  il  y  avait  une  faute  même  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  dans  le  fait  par  le  propriétaire  de  ne  pas  avoir 
obtempéré  à  la  sommation  de  l'administration,  de  telle  sorte  que 
Vartice  216,  G.  com.,  était  inai)plicable  même  quand  l'écliouement 
à  l'entrée  du  port  provenait  d'un  cas  fortuit  (1).  Cette  solution  était, 
conforme  aux  principes  ;  l'article  216,  qui  a  un  caractère  exception- 
nel et  doit,  par  suite,  être  interprétée  restriclivement,  ne  s'occupe 
que  des  obligations  contractées  par  le  capitaine  ou  nées  de  ses 
fautes.  Or,  dans  l'espèce,  l'obligation  de  rembourser  les  dépenses 
de  l'administration  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  deux  catégories;  il 
s'agit  d'une  obligation  dont  le  propriétaire  est  tenu  en  cette  qualité. 
Cette  solution  était  très  rigoureuse  ;  dans  l'intérêt  de  la  marine 
marchande,  on  avait  émis  le  vœu  qu'un  texte  formel  déclarât  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  applicable  spécialement  dans  cette  hypo- 
thèse. D'ailleurs,  on  avait  fait  observer  qu'il  était  d'une  subtilité 
excessive  de  dire  que  dans  ce  cas  l'obligation  de  rembourser  les 
dépenses  provenait  du  fait  du  propriétaire  qui  n'avait  pas  fait  enlever 
le  navire.  L'enlèvement  devient,  dans  ces  circonstances,  nécessaire 
par  le  fait  du  capitaine  auquel  l'échouemenl  doit  être  attribué  (2). 
215-  La  loi  du  12  août  188o,  par  une  disposition  nouvelle  insérée 
dans  l'article  216,  G.  com.,  a  résolu  la  question  dans  un  sens  favo- 
rable à  l'abandon.  L'article  216  dispose  :  En  cas  de  naufrage  dun 
navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre^  dans  un  port  niarilime  ou 

(l)  Décrets  au  confenficux  <les  8  janvier  18G3,  8  février  d864  et  15  juillet 
"870.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal  de  Lebon,  1803,  p.  15  ;  4864, 
p.  118. 

(2j  La  jurisprudence  avait  été  surtout  vivement  critiquée  par  M.  de 
Courcy,  Le  commerce  m.aritime  et  la  voirie  :  Questions  de  Droit  maritime 
(2«  série),  p.  127  et  suiv.  —  La  Gommia«;ion  de  la  marine  marchande  de 
1873  (n^  23)  avait  émis  un  vœu  favorable  à  l'introduction  d'une  dispositioa 
formelle  écartant  la  solution  de  la  jurisprudence. 
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dans  les  eaux  qui  lui  sernent  d'accès,  comme  aussi  en  cas  ffara- 
rics  causées  par  le  natnre  aux  ouvra  f/es  d'un  jtort^  le  jnoprièlaue 
du  navire  peut  se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense 
d'extraction  ou  de  réparation  ainsi  que  de  tous  dommages- intérêts 
par  ï! abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord  (  1)  (2j. 

216.  Dans  le  cas  particulier  prévu  parcelle  disposilion,  la  faculté 
d'abandon  existe,  par  exception  à  la  refile  posée  précédemment 
(n°  206),  même  au  profit  du  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copro- 
priétaire. Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  Facci- 
dent  a  été  causé  par  la  faute  du  capitaine.  Y.  art.  216,  dern. 
phrase,  G.  com.  Le  législateur  a  ainsi  adopté  dans  un  cas  spécial  la 
règle  qu'il  serait  désirable  de  voir  consacrer  pour  tous  les  cas. 
V.  n"  207. 

217.  La  faculté  d'abandon,  toutes  les  fois  qu'elle  est  exercée, 
s'applique  aux  accessoires  des  dettes  comme  aux  dettes  elles-mêmes. 
Aussi  le  propriétaire  du  navire  peut-il,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  se  libérer  de  l'obligation  de  payer  les  dépens  de  l'instance 
rendue  nécessaire  pour  établir  la  faute  du  capitaine  (3). 

218.  Mais  l'article  216,  dérogeant  au  droit  commun,  ne  peut  pas 
être  étendu.  Aussi  l'on  ne  doit  pas  admettre  que  les  copropriétaires 
d'un  navire  puissent,  par  l'abandon,  se  libérer  des  obligations  résul- 
tant des  actes  de  V armateur- gérant  {ow.  armateur  titulaire)  {l^) . 
Les  motifs  de  l'article  216,  comme  son  texte,  sont  étrangers  à  cette 

(1)  Il  a  été  déduit  de  cette  disposition  nouvelle  qu'après  l'abandon,  le 
propriétaire  du  navire  ne  peut  pas  être  condamné  à  l'amende  pour  contra- 
vention de  grande  voirie  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  27  mai  1887,  Pand.  fr., 
1887.  4.  25;  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1887-1888,  p.  269; 
Conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  2  décembre  1890,  Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  1890-1891,  p.  458. 

(2)'  En  Belgique,  la  solution  de  la  jurisprudence,  écartée  par  notre  loi 
du  12  août  1885,  a  élé  longtemps  admise.  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
9  juillet  1891.  Mais  la  loi  belge  du  10  février  1908  a  consacré  la  faculté 
d'abandon  à  l'égard  de  l'Etat.  V.  loi  belge  du  21  août  1879  modifiée  par  la 
loi  du  10  février  1908  (art.  52). 

(3)  Trib.  comm.  Nantes,  26  décembre  1888,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1888-1889,  p.  690  ;  Recueil  de  Nantes,  1888.  1.  428. 

(4)  Trib,  comm.  Nantes,  12  juillet  1871,  Journal  de  Marseille,  1871.  2. 
213.  —  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  349  ;  Boistel,  n"  1188. 
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hypothèse.  L'armateur-géraiit  est  choisi  avec  la  plus  complète  liberté 
par  les  copropriétaires  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  le  prendre  dans  une 
certaine  catégorie  de  |)ersonnes  que  la  loi  détermine.  De  plus,  les 
pouvoirs  de  l'armateur-gérant  sont  librement  fixés  par  ceux  qui  en 
l'ont  choix.  Enfin,  la  surveillance  des  copropriétaires  sur  ses  actes 
est  généralement  facile. 

219.  3"  A  qui  et  par  qui  rahandon  peut  être  fait. —  L'abandon 
peut  être  fait  à  tous  les  créanciers,  qu'il  s'agisse  de  dommages 
causés,  soit  à  un  navire  ou  à  des  marchandises,  soit  à  des  personnes 
blessées  ou  tuées  (n"  8.32)  (1),  sans  distinction  entre  les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires.  Mais  ce  n'est  pas  dire 
qu'en  cas  d'abandon,  les  droits  de  ces  trois  catégories  de  créanciers 
soient  identiques.  Tout  au  contraire,  si  l'on  admet  qu'en  vertu  de 
la  loi  du  19  février  188!)  (arl.  8.)  l'indemnité  dans  les  assurances 
de  navires  est  subrogée  au  bâtiment  assuré  on  arrive  à  reconnaître 
aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  un  droit  qui  n'appar- 
tient   pas    aux    créanciers   chirographaires.  Y.  n"  241. 

220.  Du  reste,  l'abandon  peut  être  fait,  soit  à  lous  les  créanciers, 
soit  seulement  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entr'eux. 

221 .  L'abandon  n'est  pas  un  acte  ordinaire  et  concernant  l'ex- 
ploitation du  navire.  C'est  un  acte  d'aliénation  ou,  tout  au  moins,  un 
acte  qui  conduit  à  une  aliénation  par  le  pouvoir  qu'il  confère  aux 
créanciers  de  faire  opérer  à  leur  profit  la  vente  du  navire  aban- 
donné (2).  De  ce  caractère  de  l'abandon  il  y  a  à  déduire  plusieurs 
conséquences  quant  aux  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
le  faire. 

222.  L'abaudon  ne  peu!, en  principe,  èlre  lait  que;  par  le  proprié- 
taire du  navire  ayant  la  capacité  d'aliéner. 

Le  capitaine,  à  moins  qu'il  n'en  ait  recule  mandat  spécial,  ne  peut 
pas  faire  l'abandon.  Il  en  est  de  même  de  rarmateui'-géranl. 

Quand  il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  navire,  la  majorité  qui 

(1)  V.,  pour  l'abandon  fait  aux  liéritiers  îles  personnes  tuées  dans  un 
abordage,  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1899,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  XV.  p.  07. 

(t)  V.  la  controverse  relative  aux  etïets  de  l'abandon,  n"  252. 
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-est  souveraine  pour  tous  les  nctos  concernant  l'aflininislralion  ft 
l'exploitation  du  navire  (art.  220,  C.  corn.),  ne  peut  dérider  fpn; 
l'abandon  du  navire  entier  sera  f;iii.  Chaque  copropriétaire  peul 
•prendre  le  parti  que  bon  lui  semble  pour  sa  part  de  copropriété.  Du 
Teste, la  majorité  ne  fait  la  loi  à  la  minorité  que  pour  les  actes  qui 
me  peuvent  pas  n'être  faits  que  pour  une  part  du  bfltiraenl  (no  284). 
'Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'abandon  ;  on  conçoit  qu'il  soit  opéré 
par  un  ou  plusieurs  copropriétaires  et  que  les  autres  consentent  à 
«être  poursuivis  même  sur  leur  fortune  de  terre. 

223.  4°  Çwe  doit  comprendre  l'abandon. —  D'après  TaiMicle  2Di 
Ci.  cora.,  le  propriétaire  qui  veut  éviter  des  poursuites  sur  sa  for- 
tune de  terre,  doit  abandonner  à  ses  créanciers  deux  choses  :  r  le 
îiavire  ;  2^  le  fret.  Mais,  en  combinant  les  dispositions  de  l'article  2Ui 
avec  les  principes  généraux  du  droit,  on  arrive  parfois  à  l'obliger  de 
comprendre  encore  d'autres  choses  dans  l'abandon.  Y.  n*'  2il  à  2i6. 

223  bis  Ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut  (n"  197),  pour  for- 
muler le  principe  de  l'abandon,  on  dit  souvent  que  le  propriétaire 
dun  navire  n'est  tenu  à  raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine  que 
sur  sa  fortune  de  mer.  Cette  formule  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 
Elle  ne  signifie  certainement  pas  que  le  propriétaire,  pour  être 
ibéré,  doit  abandonner  tous  les  navires  qui  lui  appartiennent  et 
tous  les  frets  que  ces  navires  ont  gagnés,  mais  seulement  le  navire 
à  l'occasion  duquel  sont  nées  les  obligations  dont  le  propriétaire  veut 
se  libérer  et  le  fret  afférent  à  ce  navire.  Autrement,  on  arriverait  à 
•ce  résultat  absurde  qu'une  grande  compagnie  de  navigation  devrait 
abandonner  sa  flotte  entière  aux  personnes  lésées  par  la  faute  du 
capitaine  d'un  de  ses  navires  ! 

224.  Le  navire  doit  être  abandonné  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
Peu  importe  qu'il  soit  détérioré,  qu'il  soit  réduit  à  l'état  de  débris 
ou  que  même  il  n'en  subsiste  rien  à  la  surface  des  eaux,  parce  qu'il 
est  au  fond  de  la  mer.  L'abandon  n'est  même  vraiment  avantageux 
pour  celui  qui  le  fait  qu'autant  que  le  navire  a,  par  ses  avaries  plus 
ou  moins  graves,  perdu  une  telle  portion  de  sa  valeur  que  celle 
que  ce  navire  conserve  est  inférieure  au  montant  des  obligations  du 
propriétaire  du  navire. 
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Peu  importe  aussi  que  le  navire  abandonné  soit  grevé  de  droits 
réels,  spécialement  d'hypothèques  qui  en  diminuent  la  valeur. 

Il  reste  seulement  à  déterminer  le  moment  à  considérer  lorsqu'on 
dit  que  le  navire  doit  (^tre  abandonné  dans  l'état  où  il  se  trouve.  Nos 
lois  ne  contiennent  aucune  disposition  sur  la  question.  Il  est  naturel 
<ru*un  navire  ayant  entrepris  un  voyage  le  termine.  Aussi  semble-t-il 
rationnel  d'admettre  qu'il  suffit  que  le  navire  soit  abandonné  dans 
l'état  où  il  se  trouve  à  la  fin  du  voyage  durant  lequel  a  été  fait  l'acte 
où  durant  lequel  s'est  passé  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'abandon  (I). 

225.  C'est  le  navire  lui-même  qui  doit  être  abandonné  par  le 
propriétaire  qui  veut  se  libérer;  celui-ci  ne  pourrait  donc  pas  obli- 
ger les  créanciers  à  recevoir,  à  la  place  du  navire,  une  somme  d'ar- 
gent en  représentant  la  valeur.  V.  n"^^  267  cl  267  bis. 

22Q.  L'exercice  de  la  faculté  d'abandon  suppose  un  navire  achevé 
et  ayant  navigué  sous  la  conduite  d'un  capitaine.  Gela  résulte  bien 
de  ce  que  1  article  216  dispose  que  l'abandon  comprend,  avec  le 
navire,  le  fret.  Celui-ci  ne  peut  pas  être  gagné  quand  la  navigation 
n'est  pas  possible  à  raison  du  non-achèvement  du  navire.  En  consé- 
quence, le  propriétaire  d'un  navire  en  cours  de  construction  ne 
pourrait  pas  se  libérer  envers  le  constructeur,  bien  qu'une  personne 
■se  présentant  comme  capitaine  désigné,  en  ail  fait  la  commande  (2). 
Du  reste,  la  commande  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  mandat 
spécial  (n°  205 j. 

227.  Le  fret  doit  être  compris  dans  l'abandon  avec  le  navire,  pour 
que  l'abandon  soit  libératoire.  Cela  se  justifie  aisément  Le  fret  est 
le  fruit  civil  du  navire  et  le  fret  net  constitue  un  bénéfice  pour  le 
propriétaire  du  navire  (n"  172).  Le  fret,  à  rasion  de  la  quantilé  des 
marchandises  sauvées  ou  de  la  stipulation  suivant  laquelle  le  fret  est 
payable  à  tout  événement,  a  souvent  plus  d'importance  que  le  navire 
qui,  par  ses  avaries,  a  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur  (3).  Il 

(i)  Cpr.  Bordeaux,  15  février  1S87,  Revue  internationale  du  Droit,  mari- 
time. 1887-1888.  p.  416.  V.  aussi  Trib.  comra  d'Anvers,  23  juillet  189«, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1892-1893,  p.  131. 

(2i  Trib.  eonim.  Marseille,  10  août  187«i,  Journal  de  jurisprudence  de 
Marseille,  1876.  1.  245.  —  Arfb.  Desjardins,  II,  n»  287  ;  de  Ynlroger,  I, 
n»  251. 

(3)  Malgré  les  accidents  les  plus  graves  qui  atteignent  un  navire,  le  fre 
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serait  iin((uc  qu'un  proj)riélaire  de  navire,  qui  ne  veulpas  supporter 
les  cliarges  de  Texpédition,  en  conservât  les  profits;  il  s'enrichirait 
au  préjudice  des  créanciers  auxquels  l'abandon  est  fait. 

228.  Quel  fret  doit  être  compris  dans  l'abandon?  Un  navire  a  sou- 
vent, par  suite  ni^me  de  la  multiplicité  de  ses  voyages,  gagné  de 
nombreux  frets  entre  le  jour  où  il  a  commencé  à  naviguer  et  celui 
où  Tabandon  est  fait.  Il  est  hors  de  doute  que  le  propriétaire  du 
navire  ne  doit  pas  faire  abandon  de  tous  les  frets  gagnés  dans  le 
passé  par  le  navire.  Il  y  a  des  frets  qui  ne  sont  plus  dans  la  fortune 
de  mer,  mais  bien  dans  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  du  navire. 

229.  On  a  prétendu  que  le  fret  à  abandonner  est  celui  du  voyage 
pendant  lequel  a  été  accompli  l'acte  ou  le  fait  d'où  l'obligation  est 
née  (1).  Ce  système  serait  une  source  de  grandes  complications.  Le 
capitaine  pouvant  avoir  conclu  des  contrats  ou  commis  des  faits  illi- 
cites dans  des  voyages  différents,  le  fret  à  abandonner  à  chaque 
créancier  varierait  avec  le  voyage  auquel  sa  créance  se  réfère. 

Le  plus  rationnel  paraît  être  de  comprendre  dans  l'abandon  le 
fret  pendant,  c'est-à-dire  le  fret  afférent  au  voyage  qui  a  précédé 
immédiatement  l'abandon,  c'est-à-dire  qui  était  en  cours  au  moment 
où  celui-ci  a  été  fait  (2). 

230.  Peu  importe,  du  reste,  au  point  de  vue  de  l'abandon,  que 
le  fret  ait  été  ou  non  payé  d'avance,  qu'il  soit  ou  non  payable  à  tout 
événement  (art.  302,  G.  com.). 

231.  Peu  importe  aussi,  en  principe,  que  le  fret  dû  au  proprié- 
taire du  navire  se  réfère  à  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  ou  ne 

peut  être  dû  pour  les  marchandises  qui  ont  été  chargées.  II  l'est  pour 
les  marcliandises  sauvées,  même  pour  les  marchandises  qui  ont  péri,  s'il 
a  été  stipulé  payable  atout  événement  (art.  302,  G.  com.). 

(1)  C'est  pour  ce  système  que  se  prononce  la  note  explicative  jointe  au 
projet  de  1867  (p.  41).  V.  Trib.  comm.  d'Anvers,  23  juillet  1892,  Revue 
inteimationale  du  Droit  maintime,  1892-1893,  p.  131. 

(2)  Gaen,  19  février  1888,  Revue  inteiviationale  du  Droit  maritime,  1888- 
1889,  p.  398  ;  Gaen,  la  février  1888,  même  Revue,  1889-1890,  p.  189;  Gass., 
14  janvier  1901,  D.  1901.  1.  125;  Revue  intei  nationale  du  Droit  maritime, 
XVI,  p.  467.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Nazaire  jugeant  com- 
mercialement, en  date  du  22  mars  1889,  admet  que  l'abandon  doit  com- 
prendre tous  les  frets  acquis  au  moment  de  l'abandon.  Revue  internatio- 
nale du  Droit  maritime,  1889-1890,  p.  55. 
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s'y  trouvant  plus,  parce  qu'elles  ont  été  aécliurgées  dans  un  port 
intermédiaire.  Aucune  distinction  n'est  faite  à  cet  égard  par  Tar- 
ticle  216.  Du  reste,  les  motifs,  qui  font  exiger  l'abandon  du  fret  avec 
celui  du  navire,  conduisent  logiquement  à  n'en  faire  aucune  (1). 

Mais  une  exception  spéciale  est  admise.  Dans  le  cas  particulier  du 
naufrage  d'un  navire  à  l'entrée  d'un  port,  havre  ou  dans  les  eaux 
qui  lui  servent  d'accès,  et  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages 
d'un  port,  l'abandon  ne  doit  comprendre  avec  le  navire  que  le  fret 
des  marchandises  à  bord,  de  telle  façon  que  le  propriétaire  peut 
conserver  pour  lui  le  fret  des  marchandises  débarquées  aux  escales 
précédentes  (art.  216,  avant-dern.  alin.,  in  fine).  L'obligation,  a-t-on 
dit,  résultant  ici,  pour  ainsi  dire,  du  fait  du  navire  lui-même,  il  a 
semblé  possible  et  juste  de  limiter  le  fret  à  abandonner  au  prix  du 
transport  des  marchandises  chargées  sur  le  navire  au  moment  où 
l'accident  est  arrivé. 

232.  Quand  l'abandon  est  fait  par  un  copropriétaire,  il  suffit  qu'il 
abandonne  une  part  du  fret  correspondant  à  sa  part  de  copropriété. 

233.  Le  fret  à  abandonner  est-il  le  fret  brut  ou  le  fret  net?  Des 
arrêts  et  des  auteurs  se  sont  prononcés  pour  le  fret  brut,  en  faisant 
remarquer  que  l'arlicle  216  parlant  du  fret  sans  aucune  adjonction, 
il  est  naturel  d'entendre  par  là  le  fret  tel  qu'il  est  stipulé  ou  fret 
brut  (2).  Il  est  vrai  qu'aucune  expression  de  l'article  216  n'implique 
qu'il  vise  le  fret  net,  mais  les  principes  conduisent  à  admettre 
que  c'est  du  fret  net  qu'il  s'agit  (3).  Si  le  propriétaire  du  navire 

(1)  V.,  pourtant,  de  Valroger,  I,  n°  273,  \>.  320. 

(2)  Cass.  civ.,  3  juillet  1905,  S.  et  /.  Pal.,  1905.  1.  385  (note  de  Ch. 
Lyon-Caen)  ;  D.  1906.  1.  321  ;  Parift.  />•.,  1906.  1.  85  ;  Journal  de  Ma?- 
seille,  l'.)0o.  1.  135  ;  /{évite  internationale  du  Droit  maritime,  W\,  p.  32. 
Cet  arrêt  a  ca«sé  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  cité  dans  la  note  suivante.  De 
Valroger,  I,  n^  265.  —  En  Allemagne,  c'est  sur  le  fret  brut  qu'est  tenu  le 
propriêlaire  du  navire  (G.  de  commerce  allemand,  art.  486  et  756). 

(3)  Nantes,  4  novembre  1865,  liecueil  de  Manies,  1865.  1.  306;  Trib. 
coniMi.  (lu  Havre,  23  juin  1899,  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
XV,  p.  631  ,  Journ.  de  jurisp.  cofnm.  et  tnaritime  de  Marseille,  1899.  i. 
99  ;  Tril).  comm.  Marseille,  22  janvier  1901,  Journal  de  Marseille,  1901.1. 
152;  Aix.  20  juin  1901.  Journal  df  Marseille,  1902.  1.  89;  /ierue  inter- 
nationale du  Droit  maritime^  XVfl,  p  36.  —  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  631  ; 
Arlh,  Desjardins,  II,  n"  289,  p.  91  ;  Boistel,  n»  1189  ;  Jacob?,  Le  Droit  mari- 
lime  belge,  l,  n"  72. 
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devail  al)andoiuier  le  frel  brul^  les  créaiiciors  ayant  le  dioil  de  lui 
réclamei"  k  paijîmeiil  des  dépcnises  de  iiavigalicM),  il  se  trouverait 
tenu  sui-  sa  fortune  de  terre,  coiitrairemeut  à  la  règle  uu^me  de 
Tarlicle  210. 

Le  fret  à  abandonner  étant  celui  du  dernier  voyage,  les  dépenses 
à  déduire  pour  fixer  le  fret  net  ne  sont  aussi  que  les  dépenses  affé- 
rentes à  ce  voyage  (1). 

233  bis.  Quand  un  navire  a  été  affrété  par  un  affréteur  principal 
qui  l'a  lui-même  sous-frété,  le  propriétaire  doit  abandonner  le  fret 
qui  lui  revient,  sans  qu'on  ait  à  s'occuper  des  frets  afférents  aux 
sou  s -affrètements;  de  ces  derniers  frets  le  propriétaire  du  navire  ne 
profite  pas. 

234.  Des  questions  spéciales  s'élèvent  au  sujet  de  l'abandon  du 
fret,  soit  dans  le  cas  où  il  y  avait  affrètement  au  travers,  soit  dans 
le  cas  oii  le  propriétaire  du  navire  y  faisait  transporter  des  mar- 
chandises lui  appartenant. 

Il  arrive  qu'un  navire  est  affrété  pour  un  voyage  d'aller  et  pour 
un  voyage  de  retour  avec  deux  frets  distincts  pour  l'aller  et  pour  le 
retour.  Il  va  de  soi  qu'alors,  le  fret  d'aller  ou  le  fret  de  retour  doit 
seul  être  compris  dans  l'abandon,  selon  que  celui-ci  a  lieu  pendant 
l'aller  ou  pendant  le  retour. 

Mais  parfois,  l'affrètement  étant  fait  pour  l'aller  et  pour  le  retour^ 
il  est  stipulé  que  les  marchandises  de  retour  paieront  seules  un  fret» 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  affrètement  au  travers.  Que  doit  alors 
abandonner  le  propriétaire  en  sus  du  navire?  L'abandon  doit  com- 
prendre le  fret  entier  ou  n'en  comprendre  aucune  partie  selon  qu'il 
est  fait  pendant  le  retour  ou  pendant  l'aller  (2).  En  effet,  dans  le 
premier  cas  le  fret  entier  est  dû  au  propriétaire  du  navire,  tandis  que 
dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  de  fret  du  tout. 

235.  Quand  la  cargaison  appartient  au  propriétaire  du  navire,  il 
n'y  a  pas  de  fret.  Aussi  pourrait-on  être  tenté  de  soutenir  que,  par 

(1)  Aix,  9  novembre  1871,  Journal  de  jurisprudence  de  Marseille,  1873, 
1.   5. 

(2)  V.  Trib.  comm.  du  Havre,  G  juin  1870,  Journal  de  jurisprudence  de 
Marseille,  1872.  2.  246.  —  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  628  ;  Desjardins,  II, 
n«289. 
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suite,  il  n'y  a  à  abandonner  que  le  navire.  Mais  celte  solution  n'est 
ni  équilable  ni  coul'onne  m(^nie  à  Tidée  consacrée  par  TarLicle  21  G. 
Il  ne  faut  pas  que  le  propriélaire  qui  refuse  de  supporter  les  charges 
de  voyage,  en  conserve  les  bénéfices.  C'est  là  ce  qui  justifie  Texi- 
jçence  de  l'abandon  du  fret  avec  le  navire  (n°  227).  Ci-,  dans  l'espèce, 
le  propriélaire  du  navire  réalise  un  bénéfice  consistant  en  ce  que  ses 
marcliandises  ont  été  transportées  sans  fret  à  payer.  Il  est  équitable 
qu'il  remelte  aux.  créanciers  une  somme  représentant  le  fret  qu'il 
aurait  dû  payer  s'il  ne  s'agissait  pas  de  son  propre  navire  (I).  Il 
faut,  pour  fixer  cette  somme,  se  référer  au  cours  du  fret  au  lieu 
et  au  temps  du  déparl.  Le  couis  du  fret  est  constaté  par  les  coni- 
liors  maritimes  (art.  80,  G.  com.)  (2). 

236.  Une  difficulté  s'élève  quant  à  1  abandon  du  fret  lorsque  le 
capitaine  ou  les  gens  de  mer  sont  engagés  à  la  part  du  fret.  L'aban- 
don est-il  alois  limité  ci  la  portion  du  fret  restant  au  propriétaire,  ou 
doit-il  comprendre  même  la  part  du  fret  revenant  aux  gens  de  mer? 
Il  a  été  soutenu  que  le  fret  entier  doit  être  abandonné,  parce  que 
les  gens  de  mer  engagés  à  la  part  du  fret  étant  des  associés,  le  fret 
constitue  une  partie  du  fonds  social  dont  l'abandon  doit  être  fait  (3). 
H  y  a  là  une  erreur:  il  suffit  que  le  propriétaiie  du  navire  fasse 
abandon  de  la  portion  du  fret  à  laquelle  il  a  dioit  (4).  Si  les  gens 
de  mer  étaient  ses  associés,  comment  le  propriétaire  pourrait-il 
disposer  sans  leur  consentement  d'une  |)art  du  fret  qui  ne  lui  appar- 
tient pas?  Mais  ce  ne  sont  pas  des  associés  ;  l'engagement  à  la  part 
du  fret  est  un  louage  de  services  avec  stipulation  d'un  salaire  éventuel 
comme  la  participation  aux  bénéfices  (5).  Le  fret  à  abandonner  étant 
le  fret  net  (n"  233),  le  propriétaire  du  navire  peut  déduire  du  fret 
total  la  part  revenant  aux  gens  de  mer,  part  qui  constitue  un  salaire. 

236  bis.   Au  fret  à  comprendre  dans  l'abandon  il  y  a  lieu  de 

(1)  Desjardins,  II,  n°  289,  p.  93  ;  de  Veilroger,  I,  n»  264;  Jacobs,  I.  n  72, 
p.  99.  V.,en  sens  contraire,  de  Couny,  Questions  de  Droit  maritime 
(1«  série),  p.  138. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  1024. 

(3)  Lanrin  sur  Crosp,  I,  p.  632. 

(*'  Arlli.  Desjardins,  II.  p.  92  ;    do  Valroger,  I,  n"  266  ;  Jacobs,  op.  cit.^ 
n»  72. 
(5)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  II,  n"*  32  etsuiv. 


176  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

joindre  cerlaineiiuînl  les  accessoires  du  Irel.  I^u  conséquence,  si 
l'on  reconnaît  aux  sureslaries  cl  aux  contre-snreslariesi  ce  dernier 
caractère,  l'abandon  doit  en  ^tre  l'ail  avec  le  fret  (1).  V.,  sur  les 
sureslaries  et  sur  leur  nature,  n''»  793  et  suiv.,  spécialement  n*  707. 

237.  Le  mot  fret,  dans  i'arlicie  210,  G.  coin.,  doit  être  pris  dans 
un  sens  large  et  considéré  comme  s'appliquanl  même  au  j)rix  de 
passage  ou  prix  de  transport  des  passageis  (2).  Ce  prix  est,  pour  le 
propriétaire  du  navire,  un  bénéfice  de  la  même  nature  que  le  fret 
proprement  dit.  Il  y  aurait  la  même  injustice  à  laisser  celui  qui  fail 
l'abandon  garder  le  premier  que  le  second. 

Toutes  les  solutions  particulières  données  précédemment  pour  le 
fret  doivent  être  appliquées,  par  identité  de  motifs,  au  prix  de 
transport  des  passagers. 

237  àis.  De  même,  quand  il  s'agit  d'un  navire  aflecté  à  la  pêche, 
le  produit  de  la  pêche  doit  être  abandonné  aux  créanciers  avec  le 
navire  (3). 

238.  Au  reste,  il  est  possible  qu'à  raison  des  circonstances,  il  n'y 
ait  pas  de  fret  à  comprendre  dans  l'abandon.  C'est  là  ce  qui  se  pro- 
duit lorsque  les  marchandises  ont  péri  par  cas  fortuit  et  que  le  fret 
n'a  pas  été  stipulé  payable  à  tout  événement.  Y.  art.  302,  G.  com. 

239.  Selon  les  cas,  pour  faire  abandon  du  fret,  le  propriétaire  du 
navire  abandonne  à  ses  créanciers  une  créance  ou  une  somme  d'ar- 
gent. 

Il  abandonne  sa  créance  contre  l'aiTréteur  si  le  fret  est  encore  dû 
par  celui-ci,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  courent  le  risque  de 
son  insolvabilité.  Au  contraire,  si  le  propriétaire  du  navire  ou  un 
mandataire  pour  lui  a  touché  le  fret,  c'est  la  somme  ainsi  payée  qui 
doit  être  remise  aux  créanciers.  Si  une  partie  du  fret  seulement  a  été 
touchée,  l'abandon  s'applique  à  la  fois  aux  avances  sur  fret  et  à  la 
créance  du  solde. 

240.  Il  est  possible  aussi  quele  capitaine  ait  touché  le  fret  en  celle 
qualité,  sans  avoir  reçu  un  mandat  spécial  du  propriétaire  du  navire. 
Il  y  a  lieu  de  se  prononcer  alors  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci 

(1)  Jacobs,  Le  Droit  maritime  belge,  I,  n"  301,  p.  334. 

(2)  Rouen.  27  janvier  1852,  D.  1853.  2.  Gl. 

(3)  Rouen,  5  août  1874,  D.  1876.  1.  210. 
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doit  reineltre  aux  créanciers  la  somme  toiicliée  par  le  capitaine  ou 
s'il  sulTit  qu'il  leur  abandonne  sa  créance  contre  le  capitaine.  La 
question  présente  un  réel  intérêt  pratique  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine est  insolvable.  Si  l'abandon  de  la  créance  suffit,  Finsolvabilité 
du  capitaine  retombe  sur  les  créanciers.  S'il  faut  que  le  propriétaire 
du  navire  remette  au\  créanciers  une  somme  égale  au  montant  du 
fret  qui  a  été  toucbé,  la  perte  est  pour  le  propriétaire. 

On  a  soutenu  que  l'abandon  de  la  créance  ne  suffit  pas,  à  laide 
d'un  argument  très  spécieux.  Le  capitaine,  a-t-on  dit,  a  touché  le  fret 
comme  mandataire  du  propriétaire  du  navire.  Dès  lors  d'après  les 
principes  généraux  du  mandat,  il  faut  traiter  en  droit  les  choses 
comme  si  le  propriétaire  du  navire,  qui  est  le  mandant,  l'avait  reçu 
lui-même.  Il  aurait  alors  à  remettre  aux  créanciers  la  somme  même 
qu'il  a  touchée  (n»  230). 

11  faut,  au  contraire,  admettre  comme  suffisant  l'abandon  de  la 
créance  du  propriétaire  du  navire  contre  le  capitaine  (1).  Autrement, 
en  violation  de  l'article  216,  G.  corn.,  le  propriétaire  du  navire  se 
trouverait  tenu  sur  sa  fortune  de  terre  à  raison  d'un  acte  du  capi- 
taine. Le  fait  par  le  capitaine  d'avoir  encaissé  le  fret  rentre  bien 
parmi  ceux  dont  le  propriétaire  du  navire  ne  doit  répondre  que  sur 
sa  fortune  de  mer.  Le  capitaine  a  reçu  le  fret  sans  mandat  spécial, 
en  vertu  d'un  pouvoir  attaché  à  sa  qualité  même. 

241 .  L'abandon  ne  comprend-il  jamais  au  plus  que  le  navire  et  le 
fret?  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'abandon  ne  doit  pas  comprendre, 
en  outre,  certaines  créances  appartenant  au  propriétaire  du  navire. 

La  question  se  pose  principalement  pour  l'indemnité  d'assurance 
due  au  propriétaire  du  navire  compris  dans  l'abandon . 

On  a  soutenu  que  l'indemnité  d'assurance  (ou  la  créance  qui  l'a 
pour  objet)  doit  être  abandonnée  aux  créanciers  (2).  On  a  fait  valoir 
en  ce  sens  que  l'indemnité  d'assurance  peut  être  considérée  comme 


(i)  Gass.,  17  avril  187l^  S.  1872.  1.  369:  ./.  Pal.,  1872.  '.»88  ;  l).  1872.  1. 
185.  —  Gonse,  dans  la  Revue  critique  de  législation  ef  de  Juris/irudence, 
1872,  1».  417  et  suiv.;  Démangeât  sur  IJravard,  IV,  p.  156  et  157;  Arlli. 
Desjanlins,  II,  n»  289,  \^.  93  ;  Boistel,  n»  1180. 

(2)  Lavi;,me,  Loi  du  19  février  iSS9  et  le  Droit  maritime,  dans  la 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1892-1893,  p.  189  et  suiv. 
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ropréseiilaiil  N;  navire  assuré.  Celle  idée,  a-l-on  dil,  esl  confirmée 
pui-  la  loi  (lu  I!)  février  1889  (arl.  2),  qui  admet  que  les  créanciers  • 
ayanl  une  liypoliièque  eu  un  piivilè^e  sui-  uu  bien  peuvent  exercer 
leur  droil  de  préférence  sur  i'iudemnilé  d'assurance.  Celte  disposi- 
tion s'explique  par  l'idée  de  la  subro^^aliou  de  rindemnilé  d'assu- 
rance à  la  chose  assurée.  Si  celle  idée  est  exacte  pour  les  créanciers 
liypolliécaires  et  privilégiés,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  pour  les 
créanciers  auxquels  est  fait  l'abandon  du  navire  el  du  fret  ? 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  décider  que  l'indemnité  d'assurance 
ne  doit  pas  nécessairement  être  comprise  dans  l'abandon  pour  qu'il 
soit  libératoire  (1).  Le  système  opposé  a  été  repoussé  de  la  façon 
la  plus  formelle  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  14  juin  1841 
niodifianl  l'article  216(2).  L'assurance  peut  être  considérée  comme 
un  acte  de  prudence  personnelle  étranger  aux  créanciers  auxquels 
l'abandon  a  élé  consenti.  On  a  aussi  pensé  que  le  système  opposé 
violerait  le  principe  môme  de  l'article  216.  C'est  sur  sa  fortune  de 
terre,  dit-on,  que  le  propriétaire  du  navire  a  pris  les  primes  d'assu- 
rance grâce  auxquelles  l'indemnité  est  payée  (3).  Si  l'abandon  devait 
comprendre  cette  indemnité,  la  fortune  de  terre  serait  donc,  en 
réalité,  atteinte  par  les  créanciers.  La  loi  du  19  février  1889  (art.  2) 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  solution .  Cette  loi  ne  décide 
pas  d'une  façon  absolue  qu'à  tous  égards,  Tindemnité  d'assurance 
est  subrogée  à  la  chose  assurée  ;  elle  se  borne  à  admettre  cette 


(1)  Cass.,  13  février  1882,  D.  1882.  1.  129,  Bordeaux,  15  février  1887, 
Revge  internationale  du  Droit  maritime,  1887-1888,  p.  416.  —  ArUi.  Des- 
jardins, II,  n»  291,  p.  94  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  632;  de  Valroger,  I, 
n»  272,  p.  327  ;  de  Courcy,  Questions  de  Droit  maritime  (2«  série),  p.  19^ 
et  suiv. 

(2)  Les  rapports  faits  aux  deux  Chambres  posent  la  question  et  la  résol- 
vent en  ce  sens.  Un  amendement  présenté  par  M.  Persil  tendant  à  obliger 
à  comprendre  l'indemnité  d'assurance  dans  l'abandon,  a  été  repoussé. 
V.  Duvergier,  Collection  des  lois,  1841,  p.  321. 

(3)  La  solution  a  été  contestée  notamment  par  M.  de  Courcy.  Le  savant 
auteur  fait  remarquer  que,  quand  le  propriétaire  d'un  navire  demeure  son 
propre  assureur,  c'est  à  l'aide  de  prélèvements  faits  sur  le  fret  qu'il  cons- 
titue la  réserve  sur  laquelle  il  supporte  les  sinistres.  N'est-ce  pas  sur  le 
fret  aussi  que  le  propriétaire  paie  les  primes  quand  son  navire  est 
assuré  ? 
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subrogalioii  au  profil  des  créanciers  liypolliécaires  ou  privilé- 
giés. On  ne  peut  pas  généraliser  el  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  con- 
Iradiclion  à  ne  pas  admettre  au  profit  des  créanciers  cliirographaires 
en  cas  d'abandon,  ce  qui  est  admis  j)Our  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  hypothécaires  el  privilégiés.  Des  législations  étran- 
gères excluent  formellement  la  subrogation  au  profit  dvs  créan- 
ciers en  cas  d'abandon  alors  qu'elles  admettent  que  les  créanciers 
hyj)Olhécaires  et  privilégiés  peuvent  exercer  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  rindemnilé  d'assurance  m"  207). 

242.  Par  cela  même  que  rindemnilé  d'assurance  n'esl  pas  com- 
prise dans  l'abandon,  les  créanciers  n'ont  pas  à  tenir  comj)te  au 
propriétaire  du  navire  des  primes  payées  par  lui  (1).  il  en  serait 
autnMnent  si  les  créanciers  profitaient  de  cette  indemnité. 

243.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  en  cas  d'assurance  du  navire  doit 
être  appliqué,  par  complète  idenlité  de  raisons,  à  Tindemnité  d'assu- 
rance pour  le  tVet  assuré  qui,  s'il  n'est  pas  perdu  en  tout  ou  en 
partie,  doit  être  compris  dans  l'abandon. 

243  ffis.  Au  poinl^de  vue  législatif,  on  a  souvent  émis  le  vœu  que 
la  loi,  telle  qu'elle  vient  d'être  interprétée,  fût  modifiée  et  qu'une 
disposition  formelle  imposât  au  propriétaire  du  navire  de  compren- 
dre dans  l'abandon  l'indemnité  d'assurance.  En  faveur  de  celle 
réforme  on  a  surtout  fait  remarquer  qu'avec  la  loi  actuelle,  le  pi*(>- 
priélaire  du  navire  a  le  double  avantage  d'être  libéré  par  l'abandon 
et  de  conserver  pour  lui  une  indemnité  qui  peut  être  égale  à  la 
valeur  du  navire  et  du  fret  abandonnés. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  modification  proposée  se  défend  par 
de  sérieuses  considérations,  il  nous  semble  qu'elle  ne  doit  pas  être 
adoptée.  Avec  elle  l'intérêt  du  propriétaire  du  navire  à  contracter 
une  assurance  disparaîtrait  en  bien  des  cas.  Au  reste,  à  notre 
connaissance,  aucune  législation  admettant  l'abandon,  n'a  consacré 
la  règle  relative  à  l'indemnité  d'assurance  dont  on  souhaite  l'adop- 
tion (no  267  ).  Il  y  a  là  un  fait  prouvant  que  de  puissants  motifs  milî- 
tenl  contre  elle. 


(i)  Bordeaux,  15  février  1887,  Revue  internationale  du  Droit  maritime^ 
1887-1888,  p.  446. 
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244.  On  n(!  doit  pus  ôKiiidre  co  qui  a  ♦'•lYMJil  de  rindeninilé  d'as- 
siiranco  aux  sommes  qui,  j)oijr  des  causes  diverses,  sont  parfois 
dues  à  raison  de  dommafj:es  causés  au  navire.  Ces  sommes  repré- 
senlenl  le  navir«;  pour  partie  et  il  ne  serait  pas,  en  réalité,  aban- 
donné en  entier,  si  le  propriétaire  pouvait  les  conserver.  Ainsi,  le 
navire  abandonné  a-t-il  été  endommagé  par  un  abordaj^e  et  n'est-il 
pas  encore  réparé  ?  Les  créanciers  doivent  recevoir  l'indemnité 
payée  par  le  propriétaire  du  navire  abordeur  (1). 

245-  De  même,  en  cas  d'avarie  commune,  si  une  contribution  esl 
due  au  navire,  le  montant  de  la  contribution  ou  la  créance  qui  l'a 
pour  objet,  doit  être  compris  dans  l'abandon. 

246.  A  Foccasion  des  primes  à  la  navigation  ou  de  la  compensa- 
tion d'armement  une  question  nouvelle  analogue  aux  précédentes 
a  pris  naissance  :  si  le  navire  abandonné  a  droit  à  des  primes  ou 
à  une  compensation  d'armement,  doivent-elles  être  comprises  dans 
Tabandon  en  tant  qu'elles  sont  relatives  au  dernier  voyage  ?  L'affir- 
mative doit,  selon  nous,  être  admise  (2).  Les  primes  ou  la  compen- 
sation d'armement  sont  des  fruits  civils  du  navire,  des  bénéfices 
que  la  navigation  fait  réaliser  à  Tarmateui'.  Il  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  et  à  Téquité  de  les  laisser  conserver  à  celui  qui  fait 
l'abandon.  Gela  apparaît  surtout  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fret 
par  suite  de  la  perte  des  marchandtses  (art.  302,  G.  com.)  et  où  le 
navire,  étant  réduit  à  l'élat  de  débris,  n'a  aucune  ou  presque  aucune 
valeur.  Alors,  en  effet,  que  comprendrait  en  réalité  l'abandon,  si  le 
propriétaire  du  navire  pouvait  conserver  pour  lui  les  primes  ou  la 
compensation  d'armement  ? 

247.  5®  Formes  de  l'abandon.  —  Le  Gode,  comme  l'Ordonnance 
de  1681,  est  muet  sur  les  formes  de  l'abandon  (3).  Aussi  n'y  a-t-il 

(1)  Bordeaux,  14  novembre  1850,  Journal  de  Marseille,  1851.  t.  145  : 
Trib.  comm.  Marseille,  8  avril  1870,  Journal  de  Marseille,  1872.  2.  128.— 
De  Valroger,  I,  n»  271 . 

(2)  De  Courcy,  Questions  de  Droit  maritime  (3«  série),  p.  83  et  suiv. 

(3)  Le  projet  de  1867  (art.  226)  déterminait  les  formes  de  l'abandon  dans 
les  termes  suivants  :  «  Il  peut  être  fait  avant  toutes  poursuites  par  acte  au 
«  greffe  du  tribunal  de  commerce.—  S'il  y  a  poursuite,  le  propriétaire  qui 
«  veut  faire  abandon,  est  tenu  de  le  notifier  par  acte  d'huissier  huit  jours 
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aucune  forme  spéciale  à  observer.  Ainsi,  rabandon  peut  nolanimenl 
avoir  lieu,  soit  par  une  déclaration  notariée  signifiée  aux  créanciers, 
soit  par  un  exploit  d'huissier,  soit  par  des  conclusions  prises  à  l'au- 
dience par  le  propriétaire  du  navire  pour  repousser  l'action  des 
créanciers  intentée  contre  lui  (1).  Emérigon  {Traité  des  contrais  à 
la  f/rosse,  chapitre  IV,  section  XI)  disait,  en  parlant  de  l'abandon  : 
«  il  suffit  qu'on  le  fasse,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  » 

248.  L'al)andon  doit  être  pur  et  simple  ;  il  ne  peut  être  condi- 
tionnel (2).  S'il  était  fait  sous  une  condition  quelconque,  les  créan- 
ciers pourraient  le  refuser  et  poursuivre  le  propriétaire  du  navire 
sur  sa  fortune  de  terre.  La  loi  confère,  en  admettant  la  facnllé 
d'abandon,  un  grand  avantage  au  propriétaire  du  navire  à  l'encontre 
des  créanciers.  Il  n'appartient  pas  à  celui-ci,  par  sa  seule  volonlé, 
d'améliorer  sa  situation  et  d'empirer  celle  des  créanciers. 

249.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  l'abandon  ne 
peut  pas  être  partiel  (3).  Car,  s'il  ne  comprend  qu'une  partie  du 
navire  ou  du  fret,  il  ne  comprend  pas  tout  ce  dont  la  loi  exige  l'aban- 
don pour  la  libération  du  propriétaire  du  navire. 

250.  G"  Effets  de  l'abandon.  —  Le  Gode  de  commerce  est  muet 
sur  les  effets  comme  sur  les  formes  de  l'abandon.  Aussi,  à  coté 
de  points  certains  concernant  ces  effets,  y  a-l-il  une  assez  grave 
difficulté. 

Avant  tout,  les  effets  de  l'abandon  sont  déterminés  librement  par 
la  volonté  des  parties,  c'est-à-dire  des  créanciers  et  du  propriétaire 
du  navire.  Mais  il  n'intervient  pas  d'ordinaire  de  convention  entre 
eux.  Aussi  importe-t-il  de  fixer  les  elfets  de  l'abandon  tels  qu'ils 
doivent  se  produire  do  plein  droit,  en  l'absence  de  toute  convention 
spéciale. 

251.  Par  suite  de  la  faculté  d'abandon,  on  peut  dire  que  le  pro- 
priétaire du  navire  est  tenu  envers  les  créanciers  d'une  obligation 

»  au  plus  tard  après  le  commandement  ou  la  demande  en  justice  dirigée 
a  contre  lui  ».  Art.  226,  2'  et  3«  alin. 

(1)  Cour  du  Sénéf>al,  .o  mai  1854,  D.  1857.  1.  J89. 

(2)  V.  analogie,  art.  372,  C.  com.  Le  projet  de  18G7  (art.  226,  li'alin.) 
admettait  l'abandon  pur  et  simple  ou  conditionnel. 

(3)  Analogie,  art.  372,  C.  com. 


11<2  TJlAni';    I)K   DliOl'V  COMMEKCJAf,. 

faciillillivc  Irpilc  (I).  Il  leur  doil  iiiio  soiuriK;  «i'ar^aMil  (Joui  le paie- 
inoiil  pciil  ôlic  poiiisiiivi  siii-  lous  s^'s  J)Hmis,  mais  il  a  la  faculté .<Je 
se  libricr  en  ahandomiaiit  le  n<iviie  el  If  frol  :  wu\-ci  mwiI  ainsi, 
|)ourernj)loyorre\j)r('ssioii  usil<;e  <:j]  mali('r(Mrol)Iij!;atioiT  faculUilive, 
in  facîillale  sohdionis.  Ainsi,  l'aluindon  libéro  le  propriélaire  du 
navire.  Peu  importe  que  la  valenr  du  navire  el  le  montant  du  fret 
réunis  soieni  inférieurs  au  montant  des  créances.  L'avantafie  ro/*rae 
de  l'abandon,  pour  le  propriétaire  du  navire,  consiste  en  ce  qu'il  se 
libère  par  un  sacrifice  pécuniaire  n'atteif^nant  pas  le  montant  des 
obligations  dont  il  est  tenu. 

252.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  droit  dont  les  créaiîeiers  sont 
investis  par  l'abandon.  Deux  systèmes  dififérents  sont  à  cet  égard 
soutenus.  D'après  l'un,  l'abandon  est  translatif  de  propriété,  de  telle 
sorte  que  les  créanciers  deviennent  propriétaires  du  navire  à  la  place 
de  leur  débiteur  (2).  Selon  l'autre,  l'abandon  ne  coustitue  qu'un 
moyen  de  liquidation  des  dettes  du  propriétaire  du  navire  ;  la  pro- 
priété du  navire  restant  à  celui  qui  fait  l'abandon,  les  créanciers 
sont  investis  d'une  sorte  de  mandat  en  vertu  duquel  ils  font  vendre 
le  navire  abandonné  et  se  paient  sur  le  prix  (3).  L'abandon  aurait 
ainsi  beaucoup  d'analogie  avec  la  cession  de  biens  judiciaire  (arti- 
cle 1269,  G.  civ.)  que  Tabolilion  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale  a  rendue  très  rare  (4). 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  aux  deux  points  de  vue 
suivants,  surtout  au  troisième. 

a)  Si  Ti^ibandon  est  translatif  de  propriété,  il  est  soumis  aux  for- 
ïnaiilés  de  la  mutation  en  douane  (n»  120). 


(1)  Gourde  cassation  de  Belgique,  13  juin  l^S^^,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime  y  XX,  p.  433. 

(2)  Trib.  comm.  Marseille,  2i  mai  1824,  Journal  de  Marseille,  1^3.  1, 
171.  De  Courcy,  D'une  réforme  internationale  du  Droit  maritime,  p.  50 
cl  suiv,;  Questions  de  Droit  maritime  (lr«  série),  p.  304  et  suiv.;  Dufour, 
consultation  citée  par  de  Sèze,  p.  188  et  suiv. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  20  septembre  1830,  Journal  de  Marseille,  i^Zf). 
1.  277;  Rennes,  28  mars  1873,  Jowmal  de  Marseille,  1874.  2.  128:  Bor- 
deaux, 15  février  1887,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1887- 
1888,  p.  416.  —  De  Valroger,  I,  n«  270  ;  Laurin  et  Cresp,  I,  p.  637. 

(4)  Colmct  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil,    \,  n°  213  bis. 
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b)  Si  le  navire  abandonné  appartient  anx  créanciers,  ils  peuvent, 
s'ils  croient  y  trouver  avantage,  ne  pas  le  faire  vendre,  mais  le  faire 
naviguer  à  leur  profit.  Ils  n'auraient  pas  ce  droit,  si  l'abandon  n'est 
pas  translatif  de  propriété;  le  navire  devrait  nécessairement  être 
vendu  aux  enchères  pour  que  le  prix  en  fut  réparti  entre  les  créan- 
ciers . 

6*)  Dans  le  cas  où  le  prix  du  navire  et  le  fret  dépassent  le  mou- 
lant des  créances  pour  lesquelles  l'abandon  est  fait,  l'excédent  du 
prix  reste  aux  créanciers  ou  doit  être  remis  au  propriétaire  du 
navire,  selon  que  l'on  reconnaît  ou  non  ci  l'abandon  un  caractère 
translatif. 

La  difficulté  s*est  rarement  présentée.  C4ela  se  conçoit  :  le  pro- 
priétaire d'un  navire  ne  fait  guère  Tabandon  que  lorsque  le  navire, 
ayant  subi  des  avaries  graves  ou  étant  même  au  fond  de  Feau,  a  une 
valeur  notablement  inférieure  au  montant  des  créances.  Cependant, 
on  conçoit  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  propriétaire,  une  fausse  appré- 
ciation ;  la  valeur  d'un  navire  avarié  ne  se  détermine  pas  toujours 
facilement. 

Le  projet  de  1807  (art.  227)  refusait  h  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  leffet  translatif,  en  disposant  :  «  En  cas  d'abandon,  tout  créan- 
«  cier  peut  prendre  le  navire  pour  son  compte,  à  la  charge  de  payer 
«  les  autres  créances  privilégiées.  —  Si  aucun  créancier  ne  prend 
«  le  navire  pour  son  compte,  il  est  vendu  ci  la  requête  du  créancier 
«  le  plus  diligent.  Le  prix  est  distribué  entre  les  créanciers;  l'excé- 
"  dent,  s'il  y  en  a  un,  appartient  au  débiteur  qui  a  fait  abandon.  » 
253'.  Il  a  toujours  été  supposé  jusqu'ici,  par  cela  même  que  le 
■contraire  n'a  point  été  dit  (n"  171),  que  les  qualités  de  propriétaire 
<lu  navire  et  d'armateur  sont  réunies  dans  la  même  personne.  Mais, 
comme  cela  a  été  expliqué  précédemment  (n®  171),  il  arrive  parfois 
<iu'il  en  est  autrement.  11  a  été  dit  (n°  192)  que,  même  dans  ces  cas 
exceptionnels,  c'est  le  propriétaire  du  navire  qui  est  responsable, 
bien  que  ce  soit  l'armateur  qui  ait  choisi  le  capitaine  et  ait  autorité 
sur  lui;    mais  rien  n'empêche  les  créanciers,  s'ils  le  préfèrent,  de 
s'en  prendre  à  rarmaleur  qui  a  fait  ce  choix  et  qui  a  cette  autorité. 
(TommenI,  alors  qu<'  les  qualités  de  propriétaire  et  d'armateur 
•tippartiennent  à  deux  personnes  différentes,  la  faculté  d'abandon 
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|)eiil- elle  s'exercer?  Il  faut,  pour  résoudre  celle  question,  distinguer 
selon  que  les  créanciers  s'en  prennent  au  propriétaire  du  navire  ou 
à  l'armateur. 

Si  le  propriétaire  est  poursuivi,  il  jouit  sans  doute  de  la  iacullé 
d'abandon,  mais  il  ne  peut  abandonner  que  le  navire,  puisque  le  fret 
appartient  à  l'armateur  et  non  à  lui,  à  moins  que  celui-ci  soit  un 
simple  armateur-jçérant.  Si,  au  contraire,  Tarmateur  est  actionné, 
il  faut  savoir  s'il  s'agit  d'un  armateur-gérant  ou  d'un  armateur  qui 
a  loué  le  navire  non  armé  et  non  équipé  pour  le  faire  naviguer  à  son 
profit.  L'armateur-gérant  n'est  qu'un  mandataire,  il  ne  peut  être 
actionné  par  les  créanciers  que  comme  tel  ;  n'étant  pas  responsable^ 
il  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  l'abandon  pour  son  compte  et  il  n'a  pas, 
du  reste,  sans  mandat  spécial,  le  pouvoir  de  le  faire  au  nom  et  pour 
le  compte  des  propriétaires  du  navire  (n»  22.3).  Mais,  dans  le  cas  où 
Tarmateur  est  un  locataire  du  navire,  il  est  responsable  des  actes  et 
des  faits  du  capitaine  et,  pour  se  libérer,  il  a  la  faculté  d'abandon . 
On  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  tenu  sur  tous  ses  biens,  alors  que 
la  responsabilité  du  propriétaire  est  limitée  à  sa  fortune  de  mer. 
Seulement,  la  fortune  de  mer  de  cet  armateur  ne  comprend  pas  le 
navire,  elle  se  compose  exclusivement  du  fret.  Aussi  doit-il  suffire 
qu'il  fasse  l'abandon  de  celui-ci  (1). 

Il  résulte  de  là  que,  si  les  créanciers  ne  veulent  pas  risquer  de 
n'obtenir  à  titre  d'abandon  que  le  navire  ou  que  le  fret,  ils  doivent 
actionner  conjointement  le  propriétaire  et  l'armateur;  alors,  l'un 
leur  abandonne  le  navire,  l'autre  le  fret  et,  par  suite,  la  situation 
des  créanciers  est,  en  définitive  la  même  que  s'ils  avaient  actionné 
un  propriétaire  de  navire  qui,  étant  en  même  temps  armateur,  est 
en  situation  de  faire  abandon  à  la  fois  du  navire  et  du  fret . 
253^  L'abandon  ne  produit  d'effets  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été,. 

(1)  M.  Abram,  dans  une  intéressante  étude,  soutient  que  les  tiers  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'au  propriétaire  du  navire.  Pour  exclure  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  a  loué  le  navire,  il  s'appuie  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'exorbi- 
tant à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  sans  limites.  V.  Abram,  Vaffrèleur  qui  a 
choisi  le  capitaine  est-il  responsable  des  engagements  et  des  fautes  du 
capitaine,  en  vertu  de  l'aiHicle  1384  du  Code  civil  ?  Ce  que  nous  disons 
au  texte  nous  semble  écarter  cet  argument  qui  paraîtrait,  en  effet,  décisif 
contre  l'admission  de  la  responsabilité  de  l'armateur. 


DE  LA.  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES.        485 

soit  accepté  par  les  créanciers,  soit  jugé  valable.  Il  n'a  point  d'eiïet 
rétroactif.  Mais,  à  compter  même  du  jour  où  le  propriétaire  du  navire 
a  nianiiesté  la  volonté  de  l'aire  l'abandon,  les  frais  de  garde  et  de 
conservation  sont  à  la  charge  du  navire  el  non  du  propriétaire. 
Celui-ci  ne  doit  pas  éprouver  un  préjudice  à  raison  des  lenteurs  des 
réanciers  (1). 

253'  Dans  l'usage,  il  est  souvent  nommé  un  liquidateur  ou  un 
curateur  chargé  de  vendre  le  navire,  de  toucher  le  fret  et  de  faire 
entre  les  créanciers  la  répartition  des  sommes  ainsi  obtenues. 

Les  créanciers,  dont  les  créances  réunissent  les  conditions  vou- 
lues pour  que  l'abandon  leur  soit  fait,  ont  des  droits  sur  ces  sommes, 
sans  avoir  aucun  droit  sur  la  fortune  déterre  du  propriétaire  du 
navire.  Par  une  juste  réciprocité,  il  semble  qu'on  doive  admettre  que 
les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  la  fortune  de  mer  de  leur 
débiteur  (2).  Il  y  a  là  deux  masses  distinctes.  Il  en  estainsi  même  en 
cas  de  faillite  du  propriétaire  du  navire.  Il  est  possible  que  l'abandon 
soit  fait  par  le  syndic  de  la  faillite  comme  représentant  le  failli.  S'il 
étail  fait  par  le  propriétaire  du  navire  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  avant  le  jugement  déclaratif,  mais  pendant  la  période  sus- 
pecte, on  pourrait  admettre  la  nullité  de  droit  de  l'abandon  au  piofit 
de  la  masse  des  créanciers,  en  le  considérant  comme  une  dation  en 
paiement  (art.  iiG,  G.  com.)  (3). 

253'^  L'abandon  a  un  elTel  indirect  important.  Il  implique  la 
reconnaissance  de  la  dette  à  l'occasion  de  laquelle  il  est  fait.  Aussi, 
apiès  avoir  abandonné  le  navire  et  le  fret,  un  propriétaire  de  navire 
ne  saurait  être  admis  à  contester  cette  dette  (4). 

254.  T'J  Par  iitnfe  de  (/uel/es  causes  la  facullé  d  abandon  peut- 
elle  être  perdue  ou  ne  pas  exister  ?  —  La  faculté  d'abandon  n'est 
soumise  par  la  loi  à  aucune  prescription  ou  (in  de  non-recevoir  spé- 
ciale. Aussi  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'acte  ou  le  fait,  cause 

(1)  Arlh.  Desjardins,  II,  n°  297,  p.  103. 

(2)  Cotte  solution  semble  s'imposer  si  l'on  admet  qtic  l'abandon  est 
translatif  au  proiit  des  créanciers  auquels  il  est  fait. 

{'■V,  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n"  297,  p.  ;{5T. 
(4)  Trib.  comm.  Houen,  2  juillet  1890,  Revue  internationale   du    Dî'oif 
maritime,  1890-1891.  p.  156. 
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<d<»H  ol)li^;a1i(Mis  doiil    il  s'jijril,   in;  pormel-i!   pjis  aux  rr/'anciers  Ac 
Teponfjser  l'abandon  qiK;  vdiit  faire  In  propriétaire  du  navire  (1). 

255.  Mais  la  faciillé  d'abandon  n'est  pas  d'ordre  public  (ii"  203;. 
Aussi  penl-elle  (Hre  perdue  par  la  renonciation  qu'y  fait  le  propri«V 
laire  di^  navire.  Celle  rcnoncialion  penl  <^tre  expresse  ou  lacile.  La 
ii'enoiicialioii  expresse  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Quant 
ti  la  renonciation  lacile,  elle  s'induil  d'actes  du  propriélaiii-  du 
navire  impliquant  qu'il  consent  à  être  tenu  même  sur  sa  fortune  de 
iterre  (2). 

Un  acte  du  propriétaire  a-l-il  cette  portée?  C'est  une  question 
k  résoudre  dans  chaque  espèce  suivant  les  circonstances.  La 
seule  règle  à  poser,  d'après  le  principe  du  droit  commun  selon 
lequel  les  renonciations  ne  se  présument  pas,  c'est  que  la  renoncia- 
tion ne  doit  s'induire  que  d'un  acte  impliquant  d'une  façon  certaine 
que  le  propriétaire  du  navire  a  entendu  s'obliger  même  sur  sa  for- 
tune de  terre  (3).  D'assez  nombreuses  difficultés  s'élèvent  au  sujet 
de  l'application  à  faire  à  l'abandon  de  cette  règle  qui,  en  elle-même, 
in 'est  point  douteuse. 

(1)  Trib,  comm.  du  Havre,  l"  juillet  1888,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1888-1889,  p.  286. 

(2)  Caen,  19  février  1888,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1888- 
1889,  p.  398. 

(3)  V.  l'arrêt  mentionné  à  la  note  précédente.  V.  aussi  Trib.  comm. 
Marseille,  27  avril  1893,  Journal  de  Marseille,  1893.  1.  192. 

Du  principe  on  peut  déduire  un  grande  nombre  de  conséquences  qui 
paraissent  certaines  : 

La  renonciation  ne  saurait  résulter  d'un  voyage  accompli  par  le  navire 
abordeur,  avant  l'expertise  devant  établir  la  responsabilité  :  G.  Bordeaux, 
^8  juillet  1885,  Bévue  internationale  du  Droit  maritime,  1887-1888,  p.  659  ; 
—  ni  de  ce  que  depuis  l'événement  cause  de  l'abandon,  le  propriétaire  a  fait 
voyager  le  navire  en  exécution  d'affrètements  antérieurs  :  C.  Caen,  15  fév. 
1888,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  18891890,  p.  189  ;  —  ni  de 
•ce  que  le  propriétaire  a  traité  avec  des  entrepreneurs  pour  le  renflouement 
"du  navire  ou  y  a  fait  pratiquer  des  fouilles  pour  en  constater  l'état  :  Trib. 
<;iv.  Tunis,  9  mars  1889,  Revue  inte^mationale  du  Droit  maritime,  1889-90, 
p.  139;  —  ni  de  ce  que  l'armateur  ayant  appris  que  son  navire  est  en 
relâche  forcée,  a  envoyé  sur  les  lieux  un  représentant,  si  ce  dernier  ne 
s'est  pas  substitué  au  capitaine,  mais  s'est  contenté  de  surveiller  et  de 
contrôler  ses  actes  :  Trib.  comm.  Marseille,  11  avril  1892,  Journal  de  Mar- 
seille, 1892.  1.  201. 
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256.  ï-ii  ralificiilioH  des  actes  da  capilaine  en\è\e  au  pi-opri«'Maire 
ilu  navire  la  faciillé  <\e  faire  abandon.  !.a  ratification  équivaut,  eii 
f^fl'et,  au  mandat,  nilihahilio  mandalo  miuiimnitur,  el  ii  est  certaîfi 
<[ue  la  facallé  d'al)an'don  u'eviste  pas  à  raison  des  acle«  faits  par  le 
«apilaim;  en  vertu  dun  mandat  s|)écial  (n°  20r)). 

257.  Nfais  on  ne  saurait  voir  une  ratification  dans  le  seul  fait  par 
te  ptopri^^tairc  du  navire  de  re<*onnaître  qu'il  esl  oMigé  à  raison 
<r'un  ach'  ou  d'un  fait  du  cai)ilaine.  La  reconnaissance  de  son  ohli- 
galion  ijiipli'fiMe  qu'il  est  obJi^é,  mais  non  pas  nécessairement  que 
iV'lanl  -sur  tousses  biens,  ii  entend  ne  pas  faire  usage  de  la  faculté 
d'abandon.  Tne  personne  peut  reconnaître  à  sa  cliar}2;e  une  obliga- 
tion limiitée,  comme  est  celle  du  propriétaire  du  navire  quand  il  fait 
l'abandon  en  vertu  de  Tarlicie  21  G. 

258-  La  faculté  dabandon  opjX)sée  a  Taction  des  créanciers  ne 
constitue  pas  une  exoet^tion  de  procédure.  Aussi  ne  doit-elle  pas, 
comme  les  exceptions  de  procédure  (art.  109  et  173,  C.  pr. 
civ.),  -^tre  opposée  in  limine  lilis.  l^le  peut  être  invoquée  en  (ont 
étal  de  cause  (I),  même  en  appel  (2»). 

259.  Le  propriétaire  du  navire  n'esl-il  pas,  du  moins,  privé  de  la 

faculté  d'abandon  lorsqu'il  y  a  contre  lui  un  jugement  le  condamnant 

personnellement  et  passé  en  force  de  clio&e  jugée  ?  On  l'a  soutenu 

•Il   (lisant   qu'alors,  il  y  a  un  fait  personnel  du  propriétaire   du 

jiavire  (3). 

Xous  croyons,  au  conti*aii^,  que,  malgré  nn  jugement  détlnitif, 
It'  propriétaire  conserve  la  faculté  d'abandon  tant  qu'il  n'a  pas  laissé 
^ans  protester  accomplir  sur  des  biens  faisant  partie  de  sa  fortune 
de  terre  des  actes,  tels  qu'une  saisie,  impliquant  qu'il- est  ol)li|i;é  sui" 
tous  ses  biens  (4).  Il  est  naturel  que  le  propriétaire  d'un  naviie 

(1)  Trib.  eonirn.  Marstillf,  H  avril  1S*J2,  Journal  de  Juris/>ruf/f'nre  île 
Marseille,  \%^.  1 .  îet . 

(2)  l»ans.  9  juillet  1872,  I).  1874.  2.  193. 

iS)  Trib.  comm.  Marseille,  IT.  juin  1809,  Journal  de  Marseille.  18«i'.). 
J.  209. 

4)  Cas';..31  d(>ceiiTbre  1850,  S.  18o7.  1.  837;  J.  Pal..  18.^7,  :i22  :  Aiv. 
-  mars  1865,  S.  1866.  2.  86;  J.  Pal.,  1865.  355;  Rennes.  28  mars  1873, 
Û.  1874.  2.  127  ;  Tiib.  civ.  TuTiis,  "9  mars  1889,  ftevue  internationale  du 
Droit    maritime,    1889-1890,    p.    139;   Gass.,  31   juillet  1899,    S.    1905.   t. 
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n'exerce  pas  la  faculté  (l'abcinrlon  avant  de  savoir  à  la  fois  s'il  est 
(iél)itenr  et  quel  est  le  montant  de  son  obligation  ;  il  n  est  fixé  sur 
ces  points  que  par  le  jugement  définitif  rendu  contre  lui.  Mais  il 
faut  encore  que,  par  une  comparaison  faite  entre  le  montant  de  sa 
delte  et  la  valeur  du  navire  réunie  au  montant  du  fret,  il  apprécie 
s'il  a  vraiment  un  intérf^t  pécuniaire  à  faire  Tabandon. 

260.  Le  propriétaire  du  navire  perd-il  la  faculté  d'abandon  lors- 
qu'il a  vendu  son  navire?  On  l'a  prétendu  (1).  Pour  avoir  la  faculté 
d'abandon,  a-t-on  dit,  il  faut  avoir  la  possibilité  de  faire  cet  abandon. 
Le  propriétaire  qui  a  vendu  son  navire,  s'est  mis  liors  d'état  de 
l'abandonner. 

11  est  incontestable  que  le  navire  ne  peut  plus  être  abandonné  par 
le  vendeur  qui  a  cessé  d'en  être  propriétaire.  Mais  le  prix  de  la 
vente  représente  le  navire  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  propriétaire 
du  navire  ne  serait  pas  admis  à  remettre  aux  créanciers  le  prix  de 
la  vente  à  la  place  du  navire  vendu  (2). 

La  même  solution  doit  être  admise,  par  a  fortiori,  en  cas  de 
vente  sur  saisie  :  le  propriétaire  du  navire  ne  joue  pas  dans  cette 
vente  un  rôle  actif  (3). 

261 .  L'assignation  donnée  par  des  créanciers  au  propriétaire  du 
navire,  ne  peut  être  assimilée  à  une  saisie  qui  met  obstacle  à  ce  que^ 
le  navire  continue  à  se  livrer  à  la  navigation.  Dès  lors,  le  proprié-j 
laire  du  navire  peut  faire  abandon  du  bâtiment,  bien  qu'après  Tassi-^ 
gnation  il  ait  continué  à  le  faire  naviguer  et  que,  durant  son  nouveau 

426  [en  note)  ;  D.  1901.  1.  441  ;  Pand.  fr.,  1902.  1.  449;  Revue  internatio 
nale  du  Droit  maritime,  XV,  p.  298;  Journal  de  Marseille,  1901.  2.  46  : 
l^oitiers,  28  février  1900,  Revue  internationale  du  Droit  inaritime,  XVI, 
p.  23  :  Journal  de  Marseille,  1901.  2.  46. 

(1)  Bordeaux,  9  août  1859,  Journal  de  Marseille,  1859.  2.  163.  V.  pour  le 
droit  belge,  Jacobs,  op.  cit.,  II,  n»  77  ;  pour  la  jurisprudence  italienne. 
Cour  de  cassation  de  Turin,  17  janvier  1895,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  XIII,  p.  816. 

(2)  Rennes,  .'27  mars  1873,  Journal  de  Marseille,  iSli.  2.  127;  Trib.  comni. 
Nantes,  17  décembre  1887,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1888- 
1889,  p.  296.  —  De  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (2e  série), 
p.  191. 

(3)  Trib.  corn  m.  Marseille,  27  avril  1893,  Journal  de  jurispr.  comm.  et 
marit.  de  Marseille. 
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voyage,  le  navire  ail  subi  des  avaries.  En  agissant  ainsi,  le  proprié- 
taire n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  employer  le  navire  à  l'usage 
auquel  il  est  destiné  (1).  Tout  ce  que  Ton  peut  admettre,  à  titre  de 
mesure  d'équité,  au  profit  des  créanciers,  c'est  que  le  propriétaire 
doit  comprendre  dans  l'abandon  les  frets  qu'il  a  i)n  «gagner  depuis 
l'assignation  (2). 

262.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  VahandotL  le  délaissement. 
L'identité  des  sens  usuels  de  ces  deux  mots  est  souvent  une  cause 
de  confusion  ;  du  reste,  les  anciens  jurisconsultes  les  employaient 
indiflfénîmment  l'un  pour  l'autre  môme  en  matière  de  droit  mari- 
time (3),  L'abandon  n'a  avec  l'assurance  aucun  lien,  tandis  que  le 
délaissement  se  rattache  étroitement  à  l'assurance  maritime  qu'il 
présuppose  :  c'est  un  parti  que  peut  prendre  l'assuré  à  l'égard 
de  l'assureur  dans  les  pas  désignés  sous  le  nom  de  sinistres  majeurs. 
En  outre,  l'abandon  est  fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers, 
tandis  que  le  délaissement  est  fait  par  un  créancier,  l'assuré,  à  son 
débiteur,  l'assureur. 

Quand  un  navire  assuré  a  subi  un  sinistre  majeur  et  est  délaissé 

(1)  La  solution  contraire  a,  pourtant,  été  admise  par  la  Cour  de  Poitiers 
dans  un  arrêt  du  3  juillet  1896  (0.  1877.  2.  70)  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Rochelle  du  16  mai  1876.  Ces  deux  décisions  ont  été 
critiquées  avec  grande  raison  par  M.  de  Courcy,  Questions  de  Droit  mari- 
time, 2»  série,  p.  175  et  suiv.  Le  savant  auteur  montre  très  bien  que  le  fait 
de  faire  naviguer  le  bâtiment,  après  une  demande  en  justice,  n'implique 
pas  une  renonciation  à  la  faculté  d'abandon  que  les  principes  généraux 
du  droit  doivent  empêcher  de  présumer  et  que  rien  ne  prouve  «jue  la 
demande  en  justice  doive  avoir  pour  ellet  d'arrêter  le  navire  comme  le 
ferait  une  saisie.  Cpr.  Trib.  comm.  d'Anvers,  23  juillet  1882,  Revue  inter- 
nationale du  Droit  maritime,  1892-1893,  p  131.  Mais  la  Cour  d'appel  île 
Douai,  dans  un  arrêt  du  28  décembre  1906,  a  admis  la  doctrine  contraire 
dans  un  cas  où  le  navire  avait  péri  en  mer  dans  un  voyage  entrepris 
depuis  que  le  propriétaire  avait  été  actionné  en  justice.  La  Chambre  des 
requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  en  reconnaissant  que 
les  juges  du  fait  avaient  pu,  à  raison  des  circonstances,  admettre  que  le 
propriétaire  du  navire  avait  lenoncé  à  la  faculté  d'abandon.  Gass.  req., 
30  octobre  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1908.  1.  163  ;  Pand.  fr.,  1908.  l.  113.  Cpr., 
Gass.,  14  janvier  1901,  S.  et  J.  Pal.,  1905.  1.  126  ;  D.  1901.  1.  125  ;  Pand. 
fr.,  1901.  1.  337. 

(2)  V.  de  Courcy,  Questions  de  Droit  înaritime  (2*  série),  p.  187  et  190. 

(3)  V.  Eraérigon,  Traité  des  assurances,  chap.  XVII. 
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à  rassur(;iir,  Uî  clHlaisseiiKint  mel-il  ol)slacleà  ce  que  le  propriélaire 
(lu  iiiiviit;  ([ui  Ta  l'ail  a  Tassm-eur,  fasse  abandon  du  navire  au\ 
créancieis  ?  Helle  question  sera  (ixaminé<;  à  propos  du  délaisse- 
ment en  matière  d'assurances  maritimes  en  même  lemps  qu'une 
question  corrélative  :  le  délaissement  esl-il  possible  de  la  part  du 
propriétaire  du  navire  après  l'abandon  fait  par  lui  ?  V.  VI,  u'"^  I31i2 
et  \'M):\. 

263.  Il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  d'une  renonciation  posté- 
rieure à  l'acte  ou  au  fait  ayant  donné  naissance  à  La  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire.  Il  est  incontestable  que  cette  renoncia- 
tion peut  aussi  être  faite  par  avance  au  moyen  d'une  convention 
antérieure  (1),  de  telle  façon  que  la  faculté  d'abandon  n'existe 
jamais  au  profit  du  propriétaire  du  navire  à  Tégard  des  créanciers 
dont  il  s'agit;  elle  ne  prend  même  pas  naissance.  A  ce  point  de  vue 
encore,  il  est  vrai  de  dire  que  la  faculté  d'abandon  n'est  pas  d'ordre 
public  (nO  255). 

264-  Mais  il  faut  ici  éviter  une  méprie.  Si  le  droit  de  faire  aban- 
don du  navire  et  du  fret  n'est  pas  d'ordre  public,  la  faculté  de  jouir 
de  ce  droit  est  d'ordre  public  pour  les  navires  français.  Le  proprié- 
taire du  navire  ne  peut  être  privé  de.  cette  faculté  sans  son  consente- 
ment. Aussi  a-t-on  justement  décidé  que  Vexequaliiî^ne  pouvait  être 
accordé  à  un  jugement  étranger  refusant  la  faculté  d'abandon  aa 
propriétaire  d'un  navire  français  2). 

Le  propriétaire  du  navire,  qui  consent  à  être  obligé  sur  sa  fortune 
de  terre  à  raison  des  faits  du  capitaine,  avait,  au  moins,  la  possibi- 
lité de  profiter  de  la  disposition  légale  restreignant  ses  obligations  à 
sa  fortune  flottante  ;  s'il  n'en  profite  pas»  c'est  qu'il  ne  Ta  point 
voulu.  Celui  auquel  une  décision  judiciaire  étrangère  refuse  le  droit  || 
d'abandon  sans  qu'il  y  ait  renoncé,  est  privé,  sans  son  consentement, 

(t)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat.    10  novembre   1887;  Pand.  fr.,   1887.  4.  61  ;     ■ 
Revue  internationale  du  Droit  maritime.  1887-1888,  p.  535.  — V.,  dans  la 
Revue  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.y  1888,   p.  354,  article   de  Ch.  Lyon- 
Caen. 

(2)  Aix,  8  novembre  1887,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1888-     ^ 
1889,  p.  654.   —    V.  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jurisp.,  1889,  p    609.  —  % 
V.  l'arrêt  delà  Cour  de  Gênes  ùoni  V  exequatur  éioÀiÛÊmdiiiàé,  Revue  inter-^ 
nationale  du  Droit  maritime,  1887-1888,  p.  766. 
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(l'une  faculté  que  la  loi  française  consacre.  Celle  facullé  est  fondée 
sur  des  motifs  d'intérêt  général  :  elle  a  surtout  pour  but  de  favoriser 
le  développement  des  armements  français,  de  jendre  les  navires 
français  plus  nombreux  et  d'assurer  ainsi  un  emploi  à  nos  f^ens  de 
mer  soumis  à  rinscription  maritime. 

265.  Ui  loi  a  fait  une  grande  faveur  au  propriétaire  du  navire  en 
reslreignnnt  sa  responsabilité  à  sa  fortune  de  mer.  La  convention 
peut-elle,  allant  encore  plus  loin  dans  celle  voie,  décharger  complè- 
tement 1(^  propriétaire  du  navire  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
eapilaine?  La  question  se  pose  à  propos  du  contrat  d'affrètement  ;  iE 
est  très  souvent  stipulé,  dans  la  cl  m  vie- par  tin  ou  dans  le  connais- 
sement destiné  à  constater  ce  conliat,  que  le  propriétaire  du 
navire  ne  sera  pas  responsable  envers  Taffréleur  des  fautes  du  capi- 
taine. Cette  clause  de  non-responsabilité  est-elle  valable?  V.  n*'^  T4i 
et  suiv. 

266.  Les  règles  qui  viennent  délie  exposées,  forment  le  droit 
conunun.  Mais  il  y  a  im  cas  excepliounel  dans  lequel  le  Code  de 
commerce  apporte  une  restriction  spéciale  à  la  responsabililé  des. 
propriétaires  de  navires.  D'après  l'article  2i7,  les propriélaires  des 
navires  èquijiés  en  guerre  ne  seront^  toutefois,  responsables  des  délits 
et  des  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de  mer  qui  sont 
sur  leurs  navires  ou  par  les  équipages  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution^  à  moins  quih 
n'en  soient  participants  ou  complices.  Il  s'agit  dans  cette  disposi- 
tion des  navires  faisant  la  course.  On  sait  que,  par  la  Déclaration  de 
Paris  de  1856,  la  France  est  au  nombre  des  Etats  ayant  renoncé  au 
droit  d'armer  en  guerre  des  navires  marchands.  On  pourrait,  par 
suite,  penser  que  cette  disposition  est  désormais  sans  application,, 
et  des  auteurs  ont  cru  pouvoir  le  faire  remarquer  (1).  C'est  là  une 
erreur  (2).   Toutes    les   nations  n'ont  pas  renoncé   à  la  course 


(1)  Démangeai  sur  Bravard,  IV,  p.  161. 

(2)  Elle  est  très  bien  relevée  par  M.  Arlh.  Desjardins,  II,  p.  137  et  suiv. — 
Du  reste,  le  projet  de  1867  ne  contenait  pas  de  disposition  correspondant 
à  rarlcle217.  C.  com.  La  note  explicative  servant  d'exposé  de  niotils  à  ce 
projet  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  «  Nous  nou.s  bornons  également  à 
«  faire  remarquer,  en  terminant,  que  la  suppression  de  la  course,  procla— 
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en  ISrU)  (i),  o;l  le  {^onverneuieiit  français  pourrait  autoriser  Tarnie- 
ment  en  guerre  do  navires  marchands  contre  les  nations  qui  n'ont 
pas  adhéré  à  hi  Déclaration  on  qui  y  contreviendraient  (2).  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'application  de  l'article  217,  G.  coni., 
doit  ^tre  fort  rare  depuis  1850. 

La  disposition  exceptionnelle  de  cet  aiticle,  empruntée  à  TOrdon- 
nance  de  1681  (liv.  II,  til.  VIII,  art.  3j,  s'explique  par  cette  consi- 
dération que  le  personnel  des  biltiments  faisant  la  course  est  souvent 
très  hidiscipliné  à  raison  même  du  métier  auquel  il  doit  se  livrer  et 
de  la  manière  dont  il  est  composé  (3). 

Les  obligations  des  propriétaires  de  corsaires  sont  limitées  au 
cautionnement  qu'ils  doivent  fournir  (4),  mais  cela  n'est  vrai  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  de  délits  ou  de  déprédations  des  gens  de  mer.  Quant 
aux  obligations  contractées  par  le  capitaine  pour  les  besoins  de 
l'expédition,  les  propriétaires  de  corsaires,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales,  ont  le  droit  d'abandon  de  l'article  216,  G.  com. 

267.  Droit  étranger.  —  Gomment  la  question  de  la  responsa- 

«  mée  parle  traité  de  Paris  de  1856,  a  fait  disparaître  du  projet  rarticle217 
((  du  Code  actuel,  qui  a  pour  objet  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
«  navires  armés  en  course  ». 

(1)  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  n'ont  pas  renoncé  au  droit  pour  les  navi- 
res de  commerce  défaire  la  course.  L'Espagne  et  \e  Mexique  n'ont  renoncé 
à  ce  droit  qu'à  une  époque  récente.V.note  2  de  la  page  3. 

(2)  Le  Code  italien  pour  la  marine  marchande  contient  sur  ce  point  des 
dispositions  qui  confirment  cette  manière  de  voir.  L'article  103  de  ce  Code 
dispose  :  «  L'armement  en  course  est  aboli.  Toutefois,  sauf  les  engage- 
«  ments  pris  par  l'Etat  dans  la  convention  de  Paris  du  16  avril  1856, 
«  l'armement  en  course  pourra  être  autorisé  contre  les  puissances  qui 
«  n'ont  pas  adhéré  à  cette  convention  ou  qui  s'en  départiraient,  à  titre  de 
«  représailles  contre  les  prises  opérées  au  préjudice  de  la  marine  mar- 
«  chande  nationale  ». 

(3)  L'équipage  peut  être  composé  pour  les  deux  cinquièmes  de  marins 
étrangers  et  ne  peut  comprendre,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du 
ministre,  qu'un  huitième  de  marins  inscrits,  en  état  de  servir  sur  les  bâti- 
ments de  la  République  (Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  9  et  10). 

(4)  Il  s'agit  d'une  personne  qui  s'oblige  par  écrit  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  par  l'arti- 
cle 20  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  V.,  dans  l'article  21  de  cet  arrêté, 
les  précautions  prises  pour  assurer  l'efficacité  de  l'obligation  de  la 
caution. 
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l)ilil(';  du  |)ro;)nélaii'e  du  nuvii'c,  à  raison  des  actes  liciles  ou  des 
faits  illicites  du  capitaine,  est-elle  tranchée  parles  principales  légis- 
lations étrangères  ?  Toutes  s'accordent  sans  doute  à  admettre  le 
principe  UK^mede  la  responsabilité  qui  est,  en  général,  conforme  aux. 
règles  du  droit  commun  ;  mais  elles  diflereni  au  poiiil  de  vue  de 
l'étendue  de  cette  responsabilité.  Toutes  n'admettent  pas  la  restric- 
tion de  la  responsabilité  du  propriétaire  à  sa  fortune  de  mer  ;  il  en 
est  qui  restreignent  sa  responsabilité  d'une  façon  toute  diirérenle. 

Hehjiiiue.  —  \j\  loi  du  21  août  1879,  qui  a  remplacé  le  livre  II  du 
O.ode  de  commerce  français,  reproduisait  (art.  1)  les  dispositions  de 
l'article  21 G  de  ce  code,  en  déclarant  expressément  (pie  le  recours 
du  propriétaire  ou  des  copropriétaires  contre  les  assureurs  n'est 
pas  compris  dans  l'abandon.  La  loi  du  10  février  1908  qui  a  modifié 
la  loi  de  1879,  a  spécialement  consacré  quelques  iimovations  (art  ir» 
à  r)0).  I^]lle  a  combiné  l'abandon  avec  le  système  anglais  et  une 
faculté  admise  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  \y  propriétaire  du 
navire  a  la  faculté  d'abandon  dans  les  termes  où  il  en  jouit  d'après  le 
Gode  d<'  commerce  français  (art.  46).  Mais  il  peut  remplacer  l'aban- 
don du  navire  par  le  paiement  de  sa  valeur  à  la  (in  du  voyage  ou 
d'une  somme  correspondant,  pour  chaque  voyage  à  200  franCs  par 
tonneau  de  jauge  brut  de   son  navire  (I).  Il  ne  peut  user  de  cette 
dernière  faculté  pour  se  libérer  des  frais  et  indemnités  dus  à  raison 
d'assistance  et  de  sauvetage  (art.  47).  L'abandon  ne  comprend  pas 
le  recours  du  propriétaire  contre  son  assureur  (art.  49).  La  faculté 
d'abandon  appartient  à  celui  qui  est  à  la  fois  capitaine  et  proprié- 
taire du  navire  pour  le  dommage  causé  par  lui  dans  la  conduite  du 
navire,  cas  de  dol  excepté  (art.  11).  En  cas  de  naufrage  d'un  navire 
dans  les  eaux  territoriales,  bassins,  ports  ou  radias,  comme  aussi 
en  cas  d'avaries  causées  par  un  navire  aux  ouvrages  d'un  port,   le 
proprilétaire  peut   se    libérer  pai-   l'abandon   ménie    envers   l'Etat 
et  les  administrations  publiques,  de  toute  dépense  d'extraction  et  de 
réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts  (art.  52)  (2).  L'af- 

(1)  Les  dispositions  do  la  loi  bcl^M.'  sont,  en  grande  parlie,  emprunlt^es 
au  projet  de  convention  internationale  relative  à  la  responsalnlilo  (les  pro- 
priétaires de  navires  arrêté  à  Bruxelles  en  19U5. 

(2)  Celte   disposition    condaiinie    la    solution   contraire   qu'adriioltait  la 

nuoiT  coMMEnci.\L,  4«  édit.  V — l:» 
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fréleur  et  rannalcur  tonus  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  peuvent  user  de  la  faculté  d'abandon  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celui-ci  (art.  53). 

Toutes  CCS  dispositions  sont  applicables  aux  bâtiments  faisan I  la 
navigation  intéri(3un!  que  la  loi  heJfje  (arl.  2()0)  désigne  sous  le  jioiii 
de  bateaux. 

La  disposition  de  l'article  217  de  notre  Code  concernant  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  en  cas  d'armement  en  course  a  disparu 
de  la  loi  belge,  de  telle  sorte  que,  dans  ce  cas,  on  appliquerai!  V' 
])rincipe  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (1). 

Pays-Bas.  —  Le  Gode  de  commerce  de  1838  (art.  321)  consacre 
aussi  le  principe  de  labandon  du  navire  et  du  fret  avec  la  rnénie 
étendue  que  le  Code  français.  Il  exclut  formellement  de  labandon 
le  recours  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires  contre  l'assureur 
du  navire.  Entin,  il  exige  que  l'abandon  soit  fait  par  acte  notarié. 
—  Au  reste,  ces  dispositions  s'appliquent  aux  navires  faisant  la 
navigation  intérieure  comme  aux  bâtiments  de  mer  (C.  de  1838, 
art.  751). 

Italie.  —  La  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret  est  admise 
par  le  Gode  de  commerce  italien  (art.  441).  Mais,  plus  complet  que 
le  nôtre,  ce  Gode  résout  différentes  questions  sur  lesquelles  celui-ci 
a  gardé  le  silence.  Il  refuse  la  faculté  d'abandon  pour  les  salaires  des 
gens  de  l'équipage  (art.  491,  l^falin.  in  fine).  Il  règle  aussi  les  for- 
mes et  les  effets  de  l'abandon.  La  déclaration  d'abandon  doit  être  trans- 
crite sur  les  registres  de  l'office  maritime  du  port  d'attache  du  navire 
et  cette  transcription  doit  être  notifiée  aux  créanciers  dont  les  titres 
ont  été  inscrits  ou  mentionnés  sur  l'acte  de  nationalité.  —  Quand 
les  créanciers  ont  fait  notifier  une  assignation  ou  une  sommation, 
l'abandon  doit  avoir  lieu  par  acte  d'huissier  notifié  au  domicile  élu  ;  à 
défaut,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  délai  de  huil 
jours  à  dater  de  l'assignation  ou  de  la  sommation,  à  peine  de 
déchéance  (art.  492).  —  Au  cas  d'abandon,  tout  créancier  peu! 

jurisprudence   belgB  comme  la  jurisprudence  française  avant  la   loi  dn 
10  février  1908  modifiant  celle  du  12  août  1885  (art.  ^16,  avant-dernier  ali- 
néa). V.n»  214. 
(1)  Jacobs.  op.  cit.,  I,  n"  81. 
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prendre  le  navire  pour  son  compte  avec  lobligulion  de  payer  les 
créanciers  privilégiés.  S'il  y  a  concours  de  plusieurs  ciéanciers,  le 
premier  qui  s'est  déclaré,  est  préféré  ;  s'ils  se  présentent  en  même 
temps,  la  préférence  est  accordée  à  celui  dont  la  créance  est  la  plus 
forte.  —  Si  aucun  des  créanciers  ne  prend  le  navire  pour  son 
compte,  il  est  vendu  à  la  requête  du  créancier  le  plus  diligent.  Il  est 
lait  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  et  ce  qui  reste  après 
paiement  appartient  au  propriétaire  (art.  493). 

Roumanie.  —  Le  Gode  de  commerce  roumain  de  1887  (art.  502 
(;(  503)  reproduit  simplement  les  dispositions  des  articles  491  à  493 
du  Code  italien. 

Portugal .  —  l^t^  Gode  /wrluguis  (art.  492,  §  l)  admet  que  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
excepté  dans  le  cas  d'obligations  contractées  pour  le  paiemenl 
(les  salaires  des  gens  de  l'équipage. 

hJspugne.  —  Le  Gode  espagnol  (art.  586  à  588  et  590)  accorde 
iui  propriétaire  le  droit  de  s'affranchir  de  sa  responsabilité  en  fai- 
sant l'abandon  du  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  des  frets  gagnés 
dajis  le  voyage. 

Allemague. —  Les  règles  du  Gode  de  commerce  allemandse  rap- 
prochent beaucoup  de  celles  du  Gode  de  commerce  français,  sans-, 
pourtant,  se  confondre  avec  elles.  L'article  486  énumère  les  cas  dans 
lesquels  le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  que  sur  le  navire  et  snr 
le  fret.  Ges  cas  sont  précisément  ceux  dans  lesquels  la  faculté  d'aban- 
don existe  d'après  le  Gode  de  commerce  français.  Toutefois,  le  pro- 
priétaire du  navire  est,  en  vertu  d'une  disposition  formelle  (art.  487), 
lenu  sur  tous  ses  biens  et  non  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
avire  et  du  fret,  à  raison  des  créances  nées  au  profit  des  personnes 
de  l'équipage  de  leurs  conirals  d'engagement. 

Mais  la  différence  existant  entre  les  deux  législations  française  et 
allomande  consiste  en  ce  que  celle-ci  n'admet  point  l'abandon  ;  tandis 
qu'en  France,  le  propriétaire  du  navire  peut  être  poursuivi  sur  tous 
ses  biens,  sauf  pour  lui  la  faculté  d'abandonner  le  navire  et  le  fret  ; 
eu  Allemagne,  dans  les  Vas  déterminés  par  le  Gode,  les  créanciers 
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iToiil  d'aclioli  (jik;  sur  1(3  navire  cl  sur  le  lr«;l  (1).  Ce  système  a 
ravanlago  d'éviter  les  diniciiltés  ({ui  s'élèveiil  parfois  dans  les  pays 
où  ral)andoii  est  admis  sur  le  point  de  savoii'  si  la  faculté  d'abandon 
est  perdue  pour  le  propriétaire  d'un  navire.  V.  w"^  2")ï  et  suiv. 

Aucune  disposition  du  Gode  allemand  n'indique  si  les  créanciers 
ont  action  sur  l'indemnité  d'assurance.  Mais  la  jurisprudence  donne 
à  la  question  une  solution  né^'ative  (2). 

La  loi  du  16  juin  1895  (art.  4  et  5)  admet  les  mêmes  restrictions 
à  la  responsabilité  du  propriétaire  de  bâtiment  faisant  la  navigation 
intérieure  (3). 

Danemark,  Suède,  Norvège.  —  Les  Codes  maritimes  danois, 
suédois  et  norvégien  (4)  (art.  7  et  8j  proclament  la  responsabilité 
personnelle  de  l'armateur  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées 
par  lui-même  ou  par  un  tiers  pour  le  navire  (art.  7,  I^r  alin).  Mais 
ils  admettent  que  Tarmateur  n'est  tenu  qu'à  raison  du  navire  et  du 
fret  «  pour  les  créances  résultant  d'obligations  non  remplies  ou 
«  d'obligations  remplies  d'une  manière  incomplète  ou  défectueuse, 
«  que  l'armateur  aura  contractées  par  lui-même  ou  par  mandataire, 
((  mais  dont  l'accomplissement  aura  été  à  la  charge  du  capitaine  en 

(1)  L'arlicle  486  du  Code  de  commerce  allemand  est  ainsi  conçu  : 

«  L'armateur  n'est  pas  tenu  personnellement  envers  les  tiers  créanciers, 
«  mais  seulement  sur  le  navire  et  le  fret  : 

«  1"  Quand  la  créance  est  fondée  sur  un  acte  que  le  capitaine  a  fait 
«  comme  tel  en  vertu  de  ses  attributions  légales,  et  non  en  vertu  d'une 
«  procuration  spéciale  ; 

«  2"  Quand  la  créance  est  fondée  sur  l'inexécution  ou  sur  l'exécution, 
«  soit  incomplète,  soit  défectueuse,  d'un  contrat  conclu  par  l'armateur,  en 
«  tant  que  l'exécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonctions  du  capitaine  : 
«  peu  importe  que  l'inexécution  ou  l'exécution  incomplète  ou  défectueuse 
«  provienne  ou  non  de  la  faute  dune  personne  de  l'équipage  ; 

«  3"  Quand  la  créance  résulte  de  la  faule  d'une  personne  de  l'équipage. 

u  Toutefois,  la  présente  disposition  est  inapplicable  aux  cas  prévus  par 
«  les  n»'  1  et  ±,  quand  une  faute  a  été  commise  dans  l'exécution  du  con- 
((  trat  par  l'armateur  lui-même,  ou  quand  celui-ci  a  spécialement  garanti 
«  cette  exécution  »  ^ 

(2)  Trib.  comm,  de  Hambourg,  jugement  analysé  dans  le  Journal  du 
Droit  inicrnational  pincé,  IV,  p.  3. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1896^  p.  94  et  95. 

(4)  V.  Lois  maritimes  Scandinaves,  traduites  et  annotées  par  Ludovic 
Beaucliet,  p.  8  à  10  [Collection  des  pinncipaux  Codes  étrangers). 
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«  sa  qualité,  ainsi  que  pour  les  engagements  que  le  capitaine  aura 
«  contractés  en  sa  qualité,  mais  non  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
"  de  l'armateur  (arl.  7,  2'' alin.)  ».  «  Toutefois,  l'armateur  répond 
"  personnellement  des  créances  de  Téquipage  fondées  sur  les  contrats 
((  d'engagement  et  de  service  conclus  parle  capitaine  »  art.  7,  in 
fine).  L'armateur  répond  aussi  seulement  sur  le  navire  et  sur  le  fret 
de  tous  lesdommagesimpiitablesau  capitaine  ou  à  l'équipage  par  suite 
de  faute  ou  de  négligence  de  service.  11  en  est  de  même  quand  les 
dommages  ont  été  causés  par  des  personnes  qui,  sans  appartenir  <i 
l'équipage,  ont  été  chargées  par  l'armateur  ou  par  le  capitaine  d'un 
service  de  matelot  ou  d  un  travail  à  bord  art.  8). 

Inniaucte.  —  Le  Code  maritime  de  I87i  déclare  l'armateur  per- 
sonnellement responsable  pour  toutes  les  obligations  afTeclanl  le 
navire  et  résultant  de  ses  propres  stipulations  onde  sa  faute  ainsi 
que  pour  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage 
(art.  17,  jer  alin.).  Mais  l'armateur  peut  s'affranchir,  par  ral)andon 
du  navire  et  du  frel,  des  obligations  dont  Tarlicle  17,  2^  alin.,  fait 
rénumération  dans  les  termes  suivants  :  prêts  k  la  grosse,  contri- 
butions aux  avaiies,  frais  de  sauvetage  faits  sans  son  intervention, 
dommages  intérêts  pour  avaries  arrivées  aux  marchandises  ou  par 
suite  d'un  abordags  causé  parla  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
de  même  que  toutes  autres  obligations  dans  lesquelles  ceux-ci  les 
engagent  par  quelque  manquement  dans  le  service  et  les  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine  en  cette  qualité  et  sans  leur  con- 
sentement. Il  est  expressément  disposé  que  l'indemnité  d'assurance 
n'est  pas  alïectée  aux  créanciers  auxquels  est  fait  l'abandon.  — 
1/abandon  est  possible  même  de  la  part  du  capitaine  qui  est  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins  que  les  obligations  ne 
résultent  de  sa  propre  faute. 

Elals-Cnis  ({ Amérique.  —  Des  progrès  successifs  réalisés  par 
la  législalion  fédérale  même  ont  fait  passer  du  j)rincipe  de  la 
responsabilité  illimitée  du  propriétaire  du  navire  à  une  respon- 
sabilité limitée  présentaiil  la  plus  grande  analogie  avec  celle 
qu'admet  notre  Gode  de  commerce.  Avant  1851,  d'après  le  droit 
coutumier  (copunon  law),  le  propriétaire  d'un  navire  était  tenu  sans 
limitation  envers  les  tiers  à  raison  des  actes  licites  et  des  faits  illi- 
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cites  (lii  capilaiiK'.  l]no  loi  IVulciîilo  (lu  !{  mai  1S")1  (art.  18)  laissa 
subsister  la  responsabilité  illimitée  pour  les  actes  licites  faits  par  le 
capitaine  pour  les  besoins  du  navire  et  de  l'expédition,  mais  décida 
que,  pour  les  faits  illicites,  le  propriétaire  du  navire  ne  serait  tenu 
que  jusqu'à  concun-ence  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Une  loi 
da  20  juin  1884  (1)  a  étendu  cette  restriction  de  la  responsabilité 
aux  obligations  contractuelles  du  capitaine  à  raison  desquelles  le 
propriétaire  du  navire  est  tenu.  Une  exception  est  faite  pour  l'obli- 
gation de  payer  les  loyers  (2).  D'ailleurs,  il  est  admis  que  le  pro- 
priétaire du  navire,  au  lieu  d'abandonner  celui-ci,  peut  se  borner  à 
payer  aux  créanciers  une  somme  qui  en  représente  la  valeur  (3). 

République  Argentine.  Le  Gode  argentin  (art.  880  à  883) 
consacre  la  faculté  d'abandon  et  la  réglemente  d'une  façon  assez 
détaillée.  L'abandon  doit  être  constaté  par  un  acte  authentique.  Le 
Code  exclut  de  l'abandon  l'indemnité  d'assurance.  Il  refuse  la 
faculté  de  le  faire  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire  (art.  88t). 

Grande-Bretagne.  —  Un  système  tout  particulier  a  été  admis  par 
la  loi  sur  la  marine  marchande  de  1862  (4)  et  consacré  par  la  loi 
sur  la  marine  marchande  de  1894  actuellement  en  vigueur  (o). 
Aucune  Hmitation  n'est  apportée  à  la  responsabilité  du  propriétaire 
quant  aux  contrats  conclus  par  le  capitaine.  Il  n'y  a  de  restriction 
à  cette  responsabilité  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  illicites  commis 
par  celui-ci.  L'idée  de  la  responsabilité  personnelle  n'est  pas  écartée 
et  l'abandon  n'est  pas  admis.  Seulement,  la  responsabilité  est  limitée 
à  une  certaine  somme  qui  est  proportionnelle  à  la  valeur  du  navire  à 
bord  duquel  a  été  commise  la  faute  qui  adonné  naissance  à  l'obliga- 
tion. La  limite  de  la  responsabilité  est  fixée,  à  forfait,  au  chiffre  de 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1885.  p.  763 

(2)  Y.  les  statuts  revisés  des  Etats-Unis,  t.  XLVIII,  ehap.  VI.  art  4282  à 
4289,  ainsi  que  l'article  18,  acte  du  26  juin  1884,  et  article  4,  acte  du 
29  juin  188Ô. 

(3)  V.  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1886-1887,  p.  483  etsuiv.; 
article  de  M.  de  Valroger,  intitulé  :  De  la  reaponsabilité  des  propriétaires 
de  navires   Droit  comparé. 

(4)  Merchant  shipping  amendment  act,  25  et  26  Victoria?  chap.  63. 

(5)  Merchant  shipping  act  (1894),  57  et  58  Victoria,  chap.  60,  art.  503. 
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15  livres  sterling  (375  francs)  ou  de  8  livres  sterling  (200  francs)  par 
tonneau  de  jauge  et  à  raison  de  chaque  accident,  selon  qu'il  s'agit  de 
dommages  causés  aux  personnes  ou  de  dommages  causés  aux  choses. 
Dans  cette  mesure,  le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  poursuivi  sur 
tous  ses  biens  (Loi  de  1802,  art.  54). 

11  est  évident  qu'en  fait,  ce  système  constitue  une  grande  faveur 
pour  les  armateurs  de  navires  à  vapeur  dont  la  valeur  est  parfois  peu 
éloignée  de  1.000  francs  par  tonneau,  tandis  qu'il  est  fort  rigoureux 
pour  les  armateurs  de  navires  à  voiles  qui,  lorsqu'ils  ont  vieilli, 
valent  souvent  à  peine  100  francs  par  tonneau.  Aussi  a-t-on  pu  din^ 
qu'il  semble  que  le  Parlement  anglais  ait  voulu  apporter  un  nouveau 
moyen  de  concurrence  à  la  marine  à  vapeur  contre  la  marine  à 
voiles  (1  t.  Dans  plusieurs  cas,  du  reste,  le  système  anglais  conduit 
à  des  conséquences  plus  onéreuses  pour  les  propriétaires  de  navires 
que  le  système  français.  C'est  là  ce  qui  se  produit  nolammont  dans 
les  cas  suivants  : 

a)  Plusieurs  accidents  peuvent  être  causés  par  les  fautes  du  capi- 
taine du  même  navire.  Gomme  chaque  accident  peut  donner  lieu  à 
la  responsabilité  du  propriétaire  allant  jusqu'à  15  ou  jusqu'à  8  livres 
sterling  par  tonneau  de  jauge,  le  propriétaire  peut  6lre  tenu  pour 
une  somme  qui  dépasse  la  valeur  de  son  bâtiment.  —  6)  Quand  le 
navire  à  bord  duquel  la  faute  a  été  commise,  a  péri  ou  a  été  grave- 
ment délérioré,  le  propriétaire  de  ce  navire  peut  facilement  avoir  à 
payer  une  somme  qui  en  dépasse  la  valeur  (2). 

Au  reste,  les  règles  limitatives  de  la  responsabilité  des  armateurs 
qui  viennent  d'être  exposées,  ne  sont  que  des  règles  générales.  La 
loi  anglaise  exempte  dans  certains  cas  les  propriétaires  do  navires 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  du  capitaine.  Aux  termes 
de  l'article  502  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  de  1801,  un  pro- 
priétaire de  navire,  à  moins  qu'il  y  ail  faute  de  sa  part,  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  incendie  aux  marchandises  et  autres 
objets  se  trouvant  sur  son  bAfiment. 

(1)  Cons'ilter,  sur  le  systi'me  anglais,  de  Couroy,  Questions  de  Droit 
maridme  (3  série),  p.  243  et  suiv.,  La  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  en  Angleterre  et  en  France. 

(2)  Le  système  anglais  est  critiqué  en  Angleterre  même  et  n'y  a  pas  été 
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267  Ins.  Ainsi  qiio  cola  rôsullc  du  tableau  des  lé^'islalions  élran- 
j^^èrcs  qui  vient  dY'trc  présenté  (n"  207),  \i\  princiix!  de  l'aljandon 
(lu  navire  et  du  fret  (;st  celui  qui  piévaul  dans  pi-esqu«!  tous  les^ 
pays.  C'est  d(î  ce  principe  que  le  Congrès  international  de  Droit 
commercial  de  Bruxelles  a  réclamé  rado])tion  par  toutes  les  nations» 
en  1888.  L(^s  solutions  de  ce  Congrès  relatives  à  cette  matière  sont 
ainsi  conçues  : 

('  Art.  l'^  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable 
«  des  faits  du  capilaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  lui 
«  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  est  civilement  responsable  des 
('  faits  de  Féquipage  et  des  préposés  qui  en  font  Toffice  dans  l'exer- 
«  cice  de  leurs  fonctions  respectives. 

«  11  peut,  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  l'Etat  et  dés  admi- 
«  nislrations  publiques,  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par 
((  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  à  la  fin  du  voyage 
«  pendant  lequel  Tobligation  est  née. 

((  La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la  responsabi- 
«  lité  du  propriétaire  du  navire  est  encourue  à  raison  de  l'inexécu- 
«  tion  ou  de  l'exécution  incomplète  ou  défectueuse  d'un  contrat 
«  conclu  par  lui-même,  pourvu  que  l'exécution  du  contrat  rentre 
«  dans  les  fonctions  du  capitaine. 

«  Sont  assimilés  au  fret  le  prix  de  passage  et  les  indemnités  aux- 
((  quelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour  abordage,  assistance, 
«  avaries  communes. 

«  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire  contre 
«  l'assureur. 

«  Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner,  outre 
«  le  navire,  une  indemnité  représentant  la  dépréciation  survenue 
<(  depuis  la  (in  du  voyage. 

«  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au 
«  moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des  salaires  et  des 
«  vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce  voyage. 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions,  se  libérer 


admis    ?ans    discussion.    V.   de    Courcy,    Questions    de   Droit    maritime 
(3«  série),  \>.  262  et  suiv. 
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u  (le  ton  le  dépense  d'extraclioii  en  cas  de  uaiiriage  du  iiaviic  dans 
-  les  eaux  iiUùrieiires,  bassins,  porls  ou  rades. 

"  A  ri.  3.  Le  j)ropi"iélaire  du  navire  a  la  facullé  de  se  libérei"  par 
-'   Tahandon  des  responsabilités  résullanl  des  fautes  du  pilote. 

'<  La  libéralion  par  l'abandon  du  navii'e  el  dn  l'rel  s'applique  au\ 
<'   responsabililés  pouvanl  élre  encourues  par  un  tait  de  leiuoi'que.  » 

Le  Comilé  tnaritime  inlernalioaal^  dans  le  but  d  aniver  à  l'nni- 
lormilé  des  législations  en  matière  de  ;'esponsabilité  des  proprié- 
liiires  de  navires,  a,  dans  la  Conférences  de  Londres  (181)9),  recom- 
mandé un  système  qui  combine  les  règles  admises  dans  les  pays  du 
conlinenl  cl  la  règle  du  Droit  anglais.  Voici  le  b'^  '.^  irançais  de  la 
résolulion  : 

'<  La  Conférence  recomuuinde  ladoplion  comme  loi  nniverselle 
"  de  la  règle  snivanle  dans  les  cas  de  perle  ou  de  dommages  causés 
>  aux  biens  pour  fiinlc  (b;  navigation,  que  ces  biens  soient  llollanis 
H   ou  non  : 

"  Larmaleur  pourra,  à  son  clioix,  dégager  sa  responsabilité,  soit 
«•  en  abandonnant  le  navire  el  le  fret,  soit  en  payant  une  somme 
<'  d'argent  calculée  d'après  le  tomiage  du  navire.  Celte  résolution 
«  ne  s'applique  |)as  aux  cas  de  mort  et  d'accidents  arrivés  aux  per- 
"  sonnes  »  (1). 

Des  membres  de  la  Chambre  des  communes  ont  saisi  celle  ci, 
en  février  1000,  d'un  hiU  consacrant  ces  règles.  Il  a  été  retiré 
(avril  1900)  sur  observation  de  l'attoniey  général  qu'il  n'établissait 
pas  l'égalité  entre  les  navires  anglais  et  les  navires  étrangers,  parce 
qu'il  était  restreint  aux  dommages  causés  par  un  navire  anglais  à 
un  navire  étranger  et  laissait  ainsi  en  dehors  de  ses  prévisions  les 
cas  de  dommages  causés  par  un  navire  anglais  à  ini  navire  anglais. 

Le  Coi/iité  inlenuilional  de  Droit  m/iriiinie  a,  dans  la  Conférence 

(1  Go  syslènio  laissant  au  i)ropriélaire  de  navire  lo  choix  entre  trois 
partis,  après  avoir  été  consacré  par  le  piojet  de  convention  internationale 
do  Bruxelles  de  I90.ï,  a  été  a<lopté  par  la  loi  belge  du  tO  février  1908 
niodiflant  la  loi  du  21  août  1879.  Le  <,'0uvernenient  belge  a  voulu  chercher 
à  entraîner  les  autres  Etats  en  faisant  introduire  dans  la  législation  inté- 
rieure de  la  Belgique  ie  système  consacré  par  le  projet  de  convention 
interniitionale  airété  dans  la  Conférence  internationale  de  Droit  maritime 
tenue  à  Bruxelles  en  190o. 


202  TRAITA    l)K   1)}101V  COMMERCIAF,. 

de  Paris  (It)OO),  roinph'îif'  ainsi  la  n'^soliilion  de  la  Coiirérence  (!<• 
Londres  : 

«  La  solulion  adopté*.'  par  le  Congrès  de  Londres,  quant  à  la 
«  limitation  de  la  responsabilités  des  propriétaire  de  navires,  doit 
«  s'appliquer  : 

<(  1"  Aux  dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres  objei> 
((  fixes  quelconques  ; 

«  2»  Aux  contrats  conclus  même  paj-  le  propriétaiie  du  navirf, 
«  dès  que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions  légales  du  capi- 
«  taine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  violation  de  ces 
((  contrats  est  due  à  une  personne  de  Téquipage  ou  non,  le  cas  de 
«  faute  personnelle  du  propriétaire  seul  excepté  : 

3°  La  limitation  de  la  responsabilité  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
'(  gages  du  capitaine  et  de  l'équipage.  » 

Ces  résolutions  ne  modifient  en  rien  la  règle,  admise  par  toutes 
les  législations,  selon  laquelle  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  est  illimitée  quand  il  y  a  eu  de  leur  part  un  acte  ou  un  fait 
personnel.  Le  Congrès  international  de  Droit  maritime  de  Gênes 
a  cru,  en  1892,  pouvoir  aller  plus  loin  eji  admettant  la  faculté 
d'abandon  même  pour  le  propriétaii'e  qui  a  contracté  lui-même  ou 
qui  a  commis  une  faute  personnelle.  Ce  congrès  a  exprimé  sa  doc- 
trine dans  les  termes  suivants  :  «  Chaque  navire  est  une  iudividua- 
((  lité  juridique  à  responsabilité  limitée  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
«  constitue  son  patrimoine.  L'indemnité  d'assurance  est  considérée 
«  comme  faisant  partie  du  patrimoine  du  navire  (1)  ».  L'innovation 
législative  réclamée  par  cette  résolution  doit  être  condamnée  (2).  On 
ne  peut  justifier  rationnellement  la  limitation  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  pour  des  obligations  qu'il  a  fait  naître  lui- 
même  par  ses  faits  ou  par  ses  actes.  Cette  limitation  risquerait  de 

(1)  Voici  le  texte  italien  de  ces  résolutions  :  a  Le  navi  costituiscono  una 
«  personalita  giuridica  con  responsabilita  limitata  a  quanto  ne  costi- 
c(  luisce  il  palrimonio  —  Prezzo  d'assicurazione  fa  parte  del  patrimonio 
«  délia  navG  ». 

(2)  V.  Arthur  Desjardins,  Rapports  lu  àV Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  sur  le  Congrès  de  Gènes,  spécialement,  p.  10  et  H.  —  Bulles 
tin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1892,  p.  81  et  suiv.,  étude  de 
M,  Fromageot 
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porter  la  plus  grave  atleiiile  au  crédit  maritime,  ou  elle  deviendrait 
•en  partie  au  moins,  une  lettre  morte  par  les  clauses  des  contrats  qui 
y  dérogeraient.  Les  contractants  qui  repousseraient  une  dérogation 
ne  jouiraient  d'aucun  crédit.  —  11  faut,  d'ailleurs,  reconnaîtie  que 
l'idée  nouvelle  est  exprimée  en  termes  bien  singuliers  et  contour- 
nés :  le  navire  est  considéré  comme  une  personne  que  le  propriélaire 
représente. 

268.  ('.oNFLiTs  DK  LOIS.  —  La  dlvcrsité  même  des  législations 
relalivement  à  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  à  raison  des  actes  ou  des  faits  des  capitaines,  donne  nais- 
sance à  des  conflits  de  lois  (n"  267).  De  quel  pays  la  loi  est-elle  com- 
pétente pour  fixer  l'étendue  de  celte  responsabilité?  La  question  se 
pose,  au  point  de  vue  français,  lorsque  le  propriélaire  d'un  navire 
étranger  est  actionné  devant  un  tribunal  de  France  comme  respon- 
sable des  actes  ou  des  faits  de  son  capitaine.  Doit-on  alors  admettre 
que  la  faculté  d'abandon  existe  en  conformité  de  la  loi  du  tribunal 
saisi  {lex  fori)?  Ne  faut-il  pas  résoudre  la  question  de  l'étendue  de 
la  responsabilité  en  ^e  référant  à  la  loi  d'un  autre  |)ays,  par  exemple, 
à  la  loi  du  pays  du  navire  dont  le  capitaine  a  contracté  ou  commis  la 
faute,  source  de  l'obligation?  La  difficulté  peut  s'élever  en  France 
d'autant  plus  fréquemment  que  les  Français  ont  la  faculté  d'action- 
ner devant  nos  tribunaux  les  étrangers  même  non  résidant  sur  notre 
territoire,  à  raison  d'obligations-nées  en  France  ou  en  pays  étranger 
(art.  14,  G.  civ.).  Mais  cette  même  question  peut  évidemment  se 
poser  aussi  devant  un  tribunal  étranger  quand  une  action  est  exer- 
cée contre  le  propriétaire  du  navire  d'un  autre  pays,  spécialement 
d'un  navire  français.  Elle  sera  examinée  d'abord  au  point  de  vue 
français,  et  il  sera  ensuite  fait  mention  de  la  manière  dont  la  ques- 
tion est  résolue  dans  plusieurs  pays  étrangers*  n"  271  ) 

L'application  de  la  lex  for i  a  assurément  ici,  comme  toujouis,  le 
grand  avantage  pratique  de  ne  donner  aux  juges  à  appliquer  qu'une 
seule  loi,  toujours  la  même,  celle  qu'ils  doivent  le  mieux  connaître, 
celle  de  leur  propre  pays.  Mais  aucun  principe  de  droit  international 
privé  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  de  cette  doctrine.  Si  elle  est  sim- 
ple elle  présente,  au  point  de  vue  pratique,  des  inconvénients  très  gra- 
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ves.  Avec  elle,  le  pr()j)ri«''lîiir('  (Vww  iiaviir  in;  |)eiJl  savoir  par  avance 
quelle  sera  l'étendue  de  sa  lesponsahililé.  (^ela  dépend  de  la  loi  du 
tribunal  saisi  des  aclions  qui  seronl  intentées  contie  lui.  Or,  ce  tri- 
bunal ne  peut  être  connu  au  inonuînt  où  l'annateur  clioisit  le  capi- 
taine. Selon  les  |)ersonnes  avec  lesquelles  le  capitaine  aura  con- 
tracté, selon  les  lieux  dans  lesquels  il  aura  causé  par  sa  faute  un 
accident,  la  compétence  appartiendra  à  des  tribunaux  de  pays  diffé- 
rents. Bien  plus,  dans  un  cas  très  fréquent,  celui  d'abordage,  ceux-ci 
peuvent  avoir  leurs  sièges  dans  des  pays  divers  dont  les  lois  consa- 
crent des  règles  divergentes  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navire  (l).  Aussi,  si  la  loi  du  tribunal  saisi  était 
compétente,  on  coiicevrait  quun  demandeur  préférât  un  tribunal  à 
un  autre  pour  que  la  i-esponsabilité  du  propriétaire  à  son  égard  fût 
plus  étendue. 

Faut-il  donc,  en  écartant  la  fex  fort,  s'attacher  à  la  loi  du  pays  où 
le  contrat  a  été  conclu  par  le  capitaine  {lex  contraclûs),  à  la  loi  du 
pays  où  il  a  commis  le  délit  lex  delicLi)  ?  On  pourrait  être  tenté  de 
le  soutenir  (2).  Il  est  généralement  admis  que  les  effets  d'un  contrat 
ou  d'un  délit  sont  d'ordinaire  déterminés  par  la  loi  du  pays  sur  le 
territoire  duquel  le  contrat  a  été  conclu  ou  le  délit  commis  Mais,  en 
invoquant  ce  principe  de  droit  international  privé,  on  fait,  selon 
nous,  une  confusion.  Il  ne  s'agit  nullement  de  déterminer  la  loi  qui 
régit  les  effets  du  contrat  ou  du  délit  du  capitaine,  mais  de  recher- 

(1)  M.  de  Courr\'  a  fort  bien  montré  les  inconvénients  de  l'application  de 
la  lex  fori,  spécialement  au  cas  d'abordage  entre  un  navire  français 
et  un  navire  an^rlais-V.  Questions  de  Droit  maritime  (3^  série;,  p.  243  et  suiv. 

(2)  Cette  solution  est  consacrée  par  la  jurisprudence  :  Rouen,  21  juin 
1893,  Journal  de  jurisprudence  commerciale   et   maritime  de  Marseille, 

1893.  2.  -137  ;  Gass.,  10  juill.  t  1895,  S  et  /.  Pal.,  1893.  1.  303;  Revue  inter- 
nationale du  Droit  maritime,  1895-189G,  p.  294  ;  Bordeaux,  24  juin  189G, 
Pand.  fr.,  1899  1.  380*  Revue  internationale  du  Droit  maritime.  1896- 
1S97  (XII),  p  431  ;  Caen,  23  juin  1897,  Pand.fr.,  1898.  5.  26  ;  Revue  inter- 
nationale du  Droit  maritime,  ^^dl-iS^S,  p.  282;  Journal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Marseille,  \^^'.  2.  169  ;Poiliers,  28  février  1900, 
Revue  internationale  dit  Droit  maritime,  XI,  p.  23  ;  Journal  de  jurispru- 
dence de  Marseille,  1901.  2.  46  Cpr.  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure    10  février  1893,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1893- 

1894,  p.  244.  Cpr.  Turin  23  aoûl  1887.  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1888-1889,  p.  337.   V.  note  2-3  de  la  p.igc  suivante. 
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rlior  d'après  quelle  loi  doit  èlie  fixée  rélendue  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire  à  laison  de  ce  contrat  on  de  ce  délit.  Il 
s'agit  d'une  question  se  rattachant  au  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire du  navire  a  préi)osé  le  capitaine  à  la  direction  de  celui-ci.  Du 
reste,  ce  système  ne  donne  pas  de  solution  pour  le  cas  où,  ce  qui 
est  fréquent,  spécialement  en  matière  d'abordage,  le  fait  générateur 
de  l'obligation  s'est  passé  en  pleine  mer.  Ses  partisans  sont  obligés, 
pour  ce  cas,  d'admettre  l'application  de  la  le.r  fort  ou  de  la  loi  du 
pavillon  (1). 

Selon  nous,  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  se  détermine  par  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient, 
ou  loi  du  pavillon.  C'est  celle  loi  qui  sert  à  fixer  les  pouvoirs  du 
capitaine  et  à  poser  le  piincipe  même  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  navire.  Il  est  logique  que  la  même  loi  soit  consultée 
pour  fixer  les  conséquences,  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire,  des 
actes  faits  par  le  capitaine  en  vertu  de  ces  pouvoirs  et  l'étendue  de 
cette  responsabilité.  Cette  loi,  le  propriétaire  du  navire  la  connaît 
ou  est  réputé  la  connaître.  De  plus,  elle  est  indépendante  de  toutes 
les  circonstances  extrinsèques  pouvant  se  produire  durant  le  voyage, 
spécialement  du  pays  dans  lequel  le  capitaine  a,  soit  contracté,  soit 
commis  un  délit  ou  un  quasi-délit,  ainsi  que  du  j)ays  où  est  le 
siège  du  tribunal  saisi.  Ainsi,  avec  ce  système,  le  propriétaire  d'un 
navire  sait  par  avance  quelle  sera  au  maximum  l'étendue  de  sa 
responsabilité  à  raison  des  actes  ou  des  faits  du  capitaine  :  par 
exemple,  le  propriétaire  d'un  navire  français  sait  qu'il  ne  sera 
jamais  tenu  au  delà  de  la  valeur  de  son  navire  et  du  fret,  qu'il 
pourra  toujours  se  libérer  par  l'abandon.  Ce  résultat  est  excellent. 
11  importe  au  plus  haut  point,  dans  l'intérêt  du  commerce  de  mer 
entre  les  nations,  que  la  loi  applicable  aux  questions  nées  à  l'occasion 
des  expéditions  maritimes,  ne  varie  pas  avec  le  hasard  des  voyages 
et  avec  le  pays  où  a  son  siège  le  tribunal  saisi  des  procès.  C'est  en 
ce  sens  que  se  sont  prononcés  seulement  quelques  arrêts  (2)  et 
quelques  auteurs  (.S).  C'est  aussi  pour  la  loi  du  pavillon  que  se  sont 

(h  V.  Trib.  coiniii    Marseille,  21  décembre   1900,  Journal  de  Jurispru- 
dence commerciale  el  maritivii'  de  Maraeille,  1900.  1.  88. 
(2-3)  tiennes,  -1\    .l.cembre  iSS",   S     1888.  \.    2.*;  ;  J.    Pal.,   1888.  1.  194 
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prononcés  les  conj^rùs  qui  ont  (Jôlibéié  sur  l<;s  rondils  eiilrc  les  lois 
rnarilimcs.  V.  n'*72. 

269.  Il  ne  faut  pas  conlondre,  coniuie  nous  lavons  indiqué  déjà 
(n"  2G8),  la  question  qui  vient  d'être  traitée  avec  celle  de  savoir  par 
quelle  loi  est  régi  Tabordage  ou  le  contrat  donnant  lieu  à  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  (1).  Ainsi,  fabordage  qui  a  eu  lieu  dans  les 


(note  de  M.  Gh.  Lyon-Gaen)  ;  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
4887-1888,  p.  67o  ;  Gass.,  4  novembre  1891,  S.  et  ,/.  Hul.,  1892.  1.  69; 
Pand.  fr.,  1892.  5.  33  ;  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1891- 
1892,  p.  242.  —  Ce  dernier  arrêt  refuse,  comme  l'arrêt  de  Rennes  contre 
lequel  un  pourvoi  avait  été  formé,  la  faculté  d'abandon  que  voulait  exer- 
cer le  propriétaire  d'un  navire  anglais  responsable  à  raison  d'un  abordage 
causé  par  la  faute  de  son  capitaine.  Il  paraît  donc  bien  consacrer  le  prin- 
cipe de  l'application  de  la  loi  du  pavillon  ;  mais  il  manque  un  peu  de  net- 
teté. Sans  doute  il  indique  très  bien  que  l'on  doit  appliquer^  pour  déter- 
miner l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire,  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  mandat  du  capitaine  lui  a  été  donné.  Mais  il  est 
ajouté  dans  les  motifs  que  c'était  à  Hull,  port  anglais,  qu'avait  été  conférée 
par  les  demandeurs  en  cassation  au  capitaine  la  commission  à  raison  de 
laquelle  les  propriétaires  du  navire  étaient  rendus  responsables,  à  l'égard 
des  tiers,  des  actes  de  ce  dernier.  La  Chambre  civile  semble  admettre  là 
que  le  mandat  donné  à  un  capitaine  l'est  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays 
dans  lequel  le  mandat  intervient.  A  notre  avis,  il  l'est  sous  l'empire  de  la 
loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  en  quelque  endroit  que  le  mandat 
soit  donné,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  soit  choisi  La  solution  de  la 
Chambre  civile  eût  donc  été,  par  conséquent,  exacte  selon  nous,  dans  le 
cas  même  où  le  capitaine  du  navire  anglais  eût  été  choisi  en  France.  Dans 
ces  dernières  circonstances,  l'arrêt  eût-il  été  rendu  dans  le  même  sens, 
c'est-à-dire  eût-il  refusé  la  faculté  d'abandon  aux  propriétaires  du  bâti- 
ment ?  On  peut  avoir  sur  ce  point  quelque  doute.  —  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  écarte  l'application  de  la  loi  du  pavillon  en  faveur 
de  la  loi  française  quand  la  responsabilité  du  propriétaire  est  invoquée  à 
l'occasion  de  faits  (abordages)  qui  se  sont  passés  dans  les  eaux  françaises  : 
Gass.,  10  juillet  1895,  S.  et  J.  Pal.,  189o.  1.  305.  Trib.  comm.  Marseille, 
21  décembre  1900,  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  1901. 1.  88.  V.  note  2  de  la  page  181.  —  Gh.  Lyon-Gaen,  Etudes 
de  Droit  international  privé  maritime,  n°  43  ;  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  1889,  p.  622  et  suiv.;  et  1893^  p.  257  et  suiv.; 
Asser  et  Rivier,  Eléments  du  Droit  international  privé,  n»  110.  V.  aussi 
Trib.  comm.  Rouen,  6  juillet  1892,  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
189i-1893,  p.  67  ;  Journal  de  Marseille,  1893,  p.  30. 

(1)  Cette  confusion  est  assez  souvent  faite.  V.  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1886-1887,  p.  594,  article  de  M.  L.  de  Valroger.  Elle  paraît 
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L'îuix  liançaises  est  généralement  considéré  connue  régi  par  la  loi 
Irançaise,  spécialement  au  point  de  vue  des  persoinies  lenues  à 
laison  du  dommage  causé  par  l'abordage  :  mais  il  n'y  a  pas,  pour 
cela,  obstacle  à  ce  que  la  question  de  l'étendue  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire  soi l  régie  par  une  autre  loi,  si  le  navire 
dont  le  propriélaire  est  responsable  est  étranger  (i). 

270.  Une  autre  question  a  été  soulevée  à  propos  de  la  faculté 
d'abandon.  Est-ce  un  droit  civil  dans  le  sens  de  l'article  11,  G.  civ.,de 
lelle  sorte  que  ce  droit  n'appartiendrait  en  France  aux  étrangers 
qu'autant  qu'un  semblable  droit  d'abandon  serait  reconnu  aux  Fran- 
çais dans  le  pays  de  ces  étiangers  en  vertu  de  conventions  diplomati- 
(jues  ou  qu'ils  seraient  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France 
(article  13,  G.  civ.)?  Si  cette  question  était  résolue  affirmativement, 
l'intéi'êt  de  la  question  précédente  serait  diminuée  en  France  ; 
celle-ci  ne  se  poserait  que  pour  les  étrangers  qui  ne  peuvent  invo- 
quer le  principe  de  la  réciprocité  diplomatique  et  qui  ne  sont  pas 
autorisés  à  établir  en  France  leur  domicile. 

Il  a  été  admis  qu'il  y  a  là  un  droit  civil  refusé  comme  tel,  en  prin- 
cipe, aux  étrangers  (2).  On  a  fait  valoir  eji  ce  sens  que  le  droil 

l'iUre  par  la  Cuur  de  cassation  elle-môiiie.  V.  Ca^?^.,  10  juillet  189i),  S.  et 
./.  P«/..  189H.  1.  305  et  par  des  Cours  d'appel.  V.  note  2  de  la  pa;L,'e  âOi. 

(1)  Trib.  conini.  liouen,  6  juillet  1892,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1802-1890,  p.  67. 

M.  Arthur  Desjardins  a,  dans  des  conclusions  devant  la  Chambre  civile  à 
propos  de  l'arrêt  du  4  novembre  1891,  S. et  ./.  Pal.,  1892.  1.  69;  Pand.  />•. 

1892.  i).  33,  très  bien  expliqué  la  distinction  à  l'aire  entre  la  question  de 
savoir  qui  est  responsable  d'un  abordage  et  la  (jucstion  relative  à  létendue 
de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire.  Il  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  :  «  Il  ne  s"aj,Mt  pas  de  statuer  sur  les  conséquences  directes 
«  de  l'abordage  ;  la  responsabilité  même  du  délinquant  n'est  pas  en  cause, 
«  et  vous  n'avez  pas  à  vous  demander  s'il  y  a  à  déterminer,  conformément 
«  ou  contrairement  à  l'article  407,  G.com.,  les  droits  et  les  obligations  des 
«  deux  navires.  Il  y  avait,  sans  doute,  à  l'origine,  un  abordage.  Mais  il 
t  s'agit  aujourd'hui  d'autre  cho.'-.e  ». 

(2)  Rennes,  21  décembre  1887.  S.  1888.  1.  2o  ;  J.  Pal.,  1888.  i.  194  (La 
question  tranchée  par  cet  arrêt,  n'a  pas  été  souniise  à  la  Cour  de  cassa- 
lion.  Celle-ci,  dans  son  arrêt  du  4  novembre  1891,  n'a  eu,  d'après  le  pour- 
voi, à  se  prononcer  que  sur  la  question  de  conflit  de  lois)  ;  Rouen,  21  juin 

1893,  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Marseille, 
1893.  2.  187. 
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(rabaiidoii  a   «''h''  consacr*';  dans  riiil/îirl   du  dév^'IoppniiK.'iil  de   la 
îTiai'iiK^  iiiarcliaiidc  français*'. 

Nous  ii(!  ci-oyons  pas  C(;U(;  docliiiic  bien  tond«'Mi  {\).  VMd  ne  peiil, 
selon  nous,  (Hre  soutenue  môme  en  i)renanl  comme  point  de  déj)ail 
la  jurisprudence  qui,  pour  l'application  de  l'article  H,  G.  civ.. 
distingue  entre  les  droits  dérivant  du  droit  civil  elles  droits  déri- 
vant du  droit  des  gens  dans  le  sens  on  les  jurisconsultes  romains 
faisaient  cette  distinction  (2).  En  eiïet,  la  limitation  de  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  de  navire  à  sa  fortune  de  mer  n'est  pas  une 
règle  propre  à  la  législation  française  ;  elle  est  admise  chez  presque 
toutes  les  nations  (n"  267)  et,  à  ce  titre,  constitue  une  règle  de  droit 
des  gens  au  sens  où  cette  dernière  expression  était  prise  en  droit 
romain.  Du  reste,  le  point  de  départ  même  nous  paraît  faux  ;  selon 
nous,  les  étrangers  ont  en  France  la  jouissance  de  tous  les  droits 
qui  ne  leur  sont  pas  refusés  par  un  texte  exprès  ;  ce  sont  ces  droits 
que  l'article  11,  G.  civ.,  désigne  sous  le  nom  de  droits  civils  (3). 
Le  système  opposé  conduirait  à  un  résultat  vraiment  impossible. 
Les  propriétaires  de  navires  appartenant  à  des  pays  où  l'abandon  est 
admis,  ne  pourraient  pas  eux-mêmes  le  faire  en  France.  Dans  quelle 
mesure  seraient-ils  donc  responsables  ?  La  logique  conduirait  à 
admettre  à  leur  charge  une  responsabilité  illimitée.  Donnerait-on  la 
môme  solution  pour  les  navires  de  pays  dont  les  lois,  comme  la  loi 

(1)  Le  Droit,  n»  du  8  juillet  1888,  article  de  Ch .  Lyon-Caen.  V.  en  ce 
sens,  Gass.,  10  juillet  1895,  S.  et  ./.  Pal..  1895.  J.  305  ;  Gaen,  23  juin  1897, 
Pand.  fr.,  1898.  5.  26;  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  mari- 
time de  Marseille,  1897.  2.  169  \  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
1897-1898,  p.  282.  —  On  peut  prétendre  que  la  question  qui  se  présente 
pour  les  navires  étrangers  en  général,  ne  se  pose  pas  pour  les  navire? 
anglais.  L'article  7  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  1882 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  dispose  que  les  navires  anglais  en 
France  doivent  jouir,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les 
navires  français.  Il  paraît  résulter  de  la  généralitédes  termes  de  cet  article 
que  le  droit  d'abandon  doit  exister  en  France  pour  les  navires  anglais, 
comme  pour  les  navires  français,  alors  niême  qu'il  serait  refusé,  en  prin- 
cipe, aux  navires  étrangers.  Trib.  comm.  Bordeaux^  5  novembre  1895, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1895-1896  (XI),  \\.  452. 

(2)  V.  Aubry  et   Rau,  (Jours  de  Droit  civil,  5«  édition,  I,  |  78,  p.  493  et 
suiv. 

(3)  Valette,  Explication  sommaire  du  Code  Napoléon,  p.  407  et  suiv. 
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anglaise,  restreignent  hi  responsabilité  de  l'armateur  sans  admettre, 
pourtant,  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ?  En  cas  d'affirmalive,  on 
appliquerait  en  France  aux  armateurs  de  navires  étrangers  une  loi 
qui  ne  serait  ni  leur  loi  nalionale,  ni  la  loi  française  (loi  du  tribunal 
saisi).  Si,  au  contraire,  on  faisîiit  bénéficier  les  armateurs  des  navi- 
res étrangers  des  restrictions  spéciales  apportées  par  leur  loi  natio- 
nale à  la  responsabilité,  on  traiterait  plus  rigoureusement  les  airna- 
teurs  des  pays  dans  lesquels  le  principe  de  notre  article  216, 
G.  com.,  esladniis.  Ainsi,  par  une  singularité  injustifiable,  toute  la 
ligueur  de  la  responsabilité  illimitée  serait  réservée  aux  proprié- 
taires de  navires  dont  la  loi  nationale  consacre  les  règles  du  droit 
maritime  français. 

271.  DtoiT  ÉTHANdER.  —  La  (picstlou  de  la  loi  applicable  à  la 
détermination  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  de 
navires  a  été  résolue,  soit  par  les  lois  mêmes,  soit  pai-  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  pays  étrangers. 

En  Grande-livctagne,  on  a  toujours  une  grande  prédilection  pour  la 
le.r  fort.  Aussi  le  merc^«?i/5//7'/>/>i/i^«c/ déclare  les  dispositions  sur 
la  limitation  de  la  responsabilité  applicables  aux  navires  étrangers 
comme  aux  navires  anglais  (whelher  ùrilish  or  forcign)  dont  les  pro- 
priétaires sont  actionnés  devant  les  tribunaux  anglais.  Mais,  comme 
ce  texte  n'est  relatif  qu'à  la  responsabilité  résultant  des  fautes  du 
capitaine,  la  jurisprudence  applique  la  loi  du  pavillon  à  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  à  raison  des  contrats  conclus  parle  capitaine  (i). 

Dans  les  Etats- Unis  d'Amérique,  le  bénéfice  de  l'abandon  a  été 
aj)pliqué  aux  navires  étrangers  (2). 

En  Aiieinagne,  la  loi  du  pavillon  prévaut  devant  les  tribunaux  (.3). 
Mais  cette  doctrine  est  combattue  par  des  jurisconsultes  (i). 

(l)  Arrêt  de  la  Cour  du  Banc  do  la  reine,  airairc  du  Lloyd  c.  Guiberl, 
1864,  Abbott,  On  ships  and  seamen. 

(-)  Arrêt  do  la  Cour  suprêtue  des  Ii^tats-L'nis,  10  niai  1886,  Renie  inter- 
yiationale  du  Droit  maritime,  1886-1887,  p.  457. 

(.1)  Tribunal  de  première  instance  de  Brème,  5  mai  1877,  Journal  du 
Droit  international  privé,  1878,  p.  92  ;  arrêt  du  tribunal  suprême  de  com- 
merce de  F^eipzi;,',  21  S(îptembre  1878. 

(4»  Wa;^ner  [llandbucli  des  Seereclits,  I,  p.  1:57)  se  prononce  pour  l'appli- 
cation de  la  leœ  fort.  —  V.  de  Bar,  Théorie  und  Pra.ris  des  internatio- 
nalem  Prioatrechts,  II,  n"  326  et  333, 
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lin  Jlalic,  plusioiiis  décisions  judiciaires  sont  favorables  ù  l'appli- 
cation de  la  loi  du  pays  où  s'est  passé  l'acte  qui  a  donné  naissance  à 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  (1). 

272.  Le  Congrès  international  de  droit  commercial  de  liruxelles 
de  1888  a,  dans  son  projet  de  convention,  admis  que  la  loi  du  pavil- 
lon doit  servir  à  déterminer...  :  "  1**  l'étendue  de  la  responsabilité 
«  des  propriétaires  de  navires  à  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des 
«  gens  de  l'équipage  >'. 

273  Le  Gode  de  commerce,  qui  se  prononce  sur  la  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  actes  ou  des  faits  du  capi 
laine,  ne  statue  pas  expressément  sur  les  effets  des  actes  ou  faits  du 
capitaine  par  rapport  au  capitaine  lui-môme.  Aussi  doit-on  sur  le 
dernier  point  s'en  tenir  aux  règles  du  droit  commun. 

Le  capitaine  est  donc,  à  raison  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi-délits, 
tenu  envers  les  tiers  lésés.  Y.^  du  reste,  art.  228,  G.  com.  Sans 
doute,  ceux-ci  peuvent  s'en  prendre  au  propriétaire  du  navire  comme 
responsable  des  faits  de  son  capitaine.  Mais  ce  propriétaire  a  un 
recours  contre  le  capitaine. 

Au  contraire,  le  capitaine  n'est  aucunement  obligé  parles  contrats 
qu'il  conclut  pour  les  besoins  du  navire  et  de  l'expédition.  Le  pro- 
priétaire du  navire  est  seul  tenu.  Il  y  a  là  une'application  toute  sim- 
ple de  la  règle  de  la  représentation  en  matière  de  mandat  (art.  1997 
et  1998,  G.  civ.). 

Cette  dernière  solution  relative  aux  contrats  du  capitaine  n'a  pas 
toujours  été  admise. 

En  Droit  romain,  le  capitaine  était  seul  obligé,  d'après  le  droit 
civil,  en  vertu  du  principe  de  la  non-représentation.  Mais  le  droit 
prétorien  admettait  que  l'armateur  pouvait  être  actionné  par  les 
créanciers;  ils  avaient  contre  lui  l'action  exercitoria  et  avaient  ainsi 
la  faculté  d'agir,  à  leur  gré,  contre  l'armateur  ou  contre  le  capi- 
taine (2). 

(1)  Cour  de  cassation  de  Turin,  23  août  1887,  Bévue  internationale  du 
Droit  maritime,  1888-1889,  p    337. 

(2)  Ulpien,  L.  I,  §  17,  Dig,,  XIV,  I  de  exercitoria  actione.  —  Est  autem 
nobis  electio  utrum  exercitorem  an  magistrum  convenire  velimus. 
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Au  moyen-ûge  et  au  début  des  temps  modernes,  le  capitaine  élait 
aussi  considéré  comme  ol)ligé  personnellement  par  les  contrats  qu'il 
concluait.  Gela  tenait  sans  doute  à  la  fois  à  rinduence  du  Droit  romain 
et  à  celle  du  contrat  de  commande  (\).  Souvent,  le  capitaine,  jouant 
dans  la  commande  le  rôle  de  gérant,  apparaissait  seul  comme  inté- 
ressé dans  l'affaire  et  était,  par  suite,  seul  obligé  envers  les  tiers. 
Polliicr,  dans  son  traité  des  conirals  des  louages  maritimes  (n^s  4 
et  45),  reproduit  encore  comme  applicables  les  règles  du  Droit 
romain.  Mais  Emérigon  [des  contrats  à  la  grosse^  cliap.  IV,  sect.  12) 
dit  que  le  capitaine,  ^<  n'ayant  contracté  qu'en  nom  qualifié,  ne  doit 
pas  être  responsable  »,  C'est  cette  dernière  doctrine  que  doivent 
faire  admettre  aujourd'hui  les  principes  généraux  du  droit.  Mais  les 
|)récédents  contribuent  souvent  encore  à  obscurcir  quelque  peu  les 
idées  à  cet  égard  (2). 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  419. 

(2)  Le  projet  de  1867  consacrait  les  règles  que  nous  admettons.  M.iis  on 
trouve  des  traces  des  idées  anciennes  dans  la  note  explicative  (p  45  et  46) 
servant  d'exposé  de  motifs  au  projet  de  1867.  Il  est  dil  dans  cette  note  : 
«  A  l'égard  des  tiers  le  capitaine  répond  également  de  sa  faute,  parce 
«  que  chacun  répond  de  la  sienne  ;  mais,  du  moins,  quant  à  ses  engagc- 
«  ments,  il  ne  devrait  pas  en  ôtre  tenu,  car  c'est  un  principe  certain  que 
«  le  mandataire  oblige  son  mandant  et  ne  s'oblige  pas  lui-môme.-  Cepen- 
«  dant,  en  droit  maritime,  on  envisage  les  choses  autrement,  et  l'on  admet 
«  (jue  le  capitaine  est  tenu  personnellement  des  obligations  qu'il  contracte 
«  en  sa  qualité  de 'capitaine,  même  lorsque  ces  obligations  ont  été  moti- 
«  vées  par  la  force  majeure,  c'est-à-dire  que  le  capitaine,  qui,  par  sa  qua- 
«  lité  d'intermédiaire,  ne  devrait  pas  être  tenu  vis  à- vis  des  tiers,  est,  au 
«  contraire,  obligé  à  leur  égard  plus  strictement  qu'à  l'égard  de  ses  man- 
«  dants.  —  C(îtte  théorie,  dont  les  fondements  sont  assez  incertains,  tient 
«  vraisemblablement  à  des  causes  lointaines  qui  ont  cessé  d'exister  et  dont 
«  les  elTets  se  sont  prolongés  jusqu'à  nous  par  la  seule  force  d'une  tradi- 
«  tion  acceptée  sans  discussion  ;  on  sait,  en  elfet,  que,  dan?  le  commerce 
«  mîiritinie  du  moyen  âge,  le  capitaine  était  en  queltjue  sorte  le  seul  agent 
«  ostensible  d'une  petite  société  dont  les  membres  restaient  dans  l'ombre. 
«  Ces  associ  liions  maritimes  portaient  le  nom  de  commandes  et  ne  sont 
«  rien  moins  que  le  berceau  de  la  commandite,  où  l'on  retrouve  les  mêmes 
«  combinaisons.  On  comprend  denc  que,  dans  ce  régime,  le  capitaine  qui 
<(  paraissait  seul  ne  pouvait  pas  rattacher  à  des  intéressés  inconnus  le 
"  lien  de  droit  qu'il  formait  ;  de  là,  la  nécessité  de  sa  responsabilité  per- 
«  sonnelle.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  intéressés  ne  sont  pas  cachés, 
«  leur  nom  voyage  avec  le  navire  sur  l'acte  de  francisation,  la  responsa- 
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274.  Toutefois,  (Ifîs  anciens  pi'inripes  ijik;  Iraco  est  demeurée 
dans  noire  législation.  La  tradition  a  consacré  la  règle  :  Nulruiplaida 
en  France  par  procureur.  En  vertu  de  celle  règl<\  alors  m^me  que 
l'une  des  parties  est  représentée  par  un  mandataire,  h;  nom  du  man- 
dant doit  figurer  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et  c'est  à  lui 
que  toutes  les  significations  de  ces  actes  doivent  être  faites.  Celle 
règle  que  rien  ne  peut,  du  reste,  justifier  dans  1  état  de  nos  lois  d), 
est  soumise  à  quelques  exceptions  (2).  L'une  d'elles  que  consacre,  à 
défaut  de  texte,  un  long  usage,  s'applique  au  capitaine.  En  cas  de 
procès  intenté  par  le  capitaine  ou  contre  lui  pour  le  navire  et  les 
besoins  de  Texpédition,  le  capitame  peut,  à  l'exclusion  du  proprié- 
taire du  navire,  figurer  seul  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
ceux-ci  peuvent  n  être  signifiés  qu'à  lui.  Les  jugements  rendus  contre 
le  capitaine  ne  sont  exécutoires  que  contre  le  propriétaire  du  navire 
quand  il  s'agit  d'un  contrat;  ils  le  sont  contre  le  capitaine  ou  contic 
le  propriétaire  du  navire,  au  gré  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  lorsqu'il  s'agitd'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  du  capitaine.  Les 
anciens  auteurs  s'accordaient  à  reconnaître  cette  dérogation  à  la 
règle,  nul  ne  plaide  en  Finance  par  procureur  {^)  et  la  jurisprudence 
actuelle  la  consacre  (4). 


((  bilité  du  capitaine,  simple  mandataire,  n'a  donc  plus  de  raison  d'être  ; 
«  mais  la  pratique  persiste  souvent  dans  ses  idées,  même  après  que  la 
«  logique  ne  les  défend  plus  ». 

(1)  V.  Percerou,  De  la  règle  que  nul  ne  plaide  par  procureur  (Extrait 
de  la  Hevue  bourguignonne  d'enseignement  supérieur,  1898). 

(2)  Gpr.  Traité  de  Droit  coînnercial,  1.  n»  420  ;  II,  n'  Hl. 

(3)  Valin  dit  notamment  sur  l'article  2,  liv.  lil,  til.  8,  de  l'Ordonnance  de 
1681  :  «  Il  n'y  a  d'action  directe  et  de  condamnation  exécutoire  contre  le 
«  maître  que  lorsque  l'engagement  lui  est  propre  et  personnel,  comme  pour 
((  l'obliger  de  remplir  ses  connaissements,  de  répondre  de  ses  faits,  de  ses 
«  fautes  ou  délits  Tous  autres  jugements  rendus  contre  lui  ne  sont 
«  exécutoires  que  contre  le  propriétaire  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'ils 
«  le  sont  contre  lui,  ce  ne  peut  être  qu'en  nom  qualifié  comme  représentant 
«  le  propriétaire  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  entre  les  mains  à  lui 
«  appartenant  ». 

Emérigon  i  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  cliap.  IV^,  sert.  XII)  professe 
les  mêmes  doctrines. 

(4)  Cass.,  20  août  1875,  S.  1876.  1.  117;  J.  Pal.,  1876.  276  ;  D.  1870. 
1.  384. 


DE   i.A    HKSl>u\SABILITr:    DES   PJtOPRIÉTAIHES   DE  NAVIKES.        l>13 

On  va  inôino  jusqu'à  admellre  mie  dérogation  semblable  à  celle 
lègle  quand  le  capilaini.'  agil  comme  représenlanl  le  j)ro|)iiélaire 
des  marchandises  lormanl  la  cargaison,  ce  qui  se  présente  notam- 
ment en  cas  de  dommages  causés  à  ces  marcliandises  par  un  abor- 
dage (1). 

275.  11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  (n^  274)  que  les  per- 
sonnes qui  ont  à  intenter  une  action  à  raison  des  actes  ou  des  faits 
du  capitaine,  peuvent,  selon  leurs  convenances,  prendre  un  des 
partis  suivants  : 

a.  Elles  peuvent  actionner  le  propriétaire  du  navire  seul.  Seule- 
ment celui-ci  a  un  recours  contre  le  cajiilaine  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  fautes  commises  |)ar  ce  dernier. 

h.  Elles  peuvent  actionner  le  capitaine  seul.  Le  jugement  ne  peut 
être  exécuté  que  contre  le  propriétaire  du  navire  s'il  s'agit  d'un 
contrat,  tandis  qu'il  est  exécutoire  contre  le  capitaine  et  contre  le 
propriétaire  s'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

c.  Elles  peuvent  agir  à  la  fois  contre  le  propriétaire  du  navire  et 
contre  le  capitaine.  Le  jugement  s'exécute  contre  le  premier  seul  ou 
contre  l'un  et  contre  l'autre  selon  la  cause  de  la  condamnation  pro- 
noncée (contrat  ou  fait  illicite). 

276.  Le  capitaine,  tenu  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  est 
obligé  sur  tous  ses  biens.  La  loi  n'aj)porte,  en  ce  qui  le  concerne, 
aucune  dérogation  au  principe,  t/ui  s  oblige  oblige  le  sien.  Ses  obli- 
gations sont  illimitées  même  quand  il  est  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire.  V.  n°  20G. 

277.  L'article  216,  G.  com.,  ne  restreint  que  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  à  raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine. 
Celui-ci  agit  parfois  pour  les  propriétaires-des  marchandises.  Ceux-ci 
sont  obligés,  mais  le  sont-ils  indéfiniment,  à  la  dillerence  du  pro- 
|)riétaire  du  navire  ?  La  question  peut  se  poser  dans  des  cas  assez 
variés,  notamment  dans  les  cas  suivants  :  <i)  quand  le  capitaine 
emprunte  pour  les  besoins  du  chargement,  par  exemple  dans  le 
but  de  réparer  l'emballage  délérioié  de  certaines   marchandises  ; 

(1)  I^aris,  18  (técenil)re   180j,    Revue  internai iona/e  du  Droit   maritime, 
1894-1895,  p.  743. 
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h)  quciiid  il  fait,  «les  dépenses  poiii"  le  sauvelage  de  loul  ou  |)ai'lie  de 
la  cargaison. 

Il  a  élé  soulonii  que  les  propiiélaiies  des  niaicliandises  sonl  obli- 
gés sur  tous  leurs  biens  (1).  Le  capitaine  peut  Olre  considéré  comme 
une  sorte  de  mandataire  ou  de  gérant  d'affaires  des  propriétaires 
des  marcbandises.  D'après  le  principe  général  de  rarljcle  2092, 
G.  civ. ,  ceux-ci  doivent  être  tenus,  par  suite  de  ses  actes,  sur  tous 
leurs  biens.  Tl  n'est  dérogé  à  ce  principe  que  pour  les  propriéUiires 
de  navires. 

Il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  repousser  celle  oj)inion  et  de  décidei- 
que  les  propriétaires  des  marchandises  ne  sont  tenus  que  sur  les 
marchandises  des  actes  faits  par  le  capitaine  pour  les  conduire  en 
bon  état  au  port  de  destination  (2).  L'opinion  opposée  est  à  la  fois 
contraire  à  la  tradition,  peu  rationnelle  et  injuste.  L'Ordonnance  de 
1681  ne  contenait  pas  plus  que  notre  Gode  de  disposition  sur  la 
question,  et,  cependant,  il  semble  avoir  été  admis,  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance,  que  les  chargeurs  ne  pouvaient  pas  être  obligés  par 
les  actes  du  capitaine  au  delà  de  la  valeur  de  leurs  marchandises. 
Emérigon,  dans  son  Traité  des  contrais  à  la  grosse  (chapitre  IV, 
section  XI,  |  3),  suppose  qu'un  capitaine  n'est  pas  simple  conduc- 
teur du  navire,  mais  que  la  gestion  de  la  cargaison  lui  a  été  déférée 
par  l'armateur.  Il  admet  qu'alors  l'armateur  est  tenu  des  faits  du 
capitaine,  non  seulement  jusqu'à  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  mais 
encore  jusqu'à  la  valeur  des  marchandises  confiées  à  ses  soins.  Puis 
il  ajoute  :  «  Il  suit  de  ces  principes  que,  si  les  armateurs  refusent 
((  de  remplir  les  engagements  contractés  par  le  capitaine  géreur,  ils 
((  doivent  abandonner  le  navire  et  la  cargaison  tant  d'entrée  que  de 
((  sortie  ou,  du  moins,  en  tenir  compte...  »  Si  l'armateur  du  navire, 
qui  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  cargaison,  n'était  tenu,  à 


(1)  Rouen,  14  avril  1861,  cité  par  J.-V.  Cauvet,  op.  cit.,  I,  n«  698  ;  Aix, 
28  mars  1881,  S.  1885.  1.  25  ;  /.  Pal,  1885.  1.  39. 

(2)  Marseille,  24  janvier  1868,  6  octobre  1869,  15  novembre  1880,  Journal 
de  jurisprudence  de  Marseille,  i86S.  1.  89  ;  1869.  1.  299  ;  1881.  4.  47;  Gass., 
2  avril  1884.  S.  1885.  1.  25  ;  /.  Pal.,  1885.  1.  39  (note  de  Gh.  Lyon-Gaen)  ; 
Pand.  fr.  chr.  —  J.-V.  Cauvet,  op.  cit.,  I,  n»»  68  et  suiv.;  de  Yalroger,  I, 
n"  280. 
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raison  des  actes  du  capilaiiie  relatifs  à  celle-ci,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  valeur,  il  devait  en  être  de  même  pour  celui  qui  n'avait 
que  la  propriété  de  marchandises,  sans  être  en  même  temps  arma- 
teur. 

Du  reste,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  chargeurs  seraient  traités 
d'une  façon  plus  rigoureuse  que  les  propriétaires  de  navires.  Cette 
dillérence  serait  d'autant  plus  injustifiable  que  les  chargeurs  ne  par- 
ticipent aucunement  au  choix  du  capitaine.  On  peut  même  dire  que 
cette  considération  devrait  faire  restreindre  les  obligations  dont  iis 
sont  tenus  par  suite  des  actes  du  capitaine,  plutôt  encore  que  celles 
des  propriétaires  de  navires . 

Mais  il  va  de  soi  que,  comme  les  propriétaires  de  navires,  ceux 
des  marchandises  doivent  être  tenus  sur  tous  leurs  biens  des  obli- 
gations qu'ils  ont  eux-mêmes  contractées.  Aussi  le  Gode  de  com- 
merce (art.  310)  ne  permet-il  pas  aux  chargeuis  ou  aux  destinataires 
de  marchandises  de  les  abandonner  en  paiement  du  fret.  Ils  sont 
tenus  (le  le  payer  en  vertu  du  contrat  d'aiïrélement  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  conclu. 

11  faudrait  aussi  admettre  l'obligation  illimitée  des  propriétaires 
des  marchandises,  à  raison  d'actes  que  le  capitaine  aurait  faits  pour 
elles  en  vertu  dun  mandat  exprès.  Y.  analogie,  n*'  205. 

278.  Droit  étrangeh.  —  Des  lois  ont  consacré  la  limitation  des 
obligations  des  propriétaires  de  marchandises  à  raison  des  actes  du 
capitaine.  H  en  est  ainsi  notamment  du  Gode  de  commerce  allemand 
(art.  XhVÔ  et  537)  et  les.  Codes  maritimes  suédois^  danois  Qinorvé- 
(jien  (arl.  54)  (1). 

279.  J)i:  LA  COPROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  (2).  —  L'élat  dc  copro- 
priété ou  d'indivision  est  très  fréquent  pour  les  navires.  Il  peut 
résulter  de  ce  que  plusieurs  personnes  ont  fait  construire  ou  ont 
acheté  un  navire  en  commun,  ou  de  ce  qu'une  propriété  unique 
s'est  fractionnée  à  la  suite,  soit  d'une  ou  plusieurs  aliénations  par- 
tielles, soit  d'une  transmission  à  plusieurs  héritiers  ou  légataires. 
Le  prix  élevé  qu'atteignent  souvent  les  navires,  explique  la  nais- 

(1)  Traduction  L.  Beauthct,  p.  55. 

(2)  V.  Donnedieu  de  Vabres,  de  la  copvopviètn  des  navires  (1907). 
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saiic(î  «M,  le  mainlioli  dd  l<i  ('()|)i()|)ii(';l«':  iiulivisr;.  Ou  (x'iil  ajouter 
quo,  pour  diviser  les  liscjucs  (|ii"»!ll('  court.  («'  qui  cii  diiiiimu,'  l'iiii- 
|)orlanc(î,  nno  péisoimc  a  plus  d'aNanlaj^e  à  aNoii'  plusieurs  parts  de 
copropriéli';  dans  divers  navire,s  (pi  a  T'tre  propriétaire  d'un  navirr- 
entier. 

Souvent,  le  cai)ilaine  lui-mOme  a  dans  le  navire  qu'il  commande 
une  part  de  copiopriété.  Celte  situation  a  été  à  plusieurs  reprises 
visée  par  le  Code  de  commerce  qui  lui  ai)plique  quelques  règles 
spéciales.  V.  art.  216  et  218,  C.  com. 

La  fréquence  de  la  copropriété  des  navires  explique  quo  tous  les 
Godes  (i),  comme  le  nôtre  (art.  220),  contiennent  des  dispositions 
spéciales  à  son  sujet.  Y.  n»  317. 

280.  D'après  un  ancien  usage,  les  navires  se  divisent  parfois  en 
24  parts  qui  peuvent  être  diversement  réparties  entre  les  coproprié- 
taires ;  ces  parts  sont  désignées  sous  le  nom  de  quirats  et  on  appelle, 
par  suite,  qiùraldii'es  les  copropriélaires.  Ces  mots  viennent  de 
l'italien;  anciennement,  en  Italie,  les  navires  étaient  souvent  divisés 
en  24  parts  ou  varalti. 

■  281 .  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  ou  il  y  a  copropriété  d'un 
navire  avec  celui  où  un  navire  appartient  à  une  société  revêtant  Tune 
des  formes  prévues  par  le  Code  de  commerce  (société  en  nom  col- 
lectif, en  commandite  simple  ou  par  actions,  anonyme)  (2).  Il  y  a 
alors  un  propriétaire  unique,  la  société  constituant  une  personne 
civile.  Il  n'est  donc  pas  alors  question  de  copropriété  (3)  ;  on  appli- 
que, au  point  de  vue  de  l'exploitation  du  navire  qui  est  un  des  élé- 


(1)  Godes  de  commerce  hollandais  (art.  320  à  340);  allemand  (art.  484  à 
510)  ;  italien  (art.  493)  ;  roumain  (art.  505)  ;  hollandais  (art.  19  ù  30)  ; 
espagnol  (art.  589  à  601)  ;  portugais  (art.  494  et  459)  ;  argentin  (art.  876  et 
suiv.);  chilien  (art.  849  à  861);  suédois  fart.  9  à  23)  ;  danois  (art.  9  à  23)  ; 
loi  belge  du  21  août  1879,  art.  10  et  11.  —  Y.  pour  le  Droit  anglais,  Ahott, 
on  ships  and  seamen,  à  l'index,  v  part  owner  of  aship:  pour  le  Droit  dc.^ 
Etats-Unis  d'Amérique,  Dixon.  Lair  of  shipping,  p.  15  à  26. 

(2)  Nous  laissons  de  côté  le  cas  où  il  y  aurait  association  en  participa- 
tion. Alors,  il  n'y  a  pas  de  personne  civile:  selon  les  conventions,  ou  il  va 
copropriété  ou  la  chose  appartient  à  un  seul  des  participants.  V.  Tr^aitéde 
Di'oit  commercial,  II,  n»*  1059  et  1060. 

(3)  Arlli.  Desjardins,  II,  n"  323. 
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inents  du  capital  social,  les  règles  dt^  l'espèce  dr  société  dont  il 
s'agit. 

282.  J)aiis  riiilèivl  (lu  coniinerc«'  de  mer,  la  copropriété  des 
navires  a  été  soumise  à  des  règles  spéciales,  dérogeant  aux  j)riuci- 
pes  du  droit  commun  sur  la  copropriété.  Ces  dérogations  sont  lela- 
lives  à  l'administration  de  la  chose  indivise  (le  navire),  aux  causes 
qui  peuvent  faire  cesser  Tindivision  (art.  220,  G.  com.)  et  aux  elFels 
de  l'adjudicalion  sur  licitalion  (pii  y  mri  lin  (I..  10  juillrl  ISS'i, 
art.  17). 

283-  Rt'gles  rc/atires  à  l'exp/oi/ation  des  na cires  ffu/iris.  — 
Ouand  un  naviicî  appartient  |)ar  indivis  à  plusieurs  personnes,  la 
convention  peut  légler  le  mode  d'exploilalion  du  navire  et  détermi- 
ner les  droits  rcspeclils  des  copropriétaires.  La  loi  ne  statue  que 
dans  le  silence  de  la  convention  des  parties  :  aucinic  des  disposi- 
tions légales  en  celle  matière  (art.  220,  G.  com.)  n'est  d'ordre 
public;  aussi  toutes  peuvent  elles  être  écartées  par  des  clauses  con- 
traires (1). 

283  bis.  De  droit  commun,  quand  des  copropriétaires  ne  s'enten- 
dent pas  pour  un  acte  à  l'aire  relalivement  au  bien  indivis,  le  parti 
de  l'abstention  prévaut  :  in  pftri  amsit,  melior  est  causa  prokiben- 
tis  (2).  \n  paj'eil  pi'incipe  aj)pliqué  aux  navires  indivis,  aurait  pu 
singulièrement  entraver  le  conniierce  maritime:  pour  qu'on  fùl 
empêché  de  faire  des  actes  utiles  à  l'exploitation  du  batimenl,  il 
aurait  suffi  de  l'opposition  d'ini  seul  ))ropriélaire  ayant  dans  le 
navire  une  part  intime  de  propriété.  Aussi,  d'après  une  ancienne 
tradition  (3),  consacré  par  le  Gode  de  commerce  el  |)ar  un  giand 

(1)  Arlh.  be=jardins,  II.  n*  323. 

{û)  Voir  sur  ce  principe,  Aubry  el  llau.  IV,  ^  221.  —  Comme  l'observent 
ces  auteurs,  ce  principe,  qui  est  incontesté,  peut  cire  déduit,  par  ar^^u- 
nient  a  fortiori,  de  l'arl.  1859.  al.  4,  C.  civ.  ;  il  était,  du  reste,  déjà  admis^ 
en  Droit  romain  ;  on  le  trouve  dans  la  loi  28  (Papinien,  Comtnuni  divi- 
dundo,  Dig.,  X.  3)  :  Juhemus  in  re  rommuni  iieminem  dominorum  jure 
facerr  quidquam  invifo  altéra  p()sse  ;  undc  manifcstuni  est  prohihendi . .  . 
Jus  esae  ;  in  re  enint  pari  potiorem  causam  esse  prohihendi  constat. 

(3)  L'article  5  du  titre  VIII  du  livre  H  do  l'Ordonnance  de  1681  était 
ainsi  conçu  :  «  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires, 
«  l'avis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi,  et  sera  réputé  le  plus  grand  nom- 
«  bre  celui  dt!S  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part  du  vaisseau  ».— 
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nombre  de  lois  élraugères  (Ij,  en  lot//,  ce  qui  concerne  VinlèrrI 
commun  des  propriélaires  de  navires^  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi  (art.  220,  al.  1)  ;  en  outre  la  majorité  ne  se  compte  pas  par 
t(He,  elle  se  détermine  par  une  portion  d intérêt  dans  le,  navire 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur  (22,'],  al.  2). 

11  aurait  semblé  rif^oureux  (pie  la  décision  souveraine  appartînt 
au  plus  grand  nombre,  alors  même  qu'il  n'aurait  eu  la  propriété  que 
d'une  part  minime  du  navire.  La  loi  consacre  là  une  règle  analogue 
à  celle  qu'admettent,  en  général,  les  statuts  de  nos  sociétés  pai- 
actions  en  proportionnant  le  nombre  des  voix  de  chaque  actionnaiie 
dans  les  assemblées  générales  au  nombre  de  ses  actions  (2). 

284.  La  majorité  déterminée  conformément  à  l'article  220, 
G.  com.,  ne  fait  pas  la  loi  à  la  minorité  d'une  façon  absolue.  La 
règle  posée  par  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  actes  <>  dintérét 
commun  »  (art.  220,  al.  1).  Pour  être  rangée  parmi  ces  actes,  il 
faut  à  la  fois  :  1''  qu'une  opération  concerne  le  navire  et  son  exploi- 
tation ;  2o  qu'elle  ne  puisse  être  faite  que  pour  le  navire  entier. 
Ainsi,  la  majorité  a  le  droit  de  choisir  un  capitaine,  de  fixer  ses 
gages,  de  fréter  le  navire  quand  le  voyage  a  été  résolu.  Elle  peut, 
en  conséquence,  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  procurer 
les  sommes  utiles'à  ces  divers  actes  ;  elle  peut,  par  exemple,  hypo- 
théquer le  navire  entier  (3)  ou  Taffecter  à  un  prêt  à  la  grosse . 

Au  contraire,  la  majorité  ne  pourrait  pas,  malgré  l'opposition  de 
la  minorité,  acheter  une  cargaison  pour  la  vendre  à  profit  commun. 

V.  la  citation  de  nombreux  textes  antérieurs  à  J'Ordonnance  de  1681  ([ui 
consacrent  la  même  règle  pour  les  pays  de  l'Europe  septentrionale,  Arth. 
Desjardins.  II,  n»  319. 

(i)  Code  de  commerce  allemand,  art.  490  ;  Code  de  commerce  italien, 
art.  495;  Code  de  commerce  roumain,  art.  505  ;  L.  belge  du  21  août  1879, 
art.  il  ;  Code  maritime  de  Finlande,  art,  20  et  21  ;  Code  hollandais, 
art.  320  ;  Code  maritime  suédois  de  1891,  art.  12;  Code  maritime  rfa  no /s  do 
1892,  art.  12;  Code  de  commerce  espagnol,  art.  589  ;  alin.  5  ;  Code  de  com- 
merce de  la  République  Argentine,  art.  877.  En  Grande-Bretagne,  il  y  a 
des  règles  toutes  spéciales  consacrées  par  la  jurisprudence.  V.  no  317, 
p.  209  et  suiv. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n''  854  '. 

(3)  V.  ce  qui  est  dit  au  n"  285  de  l'hypothèque  constituée  sur  une  part 
indivise  dans  un  nivire. 
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Elle  ne  pourrait  môme  pas  faire  assurer  le  navire  ;  la  part  de  chacun 
peut  être  assurée  séparément,  et  rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  des 
parts  soient  assurées,  alors  que  d'autres  ne  le  sont  pas  (i)  (2). 

Des  auteurs  ont  soutenu,  au  contraire,  que  la  majorité  peut  déci- 
der d'assurer  le  navire.  Ils  se  fondent  surtout  sur  le  raisonnement 
suivant  :  un  armateur  gérant  peut  faire  assurer  le  navire  (n''  295)  ; 
comment  la  majorité  n'aurait-elle  pas  le  même  droit  ?  Cette  argu- 
mentation n'est  pas  exacte.  Lorsque  Tarmateur-gérant  est  nommé, 
on  pourrait  certainement  lui  enlever  le  pouvoir  de  faire  assurer  le 
navire  ;  s'il  a  été  nommé  sans  aucune  restriction  à  cet  égard,  c'est 
((ue  les  copropriétaires  ont  entendu  lui  laisser  ce  pouvoir.  Il  est 
vrai  qu'ils  pourraient  être  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
pouvoir  doit  être  ou  non  enlevé  à  rarmatenr-gérant.  Alors  se  pré- 
senterait notre  question  :  la  majorité  peut-elle  faire  la  loi  à  la  mino- 
rité en  ce  qui  concerne  l'assurance  du  navire  ?  On  fait  donc  un 
cercle  vicieux,  en  argumentant  des  pouvoirs  de  Tarmateur-gérant, 
pour  soutenir  qu'il  appartient  à  la  majorité  de  décider  que  le  navire 
sera  ou  ne  sera  pas  assuré. 

285.  Il  vient  d'être  indiqué  (n^  28i)  que,  par  application  de  l'ar- 
ticle 220,  le  navire  entier  ne  peut  être  hypothéqué  pour  ses  besoins 
et  ceux  de  son  exploitation  que  du  consentement  de  la  majorité.  Il 
va  de  soi  que  chaque  portion  du  navire  peut  aussi  êlregrevée  d'hy- 
pothèque. Se  conformant  aux  principes  généraux,  la  première  loi 
sur  l'hypothèque  maritime  reconnaissait  à  chaque  copropriétaire  le 
droit  d'hypothéquer  sa  part  indivise,  sans  qu'il  eùl  besoin  de  con- 
sulter les  copropriétaires  (L.  tO  décembre  1874,  art.  .3).  Mais  la 
seconde  loi  sur  l'hypothèque  maritime,  qui  a  remplacé  la  précé- 
dente, a  donné  une  solution  tout  opposée:  elle  décide  (L.  10 juil- 
let 1885,  art.  3;  que  :  dans  le  cas  oit  fun  des  copropriétaires  rou- 
drait  hyppthéquer  sa  part  indivise  dans  le  navire,  il  ne  pourra  le 
faire  quavec  Pautorisation  de  la  majorité^  conformément  à  i  arti- 
cle 220,  C.  com.  Il  y  a  là  une  dérogation  aux  principes  de  l'arti- 
cle 220  exposés  ci-dessus  (n''  284).  En  elfet,  la  conslilution  dhypo- 

(1)  Bordeaux,  2  avril  1844,  Journal  de  Marseille,  1844.  2.  9.  —  Déman- 
geât sur  Bravanl,  IV,  p.  167  ;  noislel,  n»  1!73. 
{"1)  Laurin  sur  Crcsp,  I,  p.  35'.)  ;  Do:«jardins,  II,  n»  330. 
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lli('(jiie  csl  un  aclc  ((ui  jxmiI.  ôlif;  l'ail  poiii'  uik.'  pari  de  coproi)ii«''l«'' 
sculeinoiil.  La  raison  pratique  qui  jusiific  celte  dérogation,  c'est  qu«.' 
la  constitution  d'Iiypotln'îques  partielles  peut  nuire  à  Tintén'^l  com- 
mun des  copropriétaires.  Klles  peuvent  rendre  très  difficile,  (tu  fait, 
la  constitution  d'une  liypotlièque  sur  le  navire  entier  qui  serait  pri- 
mée par  les  hypothèques  gievant  les  parts  indivises.  Elles  peuvent 
aussi  ouvrir  la  porte  à  des  saisies  désastreuses  (Ij. 

286.  Le  désaccord  entre  les  copropriélaires  peut  porlei-  sur  lu 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  naviguer  le  navire  ;  la  uîajo- 
rité  doil,  même  dans  ce  cas,  être  souveraine  (2).  Il  n'y  a  aucune 
bonne  raison  pour  faire  prévaloir  l'opinion  favorable  à  la  mise  en 
activité  du  navire.  Il  se  peut  qu'il  soit  utile  ou  prudent  de  ne  pas  le 
faire  naviguer.  C'est  ce  qui  se  présente  notamment  quand  il  y  a  de 
graves  périls  à  courir  à  raison  de  l'augmentation  des  risques  prove- 
nant de  la  survenance  de  la  guerre  ou  quand  le  taux  du  fret  est  très 
bas  (.3). 

287.  Toutefois,  la  majorité  ne  peut  ainsi  faire  la  loi  à  la  minorité 
que  poui'  laisser  le  navire  inaclif  pendant  un  temps.  Mais  elle  ne 
saurait  décider  souverainement  que  le  navire  ne  reprendra  jamais  la 
mer,  en  lé  transformant,  par  exemple,  en  hôpilal.  Contre  une  sem- 
blable décision  qui  va  contre  le  but  de  l'établissement  de  la  copro- 
priété du  navire,  en  changeant  complètement  la  destination  de 
celui-ci,  la  minorité  aurait  un  recours  devant  les  tribunaux  (4). 

288.  Il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  majorité,  qu'il  y  ait  par-  ] 
tage.  Dans  ce  cas,  le  seul  moyen  de  sortir  de  difficulté  est  de  recou- 
rir à  la  licilalion  du  navire  que  peuvent  provoquer  les  coproprié- 
taires représentant  la  moitié  au  moins  de  la  propriété  du  bâtiment 
(nos  303  et  suiv.).  Cela  s'applique  même  dans  le  cas  où  le  partage  < 
existe  sui-  le  point  de  savoir  si  le  navire  doil  naviguer  ou  sur  la 
nature  de  la  navigation  à  entreprendre  (5).  Le  recours  à  la  licitalion 

(1)  V.  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  Eug.  Durand,  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  le  7  avril  1881. 

(2)  Laurin  sur  Grcsp,  I,  p.  355  ;  Arth.  Desjardins,  II,  n«  3i>6. 
,    (3)  Gresp,  I,  p.  355. 

(4)  Arth.  Desjardins,  II,  n»  327  ;  Démangeât,  IV,  p.  170. 

(5)  Arth.  Desjardins,  II,  n"  324. 
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dans  le  second  cas  élail  même  formellement  indiqué  piii'  l'Ordon- 
nance de  1681.  Mais  Valin  admellail  qu'en  cas  de  parla^e  sur  le 
l)oint  de  savoir  si  le  navire  doit  naviguer,  l'opinion  favorable  à  la 
navigation  devait  l'emporter.  Il  ne  tenait  pas  compte  de  ce  que  par- 
fois, il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  le  navire  ne  navigue  pas 
(n"  28G).  De  plus,  il  invoquait  un  argument  tiré  du  texte  de  l'Ordon- 
nance qu'on  ne  peut  plus  faire  valoir  sous  l'empire  du  Code  de 
merce.  L'article  0  du  titre  VIII,  livre  II,  indiquait  restriclivement 
qu'il  y  avait  lieu  à  licilation  quand  il  y  avait  partage  sur  le  voyage  à 
entreprendre  ;  on  pouvait  en  conclure  a  contrario  que  la  licitation 
ne  pouvait  pas  être  réclamée  en  cas  de  désaccord  sur  la  navigation 
ou  le  maintien  en  inactivité  du  navire  (1). 

289.  L'article  220  n'exige  pas  expressément  qu'il  y  ait  une  déli- 
héralion  préalable  à  la  décision  de  la  majorité.  Du  moins  est  il 
conforme  à  l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi  que  la  majorité  entende  la 
minorité,  avant,  de  prendre  une  résolution,  afin  que  la  minorité 
puisse  faire  valoir  ses  motifs  (2).  Les  tribunaux  pourraient  pronon- 
cer la  nullité  d'une  décision  prise  par  la  majorité  sans  avoir  entendu 
la  minorité  (3). 

On  comprendrait,  toutefois,  qu'on  n'exigefil  pas  la  délibération 
|)réalal)le  en  cas  de  mesures  urgentes.  On  se  passe  de  délibérations 
précisément  en  matière  maritime,  quand  il  y  a  urgence,  malgré  des 
dispositions  formelles  du  Gode  de  commerce  qui  semblent  en  exiger. 
V.  art.  400,  dern.  alin.,  et  art.  410,  G.  com.  (4  . 

Mais,  comme  le  Code  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  la 
réunion  et  pour  le  vote  des  copropriétaires,  lé  vote  pourrait  se  faire 
par  correspondance.  On  ne  saurait,  par  extension,  appliquer  ici  les 
règles  des  sociétés   par  actions  d'après    lesquelles   il    n'est  tenu 

(1)  Ordonnance  de  1081,  art.  6,  livre  II,  titio  VIII.  —  Aucun  ne  pourra 
contraindre  son  associé  de  procéder  à  la  licitation  d'un  narire  commun, 
si  ce  n'est  que  les  avis  soient  également  partagés  sur  l'entreprise  de  quel- 
que  voyage. 

(2)  Dosjardins,  II.  n»  324  ;  Laurin  sur  Cresp,  I.  p.  352  ;  de  Vairoger,  I, 
n"  30.^.  V.  en  sens  contraire,  Jacobs,  op.  cit.,  I,  n°  102. 

(3)  Caen.  9  déceiribre  1861,  S.  1862.  '^  264;  J.  Pal.,  1862.  928;  Journal 
de  Marseille,  1862.  2.  1.  —  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(4)  Traité  de  Droit  cotnmercial,  VI,  n°  891. 
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compte  que  des  votes  émis  dans  Tassembléf;  mémo  des  action, 
naircs  (1) 

290.  Pai"  cela  môme  que,  d'après  Tarlicle  220,  G.  cora.,  l'avis  de 
la  majorité  est  suivi,  sa  lésolution  ne  peut  être  attaquée  devant  les 
tribunaux,  dès  Tinstanl  où  la  majorité  l'a  prise  dans  la  limite  de  ses 
droits.  Il  peut  seulement  être  soutenu  que  la  résolution  dont  il 
s'agit,  ne  concernant  ni  le  navire  ni  l'expédition  n(;  lie  pas  la  mino- 
rité ou  qu'il  y  avait  une  mesure  de  nature  à  être  prise  seulement 
pour  une  part  de  copropriété  dans  le  navire,  de  telle  sorte  qu'il 
appartenait  à  chaque  copropriétaire  de  la  prendre  pour  sa  part  ou 
de  ne  pas  la  prendre  du  tout. 

291.  Une  fois  que  la  majorité  a  pris  une  résolution,  y  a-t-il 
impossibilité,  pour  elle,  de  revenir  sur  celle-ci  ?  Il  va  de  soi  qu'un 
changement  de  décision  est  toujours  possible  quand  les  circonstan- 
ces elles-mêmes  sont  venues  à  changer  (2).  Autrement,  on  arrive- 
rait à  des  conséquences  absurdes.  Ainsi,  la  majorité  a  décidé  un 
voyage  et,  après  cette  décision,  le  port  de  destination  est  rais  en 
état  de  blocus.  Il  serait  exorbitant  qu'un  des  copropriétaires  pût 
obliger  à  entreprendre  le  voyage,  en  invoquant  la  première  délibé- 
ration, malgré  les  risques  plus  grands  qu'il  présente.  On  peut  dire 
qu'en  réalité,  il  n'y  a  de  rétractation  véritable  de  la  résolution  de  la 
majorité  que  lorsque  la  situation  n'a  pas  subi  de  modifications. 

La  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  la  majorité  ne  peut  pas 
alors  changer  sa  résolution  première  (3).  Selon  eux,  celle-ci  cons- 
titue pour  la  minorité  un  droit  acquis  ;  la  décision  prise  compte 
désormais  parmi  les  conditions  de  la  société. 

Selon  nous,  au  contraire,  les  décisions  de  la  majorité  ne  la  lient 
pas  elle-même  (4).  Pourquoi  la  majorité  mieux  informée  ne  se  ra^i- 
serait  elle  pas,  comme  peut  le  faire  tout  administrateur,  sans  même 
que  les  circonstances  aient  subi  des  modifications  ?  Seulement,  il 
va  de  soi  que,  si  les  variations  fréquentes  de  la  majorité  nuisaient  à 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  851. 

(2)  Desjardins,  II.  n°  323. 

(3)  A.  Desjardins,  II,  n"  331  ;  Cresp,  sur  Laurin,  I,  n°  356  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  IV,  p.  173  ;  Boi^^tel,  n«  1173. 

(4)  De  Valro/^cr,  I,  n°  307  ;  Jacobs,  op.  cit.,  \,  n»  103. 
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la  miriorilé,  celle-ci  aurait  le  droit  de  se  plaindre  et  de  réclamer  des 
(loinmages-inténHs.  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sans  responsabilité,  au 
inouïs  dans  la  sphère  du  droit  privé. 

Mais  il  ne  saurait  évidemment  être  question  de  rétractation  de  la 
majorité,  s'il  y  avait  eu  entre  elle  et  la  minorilé  une  véritable  con- 
vention. La  révocation  ou  la  modification  d'une  convention  exige  le 
consentement  de  toutes  les  parties  (art.  1134,  G.  civ.)  (1).  Sur  la 
([uestion  précédente,  le  tort  des  partisans  de  l'opinion  écartée  par 
nous  est  de  confondre  avec  une  convention  une  résolution  prise  par 
la  majorité,  qui  n'implique  nullement  une  entente  entre  les  copro- 
|)iiétaires. 

292-  ^^e  r armateur-gérant  ou  armateur  titulaire.  —  11  serait 
souvent  incommode  ((ue  tous  les  copropriétaires  jiarticipassent  à 
radministration  du  luivire.  Il  se  peut  notamment  que  leur  nombre 
soit  grand  ou  que  parmi  eux  se  trouvent  des  personnes  sans  aucune 
expérience  maritime.  Aussi  choisissent-ils  très  souvent,  soit  l'un 
d'entre  eux,  soit  un  tiers  n'ayant  aucun  droit  dans  le  navire,  et  lui 
confienl-ils  la  gestion  de  leur  bâtiment. 

A  la  dilVérence  de  plusieurs  Godes  étrangers  qui  se  sont  assez  lon- 
guement étendus  sur  \  arma  leur- gérant  ou  armateur  titulaire,  notre 
(iOde  de  commerce  est  muet  sur  le  mode  de  nomination  ou  de  révo- 
cation et  sur  les  pouvoirs  de  Tarmateur-gérant  ;  il  est  seulement 
([uestion  de  ce  dernier  point  à  propos  de  la  constitution  de  l'hypo- 
llièque  maritime  dans  la  loi  du  10  juillet  1S8j  (art.  3,  l^alin.). 
Auissi,  pour  régler  tout  ce  qui  concerne  rarmateui-gérant,  est-on 
dans  la  nécessité  de  recourir  aux  principes  généraux  du  droit  com- 
binés avec  les  règles  spéciales  du  droit  maritime  relatives  à  la  copro- 
priété des  navires. 

293.  L'armateur  gérant  est  choisi  par  la  majorité  des  coproprié- 
taires. Ge  choix  constitue  bien  un  acte  concernant  le  navire  et  qui 
ne  peut  pas  être  lait  seulement  pour  une  ou  pour  plusieurs  [larts 
indivises  (art.  220,  al.  1  et  et  2,  G.  com.). 

(1)  Cour  d<H;and,  8  juillet  1885,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  188(1.2. 
-4.-  Jacobs,  1,  II»  103.  — Nous  citons  à  l'appui  de  notre  opinion  un  «rrOt 
l)elge  et  un  auteur  belge,  parce  que  les  dispositions  de  notre  Code  de  com- 
merce sont  reproduites  dans  la  loi  belge  du  21  août  1879. 
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294.  1*0111"  lii  iiiriiK;  laisoii,  l'aiin;il(Mjr-};(';ranl  «'sl  révocable  an 
ntftum  par  la  majoril*!,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'ail  été  nommé  par 
Tactc  même  (pii  a  constitué  l'indivision.  11  y  a  alors  une  convention 
qui  ne  peut  être  modifiée  sans  le  consentement  de  tous,  même  de' 
l'armateur-gérantsil  est  copropriétaire  (art.  \\M,  C.  civ.  etanalog., 
<irt.  1850,  C.  civ.). 

Mais,  en  vertu  du  principe  de  l'article  220  sur  le  droit  de  la  majo- 
rité, Tarmaleur-gérant,  même  désigné  après  l'acte  constitutif  de  la 
copropriété,  ne  pourrait  être  révoqué  ad  nutum  par  ces  copro- 
priétaires, s'il  avait  lui-même  la  propriété  de  plus  de  la  moitié  du 
navire.  11  formerait  alors  à  lui  seul  la  majorité  opposée  à  sa  révoca- 
tion. 

295.  L'armateur-gérant  a,  en  principe,  le  pouvoij-  de  faire  tous  les 
actes  qu'entraîne  ordinairement  avec  soi  l'exploitation  d'un  navire  ; 
il  a  donc  le  pouvoir  d'équiper  le  navire,  de  l'entretenir,  de  le  fréter, 
de  recouvrer  le  fret,  de  choisir  le  capitaine,  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses d'armement.  Il  semble  conforme  à  l'intention  des  parties  qui  ont 
dû  vouloir  que  Tarmateur-gérant  pourvût  à  la  conservation  du 
navire,  de  lui  reconnaître  aussi  le  pouvoir  de  faire  assurer  le  navire. 
Il  peut  plaider  relativement  aux  actes  rentrant  dans  ses  pouvoirs. 
Mais  il  ne  peut  vendre  le  navire,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  ni 
l'hypothéquer  ni  emprunter  à  la  grosse  sur  lui  sans  un  mandat  spé- 
cial (L.  10  juillet  1885,  art.  3,  2"  alin  ).  Il  faut,  pour  que  ce  man- 
dat lui  soit  valablement  donné,  l'assentiment  de  la  majorité  des 
copropriétaires,  par  application  de  l'article  220,  G.  com. 

Toutefois,  il  est  un  cas  spécial  où  l'armateur-gérant  peut  hypo- 
théquer le  navire  avec  l'autorisation  du  juge,  c'est  le  cas  visé  par 
l'article  233,  G.  com.  (L.  10  juillet  1885,  art.  3,2*^  alin.).V.  nos  534 
et  suiv. 

296.  Le  Gode  allemand,  après  avoir  déterminé  dans  l'arlicle  4îJ3 
les  pouvoirs  de  l'armateur-gérant,  déclare  que  les  restrictions  appor- 
tées à  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  qui  ne  les  ont 
pas  connues,  mais  n'ont  de  valeur  obligatoire  que  dans  les  rapports 
entre  cet  armateur  et  les  copropriétaires  (art.  495  et  496).  Il  n'y  a 
évidemment  rien  de  pareil  chez  nous  où  les  pouvoirs  de  l'armateur- 
gérant  ne  sont  pas  fixés  par  la  loi.  Seulement,  dans  l'application,  il 
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est  juste  de  tenir  compte  de  rig:iiorance  des  tiers  quand  il  s'agit  de 
restrirlions  exceptionnelles  apportées  aux  pouvoirs  qu'ont  le  plus 
ordinairement  les  armateurs-gérants. 

297.  Les  actes  de  l'armaleur-gérant  laits  dans  W.h  limites  de  ses 
j)ouvoirs  obligent,  conformément  à  rarlicle  lî)î)8,  (].  civ..  les  copro- 
priétaires. Ils  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens  ;  le  bénéfice  de  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  n'est  admis  au  profil  du  propriétaire  de 
navire  qu'à  raison  des  actes  du  capitaine.  V.  n«  204  (1). 

(Juant  à  l'armateur-géranl,  il  n'est  obligé  que  s'il  est  lui-même 
copropriétaire  ou  s'il  s'est  engagé  personnellement. 

297  f)is.  Les  copropriétaires  ne  sont-ils  tenus  envers  les  tiers  à 
raison  des  actes  de  l'armateur-gérant  que  pour  une  part  proportion- 
nelle à  leur  part  de  copropriété,  ou  sont-ils  tenus  solidairement? 

On  a  repoussé  la  solidarité  (2),  en  invoquant  le  principe  de  l'arti- 
cle 1202,  G.  civ.,  selon  lequel  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  mais 
doit  (Hre  expressément  stipulée. 

Cette  opinion  ne  pouvait  triompber.  La  solidarité  des  coproprié- 
taires doit  être  admise  (3).  Elle  se  justifie  par  les  principes  et  elle 
est  conforme  à  la  tradition.  La  règle  de  l'article  1202,  G.  civ.,  ne 
s'applique  pas  dans  les  matières  commerciales  ;  la  solidarité  s'y  pré- 
sume, en  ce  sens  qu'elle  doit  être  admise,  à  défaut  de  convention 
contraire  (4).  Les  actes  de  l'armateur-gérant  ont  le  caractère  com- 
mercial pour  les  copropriétaires. 

Le  plus  souvent,  pour  justifier  la  solidarité,  on  s'est  fondé  sur  ce 
qu'il  y  a  une  société  de  commerce  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire  et  qu'en  |)rincipe,  les  associés  dans  une  telle  société  sont  lenus 
solidaiiement  des  dettes  (o).  Il  est  inutile  de  recourir  à  un  pareil 


(!)  Démangeât  sur  Bravard,  IV,  p.  171. 

(2-3)  Cass  .  27  février  1877,  D.  1877.  1.  213  ;  S.  1877.  i  ;  J.  Pal.,  1877.  523; 
Trib.  coinm.  Diinkerque.  21  mars  1887,  Revue  htternationale  du  Droit 
maritime,  1886-1887,  p.  568.  —  Desjardins,  II.  p.  16  ;  Boistel,  n"  1175. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  (BltL  507,  1"  alin.)  admet  que  les  copro- 
priétaires sont  tonus  envers  les  tiers  chacun  en  proportion  de  sa  part  dans 
le  navire,  et  non  pas  solidairement. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  38. 

(5)  V.  spécialement  les  décisions  judiciaires  mentionnées  à  la  note  ci- 
dessus. 

DROIT   COMMERCIAL.    4"    ('(lit.  V — i5 
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ai'î^innoiil  doiil  1(3  point  d»;  clrparl  (ist  (Joujoux  à  plusieurs  points  do 
vue.  La  question  de  savoir  si  enti(;  les  copioj)riélaires  d'un  navire 
il  existe  une  société,  est  Tobjet  d'une  controverse  (n'^  298).  Ce  n'est 
pas  tout  :  l'existence  d'une  société  entre  des  codébiteurs  n'est  pas 
une  condition  nécessaire  de  la  solidarilé  en  matière  commerciale  (1  ). 
Une  (juestion  toute  semblable  se  présente  à  propos  des  actes  du 
capitaine.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  copropriétaij'es  en  sont  tenus  soli- 
dairement envers  les  tiers  ou  si  cliacun  ne  Test  que  pour  une  partie 
proporliomielle  à  sa  part  de  copropriété.  Cette  question  et  celle  con- 
cernant les  actes  de  l'armateur-gérant  doivent  certainement  être 
résolues  de  la  m(^me  manière.  Or  les  anciens  auteurs  étaient 
d'accord  pour  admettre  que  les  copropriétaires  d'un  navire  sont  tenus 
solidairement  à  raison  des  actes  du  capitaine  (2).  La  plupart  des 
auteurs  argumentent  aussi,  dans  le  sens  de  la  solidarité,  des  textes 
du  Digeste  qui  déclarent  que  les  exercitores  navis  sont  tenus  in  soli- 
dum  à  raison  des  obligations  du  capitaine  {magisier  navis),  Y.  L.  1 , 
§  25,  Ulp.  Dig.  (De  exercit.  actione)  :  Si  plures  navem  exerceant^ 
ciim  quolibet  eorum  in  solidum  agipotest.  Il  faut  reconnaître  que 
Yalin(sur  l'art.  2,  tit.  8,  livre  II,  de  l'Ordonnance  de  1681)  et  Eméri- 
gon  (ch.  lY,  sect.XI)  citaient  ce  texte  à  l'appui  de  leur  doctrine  favo- 
rable à  la  solidarité.  Pourtant,  la  décision  du  Droit  romain  n'a 
aucune  valeur  dans  la  question.  Si  les  copropriétaires  étaient 
tenus  in  solidum  quand  le  capitaine  s'était  obligé,  ils  ne  Tétaient 
chacun  qu'en  proportion  de  sa  part  dans  le  navire  {pro  por- 
tionibus  exercitionis),  quand  ils  s'obligeaient  eux-mêmes,  L.  4 
princip.  Dig.  (XIY.  1).  Il  est,  au  contraire,  hors  de  doute  que,  dans 
notre  Droit,  si  les  copropriétaires  sont  tenus  solidairement  dans  un 
de  ces  deux  cas,  ils  doivent  l'être  de  la  même  manière  dans  l'autre. 
Dans  nos  idées  modernes,  comment  pourrait-on  concevoir  que  des 
personnes  fussent  obligées  solidairement  envers  les  tiers  quand  un 
mandataire  les  a  représentées,  alors  qu'elles  ne  le  seraient  que 
conjointement  en  agissant  elles-mêmes? En  Droit  romain,  c'est  par 
des  motifs  tout  spéciaux  et  absolument  étrangers  à  notre  droit  que 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  38. 

(2)  Valin,  sur    l'aiiicle  2,  livre  II,  titre  VIII,  de   l'Ordonnance    de  1681  ; 
Finiérigon,  Traité  des  asswances,  chapitre  IV,  section  XI. 
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raclioii  e.Tprcitoria  était  donnée  in  solidum  à  raison  des  actes  du 
capitaine.  Celui-ci  était,  en  général,  un  esclave,  et  on  donnait  contre 
ces  maîtres  l'action  qui  eût  été  donnée  contre  lui-même  s'il  avait  été 
lionime  libre. Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  évident  que,  par  suite  de 
l'unité  de  débiteur,  les  créanciers  aurai<MU  pu  réclaïufr  le  paiement 
intégral  de  la  dette  au  capitaine. 

298.  Nature  de  la  copropriété  des  navires.  —  Il  est  une 
question  que  le  Gode  de  commerce  n'a  uême  pas  touchée  et  sur 
la((uell<!  il  iuipoite  de  se  prononcer.  Kntre  les  copropriétaires  d'un 
navire,  y  a-l-il  un  simple  état  d'indivision  ou  y  a-l-il  une  société  ? 

l^a  question  présentait  surtout  de  l'intérêt  avant  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  qui  a  aboli  l'arbitrage  forcé  pour  les  contestations  entre 
associés  dans  les  sociétés  de  commerce  (1).  11  n'y  avait  lieu  à  cet 
arbitrage  entre  les  coi)ropriétaires  d'un  navire  qu'autant  qu'on 
reconnaissait  entre  eux  l'existence  d'une  société.  Cet  intérêt  de  la 
question  a  disparu  avec  l'arbitrage  forcé.  Elle  ne  présente  qu'un 
iulérêt  théorique,  à  moins  qu'avec  une  docirine  assez  répandue,  on 
ne  considère  que  la  solidarité  pour  les  copropriétaires  ne  peut 
reposer  que  sur  l'existence  d'une  société  de  commerce  entre  Cux. 
Mais  cette  docirine  doit,  selon  nous,  êlre  repoussée.  V.  n°  297. 

T.cs  opinions  sont  très  divisées.  Les  uns  affirment  quMl  y  a  tou- 
jours société  entre  les  copropriétaires  d'un  navire  (2),  tandis  que 
les  autres  soutiennent  que,  dès  l'instant  où  il  n'y  a  pas  une  société 
revêtant  l'une  des  formes  du  Code  de  commerce,  il  y  a  simple  état 
d'indivision  (3).   La  vérité  se   trouve  dans   un  systènu'   intermé- 


(1)  Traité  de  Droit  commercial,  1,  n<"  365  et  olo. 
•  (:2-3)  M.  Dénia n^jf»).!!  sur  lîravai'd  (IV.  j).  160,  note  1)  «Jif  que  ces  eopro- 
priélairos  ne  sont  pas,  h.  pro|)rennent  [)arler,  des  associés,  il  ajoute  à  l'appui 
de  son  opinion  :  «  Ctiacun  d'eux  peut  aliéner  son  droit,  le  transmettre  à 
ses  héritiers,  etc...  ».  M.  Boistel  (n»  1172)  ne  nie  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
sociét»'  entre  les  copropriétaires,  mais  il  admet,  en  principe,  <]u'il  y  a  sim- 
ple communauté,  pour  les  misons  invoquées  par  M.  Demano;eat.  V.  aussi 
de  Valroger,  II,  n»  302.  Cette  argumentation  nous  parait  pouvoir  être  faci- 
lement réfutée.  Il  est  vrai  que,  selon  un  usage  constant,  chaque  copro- 
priétaire peut  céder  sa  part  sans  le  consentement  des  autres  et  que  leur 
état  de  communauté  ne  cesse  ni  par  la  mort,  ni  par  la  faillite  de  l'un 
deui.  Mais  cela  n'est  pas  exclusif  de  l'existence  d'une  société.  N'y  a-t-il 
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diaire  (1).  Selon  les  cas,  il  y  a  une  société  ou  un  siniple  étal  d'indi- 
vision sans  société.  Le  plus  souvent  il  existi;  une  société.  En  effet, 
les  copropriétaires  ont  presque  toujours  pour  but  de  réaliser  des 
bénéfices  pécuniaires  à  l'aide  de  l'exploitalion  du  navire.  clios«i 
commune  dont  chaque  part  de  copropriélé  représenle  un  apport. 
Dès  lors,  loutes  les  conditions  exigées  par  l'article  \H'.V2,  C  civ., 
pour  qu'il  y  ait  société  entre  eux,  sont  réunies  (2).  Il  y  a,  pourtant, 
des  cas  exceptionnels  où  il  en  est  autrement  et  où,  par  suile,  il  n'y  a 
qu'un  état  d'indivision.  C'est  là  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  quand 
un  navire  se  trouvant  indivis  comme  étant  échu  dans  une  succession 
à  plusieurs  cohéritiers,  ils  ne  se  livrent  avec  lui  à  aucune  opération 
maritime  tendant  à  réaliser  des  bénéfices  en  argent. 

L'Ordonnance  de  1681  (art.  6,  liv.  II,  lit.  VIII),  prévoyant  le  cas 
normal  où  le  navire  est  exploité  en  commun,  qualifiait  les  copro- 
priétaires d'associés,  en  disposant  :  «  aucun  ne  pourra  contrai ndie 
son  associé,  etc.».  Les  anciens  auteurs  employaient  aussi  souvent 
le  mot  associés.  V.  Valin,  sur  l'article  5,  livre  II,  titre  VIII,  de 
l'Ordonnance  ;  Pothier,  Traité  de  la  char le-par lie,  n^  50.  Enfin, 
dans  le  décret  du  27  vendémiaire  an  II  (art  13),  la  formule  du 
serment  à  prêter  avant  la  délivrance  des  actes  de  francisation  qua- 
lifie d'associés  les  copropriétaires. 

299.  Quand  il  y  a  une  société  entre  les  copropriétaires,  quelle  en 
est  la  nature  ?  C'est  une  société  sut  generis.  Elle  ne  peut  en  elîet, 
être  rattachée  à  aucune  des  espèces  de  sociétés  prévues  et  réglées 
par  le  Code  de  commerce  (art.  18  et  suiv.).  Ce  n'est  pas  une  société 
en  nom  collectif,  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale  et  Vinfuitus  personœ 
n'y  est  pas  d'ordinaire  prédominant  (n^^  301  et  314).  Ce  n'est  ni 
une  société  anonyme,  ni  une  société  en  commandite,  car  les  obliga- 
tions des  associés  ou  d'une  partie  d'entre  eux  n'y  sont  pas  limitées 


pas  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  dissoutes  par  ces  événements  et  dans  les- 
quelles les  parts  des  associés  sont  cessibles  à  volonté  (sociétés  par  actions)  ? 

(1)  Gresp  et  Laurin,  I,  p.  388  et  suiv.;  Arth.  Desjardins,  II,  n**  328.  — 
Gpr,  Cass.,  27  février  1877,  D,  1877.  1,  214  ;  S.  1877.  1.  209  ;  J  Pal.,  1877. 
523. 

(2)  V.,  sur  l'article  1832,  G.  civ..  Traité  de  Droit  commercial.  H,  n"*  13 
et  suiv. 
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au  montant  de  leurs  mises.  Il  est  vrai  que  les  copropriétaires  ont  le 
bénéfice  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  mais  ce  bénéfice  est 
absolument  indépendant  de  l'existence  de  la  copropriété,  puisqu'il 
appartient  au  propriétaire  unique  d'un  navire  et  que,  du  reste-,  ce 
bénéfice  suppose  que  les  copropriétaires  sont  tenus  à  raison  d'actes 
(lu  capitaine,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  tenus  sans  limites  sur  tous 
leurs  biens  quand  ils  se  sont  obligés  eux-mêmes  (n®  204)  ou  quand 
ils  sont  tenus  par  suite  d'actes  de  l'armateur-gérant  (n®  297).  Ce 
n'est  pas  non  plus,  enfin,  une  société  en  participation.  Celle-ci 
implique  que  l'association  n'esl  pas  connue  des  tiers  et  n'a  pas,  par 
suite,  d'existence  à  leur  égard.  L'association  des  copropriétaires 
d'un  navire  est  révélée  par  les  registres  de  la  douane  qui,  en  vertu 
des  formalités  de  la  mutation  en  douane,  doivent  contenir  leurs 
noms. 

300.  La  société  qui  existe  le  plus  souvent  entre  les  coproprié- 
taires du  navire,  est  certainement  une  société  de  commerce.  Elle 
est,  en  elTet,  constituée  pour  faire  des  opérations  maritimes  et 
loutes  celles-ci  ont  le  caractère  commercial  (art.  63.*i.  G.  com.).  11 
résulte  de  là  que  les  constatations  entre  les  copropriétaires  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (art.  631-2^,  G.  com.)  M). 

301 .  Rien  n'indique  qu'une  telle  société  ait  été  constituée  cum 
intui/u  persoride  comme  l'est  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  par  intért^ts.  Aussi,  à  moins  d'une  convention  con- 
traire, chaque  associé  a  le  droit  de  céder  sa  part  sans  le  consente- 
ment des  autres  (2). 

Si  l'on  admet  que  les  copropriétaires  sont  tenus  solidairement 
des  dettes  communef*  (n°  698),  on  a  ainsi,  ce  qui  est  très  rare  en 
France,  une  société  où  il  y  a,  à  la  fois,  solidarité  et  absence  de  con- 
sidération des  personnes  (3). 

302.  Nos  lois  n'apportent  même  aucune  restriction  spéciale  au 
droit  pour  chaque  copropriétaire  de  céder  sa  part.  11  résulte  de  là 

(1)  Elles  auraient  été  soumises  à  des  arbitres  avant  la  suppression  de 
l'arbitrage  forcé  par  la  loi  du  17  juillet  IS.'ifi.  V.  n"  298. 

{-)  V.,  n*  314,  une  autre  conséquence  tirée  de  la  même  idée. 

(3)  Il  en  a  été  autrement  en  Grande-Bretagne  pendant   très  longtemps 
V.  Trdité  de  Droit  commercial.  H,  n"  HT4  1er. 
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qu'un  ro|)ropri«'!laii<i  doiil  lu  pari  dépasse  lu  moitié  de  lu  propriété 
du  navire,  j)ouriait  céder  celle  ])arl  à  des  élranf^ers  mérne  sans  le 
consentement  de  ses  copropriélaires.  Ainsi,  sans  rassentimenl  de 
ceux-ci,  leur  navire  perdrait-  la  nationalité  française  et  serait  privé 
des  divers  avantages  y  attactiés  (n'^^  56  et  suiv.).  Il  y  a  là  une  solu- 
ion  vraiment  exorbitante.  Les  copropriétaires  prévoyants  peuvent 
l'écarter  d'avance  par  une  convention  subordonnant  au  consente- 
ment, soit  de  tous,  soit  de  la  majorité,  toute  alién«7tion  pouvant 
avoir  pour  effet  de  rendre  le  navire  étranger. 

Des  législateurs  étrangers  ont  adopté  sur  ce  point  un  système 
meilleur  et  plus  conforme  à  la  volonté  probable  des  intéressés,  en 
décidant  que  le  consentement  de  l'unanimité  est  requis  pour  les  alié- 
nations devant  avoir  pour  conséquence  de  faire  perdre  au  navire  le 
droit  de  porter  le  pavillon  national.  V.  G.  allemand,  art.  503,  2*^  alin. 

303.  Règles  spéciales  à  la  cessation  de  V indivision.  —  La  copro- 
priété des  navires  est  soumise  à  des  règles  particulières  au  point  de 
Vue  de  la  manière  dont  l'indivision  peut  cesser.  Le  Gode  de  com- 
merce ne  s'est  occupé,  du  reste,  que  d'une  cause  de  cessation  (fe 
l'indivision,  la  licitation  (art.  220,  dern.  alin.). 

304.  En  droit  commun,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision, 
chaque  copropriétaire,  quelque  petite  que  soit  sa  part,  a  le  droit  de 
demander  à  en  sortir,  soit  par  un  partage  en  nature,  quand  il  s'agit 
de  biens  susceptibles  d'une  division  matérielle,  soit  par  une  licita- 
tion (art.  815,  G.  civ.).  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  de 
rester  dans  l'indivision  pendant  cinq  ans.  Il  faut  ajouter  que,  lors- 
que l'indivision  est  le  résultat  de  la  constitution  d'une  société,  si 
celle-ci  n'a  pas  été  conclue  pour  un  temps  limité,  tout  associé  peut 
demander  la  dissolution,  pourvu  qu'il  le  fasse  de  bonne  foi  et  non  à 
contretemps  (art.  1769  et  suiv., G.  civ.). 

La  faculté,  pour  chaque  copropriétaire  de  navire,  de  réclamer  la 
licitation  aurait  eu  de  graves  inconvénients.  Un  copropriétaire, 
piqué  de  ce  que  son  avis  n'est  pas  suivi  ou  même  poussé  par  un 
pur  caprice,  aurait  pu  demander  la.  licitation  de  manière  à  faire 
manquer  luie  entreprise  importante.  Il  aurait  été  aussi  possible 
qu'un  copropriétaire  riche  provoquât  la  licitation  dans  le  but  de  pro- 
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filer  seul  d'un  adVèlenieiil  avuiilageu.v  eu  aclielant  les  paris  des 
aulres  propriétaires  (1).  Aliii  d'éviter  cela,  le  Gode  de  commerce 
(art.  220,  alin.  iî)  décide  que  la  licitalion  du  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
la  moitié  de  l' intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  ny  a,  par  écrit,  con- 
vention contraire.  —  Ainsi  donc,  si  la  majorité  n'est  pas  exigée 
pour  qu'il  y  ait  licitation,  du  moins  faut-il  que  les  propriétaires  repré- 
sentant la  moitié  du  navire  soient  d'avis  d'y  procéder;  ils  n'ont, 
d'ailleurs,  aucunement  à  indiquer  la  cause  de  leur  demande. 
V.  n"  313.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de 
1G8I.  Plus  rigoureuse  que  le  Gode,  l'Ordonnance  (art.  6,  livre  II, 
titre  VIII)  n'autorisait  la  licitation,  en  cas  de  partage  des  coproprié- 
taires, qu'autant  qu'ils  étaient  divisés  sui-  le  voyage  à  entre- 
prendre (2) . 

305-  La  règle  selon  laquelle  la  licitation  doit  être  demandée  par 
des  copropriétaires  représentant  au  moins  la  moitié  de  l'intérêt  total 
dans  le  navire,  n'est  pas  d'ordre  public.  Les  parties  peuvent  laire  à 
cet  égard  une  convention  contraire  et  conférer  le  droit  de  réclamer 
la  licitation,  soit  à  l'unanimité  seulement,  soit  à  l'inverse,  au  copro- 
priétaire de  la  part  la  plus  minime.  Cette  convention  doit,  d'après 
l'article  220,  dern.  alin.,  être  constatée  par  écrit,  de  telle  sorte 
qu'en  cette  matière,  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de 
l'homme  sont  exclues  (3).  Il  y  a  là  une  application  de  la  préférence 
toujours  accordée  par  le  législateur,  en  matière  maritime,  à  la  preuve 
par  écrit.  V.  no  107  (4). 

(1)  Ces  motifs  sont  empruntés  à  Valin,  sur  l'art.  G,  liv.  H,  tit.  VIII  de 
l'Ordonnance  de  1681. 

(2)  V.  le  texte  de  l'Ordonnance  reproduit  ci-dessus,  note  1  de  la  p.  221. 
De  cette  disposition  Valin  avait  conclu  que,  quand  il  y  a  partage,  non  pas 
sur  le  voyage  à  entreprendre,  mais  sur  la  question  même  de  savoir  si  un 
voyage  sera  entrepris,  l'opinion  favorable  à  la  navigation  devait  l'empor- 
ter. Nous  avons  plus  haiit(n°  288)  repoussé  cetttî  docti-ino.Du  reste,  l'argu- 
ment de  texte  donné  par  Valin  manque  aujourd'hui. 

(3)  La  mention  de  la  faculté  pour  les  parties  de  faire  une  convention  con- 
traire uar  écrit  a  été  ajoutée  au  texte  primitif  de  l'article,  sur  la  pro- 
position du  Tribunal  (Locré,  Législation  de  la  France,  t.  XVIU,  p.  374, 
no  14). 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  50. 
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305  Ois.  La  convention  autorisée  par  la  loi  pourrait  rn^me  impo- 
ser à  la  durée  de  l'indivision  des  limites  dépassant  celles  qu'auto- 
rise le  droit  commun  pour  les  l)iens  indivis  autres  qu'un  navire. 
Ainsi,  il  pourrait  t^lre  décidé  que  l'indivision  subsistera  pendant 
plus  de  cinq  ans,  alors  même  qu'il  y  a  état  d'indivision  sans  société. 

306.  Chaque  copropriétaire  peut  sans  doute  sortir  librement  d'in- 
division en  cédant  sa  part  à  un  tiers  (n^  301  j,  à  moins  qu'il  n'existe 
une  société  reposant  sur  Vintuitus  personœ.  Du  reste,  une  pareille 
cession  ne  met  pas  fin  à  l'indivision  elle-même  ;  elle  fait  sortir  le 
cédant  de  la  copropriété. 

307.  D'après  l'article  220,  dern.  alin.,  G.  com.,  la  licitation  ne 
peut  être  accordée,  etc.  Un  tribunal  est  donc  chargé  de  se  prononcer 
sur  la  demande  en  licitation  Quel  est  le  rôle  de  ce  tribunal  ?  Il  doit 
certainement  examiner  si  l'intérêt  des  copropriétaires  demandant  la 
licitation  représente  au  moins  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire.  Mais  il  peut  avoir  aussi  à  interpréter  des  conventions  inter- 
venues entre  les  copropriétaires.  Il  est  possible,  par  exemple,  qu'ils 
soient  convenus  de  n'arriver  à  la  licitation  que  dans  certaines  éven- 
tualités, notamment  si  le  navire  reste  sans  naviguer  pendant  un 
certain  temps  ou  si  l'on  n'obtient  pas  tel  fret  jugé  suffisamment 
rémunérateur  (1). 

307  bis.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
licitation  d'un  navire  est  le  tribunal  de  commerce  (2).  Il  s'agit  d'or- 
donner une  vente  qui  se  rattache  aux  opérations  du  commerce  de 
mer.  Le  plus  souvent  même,  comme  il  y  a  société  entre  les  copro- 
priétaires, on  peut  dire  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  associés 
dans  une  société  de  commerce,  ce  qui  entraîne  la  compétence  com- 
merciale. V.  art.  631  2<^,  G.  com. 

308.  La  licitation  a  lieu,  en  principe,  aux  enchères  (n**  309). 
Quels  officiers  publics  sont  compétents  pour  y  procéder  ?  On  a  par- 
fois admis  que,  comme  il  s'agit  de  l'exécution  du  jugement  ordon- 
nant la  licitation  et  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 


(1)  Ârth.  Desjardins,  II,  n»  337. 

(2    Rouen,    4  décembre   1861.  S.  1862.  2.   263.  —    Laurin    sur    Cresp,  I, 
note  84,  p.  371  ;  Arth    Desjardins,  II,  n»  338. 
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pas  de  rexéculioii  de  leurs  jugements  (art.  442,  G.  proc.  civ.)  (1), 
la  vente  du  navire  doit  ^lie  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  par 
des  avoués,  conloiinénieni  aux  articles  201  et  suiv.,  G.  coni.  (2). 
Gependant,  des  textes  spéciaux  paraissent  devoir  faire  admettre  la 
compétence  des  courtiers.  Genx-ci  sont  généralement  compétents 
pour  procéder  aux  ventes  des  marchandises  aux  enchères  (L.  3juillel 
1861).  Un  décret  du  8  mai  1861  range  les  navires  au  nombre  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  ainsi  (3). 

309.  11  pourrait,  d'ailleurs,  être  loujours  procédé  aune  licilation 
amiable  s'il  y  avait  entente  entre  les  copropriétaires  capables.  L'una- 
nimilé  est  exigée  potir  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
question  d'intért^t  commun  concernant  l'exploitation  du  navire  et  sur 
laquelle,  par  suite,  la  majorité  peut  faire  la  loi  à  la  minorité,  en 
vertu  de  l'article  220,  l'^'alin.,  G.com. 

310.  Il  est  possible  que  Tétat  de  copropriété  existe  entre  les 
mêmes  personnes  pour  plusieurs  navires.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  de  l'article  220,  G.  com.,  selon  laquelle  la  licilation  ne  peut 
être  provoquée  que  par  un  copiopriétaire  ou  des  copropriétaires 
ayant  la  propriété  de  la  moitié  au  moins  du  bâtiment.  L'article  220 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  cas  de  copropriété  d'un  seul  navire 
et  le  cas  de  copropriété  de  plusieurs  navires.  Il  y  a,  du  reste,  iden- 
tité de  raisons  pour  ne  pas  laisser  chaque  propriétaire,  quelque 
minime  que  soit  sa  part,  réclamer,  en  vertu  de  l'article  815,  G.  civ., 
la  licitation  (4). 

Mais,  pour  l'application  de  l'article  220  à  ce  cas,  il  impoile  de 
distinguer  différentes  lï-ypothèses.  S'il  a  été  convenu  que  chaque 
navire  pourrait  être  licite  isolément,  un  copropriétaire  qui  a  des 
parts  (lifl'érentes  dans  chacun  ne  peut  demander  la  licilation  que 
d'un  navire  dont  il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins  et  non 
des  autres. 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  l,  ii»'  'Mk  ot  suiv. 

(2)  Trib.  coniin.  Havro.  M  juillet  1800.  1).  1860.  3.  04  ;  Tril).  romnio  Bou- 
lo^-n.\  21  décembre  1861.  U.  1861.  3    47. 

(3)  Rouen,  4  décembre    1861,  S.   186i>.  i>.  263.  Consulter    l^alloz,    1862.  2. 
86.  note  ;  —Desjardins.   I,  n»  71  ;  II.  n°  338. 

(4)  Aitli.  Desjardins,  M.  n°  331»,  p.  178  et  suiv. 
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Si,  ;m  contrainî,  il  a  été  convenu  ([im;  l'on  no  pourrait  liciter  que 
lous  les  navires  à  la  fois,  un  j)roj)riélaii<.'  n  a  l«;  droit  d'en  demand<îr 
la  licilalion  (pu;  s'il  a,  au  moins,  la  eopropriélé  de  la  moitié  de  tous 
les  navires.  Mais,  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale  entre  les 
copropriétaires,  il  semble  difficile  d'admettre  d'une  façon  absolue  (pie 
tout  copropriétaire  de  la  moitié  au  moins  d'un  navire  peut  en 
demander  la  licitalion  isolément.  Cette  solution  devrait  être  écartée 
si  le  maintien  de  l'indivision  quant  au  navire  dont  il  s'agit  était  indis- 
pensable au  but  même  de  l'association.  Il  y  a  là  une  question  de  fait 
à  examiner  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  de  licitation. 

31 1 .  Quand  la  licitation  amène  Tadjudicatioil  du  navire  au  profit 
d'un  tiers  n'ayant  eu  antérieurement  aucune  partie  de  copropriété, 
il  va  de  soi  que  l'adjudicataire  doit  supporter  tous  les  droits  réels, 
spécialement  les  bypothèques,  constitués  durant  l'indivision  par 
chaque  copropriétaire  sur  sa  part  indivise.  L'adjudication  d'un  bien 
indivis  fait  au  profit  d'un  tiers  est,  d'après  le  droit  commun  même, 
un  acte  translatif  de  propriété,  de  telle  façon  que  l'adjudicataire  est 
à  traiter  comme  l'ayant-cause  de  tous  les  copropriétaires. 

Mais  l'adjudication  faite  au  profit  d'un  copropriétaire  est,  d'après 
le  droit  commun,  un  acte  déclaratil  (art.  883,  G.  civ.),  en  sorte  que 
l'adjudicataire,  étant  réputé  avoir  eu  seul  la  propriété  du  bien  indi- 
vis dès  le  commencement  de  l'indivision,  n'a  pas  à  supporter  les 
droits  réels  constitués  pendant  sa  durée  pard'autres  copropriétaires. 
Il  en  est,  en  principe,  ainsi  de  Tadjudication  sur  licitation  d'un  navire 
faite  au  profit  d'un  des  copropriétaires.  Toutefois,  une  exception  est 
apportée  à  cette  règle  pour  les  hypothèques  constituées  sur  des  parts 
indivises  du  navire.  Aux  termes  de  l'article  17,  avant-dernier  alinéa, 
de  la  loi  du  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque  maritime,  dans  tous  les 
cas  de  copropriété^  par  dérogation  à  [article  883  du  Code  civil,  les 
Jiypothèques  consenties  durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des 
copropriétaires,  sur  une  portion  du  navire,  continuent  à  subsister 
après  le  partage  ou  la  licitation.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  d'après 
la  règle  générale,  pour  tous  autres  droits-  réels  que  l'hypothèque 
('spécialement  pour  les  privilèges)  ayant  pris,  durant  l'indivision  du 
navire,  naissance  du  chef  d'un  des  copropriétaires  sur  sa  part  indi- 
visé. 
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T.a  dùrogalioli  ù  lu  rùi^^lt'  de  l'article  883,  C.  civ.,  pour  l'Iiypotliè- 
qiie  inarilinie  se  justifie  par  plusieurs  raisons  décisives,  l/liypo- 
llièqiie  sur  un  navire  est  soumise  à  bien  des  risques  tenant  aux 
dangers  de  la  navigation.  On  diminuerait  encore  la  valeur  de  cette 
garantie  si  on  la  laissait  soumise  à  l'espèce  de  condition  résolu  loi  re 
résultant  du  principe  du  partage  déclaialil".  Cela  serait  d'autani  |)lus 
IVicheux  que,  la  copropriété  des  navires  étant  fréquente,  il  doit 
arriver  souvent  qu'une  hypothèque  est  établie  sur  une  portion 
indivise.  11  faut  ajouter  qu'une  hypothèque  ne  pouvant  être  con- 
stituée par  un  copropriétaire  de  navire  sur  sa  part  que  du  consente- 
mt'ul  (le  la  majorité  des  autres  (L.  10  juillet  188."),  ait.  3,  dern. 
alin.),  on  peut  dire  que  ceux-ci  ont  i)ar  avance  consenti  à  suppor- 
ter l'hypothèque  pour  le  cas  où  le  navire  serait  adjugé  à  l'un  (leu\. 

312.  L'adjudicataire  étant  considéré  dans  lous  les  cas  comme  un 
ayant  cause  des  copropriétaires,  celui  qui  a  une  hypothèque  consti- 
tuée par  run  deux,  a  non  seulement  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  mais  encore  un  droit  de  suite  grâce  auquel  le  créancier  |)eut 
évincer  l'adjudicataire.  Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  la 
licilation  a  été  opérée  dans  les  formes  de  la  vente  des  navires  sur 
saisie  conformément  aux  articles  23  etsuiv.de  la  loi  du  10  juil- 
let l88o  remplaçant  les  articles  201  à  207,  G.  coin.  Dans  ce  dernier 
cas,  le.  droit  des  créanciers  naijanf  hijpot/ièque  que  sur  une  portion 
du  nature  sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix 
ajférente  à  Vinlérét  hypothéqué.  Ce  qui  explique  alors  l'extinction 
du  droit  de  suite  qui  prive  le  créancier  de  la  faculté  de  surenchère, 
c'est  que  les  formes  observées  garantissent  que  le  prix  a  été  porté 
au  plus  liant  chillre  possible  (1). 

313.  A  la  licitation  réclamée  par  des  copropriétaires,  il  laul  ajou- 
ter, comme  causes  de  dissolution  de  la  coproj)riété  des  navires, 
la  perte,  l'inuavigabililé,  la  confiscation  (2). 

La  dissolution  pourrait  aussi  être  demandée  en  vertu  de  Par- 
licle  1871,  G.  civ.,  contre  un  copropriétaire  manquant  à  ses  obliga- 
tions, alors  même  que  le  demandeur  n'aurait  pas  la  copropriété  de 

(1)  Arlh.  Desjanlins,  II,  n"  335,  On  peut  ajou((Mque  los  créanciers  inscrits 
sont  liés  à  la  procédure  de  saisie.  V.  L.  10  juillet  1885,  art.  24,  alin.  2. 

(2)  Arth.  DesjardiDs,  II,  n»  335,  p.  175. 
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la  moiti»';  au  moins  du  navire.  A  la  suite  de  celle  dissolution,  il  y  a 
lieu  à  licitation. 

314.  Mais  la  copropriété  ne  cesse  pas  par  la  mort,  la  faillite,  la 
déconfiture  ou  l'interdiction  d'un  copropriétaire  fi),  alors  rnérne 
qu'il  y  a  société.  Ces  événements  ne  sont  des  causes  de  dissolution 
que  pour  les  sociétés  dans  lesquelles  la  considération  des  personnes 
est  prépondérante  (2)  La  société  spéciale  formée  pour  Texploita- 
tion  d'un  navire,  n'a  pas  ce  caractère.  V.  n»  301. 

315.  Il  a  été  admis  précédemment  (n"  268)  que  le  plus  souvejit, 
Tétat  de  copropriété  d'un  navire  implique  une  société  de  commerce 
entre  copropriétaires.  Mais,  comme  c'est  une  société  sui  f/eneris 
(n°  299),  on  ne  saurait  lui  appliquer  même  les  règles  communes  aux 
sociétés  de  commerce  réglées  par  le  Gode  de  commerce  (art.  18 
et  s.).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  remplir  les  formalités  de  publicité  des 
articles  55  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ni  pour  la  constitu- 
tion de  la  société  relative  à  un  navii'e,  ni  pour  la  dissolution  (arti- 
cle 44,  G.  com.).  Du  reste,  les  formalités  de  la  mutation  en  douane 
contribuent  à  rendre  publique  la  constitution  ou  la  dissolution, 
lorsque  l'une  ou  l'autre  implique  une  aliénation  totale  ou  partielle  ; 
mais  ces  formalités  ne  font  pas  connaître  les  clauses  de  Facte  de 
société. 

316.  La  société  sui  generis  dont  il  s'agit  constitue-t-elle  une  per- 
sonne civile  comme  les  sociétés  de  commerce  en  général  autres  que 
la  participation  ? 

L'existence  même  de  plusieurs  copropriétaires  n'est  pas  concilia- 
ble  avec  celle  d'une  personne  civile  qui  implique  un  propriétaire 
unique.  Du  reste,  la  personnalité  civile  d'une  société  suppose  d'or- 
dinaire des  formalités  de  publicité  (3),  et  aucune  formalité  spéciale 
de  publicité  n'est  prescrite  pour  l'établissement  de  la  copropriélé 
d'un  navire  (4). 

(1)  V.  art.  505.  2«  alin.,  C.  com.  allemand. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commerciaL  II,  n»*  903  et  907  bis. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  132. 

(4)  Les  copropriétaires  n'ont  ni  raison  sociale  ni  dénomination  sous 
laquelle  ils  opèrent.  Mais  cela  ne  serait  pas  un  obstacle  absolu  à  l'admis- 
sion de  la  personnalité  civile.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change  n'a  non  plus  ni  raison   sociale  ni  dénomination 
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Il  résulte  de  là  : 

a)  Que  les  créances  nées  à  l'occasion  de  Texploitalion  du  navire, 
ne  permettent  pas  aux  créanciers  de  se  faire  payer  sur  le  navire  à 
l'exclusion  des  créanciers  persoiniels  des  copropriétaires.  Seule- 
in(3nl,  les  premiers  de  ces  créanciers  jouissent  presque  tous  d'un 
privilège  sur  le  navire  en  vertu  de  l'article  191,  G.  com.,  el  ainsi,  ils 
priment  généralement  les  créanciers  personnels  des  copropriétaires; 

b)  Que,  dans  les  actes  de  procédure  concernant  les  procès  relatifs 
au  navire  et  à  son  exploitation,  les  noms  de  tous  les  copropriétaires 
doivent  figurer.  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  étendre  à  l'armateur 
gérant  l'exception  à  la  règle,  nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur, admise,  pour  le  capitaine  en  vertu  d'une  tiès  ancienne  tradi- 
tion (n"  274). 

317.  DiunT  ÉTHANGEH  (1).  —  La  loi  belge  du  2\  août  1879 
(^modliée  parla  loi  du  10  février  1908)  reproduit  dans  l'article  57  les 
dispositions  de  l'article  220  de  notre  Gode  de  commerce.  Va\  outre, 
l'article  56,  s'occupant  des  pouvoirs  de  l'armateur-gérant,  dispose 
(|ue  l'armateur,  qui  est  copropriétaire  ou  mandataire  des  proprié- 
taires, représente  en  justice  les  propriétaires  du  navire  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  r armement  et  à  Cexpédition.  Enfin,  la  loi  belge 
(art.  57,  4«  alin.)  attribue  toujours  à  la  licitation  l'eiTet  de  purger 
toutes  les  charges  (par  conséquent,  les  privilèges  comme  les  hypo- 
thèques) grevant  chaque  part  de  propriété  du  navire,  de  telle  façon 
qu'elles  passent  sur  la  part  du  prix  qui  en  représente  la  valeur  (2). 

JjC  Gode  de  commerce  italien  leproduit  aussi  dans  l'article  495, 
alin.  1,  2  et  i^,  les  dispositions  de  l'article  220  de  notre  Gode  de 
commerce,  sauf  quelques  légères  dillerences.  Il  indique  expressé- 
ment que  le  tribunal  é/oi/ ordonner  la  licitation  quand  la  demande  en 
est  faite  par  des  propriétaires  formant  la  moitié  au  moins  de  l'intérêt 


particulière,  et,  pourtant,  elle  constitue  une  personne  civile.  V.  Traite  de 
Droit  commercial,  IV,  n»  878. 

(1)  V.  l'indication  des  principaux  textes  s'occupant  de  la  matière  ci- 
dessus,  note  1  de  la  page  216.  ^ 

(2)  V.,  dans  Jacohs,  Le  Droit  marilime  belge,  1,  p.  117  à  129,  l'explication 
d«s  articles  10  et  11  di'  la  loi  belge  du  21  août  1879  qui  ont  été  remplacés 
par  les  articles  56  et  57  de  cette  loi  niodiliée  parcelle  du  10  février  1908. 


238  TRAITÉ  DE  DllOJT  COMMEIICIAL. 

lolal  dans  le  iiiiviro  11  adiiicl  la  coiivfMilion  contraire,  mais  sans 
exiger  comme  rarlicle  220,  (|u'elle  soil  constatée  par  écrit.  Enfin,  si 
la  demande  en  licilation  (!sl  motivée  par  des  circonstances  graves  et 
urgentes,  le  tribunal  peut  l'ordonner,  alors  même  que  les  coproprié- 
taires qui  la  demandent  ne  représentent  qu'un  quart  de  la  |)ropriété 
du  navire  (art.  475,  4e  alin .) . 

Le  Gode  de  commerce  roumain  (ait.  505)  leproduit  exactement 
les  dispositions  du  Gode  italien . 

Le  Gode  de  commerce  hollandais  est  beaucoup  plus  dévelo))pé 
que  les  précédents  sur  la  matière.  Il  en  est,  du  reste,  de  même  des 
diflérents  Godes  dont  il  reste  à  parler . 

D'après  le  Gode  hollandais,  si  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant 
la  copropriété  d'un  navire  en  font  usage  en  commun,  il  se  forme 
entre  elles  une  association   dont  les  intérêts  sont  réglés  par  les 
copropriétaires  à  la  pluralité  des  suffrages,  en  proportion  de  la  pari 
de  chacun  d'eux.  La  plus  petite  part  confère  une  voix  et  le  nombre 
de  voix  de  chacun  des  autres  copropriétaires  est  fixé  par  le  multiple 
de  la  plus  petite  part  (art.  .320).  En  cas  de  nécessité  de  radoub  du 
navire  se  trouvant  dans  un  port  de  relâche,  si  la  majorité  consent  à 
ce  que  les  réparations  soient  faites,  la  minorité  doit  ou  y  accéder  ou 
renoncer  à  ses  parts  en  faveur  des  autres  copropriétaires  qui  sont 
tenus  de  les  accepter  pour  le  prix  à  fixer  par  experts  (art.  .324).  La 
majorité  peut  décider  la  dissolution  de  l'association  et  la  vente  du 
navire.  La  vente  se  fait  publiquement,  sauf  convention  contraire 
entre  tous  les  copropriétaires.  L'association  ne  peut  être  dissoute 
durant  le  voyage  entrepris  (art.  325).  L'armateur-gérant  doit  être 
un  des  copropriétaires,  à  moins  que  tous  ne  consentent  à  choisir  un 
tiers.  L'armateur-gérant  est  révocable  à  volonté  (art.  326).  Ses 
pouvoirs  sont  déterminés  par  des  dispositions  détaillées.  Il  repré- 
sente tous  les  associés  et  peut  agir  en  leur  nom,  en  tant  que  cette 
faculté  n'est  pas  restreinte  par  des  dispositions  du  Gode  ou  par  des 
conventions  particulières  (art.  327).  Il  engage  le  capitaine  et  le 
congédie  à  volonté  (art.  328).  11  a  la  direction  de  tout  ce  qui  ess 
relatif  à  l'entretien,  à  l'équipemenl,  à  ravitaillement  et  à  l'alTrète- 
ment  du  navire  (art.  330).  Il  ne  peut,  néanmoins,  entreprendre  un 
nouveau  voyage  ou  contracter  un  nouvel  affrètement  sans  le  consen- 
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temenl  de  la  majorité  des  propriétaires',  à  moins  qu'un  pouvoii'  plus 
étendu  à  cet  égard  ne  lui  ait  été  coni'éré  dans  le  contrat  d'associa- 
tion (art.  XM).  11  ne  peul  Caire  assurer  le  navire  qu'avec  l'autorisa- 
tion expresse  de  tous  les  copropriétaires  (art.  333).  Mais  il  doit  faire 
assurer  les  frais  du  radoub  fait  pendant  le  voyage,  à  moins  ([ue  le 
capitaine  n'ait  euiprunlo  à  la  grosse  poui"  le  montant  de  ces  frais 
(art.  334).  Uaiuial«Mii-^éianl  répond  de  ses  fautes  envers  les 
copropriétaires  :  sa  part  dans  le  navire  est  alfectée  par  privilège 
aux  dontmages-inlérèts  auxcpiels  il  est  condamné  (art.  332).  Les 
c()pi()j)riélaires  sont  obligés  par  les  actes  de  l'armateur-gérant  en 
pi'oportion  de  leurs  parts.  Ils  peuvent  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  h  moins  que  l'armateur  gérant  n'ait  agi  ert  vertu 
d'un  mandat  spécial  ou  n'ait  donné  aux  copropriétaires  avis  de  l'acte 
({u'il  allait  faire  fart.  33")  et  330).  T/armateur-gérant  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  après  clia(pie  voyage  (art.  337  à  330).  L'appro- 
bation des  comptes  donnée  par  la  majorité  n'empèclie  |)as  la  mino- 
rité de  faire  valoir  ses  droits  (art.  340). 

D'après  le  Gode  de  commerce  espaç/no/,  Tétat  de  copropriété  pouj- 
un  navire  fait  présumer  qu'il  y  a  une  société  (art.  589,  Ic'alin.). 
Gelle-ci  est  régie  par  les  décisions  de  la  majorité.  Si  les  coproprié- 
taires sont  au  nombre  de  deux  ayant  chacun  une  part  égale  et  sont 
«Ml  désaccoid,  le  sort  décide  (art.  .i89,  4''  alin.).  Les  dettes  person- 
nelles, d'un  copropriétaire  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  saisie  du 
navire  entiei-,  mais  seulement  de  la  portion  du  navire  appartenant 
au  débiteur,  sans  mettre  obstacle  à  la  navigation  (art.  589,  dern. 
alin.).  Les  copropriélaires  sont  tenus  proportionnellement  à  leur 
l)arl  des  frais  faits  en  vertu  d'une  décision  de  la  majorité  (art.  591). 
Les  décisions  de  celle-ci  concernant  le  radoub,  l'équipement  et 
TavilailUMuent  du  navire  au  port  de  départ,  obligent  la  minorité,  à 
moins  ((ue  les  associés  cpii  la  com|)Osent  ne  renoncent  à  leur  part 
que  les  autres  copropriétaires  devront  acquérir  après  estimation 
judiciaire  préalable  de  la  valeur  ctes  parts  cédées.  En  cas  de  vente 
faite  à  des  étrangers,  les  copropriétaires  ont  un  droit  de  préemption, 
à  charge  de  l'exercer  dans  les  neuf  jours  qui  suivent  l'inscription  de 
la  vente  sur  le  registre  de  publicité  et  à  charge  de  consigner  immé- 
diatement le  prix  (art.  575).  Quand  la  majorité  provoque  la  vente  du 
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navire,  celle-ci  se  lail  piihliqiieinenl,  à  moins  que  lunaniinilé  des  pro- 
piiélaires  n'en  décide  auln;nient  (ail.  .")ti2).  (chaque  copropriétaire  a 
le  droit  d'aiïréter  le  navire,  par  préférence  aux  li^rs,  à  égalité  de 
conditions  et  de  prix.  K\\  cas  de  concours  pour  lexercice  de  ce 
droit  entre  plusieurs  copropriétaires,  celinquia  la  plus  forte  part  est 
préféré  et,  si  leurs  parts  sont  égales,  on  s'en  remet  au  sort  (art.  îilj.'i). 
Les  copropriétaires  peuvent  choisir  ini  armateur-gérant  qui  les 
représente.  Il  est  révocable  à  la  volonté  des  associés  (art.  394). 
L'armateur-gérant  doit  être  capable  de  faire  le  commerce  et  inscrit 
sur  le  registre  d'immatriculation  des  commerçants  de  la  province 
(art  595,  l'^'alin).  Il  peut  agir  en  justice  ou  exlrajudiciairement 
pour  l'association  (art.  595,  2®  alin.,  et  597).  11  peut  remplir  les 
fonctions  de  capitaine,  s'il  réunit  les  conditions  exigées  des  capi- 
taines de  navires.  Si  plusieurs  copropriétaires  réclament  chacun  la 
charge  de  capitaine,  le  vote  des  associés  tranche  le  différend.  En  cas 
de  partage  des  voix,  la  charge  appartient  à  celui  qui  a  la  part  de 
copropriété  la  plus  forte.  Si  les  parts  sont  égales,  le  sort  décide 
(art.  596).  L'armateur-gérant  ne  peut  ordonner  un  nouveau  voyage, 
faire  un  nouvel  affrètement  sans  Taulorisation  de  la  majorité  des 
copropriétaires  du  navire,  sauf  si  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré.  S'il 
contracte  une  assurance  sans  autorisation,  il  répond  de  la  solvabilité 
de  l'assureur  (art.  598).  L'armateur-gérant  doit  rendre  compte  à 
chaque  voyage  (art.  599  à  601). 

Le  Code  portugais  (art.  494  et  495)  renferme  sur  le  sujet  des 
dispositions  ayant  une  portée  générale  qui  ne  supposent  pas  néces- 
sairement un  état  d'indivision  du  navire.  Les  personnes  intéressées 
dans  une  entreprise  maritime  peuvent  former  entre  elles  une  asso- 
ciation appelée  parceria.  Elle  peut  être  formée,  soit  entre  les  arma- 
teurs (copropriétaires  ou  coalï'réteurs  faisant  équiper  le  navire),  soit 
entre  ceux-ci  et  les  gens  de  l'équipage,  soit  entre  les  uns  et  les 
autres  et  les  chargeurs  de  marchandises  (art.  494).  Cette  association 
est  régie  par  les  règles  applicables  à  Tassociation  en  participation  et 
à  la  société  en  commandite,  compatibles  avec  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  a  été  constituée,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  nature  et  aux  dispositions  du  Code  de  commerce.  A  défaut  d'un 
préposé  à  cet  emploi,  le  capitaine  est  caissier  de  l'association,  si 
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elle  est  formée  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  l'équipage  ;  si  elle 
comprend  aussi  des  chargeurs,  cette  fonction  appartient  au  plus 
intéressé  se  trouvant  à  bord,  ou  à  son  représentant  ou,  à  défaut,  au 
capitaine.  Sauf  convention  contraire,  les  profits  et  perles  se  répar- 
tissent en  proportion  de  l'intérêt  de  chaque  armateur  dans  le 
navire  (i).  Le  caissier  de  Fassociation  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  la  majorité  des  intéressés,  entreprendre  des  voyages,  con- 
tracter un  nouvel  aiïrètement  du  navire,  assurer  le  bâtiment,  ni  hke 
des  réparations  ou  dépenses  d'où  résulteraient  des  obligations  per- 
sonnelles pour  l'association.  11  peut,  au  contraire,  engager  le  capi- 
taine ou  le  congédier,  quand  même  il  serait  membre  de  l'association, 
régler  les  conditions  de  l'armement,  de  rapprovisionnement  et  les 
frais  du  navire  pendant  le  voyage  ainsi  que  les  conditions  de  Taffrè- 
tement,  assurer  les  dépenses  de  réparations  faitespendant  le  voyage 
et  le  fret.  Il  doit,  à  la  fin  de  chaque  voyage,  rendre  compte  aux  asso- 
ciés et  répartir  entre  eux  les  bénéfices  ou  les  pertes.  L'association 
répond  des  faits  du  caissier  ;  mais  la  responsabilité  n'existe  que  sur 
les  parts  des  divers  associés. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  désigne  sous  le  nom  de  Rheder 
l'armateur,  qu'il  ait  ou  non  la  propriété,  d'un  navire  affecté  au  com- 
merce de  mer  (art.  484  et  510).  Il  dispose  qu'il  y  a /?//ec^erei  (arme- 
ment collectif)  lorsque  plusieurs  personnes  emploient  au  commerce 
maritime,  dans  un  intérêt  commun,  un  navire  dont  elles  sont  copro- 
priétaires (2),  et  il  écarte  expressément  les  dispositions  relatives  à 
l'armement  collectif  dans  le  cas  où  le  navire  appartient  à  une  société 
de  commerce  (art.  489,  2*  alin.).  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  cet  armement  constitue  une  personne  civile  (3).  Les  rap- 
ports des  coarmateurs  entr'eux  sont  réglés  par  leurs  conventions, 
et  à  défaut,  par  les  dispositions  du  Gode  de  commerce.  Les  arma- 
teurs prennent  leurs  décisions  à  la  majorité.  Les  voix  sont  comptées 


U)  Pour  chaque  chargeur,  on  s'attache  à.  la  valeur  des  marchandises, 
•d'après  les  prix  au  temps  et  au  lieu  du  contrai  ;  pour  les  gens  de  récjui- 
page,  au  montant  de  leurs  salaires. 

(2)  Voy.  sur  la  Rhederei,  R.  Wagner,  Handbuch  des  Seerechts,  I,  p.  18^ 
à  223  ;  Lewis,  Das  deutsche  Seerecht,  I,  p.  31  à  77. 

(3)  Lewis,  Das  deutsche  Seerecht,  I,  p.  42  et  suiv. 
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(jl'uprùs  liiupo.rLaiico  des  pui-ls  de  cIicU-llh  datis  le  uasm^én  bilbt 
sonle  que  la  iiiîJijorilé  e>sl  formée  par  la  p«rs0Jjn«  ou  pad^  les  persoii- 
ïxcs  i,eprésenla,ul  ensemble  plus  de  lu  molué  du  yavij?e.  L'unaniitjiîlé' 
esl  requise  pour  les  décisions  ayajjt  pour  but  de  uKKliQiejF  la  corive^ji- 
Vion  intervenue  entre  les,  coarmateurs  ati  q,ui  soiat  élrangèies  au  bufc 
de  l'armement  colleclil".  —  La  majorité  peuli  coasti4<uer  un  gérant  du 
navire  [Korrespondenlr/ieclei',  Sclùffsdireklory    Schi/l'sUiapoïur/U j . 
L'unanimité  est  nécessaire  pour  la  désignation  d'un  garant  ne  fai- 
sant pas  partie  des  coai"malears  (art.  492^  2*^  alin .).  La  constitution-- 
d'un  armateur-gérant   est  facultative.    Toutefais.,  l'article  oi    de- 
l'Ordonnance  du  28.  décembre  18G3  qui  a  introduit  le  Code  de  com.- 
nierc.e^de  l8Gi  dans  le    Mecklembourg^ScliAverio,   maiiLlenu    eoi 
vigueur  j)ar  la  loi  inlroductive  du  Cède-  de;  con^merce  de  189,7 
(art.  19],  déroge  à  celte  règle  et  rend  obligatoire  la  eonslitutionj 
tr un  directeua'-géraut.  Cette  disposition  s'explique  pair  ce  fait  que^, 
dans  ce  pays,  le  n,oml)re  des  coarmateurs  est,,  en  général,  très 
grand.  Dan^  les  rapposrlÂ  avec  les  tiers,  Tarmateur-gérant  est  investi^ 
du  pouvoir  de  faire  toutes  les  opérations  ettpiis  les  actes,  qu'en  Irai  ne- 
d'ordinaire  avec  soi  rexploitation  d'un  navire.  A  moi^DS  qu'il  n'ait 
reçu  un  mandat  spécial,  l' armateur-gérant  n'a.  pas.  k-  pouvoir  de 
contracter  des  obligations  par  lettres  de  change'  ©.u  par  billets.à; 
l^:;)dre,,  d'emprunter,  de  vendre  ou  d'engager  le  navire- ou,  d€s  poi:- 
tjons  de  navire  ou  de  les.  faire;  assiUd^e-r  (art..  49)3,,  deru.  alia.).  Les 
coarnialeurs^  sont,  obligés  par  les  aeties,  de  Farmateur-géranl,.  sans- 
même  qu'ils  aient  été  désignés  individAiellem;ent!..]ils  soûit  tenus  de  la 
niênie  manière  q;U-e.  si  ces  actes  avaient  é^é  faits  paji  eu,x.-mêmesv 
e'est-à-dii'e  sur  tous^  leurs  biens  (ajît.  49/i,.  2®  alin.).  Chacun  nfe^ 
tenu  que  pour  uae  paj't  pro,porlionnelle  à  sa  part  (art.  50.Z^  i®""  aJin.,) 
Les  restrictions  appojlées  aux,  pouvoirs  de  Varmateuai- gérant  t.els- 
qu'ils  sont  fixés  par  le  Gode  ne  sont  pas  opposables.au  tiers,  à  moins^^ 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils'ont  connu  ces  restrictions  (art.  495).  L'ar- 
mateur-gérant doit  rendre  compte  à  toute  époque,  sur  la  demande 
des  coc^rmatfiurs.  L'approbation  donnée  par  la  majorité  u^  met  pas 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  la  mimorité.  Quand  il  a  été  résolu 
de  faire  faire  au  navire  un  nouveau  voyage    ou,  après  la  fin  du 
voyage,  d3  le  radouber  ou  de  payer  un  créancier  eiivers  leq.uel  l'ar- 
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mera^iU  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  nuvij'e  et  du  fret, 
chaque  coarmalenr  u'ayajil  pas  adliéré  peut  se  libérer  des  paienieul^. 
à;  faire  en  abiuulonnanl  sa  })art  dans  le  navire  sans  rien  recevoir  eu 
retour  (art.  501).  Dans- certains  Etals  allemands,  spécialeiuout  dans 
le  Meckleinbourg-Schvverin,  il  existe  sous  le  m)in  d(!  Si'.lzunysrecht 
ou  Kiefnnysrechiy  un  droit  spécial  en  vertu  duquel  les  coarniabeurs 
formant  la  minoiité  peuvent,  par  une  délibération,  fixer  un  prix 
moyennant  lequel  la  nuijoiité  doit  prendre  les  parts  de  la  minorité 
ou  lui  abandonner  les  sienne^  (1).  En  cas  d'aliénation  d'une  part  de 
copropriété  par  un  coarmateur,  lies  autres  coarmaleurs  n'ont  pas  de 
droit  légal  de  préemption.  Toutefois^  Kaliénalion  d'une  part  de 
navire,  par  s^nte  de  laquelle  le  navire  perdrait  le  droit  de  porter  le 
l)avilloH  du  pays,,  ne  peitt  être  faite  valablement  qu'avec  l'assenliinent 
de  tous  les  copropriétaires  (art.  503,  2*^  alin.).  En  cas  d  aliénation 
de  sa  part  par  un  coarmalenr,  l'aliénateur  continue  à  éli'e  considéré 
cofume  copropriétaire  à  l'égard  des  autres  coarmaleurs  tant  que 
l'aliénation  n'a  pas  été  dénoncée  par  lui  et  par  l'acquéreur  aux 
eoarmaleurs  et  aux  gérants  du  navire.  Il  reste  tenu  envers  les  autres 
coarmaleurs  de  toutes  les.obligations  nées  avant  cette  dénonciation. 
Mais  cela  n'empécbe  pas  que  l'acquéreur  d'une  part  du  navire  ne  soit 
tenu,  d^'s  le  moment  de  l'acquisition,  comme  armateur  envers  les 
autres  (art.  504j.  Dons  l  établissement  de  La  copropriété  d'un  navirev 
iln'yapas  d'ocdinaîre  d*mrt<//MS7?tf/'5o/i«*.  Aussi  l'armement  col- 
lectif eontiuwe  d'exister  malgré  le  changenient  de  personnel,  \jiii 
mort,  la  faillite  d'an  coarmateur  n'entraîne  pas  non  plus  la  dissolu- 
liott  (art.  oOi,  2^  alijiii.).  Gelle-ci  peut  être  résolue  à  la  majorité  des 
Yoix.  La  résolution  d'aliéner  le  navire  éqnivaut  à  la  résolution  de 
dissolution.  Le  navire  doit  aloi*s  être  vendu  publiquement.  La  vente 
n'est  possible  que  si  le  navire  n'est  pa«  fiété  po»n-  un  voyage  et  s'il 
se  trouve  à  son  port  d'attache  ou  dans  un  port  du  pays.  Toutefois, 


(I)  Co  d^Git  snbsislie  dans  les  Etats  ov'i  il  a  été  établi,  niôrae  depuis  le 
Gade  de  comiaorce  allemand  de  i8î)7.  On  ne  l'a  pas  udini<<  dans  le  Gode 
même,  par  crainte  d'une  oppression  de  la  majorité  par  la  uiinorilé.  Mai 5 
ce  droit  peut  être  établi  par  une  convention  intervenue  entre  les  copro- 
priétaires. T.  Ifandetsgesetcbuch  mil  Kommentai'  herausgegeben  von 
MaJtower  und  Lœvr«^,  sor  l'ariick  501. 
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en  cas  d'innavig;il)ililé,  le  navire  peut  ^Ire  vendu  quand  rn^me  il 
serait  frété,  IVit-ce  en  pays  étranger.  Le  consentement  de  tous  les 
coarmateurs  est  nécessaire  pour  déroger  à  ces  règles  concernant  la 
vente  (art.  506).  Les  coarmateurs  peuvent  être  assignés  en  celte 
qualité  devant  le  tribunal  du  port  d'attache  à  raison  de  toute  contes- 
tation, qu'elle  soit  élevée  par  un  coarmateur  ou  par  un  liers.  Cette 
règle  de  compétence  s'applique  même  aux  actions  exercées  contre 
un  ou  plusieurs  des  coarmateurs. 

Le  Gode  suédois  admet  que  chacun  des  copropriétaires  n'est  tenu 
que  proportionnellement  à  sa  part  dans  le  navire  des  engagements 
personnels  qui  leur  incombent  (art.  9).  Les  copropriétaires  sont,  en 
principe,  représentés  par  un  armateur  gérant.  Celui-ci  est  défendeur 
aux  actions  exercées  contre  la  totalité  des  armateurs.  A  défaut  de 
désignation  d'un  armateur  gérant,  quiconque  veut  poursuivre  les 
armateurs  peut  assigner  celui  d'entre  eux  que  bon  lui  semble  pour 
répondre  au  nom  des  autres  (art. 10).  A  Tégard  des  tiers,  l'armateur- 
gérant  peut,  en  cette  qualité,  faire  tous  les  actes  se  rattachant  à 
l'industrie  des  armements,  spécialement  engager  et  congédier  le 
capitaine,  toucher  les  deniers  revenant  aux  armateurs.  Il  ne  peut, 
au  contraire,  sans  autorisation  expresse,  empiunter,  vendre,  hypo- 
théquer ou  assurer  le  navire.  Les  restrictions  apportées  aux  pou- 
voirs de  l'armateur-gérant  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  Code,  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi  (art.  11).  Les  formes  des  déli- 
bérations des  copropriétaires  sont  déterminées  par  des  dispositions  ^ 
légales .  Les  copropriétaires  ne  peuvent  prendre  de  décision  qu'en  '» 
assemblée  générale,  après  convocation  faite,  au  moins  huit  jours 
d  avance,  dans  le  journal  de  la  localité  ou  par  tout  autre  moyen. 
Tout  armateur  absent  de  l'assemblée  générale  doit  se  soumettre  aux 
résolutions  de  celle-ci.  Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité, 
d'après  une  règle  identique  à  celle  de  l'article  220  du  Code  de  com- 
merce français.  Si  plusieurs  armateurs  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  voix  pour  être  armateur-gérant,  il  est  décidé  entr'eux  par  la  voie 
du  sort.  Dans  toute  autre  circonstance,  en  cas  d'égalité  de  voix,  celle 
de  l'armateur  gérant  est  prépondérante.  Il  est  tenu  de  l'assemblée 
un  procès-verbal  qui  est  conservé  chez  l'armateur-gérant  et  dont 
chaque. copropriétaire  a  le  droit  de  prendre  copie  (art.  il).  A  raoinsj 
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qu'il  n'y  ait  un  obstacle  causé  par  l'urgence,  rarmateur-gérant  est 
tenu  (le  réunir  les  copropriétaires  pour  leur  demander  des  instruc- 
tions, s'il  s'agit  de  questions  importantes  comme  celles  qui  sont  rela- 
tives à  des  modifications  essentielles  dans  le  service  auquel  le  navire 
estaiïecté  ou  de  réparations  considérables  à  faire  au  navire  (art.  13). 
L'armateur-gérant  peut  être  révoqué  par  une  résolution  des  copro- 
priétaires. S'il  a  la  propriété  de  la  moitié  du  navire  ou  de  plus,  la 
révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  justice  pour  des  causes 
légitimes  (art.  14).  Les  formes  de  la  présentation  des  comptes  par 
l'armateur-gérant  sont  déterminées  (art.  15  et  16).  Quand,  après  le 
voyage  terminé,  il  est  décidé  d'en  entreprendre  un  nouveau  ou  de 
radouber  le  navire,  le  copropriétaire  qui  n'a  pas  voté  la  résolution 
peut  abandonner  aux  autres  sa  part  dans  le  navire,  pour  se  dispenser 
de  contribuer  aux  dépenses  (art.  18).  L'association  existant  entre 
les  copropriétaires  n'est  pas  dissoute  par  la  mort,  la  faillite  ou  l'in- 
terdiction de  l'un  d'eux  (art.  20,  1°'  alin.).  En  cas  de  vente  d'une  part 
du  navire  faite  autrement  qu'aux  enchères  publiques,  les  autres 
copropriétaires  peuvent,  individuellement  ou  collectivement,  dans 
un  délai  fixé  par  le  Gode,  racheter  cette  part  aux  conditions  stipulées 
dans  la  vente.  Quand  plusieurs  veulent  participer  au  rachat,  ils  y 
ont  droit  en  proportion  de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  le  navire. 

Le  Gode  danois  et  norvégien  (art.  18  à  23)  renferme  des  disposi- 
tions semblables  à  celles  du  ÇaO^q  suédois,  avec  quelques  dilTérences 
secondaires  dont  les  plus  notables  sont  les  suivantes.  L'armateur- 
gérant  doit  être  un  national  et  domicilié  en  Danemark  ou  en  Norvège 
(art.  10).  Il  n'y  a  pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  tenue  de  l'as- 
semblée générale  des  copropriétaires.  En  cas  de  cession  de  sa  part 
par  un  copropriétaire,  le  droit  de  rachat  n'est  pas  admis  par  le  Gode 
^/a/2o/s  seul .  Une  aliénation  entraînant  un  changement  de  nationalité 
pour  le  navire, n'est  possible  que  du  consentement  de  tous  les  copro- 
priétaires, alors  même  qu'il  s'agit  d'une  vente  forcée,  après  saisie  ou 
après  faillite.  Quand  une  part  de  navire  passe  à  un  étranger,  parce 
qu'un  copropriétaire  qui  était  sujet  danois  perd  sa  nationalité  ou  par 
suite  de  succession  ou  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage  et  qu'ainsi,  le 
navire  cesse  d'avoir^le  droit  de  porter  le  pavillon  danois,  chacun  des 
autres  copropriétaires  peut  requérir  la  vente  du  navire  aux  enchères. 
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D'après  le  Ci}dc  miinùinG  /in /andaifi,  il  «îst  prescrit  aux  coproprié- 
taires d'un  navire  qni  s'associenl  pour  l'équiper  et  le  faire  naviçufr, 
4e  rédiger  par  écrit  toutes  leurs  conventions  i;nr  la  mise  de  charMU), 
mr  la  part  de  clmcnn  <lans  les  bénéfices^  iwir  le  ibut  et  »ijr  l'adrniois- 
tnition  de  la  sociélé.  Ils  doWenl  aussi  désigner  un  armateur-géi^aot 
chargé  de  oelte  administrulion  (art.  19).  A  mains  de  slipulalion  con- 
itiaire,  les  ai>90ciés  se  réunissent  en  assemblée  générale  toute  les  fois 
qnQ  rarmateur-gérant  les  convoque.  Du  reste,  tout  associé  peut,  s1 
■celui-ci  refuse  de  le  faire,  convoquer  celle  assejnblôe.Oliaque  associé 
a  un  nombre  de  voix  proporlionuelà  l'importance  de  sa  part  dans  le 
navire.  En  cas  de  partage.,  lavis  de  l'arraaleur-gérant  l'emporte.  L'n 
■procès-verbal  est  dressé  ei  signé  par  les  associés  présents  (art.  20). 
<Juattd  rassemblée  adéciéé  de  nouvelles  mises  de  fonds,  chacun  de« 
eopropriélair^s  doit  payer  sa  pail  conliLbutive  au  terme  fixé.  Si  l'on 
-d'eux  manque  à  cette  obligation,  les  autres  peuvent  faire  l'avance  de 
la  somme  qui  fait  défaut  ou  l'emprunter.  Leurs  avaiaces  sont  privi- 
légiées sur  la  part  du  retardataire  dans  le  «avire.  Du  reste,  l'associé 
qui  n'a  pas  participé  à  la  décision,  a  la  faculté  de  se  libérer  en  aban- 
donnant sa  part  dans  le  Jiavire  à  ses  copropriétaires  ;  il  doit  le  faire 
dans  les  huit  jours  après  la  date  ou  après  la  communication  de  la 
décision.  Tout  associé  peut  aussi  exercer  une  action  contre  la  société 
s'il  prétend  que  les  clauses  de  l'acte  de  société  ont  été  violées  ou  que 
tes  dépenses  résolues  sont  excessives  ou  imprudentes.  L'armateur- 
gérant  représente  la  société 'dans  les  ^procès  et  généralement  dans 
toutes  les  opérations  (art.  ^1)  ;  mais  il  doit,  toutes  les  fois  que  le 
temps  et  les  circonstances  le  permetlient,  laissera  la  société  la  déci- 
sion des  alfaires  impoilantes  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas  reçu 
d'instruction.  Il  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  contracter  des 
-emprunts  au  nom  de  la  société  ni  vendre  ou  hypothéquer  le  navire, 
•en  totalité  ou  en  partie,  ni  lui  faire  subù*  des  réparations  importantes. 
îLes  associés  ont  k  décider  expressément  quels  seront  les  pouvoirs  du 
géranl  quant  à  l'assurance  du  uaviré,  à  k  nomination  et  à  la  révoca- 
lion  du  capilaine  (art.  22),  Les  associés  sont  tenus  personnelleraen^t 
à  raison  des  actes  de  l'armateur-gérant,  chacun  en  proportiou  de  sa 
part  de  copropriété  (art.  ^3,  2*^  aiin.).  S'il  a,  sans  y  être  autorisé, 
-contracté  un  emprunt  au  nom  de  la  société,  vendu  ou  hypothéqué  le 


Dfi   LA  COTROPRIÉTlî:   DIÏS  NAVIUES.  2n 

Mîavire,  il  csl  obligé -elle  coiitralde  vente  oti  la  consliUilion  d'Iiypa- 
i:^!^"^^^^  esit  rm\  (■art.  23,  1^''  aliii.).  La  loi  fixe  Tépoquc  de  la  reddition 
'ées  comptes  et  de  la  répavli  lion  des  hél^t'^rces  (ail.  25).  Les  associés 
peuvettl  révoquer  l-e  gérant  à  la  pluralité  des  voix.  S^il  y  a  partage 
«ou  site  gérant  a-laTM-oitiè  ou  plus  du  total  des  voix,  le  tribunal  décide 
<(aTt.  ^6).  S'il  11 '^  pas  été  noTniné  d'arnialeur-gérairt,  la  société  est 
ternie  en  raison  des  acl-es  de  cliacun  de  ses  membres  comme  si 
«chacun  était  gérant.  "Chacun  jKiut  aiissi  être  actionné  en  justice  comnre 
représentant  la  société  (art.  27).  Il  est  interdit  de  vendre  à  un  étran- 
ger tine  part  de  pmpnétédans  un  navire.  Si  une  (elle  vente  est  faite 
sa  tiîi  national,  les  «copropriétaires  ont  le  droit,  indisiduellement  eu 
«collectivement,  do  racheter  cette  part  dans  les  tmis  jours  après  que 
J'offre  leur  lîn  aura  éi-é  faite  ou  qu'ils  auront  eu  connaissance  de  Ih. 
Veiale.  Ce  droit  de  rachat  n  existe  pas  en  cas  de  vente  aux  enchères 
fart»  9).  Kn  cas  de  rejet  par  la  majorité  d'une  proposition  tendant  à 
ia  vente  du  navire,  si  m\  associé  prouve  que,  par  snite  de  la  maft- 
V'Sïse  adiuinistralion,  il  ne  peut  sansgi-aivde  perte  aliéner  sa  part,  le 
Aiibunal  peut  contraindre  les  autres  associés  à  vendre  le  navire  en 
totalité,  à  moins  qu'ils  we  s'accordent  pour  le  rachat  de  la  part 
<ari.  36) . 

Les  règles  consacrées  par  les  nsdi^esen'Gtvmde-tiretaffne.eiôiiw^ 
l'es  Etuis 'Unis  d'Amérique  diiïi'veni  beaucoup  de  celles  qu'adoptent 
4es  législations  écrites  d-u  continent. 

La  législation  anglaise  nes'occ  ipepas  de  l'administration  des  bien» 
indivis  ;  on  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'obliger  les  coproprié- 
taires à  s'entendre  sur  elle  est  de  les  laisser  exposés  aux  discordes 
<joi  peuvent  amener  ila  perle  ou  ia  détérioration  delà  cliose  commune, 
s'ils  ne  |)arviennent  pas  à  une  entente  (I).  Les  législations  du  conti- 
nent ont  considéré  qu'il  y  a  un  intérêt  public  à  léglementer  la 
copropriété  des  navires.  Aussi,  en  ce  qui  la  concerne,  ont-elles 
posé  des  règles  applicables  h  défaut  deconvenliou  eiiti'e  les  parties» 
Le  législateur  anglais  n'a  pas  suivi  cette  méthode.  Une  loi  de  1B61 
(XXIV  Vicloria,  cliap.  10,  art-  8)  se  borne  à  disposer  que  la  Cour 

([)  Abbolt's,  On  ships  and  seamen,  p.  58. 
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(d'Amirauté  (1)  a  compétence  pour  décider  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  enire  les  copropriétaires  ou  quelques-uns  d'entre 
e  IX,  concernant  la  propriété  et  l'exploitation  de  tout  navire  enregis- 
tré en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles,  pour  arrêter  tous  les 
comptes  y  relatifs  entre  les  parties,  pour  ordonner  la  vente  du  navire 
ou  d'une  portion  du  navire  ou  pour  prendre  toutes  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables.  —  Il  est  fréquent  que  les  copropriétaires 
choisissent  un  armateur-gérant  qu'on  appelle  ship's  husband  (mari 
du  navire)  (2) . 

La  majorité  ne  fait  pas,  comme  d'après  les  législations  du  conti- 
nent, la  loi  à  la  minorité.  Sans  doute,  la  majorité  peut  exploiter  le. 
navire  commun  à  son  gré,  mais  elle  doit  garantir  la  minorité  contre 
les  conséquences  dommageables  que  peut  avoir  celte  exploitation  : 
la  majorité  est  tenue  de  s'engager  à  payer  une  somme  égale  à  la 
valeur  représentée  par  les  parts  de  la  minorité  ou  de  ramener  le 
bâtiment  sain  et  sauf.  La  minorité^  mise  ainsi  à  l'abri  des  perles,  ne 
participe  pas  aux  bénéfices  de  l'expédition  entreprise  par  la  majorité. 

Le  ship's  Awsèartc?  (armateur-gérant)  a,  dans  l'usage,  le  pouvoir 
d'équiper  le  navire,  de  le  faire  réparer,  de  le  fréter,  de  recevoir  le 
fret.  Ses  actes  sont  considérés  comme  ceux  des  copropriétaires  eux- 
mêmes.  Il  a  un  recours  contre  chacun  pour  les  avances  par  lui  faites 
et  son  recours  est  garanti  par  un  privilège  {lien)  sur  les  parts  de  ses 
copropriétaires.  Chaque  copropriétaire  n'est  tenu  que  pour  sa  part, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  insolvables;  alors,  chacun  supporte  la  part 
de  ceux-ci. 

Les  règles  admises  dans  les  Etals-Unis  d Amérique ^sq  rapprochent 
beaucoup  des  règles  anglaises.  En  voici  le  résumé  (3).  En  l'absence 
de  conventions  spéciales,  la  majorité  peut  faire  naviguer  le  navire 

(1)  Une  loi  de  1873  sur  l'organisation  judiciaire  (the  suprême  court  judi- 
calure  act)  a  réuni,  pour  en  former  une  seule  Cour  suprême,  toutes  les 
cours  supérieures,  de  telle  sorte  que  la  Cour  d'amirauté  n'est  plus  qu'une 
section  de  cette  Cour  unique.  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1874, 
p.  9  et  suiv. 

(2)  Il  faut,  pour  comprendre  le  sens  de  cette  expression,  se  rappeler 
qu'en  anglais,  le  moi  s hip  (navire)  est  du  féminin. 

(3)  Nous  le  donnons  principalement  d'après  l'ouvrage  de  Dixon,  The  law 
of  shipping  (3*  édition),  p.  15  à  26. 
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comme  bon  lui  semble,  à  charge  de  garantir  à  la  minorité  dissidente 
le  retour  du  navire  sain  et  sauf  («  safe  reiurn  of  theship),  La  mino- 
rité peut,  sous  la  même  condition,  faire  naviguer  le  bâtiment  contre 
la  volonté  de  la  majorité.  En  cas  de  partage,  l'opinion  des  partisans 
de  la  navigation  l'emporte.  On  dit  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique 
comme  en  Grande-Bretagne  :  ships  are  built  loplough  thesea,  and 
not  to  lie  bij  the  walh  (les  navires  sont  construits  pour  sillonner  la 
mer  et  non  pour  rester  inactifs  dans  les  murailles).  Dans  ces  divers 
cas,  les  opposants  demeurent  étrangers  aux  charges  et  aux  béné- 
fices de  la  navigation.  En  cas  de  perte  du  navire  durant  le  voyage, 
a  valeur  estimative  de  leurs  parts  doit  être  payée  aux  opposants. 
Mais  cela  ne  s'applique  pas  quand  les  dissidents  ont  laissé  entre- 
prendre le  voyage  sans  former  aucune  demande  en  justice.  —  Quand 
il  y  a  partage  sur  le  choix  du  voyage  à  faire,  une  demande  en  lici- 
lation  est  le  seul  moyen  de  sortir  de  difficulté.  —  Le  ships  husband 
(armateur-gérant)  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  Grande-Bretagne.  Il 
ne  peut  assurer  ni  le  navire  entier  ni  une  partie  du  navire  sans  le 
consentement  exprès  des  copropriétaires.  Il  ne  peut  non  plus  ni. 
emprunter  ni  engager  les  parts  des  copropriétaires. 
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D^S    GENS  DE    MER    EN    GIÉXÉrAL.    DtJ    CAPITAINE    (1). 
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318.  La  navigalion  maritime  exige  Temploi  d'un  nombreux  per- 
sonnel qui  remplit  à  bord  des  fonctions  variées.  A  sa  tête  est  le 
capitaine^  appelé  parfois  aussi  maître  ou  jmtroa  (art.  221 ,  G.  com.), 
qui  est  le  chef  de  l'expédition,  préposé  par  le  propriétaire  du  navire 
à  la  direclion  du  bâtiment.  Au-dessous  de  lui  se  trouvent  des  offi- 
ciers chargés  de  l'assister,  spécialement  le  set-o/t^,  quia  pour  mission 
principale  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Enfin,  il  y  a  des 
malelols,  qui  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  capitaine  et  des  officiers, 
d'exécuter  les  différentes  manœuvres  nécessaires  pour  la  marche  du 
navire.  Les  officiers  et  les  matelots  forment  Véquipage  et,  sous  le 
nom  de  gens  de  lèqidpage^  ils  sont  souvent  opposés,  dans  la  loi 
(art.  250,  251,  272,  G.  com.),  ou  dans  le  langage  vulgaire,  à  leur 
chef,  le  capitaine.  Il  fautajouterqu'^n  dehors  des  gens  de  l'équipage, 
il  y  a  souvent  sur  les  bâtiments  de  mer  des  personnes  ayant 
<]es  attributions  très  diverses,  étrangères  à  la  direction  proprement 
dite  du  navire,  telles  que  chirurgiens,  maîtres  d  hôtel,  cuisiniers  i'I)^ 

(1)  Art  221  à  272,  art  218  et  219,  C.  com.  ;  loi  du  17  avril  1907  concer- 
nant la  sécurité  de  la  naoigatioii  et  la  réglementation  du  ti^avail  à  bord 
des  navires  de  commerce . 

(2)  La  loi  allemande  du  2  juin  1902  sur  les  gens  de  mer  (arf.  2)  déclare 
que  sont  des  gens  de  mer  toutes  les  personnes  engagées  pour  le  compt-e 
de  l'armateur  au  service  du  navire  pour  le  voyage  et  que  l'ensemble  de 
-ces  personnes  forme  l'équipage  {Schiffsrnannschaft).  V.  une  disj  osilion 
-analogue  dans  l'article  516  du  Gode  de  commerce  portugais. 
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snbrécargues,  elc...  —  Ce  deinier  nom  esl  donné  à  la  personne  qui 
est  chargée  de  vendre  la  carj^'îiison  el  d'en  acheler,  s'il  y  a  lien,  une 
nouvelle.  Celle  fonction  peut  <^tr€  confiée  au  capitaine,  elle  peut  l'^^lre 
^nssi  i\  une  personne  n'ayant  pas  d'autre  allribulion.  Ce  dernier  cas 
«si  rare  aujourd'Uui  ;  aussi  peu  de  Codes  occupent-ils  des  subrécar- 
gues(l).  Le  décret-loi  disciplinaire  el  pénal  sur  la  marine  niarcliande 
•de  48;)2  (art.  *)1)  se  borne  à  mentionner  le  subrécargue,  afm  de 
d'assimiler  aux  officiers  pour  l'application  des  peines  seulement. 

Les  personnes  qui  louent  leurs  services  pour  participer,  à  quelque 
iiti'e  que  ce  soit,  à  la  conduite  du  bAlimenl,  sont  souvent  rangées 
loules  sous  la  dénomination  collective  de  gens  de  nter{2).  Le  Code 
■de  commerce  n'emploie  pas  cette  dernière  expression,  il  se  sert  sou- 
vent du  molflialelots  pour  désigner  les  gens  denier,  à  l'exclusion  du 
-capitaine  el  des  officiers  (art.  254  h  2;)8).  Quelles  que  soient  leurs 
fonctions,  les  gens  de  mer  sont  régis  par  un  grand  nombre  de  règles 
-communes  (art.  27:^,  G.  corn.)  Toutefois,  parmi  eux,  le  capitaine,  à 
raison  de  l'importance  de  ses  attributions,  a  mie  situation  à  part  et 
est  soumis  à  des  règles  qui  hii  sofll  propres.  Aussi,  sera-t-il  traité 
séparément  :  1*  Des  gens  de  mer  en  général  :  2°  Du  capitaine.  Cette 
distinction  est,  du  rest^,  faite  par  le  Code  de  commerce  et  par  l'Ov- 
<lonnance  de  tG81.  Le 'Code  de  commerce  traite,  dans  le  litre  V  du 
livre  il  (aK.  256  à  272),  des  gens  de  mer  en  général  el  ])lns  spécia- 
lement des  gens  de  l'équipage  :  dans  le  tilre  îVdti  livre  II  (art.  221 
<i  259)  et  dans  les  articles  218  et  219,  du  capitaine.  De  même,  l'Or- 
donnance de  1681  s'occupait  des  gens  deTéquiiKigedans  le  litre  des 
matelots  (livre  H,  titre  Vil)  et  dans  le  titre  de  l'engagement  et  des 
ioyersdes  matelots  (livre  lll,  litre  IV)  ;  les  règles  relatives  an  capi- 
taine faisaient  l'objet  du  tilre  I  du  livre  II. 

1.  —  Des  ge^'s  de  meh  en  cÉxÉnAL. 
319.  Les  gens  de  mer  sont  attachés  à  la  conduite  du  navire  par 

(4)  Le  Gode  espagnol  conlient  plusieurs  artn-los  consacTés  au  subrécar- 
:^ue  (art.  6i9  à  651».  Il  en  e.-t  \\ii  même  du  Code  chilien  (art,  927  à  <J32)  et 
4a  Code  argentin  (art.  977  à  981}. 

<2>)  G'^st  la  iTatlaction  du  mot  allem^and  Seeleule  et  du  mot  anglais 
iéimen. 
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un  contrai  qui  n'est  autre  chose  qu'un  louage  de  services  (1).  Nos 
lois  ne  contiennent  que  peu  de  dispositions  sur  ce  louage  en  général 
et  souvent  on  s'est  plaint  de  cette  lacune  (2j.  Mais  le  Gode  de  com- 
merce s'est  occupé  avec  détail  du  louage  de  services  des  gens  de  mer, 
contiat  qu'il  désigne  sous  le  nom  ({'engagement  des  gens  de  mer 
(titre  Y  du  livre  II)  (3). 

320.  On  ne  peut  avoir  une  intelligence  complète  des  règles  relatives 
à  rengagement  des  gens  de  mer  si  Ton  ne  connaît  les  obligations 
spéciales  qui,  dans  Tinlérêl  de  la  défense  de  l'Etat,  leur  sont  impo- 
sées par  suite  de  l'existence  de  Vinscription  maritime.  La  connais- 
sance de  celle  institution,  outre  qu'elle  fait  saisir  le  lien  intime 
qui  unit  la  marine  militaire  et  la  marine  marchande  (n®  4),  explique 
un  grand  nombre  de  dispositions  spéciales  aux  gens  de  mer.  L'ins- 
cription maritime  fait  peser  sur  eux  des  charges  ;  elle  les  expose, 
pendant  une  grande  partie  de  leur  vie,  à  être  appelés  au  service  sur 
les  vaisseaux  de  guerre.  Ces  charges  apparaissaient  surtout  comme 
lourdes  autrefois,  alors  que  le  service  juilitaire  n'était  pas  imposé  à 
tous  les  Français.  En  retour  de  ces  charges  et  pour  qu'elles  ne 
détournent  pas  les  populations  du  littoral  de  se  vouera  la  navigation 
maritime,  des  avantages  multiples  ont  été  faits  aux  gens  de  mer.  Il 
est  aussi  indispensable  de  connaître  ces  avantages.  Ce  sont  là  sans 
doute  des  matières  faisant  partie  du  Droit  maritime  administratif,  et 
cet  ouvrage  doit  être  consacré  presque  exclusivement  au  Droit  mari- 


(1)  Cela  n'est  pas  exact  pour  l'engagement  du  capitaine.  V.  n»'  487  et  suiv. 

(2)  V.  Glasson,  Le  Code  civil  et  les  ouvriers  (Mémoire  lu  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  les  27  mars  et  3  avril  1886)  Des  propo- 
sitions de  lois  diverses  ont  éfé  faites  pour  régler  dans  une  seule  loi  ou 
dans  un  seul  Code  toutes  les  questions  concernant  le  louage  de  services 
souvent  appelé  actuellement  contrat  de  travail  et  la  (  ondilion  des  ouvriers. 
La  Chambre  des  Députés  a  été  saisie  notamrnent  par  le  Gouvernement  d'un 
projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  pendant  la  législature  de  1906  à  1910. 

(3)  L'article  394  du  Gode  de  commerce  hollandais  définit  le  contrat  d'en- 
gagement des  gens  de  mer  de  la  façon  suivante  :  «  Le  contrat  entre  le 
«  capitaine  et  les  officiers  et  gens  de  l'équipage  consiste,  de  la  part  de  ces 
«  derniers,  dans  le  louage  de  leurs  services,  pour  faire  un  ou  plusieurs 
((  voyages  de  mer,  chacun  en  sa  qualité,  moyennant  un  salaire  convenu, 
«  et,  de  la  part  du  capitaine,  dans  lobligation  de  les  faire  jouir  de  ce  qui 
«  leur  est  dû  en  vertu  de  la  convention  ou  de  la  loi  ». 
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i\me privé  OU  Droïl  commercial  marilime.  Mais,  comme  Tobserva- 
tion  en  a  été  précédemment  faite  (n"  53),  il  y  a  un  lien  si  intime 
«ntre  les  différentes  branches  du  Droit  marilime  que  Tétude  de 
l'une  ne  peut  être  complète  si  l'on  fait  abstraction  des  autres. 

321 .  Il  est  fâcheux  que  toutes  les  règles  concernant  les  gens  de 
mer  n'aient  pas  été  réunies,  soit  dans  le  Gode  de  commerce,  soit 
dans  une  loi  spéciale.  Cette  partie  de  la  législation  est  composée  de 
dispositions  éparses  et  remontant  à  des  dates  très  diverses,  les  unes 
sont  fort  anciennes,  les  autres  sont  récentes.  Une  loi  du  M  avril  1907 
s'est  occupée  delà  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  en 
même  temps  que  de  la  sécurité  de  la  navigation. 

Dans  plusieurs  pays  étrangers,  on  a  codifié  tout  ce  qui  concerne 
les  gens  de  mer.  V.,  pour  VAllemagne^  la  loi  du  2  juin  1902,  inti- 
tulée Seemannsordnung  {\0^  dj\\ç\Q?>)  (1);  pour  les  Etals-Unis 
d'Amérique,^  la  loi  du  7  juin  1872  ;  pour  la  Grande-Bretagne,  le 
Merchant  shipping  act  de  1894  (n'*  47);  pour  V Italie,  le  Gode  pour 
la  marine  marchande  {Codice per  marina  mercantile)  (1877)  (\\^  M) 
€t  le  règlement  rendu  pour  son  e\éc\i[ion(f{egolamento  per  l'esecu- 
lioîie  del  Codice  per  la  marina  mercantile) . 

321  àis.  Il  sera  traité  successivement  :  \°  de  t inscription  mari- 
lime {^1)  ;  2o  de  l'engagement  des  gens  de  mer. 

A.  —  De  l'insciuption  maritime  (3). 

322.  Origine  et  histoire  de  l  inscription  maritime.  —  Gomme  la 
plupart  des  institutions  maritimes  françaises,  l'inscription  maritime 

(1)  Cette  loi  a  remplacé  une  loi  antérieure  du  27  décembre  1872.  V.  la 
traduction  de  la  loi  du  2  juin  1902  par  M.  Henri  Fromageot  dans  l'^n- 
nuairç  de  législation  étrangère,  1903,  p.  79  et  suiv. 

(2)  Cest  à  l'inscription  marilime  que  sera  rattaché  l'exposé  des  avanta- 
ges divers  accordés  aux  gens  de  mer  en  retour  des  charges  militaires  qui 
pèsent  sur  eux.  V.  n*  340. 

(3)  Les  dispositions  en  vigueur  sur  l'inscription  marilime  se  trouvent 
dans  la  loi  du  24  décembre  1896,  qui  résume  les  dispositions  éparses  précé- 
demment dans  un  grand  nombre  d'ordonnances  et  de  décrets. 

On  peut  consulter  sur  l'inscription  maritime,  Maroc,  Mémoire  sur  plu- 
sieurs questions  concernant  l'inscription  maritime,  1  broch.  in-8''  ;18oI)  ; 
mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  ce  mémoire  est  déjà  ancien  et  n'est 
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reruojilo  an  rèf;ne  (l(^  l-.ouis  XIV  el<3sl  (hm  à  Coil*ef l.  Aniérieurenieii,  it 
n'exisluit  pas  de  rùf^les  précises  sur  Ut  recruleraout  des  équipaj^es  de 
la  (lolle  du  Uoyaumc.  Ainsi,  quand  uij<;  guerre  manliflieéclalail,|>our 
se  procurer  des  honmiGs,  ou  recourait  k  la  mesure  connue  sous  le 
nQoi  de  presse  des  matelots.  Chaque  paroisse  ne  fournissant  pas 
volonlairement  le  nombre  d'hommes  qui  lui  élail  assigné,  onfermaiA 
les  porls,  on  défendait  au  navire  de  commerce  de  sortir  et  on  prenait 
sur  ces  navires,  au  hasard,  les  matelots  qui  s'y  trouvaient  pour  les- 
ineorparer  dans  la  flotte  de  TEtat.  Ce  système  avait  de  très  graves 
inconvénients  Avec  lai,  le  commerce  maritime  était  souvent  inter- 
rompu par  suite  de  la  fermeture  }>rusc|ue  et  imprévue  des  porls  ;  les 
matelots  snr  lesquels  des  armateuj's  comptaient,  leur  étaient  subite- 
ment enlevés  pour  le  service  de  TEtat;  enfift,  La  charge  de  ce  service- 
pesait  sur  les  gens  de  mer  avec  l'inégalité  la  plus  choquante  ;  le 
hasard  seul  la  faisait  tomber  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  de  mer  qu'on  fermait. 

Golbert  se  proposa  à  la  fois  d'assurer  à  la  Frangée  une  force  mari- 
time militaire  suffisante  et  de  donner,  dans  rintérèt  du  commerce, 
aux  matelots  et  aux  armateurs,  une  sécurité  qui  leur  avait  jusque-là 
manqué.  Dans  ces  buts,,  il  organisa,  pour  les  éqiii|)ages  de  la  flotte, 
un  mode  de  recrutement  spécial,  appelé  à  l origine-  le  régime  de^ 
classes,  qui  est,  après  quelques  modifications,  devenu  V inscription 
maritime  telle  que  nous  la  connaissons. 

323.  D'après  le  système  introduit  par  Golbert,  tout  marin  de  com- 
merce devait  être  inscrit  touie  savie  sui*  dès,  rôles  spéciaux.. Les 
matelots,  inscritsdans  chaque  port  étaientdi visés  en:  trois  ou  en  quatre 
c'asses  :  selon  les  provinces,  chaque  classe  était  appelée  à  servir  une 
année,  tousles  trois  ou  tous  les  quatreans,  sur  les  vaisseaux  de  TElat. 
Afin  de  tenir  ces  rôles,  on  créa  des  fonctionnaires  spéciaux  sous  le 
nom  de  commissaires  des  classes  (1). 

plus,  par  suite,  au  courant  de  la  législation  actuelle.  V.  aussi  divers  docu- 
nienls  officiels  (rapport  au  ministre  de  la  Macrine,  exposés  de  motits  de 
projets  de  lois  et  rapports  faits  sur  ceux-ci  aux  Gliaiiîbres)  cit'S  ci-après. 
Hule  1  de  la  page.  267. 

(i)  Ce  sont  les  commissaires  des.  classes  qu!ont  reûa^lacés;  l.'S  commi»- 
s  lires  de  V inscription  mari/!fcW2<e,.  puis  les  admini'Si.ra4'€uvS' de  1^ inscription: 
maniime^ 
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Ce  sysiènie,  appliqué  dès  1605  en  A  unis,  en  Poitou  cL  en  Sain- 
k)iige,  fui,  en  iGG8,. étendu  j\  plusieurs  autres  provinces  el,,  euQn, 
généralisé  par  l'Ordonnance  du  15  avril  108'.).,  Val  in,  dans  sou  Com- 
menlaire  stirf  Ordonnance  sur  la  mart/2e  (inlroduclion  autilre  VU 
du  livre  II),  fait  un  grand  éloge  du  système  des- classes  dont  il  pré- 
sente riiistorique.  Il  dit  notaniuieni  :  «  L'enrùleiueul  des  matelots^ 
«  avec  leur  disliil)ution  par  classes  dans  chaque  département,  est  uu 
«  des  principaux  moyenç  employés  par  Louis  XIV  pour  soutenir 
«  la  splendeur  de  la  marine  du  Royaume  et  la  rendre  toujours  formi- 
«  dable.  »  Le  système  des  classes  réussit  d'abord  1res  bien,  mais,, 
après  la  mort  de  Golberl,,on  laissa  tomber  les  anciens  règlements  en 
désuétude;  l'administration  de  la  marine  détermina  arbllrairemenl 
Tordre  des  levées.  Aussi  une  importante  Ordonnance  de  1784  {\); 
vint-elle  régler  h  nouveau  le  régime  des  classes.  Elle  ûxa  d'abord 
à  60  ans  l'âge  j,usqu'auquel,  les  gens  de  mer  étaient  inscrits  sur  les> 
rôles  et  exposés,  par  suite,  à  être  appelés  au  service  de  l'Etat.  Elle 
modifia,  en  outre,  assez  profondément  l'Ordonnance  de  1089  :  le& 
gens  de  mer  n'étaient  plus  di.visés  en  classes,  obligées  dt;  marcher 
nécessairement  et  à  lourde  rôle.  Dans  chaque  circonscriptioji  mari- 
time, on  prenait  les  hommes  dont  on  avait  besoin  ;  les  absents, 
échappaient  au  service  et  les  matelots  des  ports  les  plus  rapprochés, 
de  celui  où  se  faisait  l'armemenl,  étaient  appelés  de  préférence. 
Seulement,  les.  gens  de  mer  étaient  divisés  en  deux  catégories,  le 
célibataires  et  les  gens  mariés  ou  soutiens  de  famille.  Les  commis- 
saires des  classes  devaient  s'arranger  de  façon  h  ce  q^ue  le  service 
des  premiers  durât  au  moins  un  tiers  de  plus  que  le  service  des. 
seconds.  Selon  les  expressions  consacrées,  l'Ordonnance  de  1784 
substitua  aux  levées  en  niasse  par  classes  les  levées  partielles  ou  suc- 
cessives à  tour  de  rôle  ou  de  service. 

324.  Après  la  Révolution  de  1789,  il  ne  fut  pas  touché  immédia- 
tement au  régime  des  classes.  Une  loi  du  7  janvier  17,91  le  consacra, 
et  abaissa  à  56  ans  Tàge  jusqu'auquel  le  service  était  obbgaloire. 
Mais  une  loi  du  3  brumaire  au  IV  (25  octobre  179a),  sans  changer 

(1)  La  pla-paK  di,'s  dispositions  dl'  ^Ordonnance  de  1784  ronrevna  it  les: 
tdasses  sont  ropi*oduitjB3  panniii les.  annexes  duJlt'^/em^/i£'dte'1868-(pag»3  148t. 
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les  principes  généraux  de  l'Ordonnance  de  1784,  réglementa  à  nou- 
veau la  matière  et  donna  au  régime  des  classes  le  nom  d'inscriplion 
maritime,  sous  lequel  il  n'a  pas  cessé  depuis  d'être  désigné.  Cette 
loi  n'indiqua,  pas  plus  que  l'Ordonnance  de  1784,  l'époque  ou  la 
durée  des  appels.  Elle  distribua  les  gens  de  mer  en  quatre  catégo- 
ries :  i^  les  célibataires  ;  2"  les  veufs  sans  enfants;  3°  les  liommes 
mariés  sans  enfants  ;  4<»  les  pères  de  famille.  Chaque  catégorie  ne 
devait  être  levée  qu'après  épuisement  de  la  précédente.  En  outre, 
la  loi  de  l'an  IV  abaissait  à  50  ans  Page  à  partir  duquel  les  marins 
<lu  commerce  ne  devaient  plus  le  service  à  l'Etat. 

325.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  a  formé  pendant  très  long- 
temps la  base  de  la  législation  sur  l'inscription  maritime,  a  été  l'objet 
d'assez  nombreuses  modifications  qui,  pour  la  plupart,  ont  tendu  à 
atténuer  les  charges  militaires  pesant  sur  les  inscrits.  Ces  modifica- 
tions sont  consacrées  par  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  Vinscrip 
lion  maritime  dans  laquelle  ont  été  réunies  les  dispositions  eu 
vigueur  sur  l'inscription  maritime. 

Le  système,  inauguré  en  1784  et  développé  avec  quelques  modi- 
fications en  l'an  IV,  avait  de  grands  vices.  Avec  lui,  les  marins 
ignoraient  à  la  fois  Tépoque  de  leur  levée  ella  durée  de  leur  service. 
Ce  n'était  pas  tout  ;  la  faveur  faite  aux  gens  mariés  donnait  lieu  à 
des  mariages  prématurés.  Du  reste,  souvent,  on  ne  se  conformait 
qu'imparfaitement  aux  catégories  delà  loi  de  l'an  IV.  Puis,  le  fardeau 
du  service  retombait  sur  les  marins  qui  étaient  presque  toujours 
dans  leurs  familles,  tandis  que  les  vrais  matelots,  qui  passaient 
presque  tout  leur  temps  à  la  mer,  y  échappaient.  L'Etat  était  ainsi 
trop  souvent  privé  des  services  de  la  meilleure  partie  de  la  popu- 
lation maritime. 

326.  Les  défauts  du  système  apparurent  surtout  lors  des  levées 
nécessitées  par  les  expéditions  contre  la  Turquie  et  contre  Alger. 
Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  une  décision  ministérielle  du 
^  avril  1835  substitua  au  régime  antérieur  le  système  plus  équitable 
•connu  sous  le  nom  de  levée  permanente.  D'après  ce  système,  tous 
les  marins  du  commerce  sont,  à  partir  d'un  âge  déterminé,  appelés 
sur  tout  le  littoral  à  servir  un  certain  nombre  d'années  et  on  lève 
les  plus  anciennement  congédiés,  quand  ceux  qui  sont  au  service  de 
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l'Elat  ne  suffisenl  pas.  Les  catégories  du  décret  de  Brumaire  sont 
laissées  décote;  l'autorité  peut  seulement,  en  tenant  compte  des 
situations  individuelles,  accorder  des  sursis  d'appel.  1mi  outre,  la 
levée  atteint  à  leur  retour  en  France  les  marins  dont  le  tour  de 
marche  était  arrivé  pendant  leur  absence.  Ainsi,  trois  systèmes 
généraux  ont  été  successivement  appliqués  :  le  syslème  des  levées 
en  masse  par  classes,  le  syslème  des  levées  partielles  et  successives 
à  tour  de  rôle  de  service,  le  système  de  la  levée  permanente. 

Le  système  de  la  levée  permanente  qui,  conservé  depuis  1835,  a 
été  consacré  par  la  loi  du  24  décembre  1896  (art.  21),  diffère  pro- 
fondément du  mode  de  recrutement  ordinaire  que  régit,  pour  l'armée 
de  terre,  la  loi  du  21  mars  lOOo.  Les  inscrits  ne  sont  pas  appelés 
au  service  par  classes  dès  qu'ils  ont  atleintun  âge  déterminé,  comme 
le  sont  les  hommes  soumis  au  recrutement  pour  l'armée  de  terre. 
Autrement,  ils  seraient  contraints,  un  certain  temps  avant  l'appel, 
d'abandonner  l'exercice  de  leur  profession,   surtout  quand  ils   se 
trouvent  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises.  Grûce  au 
système  de  la  levée  permanente,  les  gens    de   mer  inscrits    sont 
appelés  au  service  dans  la  marine  de  guerre,  individu  par  individu, 
quand  ils  reviennent  en  France. 

Ce  système  exige  évidemment  que  l'administration  de  la  marine 
ait  une  connaissance  très  exacte  des  engagements  contractés  par  les 
gens  de  mer  et  des  voyages  qu'ils  font  sur  des  navires   de  ccmmerce. 

327.  Pour  se  rendre  compte  de  Tétat  actuel  de  notre  législation 
sur  Tinscription  maritime,  il  faut  déterminer  :  1°  Comment  finscr  ;'p 
lion  a  lieu;  2°  quelles  personnes  y  sont  comprises;  3"  quand  les 
inscrits  peuvent  être  levés  pour  le  service  de  CEtat  ;  4"  par  que  lie 
autorité  est  faite  la  levée  des  inscrits  et  pendant  combien  de  t  <  n  p 
elle  est  possible. 

328.  1^  Dans  chaque  ç'?/rtr//e/-(n<' 72),  l'administrateur  de  l'in  joip- 
tion  maritime  tient  les  matricules  des  gens  de  mer  de  tout  le  qu  îir- 
tier(art.  2,  L.  1806;. 

Surces  matricules  ou  rôles  sontportésles  marins  français  de  îcis 
grades  et  de  toutes  professions,  ainsi  que  les  mécaniciens  et  d  ;  1 1 
feurs  faisant  la  navigation  maritime.  La  loi  de  1896  (art.  1)  pie 
des  Français  et  naturalisés  français  qui  exercent  la  navigation     n  ;  ri- 
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tiinc  à  tilrc  professionnel,  c'esl-ù-dircî  comme  moyen  dexistence. 

Jusqu'à  la  loi  du  4  juin  1864,  riiiscrij)lioii  marilime  rom|)renait 
aussi  cerlains  ouvriers  employés  aux  Iravaiix  des  porls. 

En  principe,  rinscri|)lion  marilime  ne  s'ap|)lique  qu'aux  Français. 
Cependant,  une  disposilion  spéciale  d'un  arrêté  du  14  fructidor 
an  YIII  comprenait  dans  l'inscription  maritime  les  marins  étrangers 
mariés  à  des  Françaises.  Cette  disposilion,  contraire  aux  principes 
du  Droit  international,  ne  paraît  plus  être  appliquée  depuis  long- 
temps (1)  et  la  loi  du  24déceml)re  180G  ne  la  pas  reproduite. 

329.  Il  est  important,  au  point  de  vue  de  l'inscription  maritime, 
de  savoir  où  la  navigation  doit  avoir  lieu  pour  entraîner  la  soumis- 
sion à  l'inscription  marilime.  D'après  ta  loi  du  24  décembre  1896,  la 
navigation  doit  avoir  lieu  pour  cela  sur  la  mer,  dans  les  ports  et  dans 
les  rades,  sur  les  êlangs  et  canaux  salés  compris  dans  le  domaine 
public  maritime  et  jusqu'aux  limites  de  1  iiiscriplion  maritime  sur 
les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer.  Ces  limites  ont  été  fixées  par 
des  décrets  ;  elles  vont  jusqu'au  point  où  se  fait  sentir  la  marée  et,- 
pour  les  fleuves  ou  rivières  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  marée,, 
jusqu'au  point  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter. 

Cette  définition  delà  navigation  maritimen'est  donnée  qu'au  point 
de  vue  de  l'inscription  maritime  (2).  En  conséquence  il  faut  la  laisser 
de  côté  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  limites  de  la  mer  et  de  la  naviga- 
tion maritime  dans  d'autres  buts.  Y.  n"  90* 

330.  2^  Les  gens  de  mer  comprenant  des  personnes  de  différentes 
catégories,  il  est  tenu  des  rôles  ou  matricules  différents.  Il  y  en  a 
six  :  matricules  des  inscrits  provisoires,  des  inscrits  définitifs,  des- 
maîtres au  cabotage,  des  capitaines  au  long  cours,  des  pilotes  et 
des  aspirants  pilotes,  des  hors  de  service.  D'après  la  loi  de  189Ç' 
(art.  9),  les  inscrits  maritimes  sont  divisés  en  trois  catégories  : 
—  inscrits  provisoires,  —  inscrits  définitifs,  —  inscrits  hoi*s  de 
service. 

331 .  Tous  ceux  qui  commencent  à  se  livrer  à  la  navigation  doivent 

(i)  Fillean,  De  l'engagement  des  gens  de  mer,  p.  10. 

(2)  r^lle  est  exacte  au?si  quand  il  s'agit  tîe  défcrminer  les  bàtiinenls  et 
embarcations  pour  lesquels  le  rôle  d'équipage  est  obligatoire.  V.  décret 
du  19  mars  1852.  Cf.  n°36l. 
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se  préseiiler  à  radminisliiilcMir  de  rinscriplion  marilime  du  lieu  où 
iJs  s'enibarqueiU  (L.  de  18!JG,  ail.  10).  Les  niiiieurs  rémvissaiU  le» 
condilioDS  voulues  pour  (^Ire  iiiscills  comme  mousses  ou  uovices, 
soûl  i)orlés  sur  la  uialricule  des  iuscrits  provisoiies.  Les  inscrits 
provisoires  ne  sontuullemeul  soumis  au  service  del'Klal  ;  ils  ne  soiU 
porlés  sur  les  nvalricules  (jnc  pour  préparer  leur  iusrriplioii  déliui- 
live;  celle-ci  a  pour  hul  de  taire  oxaclemoiil  rouiiaîlre  quels  iiiflividus 
sont  aslreiuls  au  service  sur  les  vaisseaux  de  guerre  delKlal.  Pour 
être  porlés  sur  la  iiMlriciilc  des  inscrits  défmilifa,  il  l'aut  avoir  18ans 
révolus  el  s'élre  livré  à  la  iiavigaliou  peiulaut  di\-liuil  mois  (L.  de 
1806,  ail.  II). 

332.  L'iuscriplio:)  d''/in.ilice  a  lien  pour  les  iascrilsàgésde  18a»s 
révolus  el  ayaal  fait  le  temps  d'  la  na\i'j;alion  requis  par  la  loi.  — 
Cette  inscriplion  peul  être  opérée  de  deux  manières  dillerenles  :  sur 

a  demande  des  ^n-nsdc^  mer  on  d'olTice.  L'ioscripliond'olTice  se  fait 
pour  les  marins  qui,  réunissaul  les  conddionsd'iuscriplion  délinilive, 
conlinneiil  à  iiiiviguer,  sans  requérir  eux-mêmes  leur  inscription 
{L.  de  I89G,  arl.  12). 

333.  La  inalricule  des  //lu lires  an  cahotaf/e  et  des,  rapUai/tes  au 
long  cours  comprend  les  marins  qui,  après  avoir  renq)li  les  condi- 
lions  exigées  par  les  règlements,  on!  obtenu  le  brevet  nécessaire  pour 
commander  en  mer  (n^  402).  Les  pilotes  el  ceux  qui  sont  apj)elés  ci 
les  remplucer  sont  porlés  sur  la  matricule  des  pilotes  et  aspirants 
pilotes  Kniin,  la  uialricule  des  hors  de  service  comprend  les  matelots 
qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  étal  d'invalidité  conslalé,  ne 
peuvent  plus  être  appelés  au  service  de  TElat  (Règlement  de  1806^ 
arl.  60  et  70). 

334.  3^*  ei  4»^  Ol)li(jalions  des  inscrits  marilimes.  Tetnps  de  ser^ 
vice.  —  L'ins?ripliou  entraine  pour  les  marins  Tobligaliou  de  servir 
sur  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat  loules  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  de  18  à  50  ans.  Toutefois,  leur  appel  avant  l'âge  de  20  ans  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  temps  de  guerre  el  en  vertu  d'un  décr  t  (L.  de 
1890,  art.   5). 

Si  les  besoins  du  service  n'exigent  pas  que  dos  inscrits  âgés  de 
20  ans  soient  levés»  ils  reçoivent  un  certificat  coostatant  la  date  de 
leur  déclaration  el  ils  obtiennent  un  congé  renouvelable  sans  solde. 
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avec  faculté  de  se  livrer  ù  loule  espèce  de  navigation.  I>i  temps  passé 
dans  cette  situation  est  compté  comme  temps  de  service  à  l'Ktal  au 
marin  qui  s'engage  à  ne  naviguer  qu'au  cabotage,  au  bornage  ou  à  la 
petite  péclie  durant  le  temps  de  son  congé.  Les  marins  inscrits  ne 
peuvent,  sous  des  peines  sévères,  s'engager,  même  en  temps  de 
paix,  sur  des  navires  étrangers  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
l'autorité  maritime  (art.  67,  décret  du  24  mars  18")2).  Cette  règle 
avait  été  abrogée  parle  décret  du  22  octobre  1863  qui  se  contentait 
d'un  avis  donné  à  l'autorité  maritime.  La  nouvelle  organisation  rnili- 
laire  a  exigé  un  retour  à  l'ancienne  règle. 

335.  Les  marins  appelés  au  service  pouvaient,  jusqu'en  1872,  se 
faire  remplacer.  Ils  ne  le  peuvent  plus  depuis  le  décret  du  .31  décem- 
bre 1872  (art.  5)  qui  leur  a  appliqué  le  principe  selon  lequel  le 
remplacement  n'est  pas  admis  dans  l'armée  française  (L.  27  juillet 
1872  sur  le  recrulement  de  ïarmée,  art.  1  et  4  ;  L.  15  juillet  1889, 
art.  1  ;  1.  21  Mars  1985,  art.  1). 

336.  Jusqu'en  1863,  les  marins,  tant  qu'ils  étaient  inscrits,  étaient 
menacés  d'un  appel  dans  la  marine  de  guerre  qui  pouvait  être  fait 
par  simple  arrêté  ministériel.  Des  décrets  du  22  octobre  1863  e* 
du  20  décembre  1872  avaient  restreint  les  obligations  des  inscrits 
maritimes  et  admis  qu'après  un  certain  temps,  ils  ne  pouvaient  plus 
être  levés  que  par  décret.  Ces  atténuations  ont  été  consacrées  i)ar 
la  loi  du  24  décembre  1896.  D'après  cette  loi  (art.  20),  le  temps 
d'assujettissement  des  inscrits  est  divisé  de  la  façon  suivante  :  1°  la 
période  qui  s'écoule  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'au  jour  où  com- 
mence la  période  obligatoire  ;  —  2"  une  période  obligatoire  qui  est 
de  sept  années  à  partir  du  jour,  soit  du  premier  envoi  au  service, 
soit  de  l'établissement  de  la  situation  de  l'inscrit  par  suite  du  fonc- 
tionnement de  la  levée  permanente  ;  3°  une  période  de  réserve  qui 
comprend  le  temps  d'assujettissement  postérieur  à  la  période  obli- 
gatoire et  pendant  laquelle  les  inscrits  ne  peuvent  être  appelés 
qu'en  vertu  d'un  décret.  La  période  obligatoire  se  subdivise  en  :  — 
une  durée  de  service  actif  qui  est  de  cinq  ans  et  une  durée  de  dispo- 
nibilité qui  est  de  deux  ans.  —  La  première  s'écoule  en  activité 
effective,  sauf  le  temps  passé  en  sursis,  en  position  de  dispense  ou 
en  congé  illimité.  Pendant  la  disponibilité,  les  inscrits  sont  soumis 
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aux  appels  ordonnés  par  le  ministre.  —  En  fail,  les  inscnls  maiili- 
naes  servent  en  temps  de  paix  pendant  moins  de  cinq  ans  sur  les 
vaisseaux  de  guerre.  La  durée  du  service  effectil'  varie  pour  les 
inscrits  marilimes  avec  les  besoins.  Elle  est  nalurellemenl  plus  lon- 
gue quand  il  y  a  une  guerre  marilime  ou  des  événements  qui  exigent 
l'envoi  de  vaisseaux  de  guerre  dans  nn  pays  étranger. 

337.  Un  décret  du  24  juin  1880  a  sanctionné  une  pratique  établie 
depuis  1856  quant  à  Tordre  dans  lequel  les  inscrits  sont  mobilisés. 
Les  inscrits  sont  appelés,  aux  termes  de  ce  décret  (art.  1),  suivant 
les  catégories  d'Age  indiquées  ci-après  :  1»  marins  âgés  de  moins  de 
30  ans;  2»  marins  âgés  de  30  à  35  ans;  3"  marins  ûgés  de  35  à 
40  ans.  Ainsi,  en  fait,  les  marins  ne  sont  |:»as  appelés  au  service  de 
rÉlat  après  40  ans.  Cependant,  il  en  avait  été  autrement  à  la  fin  de 
la  guerre  de  Crimée  (1855). 

338.  Les  marins  inscrits  ne  sont  pas,  du  reste,  liés  indissoluble- 
ment au  service  envers  TEtat  ;  ils  ont  un  moyen  de  se  libérer  de 
leurs  obligations  envers  lui,  c'est  de  renoncer  à  leur  profession. 
Mais,  pour  que  des  renonciations  de  ce  genre  ne  nuisent  point  à  la 
bonne  organisation  de  la  flotte,  elles  ne  libèrent  les  inscrits  qu'un  an 
après  qu'elles  ont  été  faites.  En  outre,  ces  renonciations  ne  sont  pas 
admises  en  temps  de  guerre  ;  elles  demeurent  même  inefficaces,  si 
la  guerre  est  déclarée  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  leur 
date.  V.  l.  24  décembre  189(5,  art.  15. 

339.  L'armée  de  mer  n'est  pas  exclusivement  composée  des 
marins  inscrits.  L'inscription  marilime  en  fournit  seulement  la  plus 
grande  partie.  Depuis  une  Ordonnance  du  2  octobre  1825,  on  peul 
prendre  aussi  pour  l'armée  de  mer  des  hommes  du  contingent 
annnel.  D'après  l'article  36  de  la  loi  du  21  mars  11)05  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  so?it  a/fectés  à  l'armée  de  tuer  :  1"  les  /tommes 
fournis  par  f inscription  marilime;  5"  les  hommes  gui  ont  été 
admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un  engagement  dans  les  équi- 
pages de  la  /lotte ^  suivant  les  conditions  spéciales  à  r armée  de  mer  ; 
3'^  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
révision,  ont  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la  flotte  et 
auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ;  4"  en  cas  d'insuffisance 
des  trois  modes  de  recrutement  ci-dessus  indiqués,  les  hommes  d\i 
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conlhujeiit  dont  k  minisire  de  hi  Marine  pourra  demander  Ca/fec- 
talion  aux  êf/uipages  de  la  patte  pour  les  services  à  terre,  dans  lex 
conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

340.  Avantages  accoudés  aux  inscrits  mamitimes,  —  Le» 
charges  résultant  de  rinscriplioii  maritime  pouvaient  paraître  lour- 
des, surtout  avant  la  loi  du  27  juillet  1872(1),  alors  que  la  durée  du 
service  dans  Farmée  de  terre  était  de  sept  ans  au  plus  et  quune 
partie  des  hommes  tirant  au  sort  échappaient  à  tout  service  militaire 
à  raison  de  leurs  bons  numéros.  Aussi,  en  compensation  de  ces 
charges,  pour  empêcher  qu'elles  ne  détournent  les  populations  du 
littoral  de  se  vouer  à  la  navigation  maritime,  de  nombreux  avan- 
tages ont  été  accordés  aux  gens  de  mer  et  à  leurs  familles.  Ils  s'ex- 
pliquent, du  reste,  pour  le  plus  grand  nombre,  même  en  faisant 
abstraction  de  Finscriplion  maritime,  par  la  nécessité  d'encourager 
les  populations  à  se  vouer  à  la  navigation,  malgré  les  dangers  et  les 
privations  que  celte  dure  profession  entraîne  avec  elle.  Aussi,  si  Ton 
néglige  les  détails,  on  peut  constater,  en  général,  une  certaine  analo- 
gie dans  les  avantages  accordés  aux  gens  de  mer  en  France  et  dans 
les  Etats  étrangers. 

Voici  les  principaux  avantages  dont  jouissent  chez  nous  les  gens 
de  mer  inscrits  : 

à)  Les  gens  de  mer  français  sont,  dans  une  certaine  mesure,  assu- 
rés d'être  assez  facilement  engagés.  Pour  qu'un  navire  soit  français^ 
il  faut  notamment  que  le  capitaine,  les  officiers  et,  au  moins,  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  de  nationalité  française  (n*^  56). 

h)  Ils  sont  dispensés  de  tout  service  public  autre  que  celui  de 
*armée  navale.  Ainsi,  ils  sont  dispensés  de  la  tutelle  des  mineurs 
et  des  interdits  ;  ils  l'étaient  du  service  de  la  garde  nationale  avant  la 
suppression  de  celle-ci  ;  ils  le  sont  du  service  dans  l'armée  <le  terre. 

c)  Après  50  ans  d'âge  et  300  mois  de  ser\ice,  ils  ont  droit  à  une 
pension  appelée  demi-solde  (2),  qui  est  réversible  pour  partie  au 

(1)  Celte  loi  est  la  premicro  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  faite  après 
a  guerre  de  1870.  Elle   a  été   remplacée  successivement  par  les  lois  du 

15  juillet  1889  et  du  21  mars  1905. 

(2)  La  quotité  de  celte  pension  a  varié.  Elle  a  été  l'objet  d'augmentations 
«ticcessives.  Elle  est  actuellement  fixée  par  la  loi  du  14  juillet  1908. 
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l^rofit  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins  mineurs  (L.  14  jui- 
âet  1008  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  art.  !).  Cette  pen- 
sion est  due  uK^uie  aux  j^ens  de  mer  qui  n'ont  servi  sur  les  vaisseaux 
4e  l'Etat  que  pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  et  nécessité  par  les 
besoins  du  service.  V.  n°  334. 

cC)  Les  gens  de  mer  autres  que  le  capitaine  ne  peuvent  être  congé- 
diés à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  consul.  V.  n"'  44i  et  suiv. 

e)  Les  gens  de  mer  délaissés  en  pays  élrangei*,  doivent  être  rapa^ 
triés  ;  le  plus  souvent,  les  frais  de  rapatriement  sontti  la  charge  de 

'armateur.  Les  gens  de  mer  ont  même  droit  à  Xàconduite  de  retour, 
e'est-à-dire  qu'ils  peuvent  se  faire  conduire  du  port  français  où  ils 
sont  débarqués  dans  leur  quartier  d'inscription.  V.  n<^»  409  et  suiv. 

f)  Les  gens  de  mer  blessés  au  service  du  navire  ou  tombés 
malades  en  cours  de  voyage,  sont  traités  pendant  un  certain  temps 
d'une  faron  très  favorable,  meilleure  que  les  ouvriers  [des  autres 
industries,  même  depuis  la  loi  du  9  avril  1898  relative  à  la  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail  (art.  202  et  263,  G.  com.). 

g)  La  loi  du  21  avril  1808  a  créé  au  profit  des  marins  français 
une  Caisse  nationale  dé  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents 
-de  leur  profession,  annexée  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
mais  ayant  son  existence  indépendante.  Les  inscrits  maritimes  seuls 
faisaient,  d'après  cette  loi,  partie  obligatoirement_de  cet  ttablissc- 
ment  à  partir  de  l'Age  de  dix  ans.  La  loi  du  29  décembre  1905  a 
étendu  cette  caisse  au  personnel  non  iiiscrit  embarqué^si;r  tous  les 
bâtiments  de  mer  français  autres  que  les  navires  de  gueire  ou  ceux 
exclusiveujent  affectés  à  un  service  public.  La  Caisse  est  alimentée  ; 
1°  par  la^taxe  que  servent  les  propriétaires  ou  armateurs  de  naviies 
ou  de  bâtiments  ;  2*  par  la  cotisation  des  participants  ;  3"  par  des 
dons  ou  legs  de  particuliers  et  par  des  subsides  éventuels  des  dépar- 
lements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  associa- 
lions  ;  4°  par  une  subvention  accordée  sur  les  fonds  provenant  de  la. 
retenue  de  (3  0/0  sur  les  primes  de  la  marine  marchande  et  fixée 
iinnuellemenl  par  le  ministre  de  la  Marine  dans  les  limites  des  deux 
iiers  du  aïonlant  de  ces  fonds  ;  5°  par  une  retenue  ne  pouvant  pas 
<lt^)asser  50  centimes  pour  100  francs  sur  les  maichés  à  passer  poi  r 
ies  dépenses  du  matériel  de  la  marine  ;  6*^  par  les  inlérêls  des  capi- 
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taux  de  la  Caisse  ;  7"  (mi  cas  (rinsiirnsance  de  ces  ressources,  parde?> 
avances  de  l'Klat  iioii  produclives  d'inlér(Ms.  Des  pensions  ou 
indemnités  sont  allouées  aux  participants  atteints  de  blessures  ou  de 
maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident  ou  dans  un  risque 
de  leur  profession.  Des  pensions  sont  aussi  payées  aux  veuve,  père 
et  mère  et  enfants  des  participants  qui  sont  tués  ou  périssent  par 
s-uite  de  ces  causes. 

.     h)  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  bfitiments  de  TEtal 

appartient  aux  équipages  capteurs  etestréparli  selon  les  règlements. 

i)  Les  gens  de  mer  français  ont  le  monopole  de  la  pêche  dans  les 

limites  de  Tinscriplion  maritime.  On  a  voulu  réserver  les  bénéfices 

de  la  mer  à  ceux  qui  en  ont  les  charges.  Y.  n»  18. 

j)  Les  gens  de  mer  sont  exemptés  de  la  patente  qui,  en  principe, 
pèse  sur  toutes  les  personnes  exerçant  en  FraïKe  une  profession 
quelconque.  Y.  L.  15  juillet  1880,  art.  1,  arl.  17,  2»  (dern.  alin.), 
50  (|er  alin.).  Bien  plus,  le  droit  de  vendre  les  produits  péchés  ou 
récoltés  par  les  inscrits  maritimes  ne  comporte  à  leur  charge  ni  droit 
de  patente,  ni  redevance  personnelle  d'aucune  sorte  (L.  24  décem- 
bre 1896,  art.  48). 

k)  Des  concessions  de  parcelles  de  plage  sont  faites  gratuitement 
aux  gens  de  mer  pour  la  pratique  de  la  pêche  et  de  Tostréiculture. 
Y.  L.  24  décembre  1896,  art.  49. 

341 .  Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  sur  l'inscription  maritime  et 

sur  les  avantages  accordés  aux  inscrits  en  retour  des  charges  qui 

pèsent  sur  eux,  suffit  pour  faire  comprendre  certaines  expressions 

.  souvent  employées  en  cette  matière  et  pour  apprécier  les  critiques 

dont  parfois  Tinscription  maritime  a  été  l'objet  de  nos  jours. 

On  dit  que,  grâce  à  Tinscriplion  maritime,  la  marine  de  gueri'e  a 
une  réserve  dans  les  g(ens  de  mer  du  commerce.  C'est  pour  cela  que 
la  prospérité  de  la  marine  marchande  est  une  condition  de  la  défense 
du  pays.  Y.  n^  4. 

On  a  souvent  répété  aussi  que  les  gens  de  mer  engagés  sur  les 
navires  de  commerce  sont  prêtés  par  l'Etat  à  la  marine  marchande  (1). 

(1)  C'est  par  cette  idée  d'une  sorte  de  prêt  qu'on  a  parfois  cherché  à 
expliquer  l'obligation  du  rapatriement  des  gens  de  mer  français  imposée 
aux;  armateurs.  V.  n**  414. 
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Celte  idée  paraît  bien  exagérée  en  présence  du  tenii)s  1res  court 
durant  lequel,  en  fait,  aujourd'liui  les  gens  de  mer  sont  appelés  au 
service  sur  les  vaisseaux  de  guerre.  V.  n°  336. 

342.  L'inscription  maritime  a  été,  surtout  depuis  quarante  ans^ 
Tobjet  de  critiques  très  vives.  On  en  a  demandé  la  suppression,  et 
rapplicalion  aux  équipages  de  la  flotte  du  mode  de  recrutement  de 
l'armée  de  terre.  Pour  réclamer  cette  grave  réforme,  on  s'est  surtout 
attaché  à  la  substitution,  pour  notre  marine  de  guerre,  des  navires  i\ 
vapeur  aux  navires  à  voiles.  Du  temps  de  la  marine  à  voiles,  il  fallait 
pour  les  vaisseauxde  guerre  des  hommes  connaissant  les  manœuvres 
compliquées  de  la  navigation.  Pour  les  vaisseaux  à  vapeur,  ces  con- 
naissances spéciales  sont  inutiles  ;  une  certaine  instruction  générale 
peut  être  utile,  les  hommes  du  recrutement  l'ont  souvent  à  un  plus 
haut  degréTpie  les  inscrits  maritimes.  On  s'est  plaint  souvent  aussi 
des  charges  que  l'inscription  maritime  impose  aux  armateurs  à 
raison  des  avantages  mêmes  accordés  aux  inscrits  ;  elles  ont  nui^ 
a-t-on  soutenu,  au  développement  de  la  marine  marchande  fran- 
çaise (1). 

Ces  attaques  ne  sont  pas  fondées.  L'inscription  maritime  est  une 
institution  qu'il  importe  de  maintenir  dans  l'intérêt  de  la  force  de 
noire  marine  de  guerre.  Sans  doute,  les  gens  de  mer  appelés  sur  des 
vaisseaux  de  guerre  à  vapeur  n'ont  plus  à  connaître  les  manœuvres 
compliquées  inhérentes  à  la  navigation  à  voiles.  Mais  il  y  a  toujours 
grand  avantage  à  ce  que  les  hommes  soient  déjà  aguerris,  par  suite 
delà  profession  qu'ils  ont  exercée,  aux  fatigues  et  aux  dangers  de  la 
navigation.  Grâce  à  l'inscription  maritime,  quand  une  guerre  éclate, 
les  équipages  delà  flotte  sont  immédiatement  composés  d'hommes 

(1)  A  une  époque  récente,  M.  Charles-Roux  a  commencé  la  publication 
d'étuiles  dans  lesquelles  il  conclut  à  la  suppression  de  l'inscriplion  mari- 
time et  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Dans  la  première  étude 
seule  parue  sous  ce  titre  tes  grèves  et  l'inscription  maritime,  l'auteur 
demande  qu'en  présence  des  grèves  fréquentes,  par  suite  desquelles  les 
transports  par  navires  français  sont  interrompus,  surtout  dans  la  Médi- 
terranée, les  armateurs  obtiennent  la  liberté  de  composer  leurs  équipages, 
ft  liMir  ^ré,  de  Français  ou  d'étrangers,  ce  qui  présuppose  la  suppression 
do  l'inscription  maritime.  V.  Charles-Roux,  les  grèves  et  l'inscription 
maritime  (i909). 
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n'ayant  pas  à  faire  (rappronlissage.  Si  l'on  ap|)li(|nail  simplement  la 
loi  (lu  recrnlement  à  l'armée  (Je  mer,  il  en  sejait  d'autant  njoins 
ainsi  que  le  temps  du  service  actif  est  réduit  à  deux  ans  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mars  1005  (art.  32). 

On  a  toujours  été  convaincu  qu'on  ne  peut  improviser  le  person- 
nel naval  des  vaisseaux  de  guerre.  Aussi  est-ce  toujours  par  des 
prélèvements  sur  les  gens  de  mer  du  commerce  qu'on  a  formé  le 
personnel  marin  militaire.  Il  en  était  ainsi  du  temps  même  où  l'on 
recourait  à  la  presse  des  matelots  (  n^  321). 

Les  avantages  faits  aux  gens  de  mer,  qu'on  peut  rattacher  à  l'exis- 
tence de  l'inscription  maritime,  constituent  sans  doute  des  charges 
pour  les  armateurs.  Mais  ces  avantages  sont  nécessaires  pour  attirer 
Ters  la  navigation  maritime  les  populations  du  littoral,  malgré  tout 
«equ'aderude  et  de  périlleuxle  métier  des  marins.  Aujourd'hui,  l'on 
ne  peut  plus  guère  justifier  ces  avantages  par  les  charges  que  lins- 
cription  maritime  fait  peser  sur  les  gens  de  mer.  Ces  charges  ne 
sont  pas  sensiblement  plus  lourdes  que  celles  qui  incombent  aux 
hommes  du  recrutement  :  ceux-ci  peuvent  être  appelés  au  service 
'de  20  ans  accomplis  jusqu'à  45  ans.  Sans  doute,  les  inscrits  maritimes 
sont  succeplibles  d'appel  jusqu'à  50  ans  ;  mais,  en  fait,  ils  ne  le  sont 
pas  après  40  ans  et-  leurs  obligations  ont  été  l'objet  d'atténuations 
successives  consacrées  par  la  loi  du  -24  décembre  1896  (1).  Les 
inscrits  maritimes  ont,  du  reste,  un  avantage  de  fait  considérable  : 
•ils  ne  changent  pas  de  milieu  comme  les  hommes  du  recrutement  : 
ils  ne  sont  pas  détournés  de  leur  profession  habituelle  ;  ils  peuvent 
-eonlinuer  même  à  s'y  perfectionneren  servant  l'Etat  sur  ses  vaisseaux 
de  guerre.  Cet  avantage  de  fait,  ainsi  que  les  avantages  légaux  dont 
jouissent  les  inscrits  maritimes,  expliquent  que  beaucoup  d'hommes 
emploient  des  manœuvres  pour  se  faire  considérer  comme  ayant  fait 
une  navigation  maritime  ;  c'est  ceqiï on  ix\^^e\\e  h  navigfaiion  fictive. 
Pour  empêcher  les  abus,  une  loi  du  20  juillet  1897  a  posé  des  règles 
nouvelles  sur  l'évaluation  des  services  doniiant  droit  à  la  pension  dite 
demi-solde  (1). 

(1)  On  conserve  l'âge  de  50  ans,  parce  qu'en  cas  de  mobilisation,  il  y 
•aurait  nL-cessaircment  un  assez  grand  nombre  d'homme*  Baviguant  à 
À  étranger  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  disponibles. 
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Dans  les  différentes  circonstances  où  les  ponvoii^s  publics  ont  eu 
:à  se  prononcer  sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de 
l'inscription  niarilinie,  ils  ont  toujours  émis  un  avis  favorable  à  cette 
institulion  (I),  et  la  loi  du  2i  décembre  180(j  sur  l'inscriplion 
maritime  a  été  adoptée  sans  qu'il  y  ail  eu  dans  les  Chambres  un 
-débat  sérieux  relativement  au  maintien  de  celte  institution  (2). 

343.  Les  avantages  légaux  accordés  aux  gens  de  mer  seront  l'objet 
<l'explications  i\  propos  du  contrat  d'engagement.  ïl  esl,  toutefois, 
indispensable  d'insister  immédiatement  sur  la  pension  appelée  clenii- 
^otde.  Elle  se  rattache,  en  effet,  à  VEldblissement  des  invalides  de  la 
marine^  dont  l'exislence  explique  des  règles  spéciales  au  contrat 
d'engagement  des  gens  de  mer. 

344.  Pension  des  inscrits  maritimes.  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  (3).  —  L'Etat  ne  paie  ordinairement  des  pensions  qu'à  ses 
fonctionnaires  (L.  du  13  juin  1853).  Par  une  exception  toulespéciale, 
les  inscrits  maritimes  ont  droit  à  une  pension  en  cette  qualité,  alors 
<iu'ils  ont  exercé  leur  profession  de  marins  sur  les  navires  de  com- 
merce et  qu'ils  se  sont  bornés  à  satisfaire  aux  charges  que  l'inscrip- 
tion maiilime  leur  impose. 

Les  gens  de  mer  ayant  droit  à  la  pension  sont,  en  principe,  ceux 

<[ui  ont  atteint  l'Age  de  50  ans  et  comptent  300  mois  de  navigation. 

Des  exceptions  sont  faites  pour  ceux  que  des  infirmités  évidentes 

mettent   avant  cet  Age  dans   l'impossibilité   absolue  de  naviguer 


(1)  Une  Commission  extraparlementaire  a  été  constituée  en  1890  pour 
examiner  toutes  les  (luestions  rolalivcs  à  l'inscription  maritime,  spéciale- 
ment pour  chercher  les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer  rai)us  de  la 
navigation  tictive  (V.,  dans  le  Journal  officiel  du  6  mars  1890,  le  rapport, 
adressé  au  l^résident  de  la  République,  dans  le  Journal  officiel  du  l'"'  dé- 
<îefubre  1890,  le  rapport  adressé  au  ministre  de  la  Marine,  au  nom  de  cette 
Commission). 

(2)  Nous  ne  pouvons,  dans  un  Traité  de  Droit  commercial,  exposer  les 
différents  systèmes  admis  dans  les  pays  étrangers  pour  le  recrutement  de 

•i'trmée  de  mer.  Nous  devons  nous  borner  à  citer  quelques  études  puhliée» 

sur   ce   sujet  :  pour   l'Allematjne   {Revue  maritime,   187i»,   p.   4(il»;     pour 

V Espagne  (Journal  du  commerce  maritime,  1878,  p.  4)  ;  pour  la  Gramle- 

Brelagne  (Revue  maritime,  1878,   p.  204,  et  1880,  p.    4(50  et    si.ivJ  ;  p:nu* 

Italie  [Revue  maritime.  1871,  p.  664  et  suiv.). 

(3)  Loi  du  14  juillet   1908  sur  la  Caisse  des  incalidex  de  la  im  rine. 
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(L.  14Juillel   1i)08,  ail.  I).  Va\  oiiIio,  la  |)ension  est  augmentée  er» 
cas  de  service  prolongé  sur  les  vaisseaux  de  guerre. 

345.  Par  qui  les  pensions  des  inscrits  maritimes  sont-elles  servies  ? 
En  principe,  les  pensions  dues  par  l'Etat  sont,  depuis  la  loi  du 
13  juin  1853,  ac([iiiltéesparle  TrésorpubIic(ministère  des  Finances), 
quel  que  soit  le  ministère  auquel  ressorlissent  les  ayants-droit.  Le 
service  des  pensions  dues  aux  gens  de  mer  inscrits  est  fait  par  un^ 
caisse  spéciale  dont  Tadministration  se  ratlaclie  à  ce  ministère  (1)  ; 
cette  caisse  est  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Elle  a  un  budget 
propre  qui  est  rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  TEtat.  Son 
existence  et  les  pensions  payées  par  elle  aux  inscrits  maritimes 
expliquent  en  grande  partie  la  surveillance  spéciale  exercée  au  nom 
de  l'Etat  sur  les  engagements  des  gens  de  mer  et  sur  le  paiement  de 
leurs  loyers. 

345  àis.  Origine  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  La 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  date  de  1720.  Après  avoir  fait 
construire  l'Hôtel  des  invalides  pour  l'armée  de  terre,  Louis  XIV 
avait  eu  la  pensée  d'établir,  à  Toulon  et  à  Rochefort,  deux  hôpitaux 
pour  les  marins  invalides.  Ce  projet  ne  fut  pas  exécuté.  Mais,  en 
1&73,  une  retenue  sur  le  solde  des  marins  de  TEtatfut  prescrite,  dans 
le  but  de  former  un  fonds  destiné  à  payer  des  pensions  aux  marii>6 
blessés  au  service  de  TEtat.  En  1709,  la  retenue  commença  à  être 
opérée  sur  les  salaires  des  marins  de  la  marine  marchande,  et  ceux-ci 
furent  ainsi  appelés  à  profiter  des  pensions  pour  le  paiement  des- 
quelles fut  créé  en  1720  l'établissement  connu  sous  le  nom  de 
Caisse  ou  Etablissement  des  invalides  de  la  marine. 

346.  Cet  établissement  comprend  trois  subdivisions  ou  caisses  par- 
tant chacune  un  nom  particulier  :  la  Caissedes  gens  demer,\à  Caisse 
des  prises  et  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  propii'ement  dite. 
Les  deux  premières  ne  sont  que  des  caisses  de  dépôt;  on  y  remet 
seulement  des  sommes  qui  y  restent  passagèrement.  Aussi  a-t-on 
souvent  comparé  ces  deux  caisses  à  la  Caisse  des  dépôts  etconsU 
gnations . 

(1)  Pendant  longtemps  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  faisait  au?si 
le  service  des  pensions  dues  à  tous  les  officiers,  fonctionnaires  et  employis 
dépendant  du  ministère  de  la  Marine.  V.  n*  347. 
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La  Caisse  des  prises  reçoit  le  produit  brut  des  prises  faites  en 
temps  de  guerre  par  les  vaisseaux  de  TEtal.  Klle  paie  les  frais  de 
vente  de  ces  prises,  verse  pour  les  capteurs  la  part  qui  leur  revient 
à  la  Caisse  des  gens  de  mer  et  k  la  Caisse  d«s  invalides  le  montant 
des  retenues  auxquelles  celle-ci  a  droit. 

La  Caisse  des  gens  de  mer  reçoit  les  traitements  et  salaires  dus 
aux  marins  absents  lors  des  paiements,  les  portions  de  leurs  salaires 
que  les  marins  délèguent  à  leurs  familles,  le  montant  des  successions 
des  marins,  les  produits  des  bris  et  naufrages. 

La  Caisse  des  invalides  (1)  centralise  toutes  les  valeurs  destinées 
à  former  le  fonds  des  pensions  et  des  secours  accordés  aux  marins 
et  à  leurs  parents  ;  elle  est  chargée  des  paiements  à  leur  faire. 

A  la  tête  de  ces  trois  caisses  se  trouve  au  ministère  de  la  marine 
un  Administrateur  relevant  directement  du  Ministre  de  la  marine  et 
à  côté  duquel  est  placée  une  Commission  supérieure  de  surveillance. 
Il  y  a  aussi  un  Trésorier  général. Dans  les  diflërents  quartiers,  l'admi- 
nislration  de  ces  trois  caisses  est  confiée  aux  administrateurs  de 
l'inscription  maritime;  auprès  de  chaque  administialeur  se  trouve  un 
trésorier  particulier.  En  pays  étranger,  les  consuls  remplissent  les 
fonctions  de  trésoriers  particuliers  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

347.  Jusqu'en  1886,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  n'était 
pas  chargée  seulement  du  paiement  des  pensions  aux  gens  de  mer 
inscrits.  Elle  avait  à  payer  toutes  les  pensions  dues  aux  officiers,  aux 
fonctionnaires  et  employés  ressortissant  au  ministère  de  la  marine. 
La  loi  de  finances  du  22  mars  188")  (art.  9)  a  mis  ces  pensions  à  la 
charge  du  Trésor  public  comme  y  sont  celles  de  tous  les  fonction- 
naires en  général.  En  même  temps  elle  a  supprimé,  pour  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  ceriaines  ressources  correspondant  à  ces 
pensions  qu'elle  n'a  plus  à  supporter.  Voir  note. 

348.  Quelles  sont  les  ressources  de  la  Caisse  des  invalides?  Ses 
ressources  sont  très  diverses;  elle  a  des  revenus  fixes  et  des  revenus 
éventuels.  Les  premiers  son!  d^s  arrérages  (2)  de  rentes  ac!  etées 

(1)  Celle  dénominalion  est  prise  ici  dans  un  S'jns  élroit. 

(2)  Ces  arrérages  sont  indiqués  dans  le  budget  île  1910  comme  s'élevant 
à  la  somme  de  3.150  313  fiaacs. 
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avec  (les  loiirls  provciiMiil  nolaiiiiiiciil  d"aiici<;ini«;s  prises  mari- 
timfîs.  Los  revenus  éveiiluels  soiil  |)riiici|>alemenl  :  a)  une  rete- 
nue (Je  5  0/0  sur  les  salaires  des  marins  du  cominerre  (1  j  ;  /j)  des 
versements  de  3  0/0  du  monlajit  des  salaires  laits  par  Uîs  armateurs  ; 
c)  la  solde  enli(;re  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  la  moitié 
de  celle  des  déserteurs  de  la  marine  marcliandf;  ;  d)  les  montants  des 
oyers  et  des  successions  des  marins  non  réclamés  pendant  deux  ans 
à  la  Caisse  des  geUvS  de  mer  :  e)  les  produits  des  bris  et  naufrages 
non  réclamés  à  la  CaiSvSe  des  gens  de  mer  dans  l'an  et  jour  de  leur 
dépcM  ;  f)  une  certaine  portion  du  produit  des  prises:  g)  les  som- 
mes provenant  de  dép(Hs  elVectués  à  la  Caisse  des  gens  de  mer  \>*ii\- 
dant  Tannée  précédente  et  tombant  sous  rajiplicalion  de  la  loi  du 
29  mars[1897,  par  suite  de-non  réclamation  dans  le  délai  de  trente 
ans  (L.  sur  la  marine  marchatule  du  7  avril  1902,  ail.  21,5''  alin)  ; 
h)  une  somme  qui  est  portée  chaque  année  au  budget  de  l'Etat 
au  pi'ofil  de  la  Caisse  à  raison  de  1  insuffisance  de  ses  revenus  (2). 

348  bis.  L'Élablissemenldes  invalides  de  la  marine  conslilue  une 
personne  civile.  En  celte  qualité,  il  peut  plaider  comme  demandeur 
ou  comme  défendeur.  Le  Ministre  de  la  marine  est  cliargé  d'agir 
pour  lui.  C'est  ainsi  que  l'adrainislralion  de  la  marine  agit  souvent 
en  justice  pour  la  Caisse  des  invalides,  dans  le  but  de  réclamer  aux 
armateurs  les  salaires  ou  loyers  dûs  par  ceux-ci  aux  gens  de  mer 
qu'ils  ont  engagés.  V.  n"  376. 

La  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français  est  aussi  revêtue 
de  la  personnalité  civile  (L.  29  décembre  1905,  art.  2). 

348  ter.  Diu)iT  K'iKANGiiR.  —  En  Itabe,  il  y  a  une  institution  ana- 


{\)  Les  retenues  sont  évaluées  à  4.070.000  francs  dans  le  budget  de  191Q. 

Avant  1886,  il  y  avait  une  retenue  de  5  0/0  sur  les  Iraileuienls  de  tout  le 
personnel  de  la  marine.  La  loi  do  linances  du  22  mars  1885 (art.  91)  a  sup* 
primé  eelte  ressource  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  même 
temps  qu'elle  excluait  la  charge  des  pensions  de  ce  personnel  pour  la 
transporter  au  Trésor  public.  V.  n"  341. 

(£)  Cette  subvention  a  été  sans  cesse  en  augmentant  ;  ainsi,  elle  était  de 
7.781  783  francs  en  1892,  de  8.267.483  francs  pour  1893;  elle  était  de 
8.520.483  francs  pour  1894  ;  elle  était  de  11.770.600  francs  pour  1901  ;  de 
44.547.477  francs  pour  1910. 
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lo^^iie  cl  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Il  en  esl  question  dans 
les  articles  150  à  152  du  Code  pour  la  marine  marchande. 

En  Grande-Breltujne,  le  Jioftrd  of  Irade  est  investi  du  droit  de 
poursuivre  le  recouvrement  di's  loyers  des  gens  de  mer  laissés  à 
terre  et  des  déboursés  faits  pom-  les  secourir.  Vm  outre,  des  caisses 
d'épargne  pour  les  gens  de  moi'  (Savùig  Banl.s  for  Seamen)  reçoi- 
vent au  compte  des  marins  et  de  leurs  familles  jus(ju'à  concurrence 
de  loO  livres  sterling  (1). 


\\.     —     Dk    L'iNfîAGEMI-NT    DES    CENS    DE     M  Eli. 

349.  A|)rè8  ces  nolfons  générales  sur  rinsciiplion  maritime  elsur 
les  avantages  accordés  aux  marins  insciils,  il  fiiiii  éludicr  les  règles 
relatives  à  VenfjtKjp.ntcul  (/es  f/c/is  (/c  nirr,  contra!  (|ui  inicrvient 
entre  les  gens  de  mer  et  l'armateur  ou  le  capitaine  qui  le  représente. 
Au  surplus,  quelques-unes  de  ces  règles  se  raltaclieni  à  l'existence 
de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ou  s'«;xpliquenl  par  le  désir 
du  législateur  d'entourei'  les  gens  de  mer  d'une  protection  qu'on  a 
souvent  qualifiée  de  tutelle  de  l'étal.  Cette  protection  esl  fort  utile  à 
raison  de  l'inexpérience  des  gens  de  luer,  de  l<Mir  pauvreté  et  de 
Téloignement  presque  continuel  dans  lequel  ils  vivent  de  leurs 
familles  ;  éloignés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  ils  sont  trop 
enclins  à  oublier  les  besoins  de  ceux-ci  et  ils  pourraient,  sans  les 
mesures  spéciales  consacrées  par  les  lois  et  les  règlements,  se  lais- 
ser entraîner  à  dissiper  leurs  salaires.  On  peut  dire  que  la  tutelle 
dont  les  gens  de  mer  sont  l'objet  constitue  la  réalisation  pratique 
d'idées  qu'on  tend  de  plus  en  plus  à  appliquer  aux  ouvriers  en  géné- 
ral, surtout  d'après  les  doctrines  du  socialisme  dEtat  (2). 

350.  Comme  il  a  été  déjà  dit  |)lus  liaul  (n"  310),  le  contrat  d'enga- 
gement des  gens  de  mer  est  un  louage  de  services  ;  mais  il  esl  régi- 
par  des  règles  spéciales  à  raison  même  de  la  protection  (bmt  la  loi 


(1)  Abhott,  Lair  of  shijts  nml  seame)i.  p.  475. 

(2)  Ainsi, une  loi  du  5  avril  lOIOaciét;  «ine  Caisse  de  retraites  ouvrières^ 
Il  y  a  eu  aussi  des  propositions  de  lois  relatives  à  la  eréation  d'une  caisses 
d'invalidité  cl  d'assurances  au  prolil  des  travailleurs. 
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\cuL  cnloiirer  les  }^cms  de  mer  cl  des  risques  divers  et  spéciaux  qui 
peuvent  mettre  (lu  à  ce  contrat. 

Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  (art.  1134,  G.  civ.)  est 
soumis,  pour  rengagement  des  gens  de  mer,  à  de  nombreuses  res- 
trictions. Moins  que  pour  la  plupart  des  contrats,  il  est  vrai  de  dire 
ici  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties.  Parmi  les  règles  appli- 
cables à  ce  contrat,  beaucoup  sont  considérées  comme  étant 
d'ordre  public,  de  telle  façon  que  les  parties  ne  peuvent  y  déroger 
valablement  (art.  6,  G.  civ.).  Afin  d'éviter  les  difficultés  sur  le  point 
de  savoir  quelles  dispositions  légales  sont  d'ordre  public,  un  décret- 
loi  du  4  mars  18.')2  a  énuméré  celles  qui  ont  ce  caractère  (1).  L'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires 
déclare  aussi  nulle  de  plein  droit  toute  clause  de  contrat  d'engage- 
ment contraire  aux  dispositions  des  articles  21  à  30  de  cette  loi  et 
aux  règlements  d'administration  publique  qui  les  concernent. 

351 .  L'étude  consacrée  à  rengagement  des  gens  de  mer  sera 
divisée  de  la  façon  suivante  : 

Section  J.  Des  différentes  soutes  D'E^GAGEMENTs  des  gens  de 

DE  MER  ;   DE  LA  FORMATION  ET   DE  LA  PREUVE   DE  CES  ENGAGEMENTS. 

—  Section  II.  Des  obligations  de  l'armateur  envers  les  gens 
DE  MER  (cela  nous  amènera  à  étudier  ce  qui  concerne  le  rapatrie- 
ment, la  protection  accordée  aux  gens  de  mer  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires^  la  prescription  de  leurs  créances,  ainsi  que  l'influence 
exercée  par  les  différents  accidents  de  la  navigation  sur  leur  droit  à 
un  salaire).  —   Section  111.  Des  obligations  des  gens  de  mer 

ENVERS  l'armateur. 


(1)  Abbott,  Law  of  ships  and  seamen,  p.  475. 

(2)  Selon  la  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  110),  «toutes  les  dispositions 
«  relatives  aux  salaires,  au  rapatriement  ainsi  qu'au  traitement  et  au  pan- 
«  sèment  des  matelots  malades  ou  blessés  sont  d'ordre  public  ».  V.  Jacobs, 
€p.  cit.,  n°s  289  à  291. 
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SECTIOW  I.  —  l>e.s  tlilTérentes  sortes  d'ong:affomen(s  tlos  gen» 
de  mer  ;  de  la  formation  et  de  la  'preuvej  de  ces  eng-a- 
^ements. 

352.  L'engagement  des  gens  de  mer  est  soumis  à  la  fois  aux  dis- 
positions générales  peu  nombreuses  du  Gode  civil  sur  le  louage  (!e 
services  et  à  des  règles  particulières  posées  pas  le  Code  de  commerce 
et  par  des  lois,  spécialement  par  la  loi  du  17  avril  1007  qr.i  ren- 
ferme des  dispositions  (art.  21  à  30)  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail à  bord  des  navires  de  commerce. 

353.  Au  point  de  vue  du  mode  de  détermination  des  salaires  ou 
des  loyers  des  gens  de  mer,  on  dislingue  les  engagements  à  salaire 
fixe  et  les  engagements  à  profit  éventuel.  Gomme'ces  expressions 
l'indiquent,  le  salaire  dcPns  les  premiers  est  indépendant  des  béné- 
llces  que  pourra  procurer  l'expédition,  tandis  que,  dans  les  seconds, 
il  est  proportionnel  à  ces  bénéfices. 

Les  engagements  à  salaire  fixe  sont  au  voyage  ou  au  mois,  sui- 
vant que  le  salaire  est  déterminé  à  forfait  pour  toute  la  durée  du 
voyage  ou  qu'il  Test  proportionnellement  à  cette  durée.  Le  salaire  au 
mois  est  surtout  usité  pour  la  navigation  au  grand  cabotage  ou  au 
long  cours.  L'engagement  au  voyage  est  assez  rare  ;  il  a  lieu  notam- 
ment pour  les  marins  qui  ne  louent  leurs  services  que  pour  une  tra- 
versée. Bien  que  cela  soit  fort  rare,  rien  n'empêcherait  de  conclure 
un  engagement  pour  plusieurs  années.  L'article  1780,  G.  viv.,  qui 
défend  d'engager  ses  services  à  vie,  serait  naturellement  applicable 
ici.  D'après  un  décret  du  2  octobre  1793  qui  n'a  pas  été  abrogé,  les 
maîtres  pêcheurs  ne  peuvent  s'engager  pour  plus  de  deux  saisons 
de  pêche  ou  pour  plus  d'une  année  (1). 

Les  engagements  à  profit  éventuel  peuvent  être  au  fret  ou  à  la 
part^  suivant  que  les  gens  de  mer  doivent  avoir  une  portion  du  IVol 
ou  des  bénéfices  à  réaliser  dans  l'expédition.  Ges  engagements  ne 
sont  pas  favorables  à  la  discipline,  car  ils  donnent  forcément  à 
l'équipage  une  sorte  de  contrôle  sur  la  conduite  de  l'expédition.  Ils 


{i)  Rouen,  il  août  18a9,  D.  1860.  1.  103. 
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se  j)i'(ili(iiioiil  s|)écialomonl  poni'  lu  iiîivif^alioii  au  jx.'lil  cahola^'o  ot 
poiu'  lu  \)Od\(s  :  il  en  élaiV  de  même,  avant  la  suppnîssioii  de  la 
course  en  18^)6  pour  les  navires  armés  en  guerre.  Cela  se  comprend 
aisément.  Quand  il  s'agit  de  la  péclie  ou  de  lu  coiiise,  le  succès  de 
l'entreprise  dépend  beaucoup  d(î  l'activité  ou  de  l'habileté  des  gens  de 
luer  ;  il  importe  donc  de  les  y  intéresser. 

354.  11  y  a  une  grande  variété  d'engagements  au  fret  ou  à  la  part. 
Ainsi,  parfois  on  prend  un  cliiltVe  constant  pour  le  toonage  du  bâti- 
ment et  en  divisant  le  fret  brut  par  ce  chiffre,  on  accorde  un  certain 
nombre  de  tonneaux  de  fret  ou  de  fractions  de  tonneaux  à  chaque 
membre  de  l'équipage,  selon  son  aptitude.  L'engagement  est  dit  alors 
au  tonneau  et  la  navigation  faite  à  ces  conditions  est  parfois  qua- 
lifiée de  navigation  au  tonneau.  —  Les  capitaines  sont  quelquefois 
engagés  au  tiers  franc.  Dans  cet  engagement,  l'armateur  prend  un^ 
tiers  du  fret  sans  avoir  à  supporter  aucune 'charge  de  la  navigation; 
le  capitaine  prend  les  deux  autres  tiers  du  fret  à  la  condition  d'eji 
supporter  les  charges.  La  portion  du  fret  abandonnée  au  capitaine 
ïCest  pas  toujours  la  même.  A  Nantes,  les  engagements  se  font  par- 
fois au  5/8,  c'est-à-dire  que  les  cinq  huitièmes  du  fret  st3nt  alloués 
m.  capitaine,  qui  doit  supporter  les  frais  de  navigation  ^1). 

355.  Il  importe  de  distinguer  ces  différentes  espèces  d'engage- 
ment :  sous  divers  rapports,  ils  ne  sont  pas  traités  par  la  loi  de  la 
même  manière.  Y.  art.  252  à  260  et  265,  G.  com.  Les  différences 
qui  existent  entre  l'engagement  au  voyage  et  {'engagement  au  mois 
proviennent  de  ce  que,  pour  le  pi'emier,  les  loyers  sont  fixés  à  for- 
fait, tandis  que,  pour  le  second,  la  volonté  des  parties  paraît  être 
d'établir  un  rapport  étroit  entre  la  durée  des  services  et  les  loyers. 

356.  L'engagement  à  profit  éventuel  constitue-t-il  un  louage  de 
services  comme  l'engagement  à  salaire  fi'xe?  On  a  soutenu  que  l'en- 
gagement à  profit  éventuel  est  une  société  en  participation  (2).  Les 
éléments  essentiels  de  la  société  (art.  i^32,  G.  civ.)  semblent 
réunis  dans  ce  contrat.  On  peut,  en  effet,  constater  Texistence  d'un 

(1)  V.  Trib.  cona.  de  Saint-Nazaire,  24  déc.  i&91,  le  Droit,  q"  du  10  jan- 
vier 1892,  et  dans  la  Revue  cril.  de  législat.  et  de  Jurisp?\,  1893,  p.  275, 
article  de  Gh.  Lyon-Caen. 

(2)  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  322  et  suiv.  ;  Dufour,  II,  n»»  104  et  lt>S. 
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apport  fak  par  chacune  des  parties  :  rannaleiir  fournit  l'usaf^e  (ic 
son  navire  sans  lequel  rexpédilion  serait  impossible  :  les  gens  de  mer 
apportent  leur  industrie  et  leurs  services.  De  plus,  les  parties  se 
proposent  de  réaliser  des  bénéfices  et  de  les  répartir  enlr'elles.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  louage  de  services  (1),  une 
*  forme  spéciale  d'engagement,  et  que  la  part  dans  les  bénéfices  attri- 
bué aux  gens  de  mer,  constitue  un  loyer.  Ce  contrat  est  analogue  à 
celui  par  lequel  un  patron  convient  avec  un  employé  de  lui  donner 
une  part  dans  les  bénéfices  (2).  L' intuitits  socieialis  Wùl  dl^aul  ; 
les  |)artis  n'entendent  pas  être  placés  dans  la  situation  d'égalité  où 
sont  des  associés,  elles  sont  d'accord  pour  que  les  gens  de  mer 
engagés  restent  dans  une  condition  de  subordination  à  l'égard  de 
l'armateur. 

Il  faut  déduire  notamment  de  là  :  T  que  les  gens  de  mer  engagés 
au  profit  ou  au  fret  peuvent  invoquer  le  privilège  de  l'art.  lUl-6% 
attaché  à  la  créance  des  loyers  (3)  ;  2"  que  celte  créance  est  insai- 
sissable (4). 

357.  Il  est,  d'ailleurs,  incontesté  que  les  pertes  et  les  dépenses 
allerentes  à  l'expédition  peuvent  réduire  à  néant  les  loyers  des  gens 
de  mer,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'y  participer  (5).  Mais  il  faut 
reconnaître  que  cette  dernière  solution  n'implique  pas  qu'il  n'y  ait 
pas  une  société  véritable  entre  l'armateur  et  les  gens  de  mer  engagés 
à  profits  éventuels  (0).  La  part  des  associés  dans  les  pertes  peut, 


(1)  De  Valrof,'er,  II,  n»  525. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  cQmtfierciaL,  II,  n"  58. 

(3)  A.  Dosjai-dins,  I,  n»  12fj. 

(4)  Cass.,  14  mai  1873,  S.  iS73.  1.  iOO  ;  /.  Pal.,  1873.  1090;  D.  1874.  1. 
195.  _  A.  Desjardins,  Fil,  n''073;  Boistel,  n»  1220.  —  Une  disposition  for- 
melle de  la  loi  allemande  An  2  juin  1902  (art.  81)  consacre  une  rè^de  toute 
diiréreDle.  D'après  cet  articlii,  la  parlie  du  Iret  ou  du  produit  attribuée  à 
un  homme  de  l'équipage  à  titre  de  salaire  n'est  pas  considérée  comme 
loyer  dans  le  sens  de  cette  loi.  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'ancien 
article  555  du  Code  de  commerce  allemand  de  1861  et  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1872  (art.  69). 

(5)  Trib.  de  Saint-Valery.  14  fév.  1843,  Journal  de  Marseille,  1843.  2.  53. 

(6)  V.,  du  reste,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n' 59.  — M.  de  Valroger 
(II,  n»  525)  a  donc  tort  d'indi^fuer  ce  point  de  vue  parmi  ceux  auxquels  les 
gens  de  mer  engagés  à  profit  éventuel  nont  pas  la  (lualité  ilastiociés. 
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dans  une parlicii)alioi),  vivo  restreinte  à  leurs  mises;  il  y  a  des  par- 
ticipations en  commandite  (1). 

Quoi  qu'il  (;n  soit,  il  est  important  de  bien  déterminer  quelles 
dépenses  doivent  cire  supportées  sur  les  bénéfices  ou  sur  le  fret.  Il 
y  en  a  que  rarmateur  paie  seul  (2).  Il  en  est  ainsi  des  frais  de  répa- 
ration du  navire,  car  la  propriété  en  reste  à  Tarmaleur  ;  il  supporte-  ' 
rait  la  pcile  totale,  il  doit  supporter  la  perte  partielle  résultant  des 
avaries  qui  nécessitent  des  réparations.  Il  en  est  de  même  soit  des 
frais  de  traitement  et  de  pansement  des  marins  blessés  au  service  du 
navire  ou  tombés  malades  au  service  du  navire  (n"462),  soit  des  frais 
de  rapatriement  {n^  418). 

357  bis.  hsi  détermination  de  ce  qu'il  faut  considérer  comme  cons- 
tituant le  fret  à  partager  entre  l'armateur  et  les  gens  de  mer  engagés 
au  fret  ou  à  la  part  donne  aussi  lieu  à  une  difficulté  concernant  la 
prime  à  la  navigation.  La  prime  à  la  navigation  ou  la  compensation 
d'armement  doit-elle  être  considérée  comme  un  accessoire  du  fret 
et  partagée,  par  suite,  avec  celui-ci  ou  doit-elle  appartenir  à  Tarma- 
teurseul? 

Pour  admettre  que  la  prime  ou  la  compensation  d'armement  est 
à  comprendre  avec  !e  fret  dans  la  répartition,  on  a  invoqué  le  but 
des  lois  sur  la  marine  marchande.  Qu'a  voulu,  a-t-on  dit,  le  légis- 
lateur en  établissant  la  prime  à  la  navigation  ou  la  compensation 
d'armement?  11  a  voulu  encourager  Texploitation  des  navires,  mettre 
à  la  charge  de  TElat  une  partie  des  frais  énormes  qui  grèvent 
notre  marine  et  augmenter  les  recettes  ou  les  frets  des  navires 
français  que  la  concurrence  des  marines  étrangères  a  fait  descendre 
à  des  limites  ruineuses  pour  notre  commerce  de  mer.  La  fixation  de 
la  prime  ou  de  la  compensation  d'armement  proportionnellement  au 
parcours  fait  par  le  navire  est  Tindice  certain  et  indiscutable  de  l'in- 
tention du  législateur  d'augmenter  la  prime  en  proportion  du  fret 
lui-même,  c'est-à-dire  d'en  faire,  pour  ainsi  dire,  une  des  parties 
intégrantes . 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  prime  à  la  navigation  ou  la 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  1065. 

(2)  Cresp.  ot  Laurin,  I,  p.  323  et  suiv. 
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compensation  d'armement  doit  rester  en  entier  à  Tarmateur  (1).  La 
doctrine  opposée  méconnaît  le  but  des  lois  qui  ont  établi  celte 
prime. 

Le  but  de  ces  lois  a  été  de  venir  en  aide  aux  armateurs  qui  expo- 
sent leur  fortune  dans  la  navigation,  de  diminuer,  pour  eux,  les 
charges  d'intérêt,  d'amortissement  et  d'exploitation.  Il  a  été  bien 
entendu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  la  pre- 
mière qui  a  admis  en  France  les  primes,  que  les  gens  de  mer  ne 
participeraient  pas  aux  primes  de  la  navigation.  Dés  lors,  le  capitaine 
doit  bien  en  bénéficier,  mais  seulement  s'il  est  copropriétaire  du 
navire  et  dans  la  mesure  de  son  intérêt  dans  le  bâtiment.  Rien  n'in- 
dique que  le  législateur  ait  entendu  faire  une  exception  pour  le  cas  où 
le  bâtiment  navigue  à  profits  éventuels.  On  allègue,  il  est  vrai,  que 
la  prime  est  un  accessoire  du  fret  et  doit,  par  conséquent,  en  suivre 
le  sort.  Mais  il  y  a  là  une  sorte  d'illusion  tenant  à  ce  que  la  prime  à 
la  navigation  ou  la  compensation  d'armement  est  proportionnelle  au 
tonnage  et  à  la  distance  parcourue.  Il  n'y  a  nullement  là  un  fret 
supplémentaire.  Entre  le  fret  et  la  prime  à  la  navigation  ou  la  com- 
pensation d'armement  il  y  a  des  différences  notables.  Il  s'en  faut  que 
le  fret  soit  proportionnel  à  la  distance  parcourue.  Il  dépend  aussi  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  il  varie  avec  les  saisons,  les  dan- 
gers de  la  navigalion,  la  nature  de  la  cargaison,  les  qualités  du  navire, 
etc..  Aucune  de  ces  circonstances  n'exerce  d'influence  sur  le  calcul 
de  la  prime  ou  de  la  compensation  d'armement  qui  est  purement 
aritlnnétique. 

357  ter.  A  propos  des  engagements  au  mois,  une  question  spé- 
ciale doit  être  résolue;  il  faut  déterminer  le  moment  à  partir  duquel 
courent  les  loyers.  A  cet  égard,  les  lois  qui  se  prononcent  sur  la 
question,  consacrent  des  solutions  divergentes.  La  loi  alleniamle  du 
2  juin  1902  (art.  44)  les  fait  courir  à  partir  de  la  revue  de  départ 
quand  celle-ci  a  lieu  avant  le  commencement  du  service  et,  dans 
le  cas  opposé,  à  partir  du  commencement  du  service  :  le  Gode 
maritime  danois  et  le  Code  maritime  suédois  (art.  74,  2^  alin.),  à 

(1)  Renne?,  29  juin  1885,  Revue  internationale  du  Droit  maritime ^ 
1885  1880,  p.  34.  Cet  arrêt  infirme  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes. 
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partir  du  jour  do  J'arrivéc  du  marin  à  Ixud  du  navire  ;  le  Code  de 
commerce  ilalien.  (arl.  *i28),  à  partir  du  jour  de  linscriplion  au  rôle 
d'équipage;  le  Gode  maritime //iVi/tt/^ryr/A.s-,  du  jour  de  l'enrôlement 
(art.  riO).  Dans  le  silence  des  lois  françaises,  la  plus  simple  paraît  être 
d'assigner  comme  point  de  départ  au  cours  du  loyer  le  jour  où  les 
services  des  gens  de  mer  ont  commencé  elfeclivemenlà  ôtre  rendus. 

358.  L'engagement  des  gens  de  mer  est  un  acte  de  commerce,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  engagement  pour  un  navire  de  plaisance  (1); 
il  Test  aussi  bien  pour  eux  que  pour  l'armateur  (2).  L'art.  033, 
G.  com.,  range,  en  effet,  parmi  \es  actes  de  commerce, /ows  accords 
et  ccwoenliotis  pour  salaires  et  loyers  d équipage^  sans  faire  aucune 
distinction.  Gela  mérite  d'être  remarqué  comme  constituant  une 
dérogation  aux  principes  ordinaires.  D'après  ceux-ci,  le  louage  de 
services  n'est  pas  un  acte  de  commerce  pour  celui  qui  loue  ses  ser- 
vices et  il  ne  l'est  pour  le  maître  ou  patron  qu'en  vertu  de  la  théorie 
de  l'accessoire  (3) . 

Le  caractère  commercial,  attiùbué  des  deux  parts  à  l'engagement 
des  gens  de  mer,  a  pour  conséquence  de  rendre  le  tribunal  de  com- 
merce compétent,  quelle  que  soilla  partie  qui  agit.  Getle  compétence 
est  exclusive  (4).  ïl  n'en  est  pas  ainsi  endroit  commun  pour  les  con- 
testalionsrelatives  àun louage  de  services  conclu  par  un  commerçant, 
Y.  L.,  27  mars  i901  concernant  les  conseils  de  prud fionimes  (art.  1 
et  32). 

Il  n'y  a  pas  de  conseils  de  prud'homme  pour  la  marine 
marchande.  On  rencontre  seulement  dans  quelques  ports,  spéciale- 
ment sur  le  lilloial  de  la  Méditerranée,  des  prud'hommes  pêcheurs 
qui  connaissent  des  contestations  entre  les  pêcheurs  et  les  arma- 
teurs (5). 

(1)  Trib.  coinm.  du  Havre,  7  dôcenibre  1904,  D.  1906.  5.  2;  Ais, 
25  jaillet  1908,  Revue  internat,  du  Dioit  maritime,  XXIY,  p.  37. 

(2-3)  T.   Traité  de  Dirait  commercial,  I,  n**  131. 

(4)  Cependant  un  jugement  du  tribunr»!  de  commerce  de  Bordeaux  du 
ISjuillet  1858,  D.  18G0.  3.  31,  n'admet  la  lommercialilé  du  contrat  d'enga- 
gement d«  s  gens  de  mer  que  pour  l'armateur.  Cette  doctrine  n'est  pas 
admissible.  Ain=i  entendue,  la  disposition  de  l'article  633  serait  inutile;  à 
l'égard  de  l'artnaleur,  l'engagement  est  un  acte  de  commerce  en  vertu  de 
Il  théorie  de  l'accessoire. 

(3)  V.    Traité  de  Droit  commercial.,  I,  n°*  371  et  572.    , 
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359.  La  conclusion  crun  louage  de  services  el  le  paiement  des 
salaires  se  (ont  en  droit  commun  sans  aucune  inlervention  de  Tau- 
lorilù  publique.  Gela  n'est  pas  vrai  de  l'engagement  des  gens  de  mer. 
L'autorité  publique  intervient  lors  de  la  conclusion  de  l'engagement 
<ît  lors  du  paiement  des  loyers.  Ce  paiement  m;  peut  pas  être  fait 
librement  ni  aux  époques  ni  dans  les  lieux  fixés  par  les  parties. 

Les  rendes  spéciales  applicables  sous  ces  rappoi'ls  à  l'engagement 
des  gens  de  mer,  s'expliquent  par  plusieurs  raisons.  Il  faut  que  l'ad- 
ministration commisse  les  déplaceunînts  des  gens  de  mer  ;  il  faut 
aussi  qu'elle  ait  connaissance  des  salaires  stipulés  par  eux  et  que  le 
paiement  de  ceux-ci  ne  puisse  avoir  lieu  sans  son  intervention  :  autre- 
ment, les  retenues  à  faire  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  (n°  348)  pourraient  ne  pas  être  régulièrement  opérées.  Les 
règles  relatives  au  temps  el  an  lieu  du  |)aiemenl  des  salaires  sont 
aussi  destinées  à  empêcher  que  l(;s  marins  ne  se  laissent  entraîner 
à  les  dissiper  dans  des  pays  où  ils  sont  éloignés  de  leurs  familles 
(n°  3i0). 

360.  Avant  le  (léi)urt  d'un  navire,  les  gens  de  mer  engagés  doivent 
•être  présentés  pai*  l'armateur  ou  par  le  capitaine  à  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime.  En  même  temps,  les  conventions  interve- 
nues doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  ce  fonctionnaire  qui 
en  donne  lectui-e  en  présence  des  gens  de  mer  engagés.  Quand  des 
gens  de  mer  sont  engagés  en  pays  étranger,  tes  fonctions  d'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime  sont  remplies  par  le  consul  ou  par 
le  vice-consul  de  France.  A  défaut  d'autorité  française  (kms  le  port 
où  les  engagements  sont  contractés,  ces  formalités  sont  remplies  au 
premier  port  de  relâche  dans  lequel  il  y  a  une  autorité  française  (1). 
Ce  sont  ces  formalités  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  revue  du 
départ. 

361 .  Les  noms  des  gens  de  mer  engagés  doivent  être  |)orlés  par 
l'administrateur  de  l'inscription  maritime  ou  par  le  consul  sur  le 
ride  (l'('(H(ipa(jc. 

Cet  acte  est  obligatoire  pour  tout  bâtiment  exerçant  la  navigatioii 


(1)  V.  Ordonnance  du  :23  oct.  1874.  I.    XIV,  ,.rl.  1.  "•     10  et  13.  —  Rf-glc- 
nienl  de  1866,  art.  195  el  suiv. 
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mariliine  (Décrcl-loi  11)  mars  1852,  ail.  i)(\).  Il  y  a  seulement 
quolquos^'exceplions  à  robligalioii  du  rôle  d'équipante  (2)  appelé 
aussi  \)dvio\s jo le  ff  armement .  V.  art.  192-4",  C.  com. 

Le  rôle  d'équipage  énonce  le  nom  du  navire,  le  port  d  attache,  ses 
folio  et  numéro  d'enregistrement,  son  tonnage,  le  lieu  et  l'époque  de 
sa  construction,  le  nom  du  propriétaire  et  celui  de  l'armateur,  le 
genre  de  navigation  qu'il  doit  effectuer  ;  les  noms  et  prénoms,  la 
filiation, He  lieu  et  l'époque  de  la  naissance,  le  domicile,  le  signale- 
ment, le  quartier,  les  folio  et  numéro  d'inscription,  le  grade  au  ser- 
vice, la  qualité  à  bord  du  bâtiment  et  les  conditions  d'engagement 
de  toutes  les  personnes  composant  l'équipage.  • 

Le  rôle  d'équipage  est  dressé  en  trois  exemplaires.  Y.  n°  553. 

362.  L'administrateur  de  Tinscription  maritime  qui  passe  la  revue 
de  dépari,  ne  peut  régler  les  conditions  de  l'engagement.  Mais  il  doit 
demander  aux  gens  de  mer  s'ils  comprennent  bien  celles  qu'ils  ont 
librement  acceptées  et  empêcher  l'adoption  de  conditions  contraires 
à  l'ordre  public  que  le  besoin  ou  l'ignorance  ferait  admettre  aux  gens 
de  mer.  Gomme  il  a  été  dit  plus  baut  (n»  350),  le  décret-loi  du 
4  mars  1852  et  la  loi  du  17  avril  1907  énumèrent  les  dispositions 
légales  d'ordre  public,  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  (3). 

363.  Preuve  de  P engagement  des  gens  de  mer.  —  Aux  termes  de 
l'article  250,  G.  com.,  les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et 
des  hommes  d  équipage  d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle 
d  équipage^  ou  par  les  conventions  des  parties. 

(1)  A  ce  propos  le  décret  de  1852  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  navi- 
gation maritime  à  ce  point  de  vue.  V.  n°  90. 

(2)  Il  n'est  point  exigé  de  rôle  d'équipage  pour  les  embarcations  unique- 
ment employées  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales,  fabriques,  usines 
et  biens  de  toute  nature,  situés  dans  les  îles  et  sur  les  rives  des  fleuves  et 
rivières  dans  leur  partie  maritime  et  même  en  dehors  des  embouchures. 
Ces  embarcations  reçoivent  un  simple  permis  de  navigation.  Les  embar- 
cations attachées  comme  annexes  à  un  autre  bâtiment  sont  dispensées  de 
tout  rôle  ou  permis.  —  Enfin,  les  yachts  et  bateaux  de  plaisance  sont 
dispensés,  quels  que  soient  leur  tonnage  et  leur  destination,  du  rôle 
d'équipage  et  de  toutes  les  obligations  qui  s'y  rattachent,  art.  191  et  192 
du  Règlement  de  1866. 

(3)  Cette  énumération  avait  été  reproduite  dans  le  projet  de  1867  (art.  276). 
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Il  résulte  de  là  qu'un  écrit  doit  être  dressé  pour  prouver  renga- 
gement, par  dérogation  à  l'article  109,  G.  coni.  Gomme  cet  écrit 
n'est  exigé  que  pour  la  preuve,  le  contrat  pourrait  ôtre  prouvé  par 
l'aveu  ou  par  le  serment  décisoire.  Mais  la  preuve  testimoniale  est 
exdue  par  cette  disposition,  comme  elle  Test,  du  reste,  toujours 
pour  les  contrats  maritimes.  V.  art.  l9o,  218,  220,  273,  311  et  332, 
G.  com. 

La  disposition  de  Tarticle  2')0,  G  com.,  n'est,  toutefois,  pas  très 
claire  et  plusieurs  difficultés  s'élèvent  sur  sa  portée  exacte  d'ap- 
plication. V.  n^'s364  et  365. 

364.  L'article  250  établit  une  sorte  d'alternative,  en  parlant  de  la 
constatation  des  conditions  de  l'engagement  par  le  rôle  cC équipage 
ou  PAR  LES  CONVENTIONS  DES  PARTIES.  Gcs  dcmiers  Hiots  manquent 
de  clarté. 

Le  rôle  d'équipage  n'est  d'ordinaire  dressé  qu'après  que  tous  les 
hommes  devant  composer  l'équipage  ont  été  engagés.  Avant  la  con- 
fection du  rôle  d'équipage,  comment  l'engagement  des  gens  de  mer 
peut-il  être  prouvé  ?  On  soutient  qu'il  peut  l'être  par  tous  les 
moyens  (1).  L'article  250,  dit-on,  vise  ce  cas  ;  il  dispose  que  l'enga- 
gement des  gens  de  mer  se  prouve  par  les  conventions  des  parties  ; 
il  n'exige  pas  que  celles-ci  soient  constatées  par  écrit. 

Le  système  opposé  qui  admet  que  la  preuve  doit  être  faite  par  écrit, 
est  peu  compatible  avec  les  nécessités  de  la  pratique  ;  il  est  rare  que 
les  conventions  s'écrivent  avant  la  confection  du  rôle  d'équipage. 
Cependant,  si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  son  engagement,  il  est 
utile  qu'on  puisse  prouver  facilement  qu'elle  y  manque.  11  serait, 
pourtant,  exorbitant  que  la  preuve  par  témoins  fût  exclue. 

Selon  nous,  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage,  l'engagement 
des  gens  de  mer  ne  peut  être  prouvé  ni  par  témoins  ni  par  présomp- 
tions de  fait  (2)  ;  mais  les  autres  moyens  de  preuve  (aveu  et  serment) 
doivent  être  admis.  La  question  paraît  résolue  en  ce  sens  par  l'arti- 
cle 250,  G.  com.,  et  par  les  principes  généraux  du  Droit  maritime. 

(i)  Trib.  comm.  Fécamp,  28  janvier  l.SvS3,  Recueil  de  Jurispr.  commerc. 
et  maritime  du  Havre,  1882.  2.  74.  —  Artli.  Dosjardins,  III,  n°  626; 
de  Valroger,  II,  n»  314;  Bugnet  sur    Pothier,  IV,  p.  148  ;  Boistel,  n»  1217. 

(2)  Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  257;  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  464. 
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L'arliclc  2.*)0  dit  (ju  (!ii  ral)soii(;('  du  vùln  d'cquipaî^e,  la  pnnivcso  fait 
par  les  ('onncnlious  das  purlirs.  Ici  le  rnol  conneriti/m  es!  piis  dans 
\c  sens  d'éciil.  (Vosl,  d'ailloiirs,  son  acception  dans  plusieurs  disfio- 
sitions  do  nos  lois,  spécialeinonl  dans  l'ailicle  1132  du  (>ode  civil. 
Nous  ne  conipienons  pas  comment  on  |)eut  pr(Midre  ce  mot  dans 
«n  autre  sens  ;  nos  adversaires  lisent  laiticle  2)i0  comme  s'il  disait  : 
l'engagement  des  gens  de  mer  se  promue  par  l'accord  des  rolonlés 
des  parties.  On  ne  peut  prêter  au  législateur  une  penséfî  aussi  sin- 
gulière. Notre  interprétation  a  l'avantage  de  mettre  larlicle  250  en 
concordance  avec  les  règles  générales  du  Droit  maritime.  D'après 
^lles,  les  contrats  maritimes  doivent  être  constatés  par  écrit  (V. 
notamment  art.  273,  311  et  332.  G.  corn.);  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  de  fait  sont  exclues  comme  moyens  de 
preuve.  On  ne  voit  par  pour  quels  motifs  le  législateur  aurait  mis 
ces  règles  de  côté  à  propos  de  rengagement  des  gens  de  mer. 

En  défendant  cette  opinion,  nous  entendons  évidemment  ne  nous 
iplacer  qu'au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  loi  existante.  Si 
la  loi  était  à  faire,  nous  préférerions  la  solution  qui  exclut,  du  reste, 
Li  néc3ssité  d'un  écrit  dans  toutes  les  matières  du  Droit  mari- 
time (1). 

365.  Une  fois  que  le  rôle  d'équipage  a  été  dressé,  peut-il  être 
prouvé  contre  et  outre  le  contenu  à  ce  rôle  ?  Si  la  preuve  est  possi- 
ble, comment  peut-elle  être  faite  ?  Selon  nous,  cette  preuve  est  pos- 
sible, mais  elle  ne  peut  être  faite  que  par  écrit  ;  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  de  fait  sont  exclues  (2).  Sans  doute,  en 
matière  commerciale,  la  preuve  outre  et  contre  les  actes  est  admise 
par  tous  les  moyens  (3),  Mais  cela  cesse  d'être  exact  dans  les  cas 
exceptionnels  où  les  actes  de  commerce,  par  dérogation  à  l'arti- 
cle 109,  G.  com.,  doivent  être  constatés  par  écrit  (4). 

Des  opinions,  soit  plus  restrictives,  soit  plus  larges,  ont  été  défea- 
dues  sur  cette  question.  D'après  la  plus  rigoureuse  il  ne  saurait  êU'e 
prouvé,  même  par  écrit,  soit  contre,  soit  outre  le  contenu  au  rôle 

(1)  V.  loi  allemande  du  2  juin  1005    art.  21. 

(2)  Rouen,  7  Icv.  1881,  D.  1882.2.  2o.  Ajout.  Rouen,  2i  déc.  1879,  D.  1884. 
l.  2i3. 

(3-4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  111,  n"  78. 
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•d'équipante  (1-2).  On  prétend  qu'il  y  aurait  nue  iuégalité  cboquanle 
il  aduietlre  la  pi^euve  nièaie  par  érril  concuri'oinmenl  avec  le  rèle 
<l"équipage,  que  Tarlicle  192-4o  confirnie  ceMe  soluliou  cl  (ju'autre- 
uu'ul,  le  (lioil  de  contrôle  de  radmiuislralion  de  la  marine  sur  renga- 
gement des  {jens  de  mer  pourrait  ètie  réduit  à  néant. 

Dans  un  sens  tout  opposé,  on  prétend  que  tous  les  moyens  de 
preuve  sont  admissil)les.  On  allèp:ue  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de 
l'en^aj^ement  des  gens  de  mer  d'être  relaté  sui'  le  rôle  d'équipage. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  un  contrat  solennel  el  l'on  méconnaît  cette 
idée  dans  le  système  précédent,  en  excluant  cnème  la  |)reuve  i)af 
écrit.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'attiibuer  le  caractère  d'acte 
solennel  à  l'engagement  des  gens  de  mer  i)Our  exclure  la  preuve  par 
témoins  et  les  présomptions  de  fait. 

iMilin,  il  a  été  soutenu  qu'une  distinction  doit  être  faite  el  que  la 
preuve  exclue  d'une  t"a<;on  absolue  contre  les  gens  de  mer,  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens  contre  l'armateur  (3).  On  fait  valoir  qu'au- 
trement, les  gens  de  mer  échapperaient  à  la  tutelle  que  l'administra- 
tion de  la  marins  a  le  droit  d'exercer  sur  eux.  —  Cette  doclri«e 
ingénieuse  impliquerait  que  les  conventions  non  insérées  au  rôle 
d'équipage  sont  nulles  en'faveur  des  gens  de  mer. 

366.  Il  est,  du  reste,  certain  qu'il  y  a  grand  avantage,  pour  les 
gens  de  mer,  à  ce  que  leurs  loyers  soient  élaldis  par  le  rôle  d'équi- 
page. Le  Gode  de  commerce  (art.  102)  détermine  comment  doit  être 
prouvée  chacune  des  créances  privilégiées  sui-  un  naviie  poiii'  que 
les  créanciers  soient  admis  à  exercei*  leurs  |)iivilèges,  et  les  loyei*s 
ne  sont  privilégiés  que  lorsqu'ils  figurent  au  rôle  d'équij)age  que 
l'article  192-i°  i\\)\yc\\e  rô/e  d'armemeul  [d^  'M][).  Aussi  les  ques- 
tions discutées  au  sujet  de  l'article  250,  G.  com.,  supposent  les  con- 
testations étrangères  au  privilège  des  gens  de  mer  établi  par  l'arti- 
cle 191-6^G.  com. 


(1)  Trib.  comm.  Boulo<2rne-siir-Mor,  9  nov.  188fi,  Revue  internationale  du, 
Droit  maritime,  1886-87,  p.  674.  —  Laurin  sur  Cres|).  I,  p.  467  ol  î^uiv.  ; 
Filleau,  op.  cit.,  n«  \^. 

(2)  Trib.  (^oinm.  Marseille,  ±\  s»>pl.  1860,  Journal  de  Marseille,  1800.  1* 
263.  -  Arlli.  Desjanlins.  III,  n»  6i.:;. 

(3)  De  Valroger.  II.  n"  îil.S. 
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366  fns  Ijiioii  l'nriANGKij.  —  La  loi  ùeir/e  du  2\  août  1870 (arl. 02) 
se  borne  à  reproduire  sur  le  mode  de  preuve  du  contrai  d'enga^'emenl 
Tarlicle  250  du  Gode  de  commerce.  Le  Gode  de  commerce  Ualien 
(arl.  522)  va  jusqu'à  faire  de  ce  conlral  un  véritable  contrat  solennel  ; 
il  en  détermine  les  formes  et  déclare  qu  a  défaut  d'observation  de 
ces  formes,  le  contrat  reste  sans  eiïet.  L'écrit  doit  énoncer  d'une 
façon  claire  et  précise  la  durée  de  l'engagement  ainsi  que  la  navigation 
pour  laquelle  il  est  fait.  Mais,  dans  l'intérêt  du  succès  des  opérations 
commerciales,  il  est  permis  de  tenir  secrètes  la  destination  et  la 
navigation,  à  la  condition  que  l'équipage  en  soit  averti  et  qu'il  ait 
consenti  à  s'enrôler  à  de  telles  conditions,  son  consentement  doit  être 
donné  par  écrit  dans  les  formes  mêmes  prescrites  pour  le  contrat 
d'engagement.  Le  Gode  de  commerce  roumain  (art.  532)  reproduit 
ces  dispositions.  Le  Gode  de  commerce  portugais (sirl.  5i6,  §§  2  et 3) 
considère  aussi  l'engagement  des  gens  de  mer  comme  un  contrat 
solennel  dont  il  détermine  les  formes.  Au  contraire,  la  \q\  allemande 
sur  les  gens  de  mer  du  2  juin  1902  (art.  27)  et  le  Gode  de  commerce 
hollandais  (art.  395)  admettent  que  l'engagement  des  gens  de  mer 
n'esc  pas  un  contrat  solennel  et  que  la  preuve  peut  s'en  faire  par  tous 
les  moyens.  En  Grande-Bretagne  (1),  un  écrit  n'est  exigé  ni  pour  la 
validité  ni  pour  la  preuve  du  contrat  ;  mais  le  capitaine  qui  a  négligé 
de  faire  dresser  un  écrit,  encourt  une  amende . 

Sous  des  noms  divers  et  avec  des  autorités  variées  chargées  de 
l'opérer,  la  revue  de  départ  est  partout  prescrite.  Y.  Gode  de  com- 
merce hollandais  (art.  396  et  397)  ;  loi  allemande  sur  les  gens  de 
mer  de  1902  (art.  12  et  suiv.).Gette  loi  attribue  à  la  revue  de  départ 
un  effet  spécial  ;  en  principe,  quand  un  marin  a  contracté  deux  enga- 
gements, le  premier  en  date  l'emporle.  Gependant,  si  la  revue  a  été 
faite  en  vertu  du  second  contrat  d'engagement  en  date  sans  qu'elle 
ait  eu  lieu  en  vertu  du  premier,  le  contrat  postérieur  reçoit  son 
exécution. 

Le  rôle  d'équipage,  dressé  lors  de  la  revue  de  départ,  est  prescrit 
aussi  dans  le  droit  commun  des  Etats  maritimes. Ge  n'est  pas  tout: 


(1)  Â)3bott,  Law  of  ships  and  s( amen,  p.  459. 
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d'après  plusieurs  lois  étrangères  (1),  les  gens  de  mer  doivent  avoir 
cliacun  un  livret  de  comptabilité  maritime  indiquant  les  conditions 
des  engagements  qu'ils  contractent,  les  avances  qui  leur  sont  faites 
sur  les  loyers,  etc.  (sans  préjudice  du  livret  de  navigation  marilime 
à  remettre  au  capitaine),  livret  analogue  aux  anciens  livrets  d'où 
vriers  exigés  en  France  (2). 

367.  Le  contrald'engagement  des  gens  de  mer  est  synallagmatique 
comme  tout  louage  de  services  ;  il  crée  des  obligations  à  la  charge 
de  l'armateur  et  à  celle  des  gens  de  mer.  Ces  dernières  sont,  en  fait, 
les  plus  importantes  ;  c'est  en  vue  des  services  des  gens  de  mer 
qu'est  conclu  le  contrat;  les  obligations  de  l'armateur  ont  pour  but 
principal  de  rémunérer  ces  services.  Au  point  de  vue  du  droit,  ce 
sont  les  obligations  de  l'armateur  qu'il  est  le  plus  intéressant  d'étu- 
dier, et  dont  s'est  surtout  occupé  le  Gode  de  commerce.  Ces  obli- 
gations seront  examinées  en  premier  lieu. 


SKCTIOi\  11.  —  Ol)lig:atioiis  de  l'armateur  envercj  les  geos  de 
mer.  Des  salaires  ou  loyers  et  de  leur  paîemeut.  Du  rapa- 
triement. Du  privilègre  des  g-ens  de  mer.  De  la  prescription 
de  leurs  créances. 

368.  L'armateur  est  tenu  envers  les  gens  de  mer  engagés  par  lui 
ou  par  son  capitaine,  de  trois  obligations  principales.  Il  doit  : 
1°  pourvoir  à  leur  subsistance  pendant  toute  la  durée  de  l'engagement; 
2°  payer  leurs  loyers  ;  3®  les  rapatrier,  c'est-à-dire  les  ramener  au 
port  d'armement  ou  payer  les  frais  de  rapatriement.  H  sera  traité 
successivement  de  chacune  de  ces  obligations,  en  insistant  sur  la 
seconde  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Ces  obligations 
seront  considérées  exclusivement  d'abord  dans  le  cas  le  plus  ordi- 
naire et  le  plus  simple,  c'est-à-dire  dans  celui  où  les  gens  de  mer 
rendent  tous  les  services  qu'ils  ont  promis.  Il  ne  sera  parlé  qu'en- 
suite de  rinfluence  qu'exercent  sur  le  contrat  les  événements  impré- 

0)  L.  allemande  de  1902  (art.  49)  ;  Code  maritime  danois  (art.  74)  ;  CoJe 
maritime  suédois  (art.  71). 
(2)  La  loi  du  2  juillet  1896  a  supprimé  les  livrets  d'ouvriers  obligatoires. 
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vus,  tels  f(uo  iiaiifi-i^^o,  pi-is*',  iiilerdiclioii  do  conirnepce,  niptiir*' (U- 
voyaf^e,  elc,  si  rnM|ii»'iils  dans  la  iiavif^atioii  rnanlimc. 

Nous  irônonçoiis  ici  (\\n)  \tis principales  ()h\\^ik\'\(}\\s  de  l'armatour. 
On  peut  y  joindre  plnsioms  obIip:alions  accessoires,  telles  que  celles 
de  faire  traiter  le  matelot  tombé  malade  durant  le  yoyage  ou  blessé 
au  service  du  navire  (art.  202  à  264,  G.  com.)  et  de  racheter  celui 
qui  est  fait  prisonnier  ou  esclave  (art.  260,  G.  com.).  Il  sera  parlé 
ci-après  de  ces  obligations  à  propos  de  l'influence  sur  le  contrat 
d'engagement  des  événements  imprévus  par  suite  desquels  les  gens 
de  mer  ne  rendent  lias  les  services  promis.  Y.  n^^  45S  et  suiv. 

3G9.  Obligation  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  rjens  de  mer.  — 
Les  gens  de  mer  doivent  être  nourris  par  les  soins  de  l'armateur  ou. 
plutôt  du  capitaine  du  navire  qui  le  représente  en  cours  de  voyage. 
La  loi  prend  soin  de  fixer  le  minimum  de  l'alimentation  à  leur  fournir. 
Y.  L.  du  17  avril  1907,  art.  31. 

Afin  d'assurer  Texécution  de  ces  obligations,  la  loi  du  17  avril  1907 
(art.  7)  charge  Tinspectenr  de  la  navigation  maritime  qui  fait  la 
visite  de  partance  d'examiner  les  vivres,  les  boissons,  Teau  potable, 
de  s'assurer  que  les  prescriptions  de  Farticle  31  de  cette  loi  sont 
observées. 

Tout  capitaine  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  prive  l'équipage 
de  l'intégralité  de  la  ration  stipulée  avant  le  départ,  ou,  à  défaut  de 
convention,  de  la  ration  équivalente  à  celle  que  reçoivent  les  marins 
de  la  flotte,  est  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  à  chaque  per- 
sonne composant  l'équipage  et  peut,  en  outre,  être  puni  d'amende. 
Décret-loi  disciplinaire  et  pénal  sur  la  marine  marchande,  da 
24  mars  1852,  art.  76.. 

369  bis.  Droit  étranger.  —  L'obligation  d'entretien  pour  l'ar- 
mateur est  mentionnée  par  un  grand  nombre  de  lois  étrangères. 
D'après  l'article  543  du  Gode  de  commerce  italien,  les  gens  de 
l'équipage  ont  droit  à  leur  entretien  à  bord  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
entièrement  payés  de  leurs  loyers  ou  de  la  part  du  profit  qui  leur  est 
due.  Selon  l'article  403  du  Gode  de  commerce  hollandais,  la  nourri- 
ture convenable  des  gens  de  mer  durant  le  voyage  ouïe  temps  qu'ils 
sont  en  service  est  toujours  sous-entendue  dans  rengagement,  ea 
sus  dc'S  loyers.  Aux  termes  de  l'article  43' du  Gode  mariëme  suédois 
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et  de  l'article  45  d»  Gode  mariliine  danois,  le  capitaine  doit  veiller 
à  ce  que  l'équipage  reçoive  ui>e  nourriture  bonne  et  suffisante  en 
confoi'mité  des  rè^lenieiUs.  Si,  au  couh*s  du  voyage,  il  y  a  nécessité 
de  réduire  les  rations,  l'équipage  peut  réclamer  en  compensation 
une  indenuiilé. 

370.  Oblujalion  de  paijer  les  loyers.  — Le  mode  de  fixation  et  la 
quotité  des  loyers  sont  laissés  entièrement  à  la  libre  convention  des 
parties.  Mais  celles-ci  ne  règlent  librement  ni  l'époque  ni  le  lieu  du 
paiement;  il  y  a,  sous  ce  rapport,  de  nombreuses  dispositions  régle- 
mentaires se  rattachant  à  l'insci-iption  maritime  et  à  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine.  De  plus,  la  loi  protège  les  gens  de  mer,  en 
déclarant  leui*s  loyers  incessibles  et  insaisissables  eten  atlachanl  \\\\ 
privilège  à  la  créaiKîe  des  loyers. 

371 .  L'obligation  de  payer  les  loyers  aux  gen«  de  mer  incombe  à 
l'armateur,  qu'il  ait  été  partie  au  contrat  d'engagement  ou  qu'il  y  ait 
été  représenté  par  le  capitaine  qui  a  dans  ses  pouvoirs  généraux 
celui  d'engager  les  gen5  de  mer  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur et  de  son  fondé  de  pouvoir.  Art.  223  et  232.  Y.  w^^  182  et 
suiv.,  527  et  suiv. 

tl  a  été  admis  plus  haut(n^  209)  que  l'armateur  est  tenu  sur  tous 
ses  biens  de  l'obligation  de  payer  les  loyers,  non  seulement  quand  il 
a  lui'm(^me  engagés  les  gens  die  l'équipage,  mais  encore  quand  l'en 
gagemenl  a  été  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu:  de  la  demeure  de 
TarmateuT  ou  de  iwiv  fondé  de  pouvoir  ;  que  l'armateur  a,  au  con 
traire,  la  faculté  d'abandon  lorsque  l'engagement  a  été  fait  hors  de 
ce  lieu. 

372.  A  quel  niometil  et  en  quel  lieu  sont  payés  les  loyers  des  yens 
de  mer.  —  Il  va  de  soi  que  l'armateur  n'est  pas  obligé  de  payei*  les 
toyei-s  d'avance-.  L'engagement  des geos- de  n>er,  comme  tout  louage 
de  seryices,  est  un  contrat  succesvsif.  Les  loyers  ne  sont  dus  qu'à 
raison  de  services  futurs  à  rendre  par  les  gens  de  mer  et,  d'après  la 
loi  elle-même,  des  événements  divers  survenant  après  la  conclusion 
du  contrat,  spécialement  en  cours  de  voyage  (art.  252  et  suiv.,  G. 
coiu.),  peuiveut  éteindre,  en  tout  ou  en  partie,  l'obligation  de  l'ai*- 
maleur  de  payer  les  loyers. 
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Bien  plus,  les  loyers  ne  peuvent  pas,  en  |)rincipe,  ("ilre  payés 
^Tiôme  à  la  fin  du  voyage  ou  à  Texpiralion  du  temps  pour  lequel  ren- 
gagement a  été  contracté.  Ils  ne  peuvent  TcHreque  lors  du  dHarme- 
ment,  à  moins  que  l'autorité  compétente  n'en  ordonne  autrement. 

On  dit  qu'il  y  a  désarmement  quand  le  rcMe  d'équipage  est  renou- 
velé. Le  désarmement  consiste,  pour  Tadministralion  de  l'inscrip- 
lion  maritime,  à  passer  la  revue  de  l'équipage,  à  contrôler  les  faits 
de  la  campagne,  à  constater  ce  qui  est  dùaux  gens  de  mer,  à  assister 
au  paiement  des  loyers,  à  faire  verser  les  sommes  dues  aux  marins 
décédés,  à  opérer  sur  les  loyers  les  retenues  admises  au  profit  de  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Les  gens  de  mer  ne  peuvent  toucher  leurs  loyers,  en  principe, 
qu'en  présence  de  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  et  encore 
seulement  dans  le  quartier  où  ils  sont  inscrits.  Les  loyers  acquittés 
daus  un  autre  lieu  sont  versés  à  la  Caisse  des  gens  de  mer,  qui  se 
charge  de  les  faire  parvenir  dans  chaque  quartier. 

Sans  doute  des  avances  sur  les  loyers  peuvent  être  faites,  soit  au 
départ,  soit  en  cours  déroute.  Mais  elles  ne  doivent  l'être  qu'en  pré- 
-sence  d'un  administrateur  de  l'inscription  maritime  en  France,  d'un 
consul  en  pays  étranger  (art.  258,  C.  corn.:  Ord.  29  octobre  1833, 
art.  30).  Ces  avances  sont  autorisées  et  apostillées  sur  le  rôle  d'équi- 
page par  l'un  ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires  (1). 

373.  Délégations.  —  La  prohibition  des  avances  encours  de  route 
serait  fort  gênante  pour  les  gens  de  mer  et  pour  leur  famille,  si  elle 
n'était  restreinte  par  la  faculté  de  faire  des  délégations.  Les  gens  de 
mer  peuvent  déléguer  à  leur  famille  une  portion  de  leurs  loyers.  Lors 
de  la  revue  du  départ,  l'administrateur  de  l'inscription  maritime 
invite  les  gens  de  mer  à  faire  connaître  cette  portion.  Les  capitaines 
peuvent  faire  des  délégations  illimitées  ;  les  officiers  ne  peuvent 
déléguer  que  la  moitié  au  plus  de  leurs  loyers,  les  simples  matelots 
un  tiers.  Rien  du  reste  n'empêche  de  dépasser  ces  limites,  dès  que 
les  armateurs  y  consentent. 


(1)  V.  spécialement,  sur  les  règles  concernant  le  paiement  dei  loyers  de> 
gens  de  mer,  la  déclaration  royale  du  17  déc.  1728  et  V arrêt  du  Consnl 
du  19  janv.  1734. 
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Sur  les  navires  de  commerce,  radminislralion  ne  peut  pas  impo- 
ser des  délégations  d'office  au  profit  des  personnes  envers  lesquelles 
les  marins  sont  tenus  d'une  obligation  alimentaire.  Les  tribunaux 
ont  seuls  ce  droit  (i). 

374.  Il  est  possible  qu'en  fait,  en  violation  des  règles  posées 
ci-dessus  (n^  372),  des  loyers  soient  payés  hors  la  présence  d'un 
administrateur  de  l'inscription  maritime  et  d'un  consul.  Il  y  a  là  une 
infraction  punie  d'une  amende  (Ordonnance  du  18  décembre  1728). 
Mais  il  semble  impossible,  en  l'absence  de  tout  texte  formel,  d'ad- 
mettre la  nullité  des  paiements  ainsi  faits  et,  en  conséquence,  de 
reconnaître  aux  gens  de  mer  le  droit  de  réclamer  un  second 
paiement  (2). 

375.  La  condition  faite  aux  gens  de  mer,  au  point  de  vue  du  paie- 
ment de  leurs  loyers,  a  été  souvent  l'objet  de  réclamations  (3).  On 
a  fait  observer  que  les  gens  de  mer  sont  placés  dans  une  situation 
fâcheuse  :  ils  ne  peuvent  pas  se  faire  payer  de  leurs  loyers  en  cours 
de  route  el,  si  l'armateur  éprouve  des  revers  de  fortune,  ils  ne 
reçoivent  pas  à  la  fin  de  la  campagne  ce  qui  leur  est  dû.  Divers 
moyens  ont  été  proposés  pour  protéger  les  marins  dans  les  cas  de 
faillite  de  l'armateur  et  de  perte  du  navire.  On  a  proposé  d'en  reve- 
nir à  un  usage  autrefois  suivi  :  toutes  les  fois  que  le  navire  en 
voyage  touchait  à  un  port,  on  faisait  régler  les  loyers  par  le  consul, 
et  le  capitaine  devait  fournir  pour  leur  montant  une  traite  sur  larma- 
teur.  Celui-ci  en  payait  au  port  d'armement  le  montant  qui  était 
versé  à  la  Caisse  des  gens  de  mer,  pour  leur  être  payé  lors  de  leur 
retour.  Mais  celte  manière  d'agir  n'était  pas  régulière  :  les  arma- 
teurs s'en  sont  toujours  plaints  avec  raison  :  elle  leur  était  préjudi- 
ciable, en  les  privant  pendant  l'expédition  d'une  partie  imporlante 
de  leurs  capitaux  et  cela  avant  même  qu'ils  eussent  touché  une 

(1)  Il  en  est  autrement  pour  les  marins  en  service  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

(2)  Gass  ,  11  avr.  1892,  le  Droit,  n«  du  6  mai  1892.  V.,  sur  cet  arrôt, 
Revue  critique  de  lègislat.  et  de  jurisprudence,  1893,  p.  275  et  27G.  — 
V.  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  Saint- Valéry-en-Caux,  2  fév.  188G,  Rev. 
intern.  du  Dr.  marit.,  188G-87,  p.  233. 

(3)  Il  en  a  été  ainsi  notamment  dans  la  Commission  de  la  Marine  mar- 
chande constituée  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1873,  art.  2. 
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partie  q^ielcoiirpic  du  Injl  sur  \{h\w\  doivciit,  ('Mro  acquiU<';s  les  loyers. 

375  Ois.  Dnon  kimanckh.  —  D'après  hi  loi  allamande  de  VM)2 
sur  les  ^^eiis  d(!  ui(;i-  (arl.  4"»),  les  loyers,  à  moins  de  convention 
contraire',  ne  doivent  être  ])ayés  aux  gens  d(î  mer  qu"aj)n's  la  fin  du 
voyage  ou  lors  de  la  cessation  de  rengagement  si  elle  a  lieu  plus 
tôt.  Mais  les  gens  de  Téquipage  peuvent,  dans  le  j)remier  j>orl  où 
le  navire  est  déchai'gé  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  deman- 
der le  paiement  de  la  moitié  des  loyers  dus  jusqu'alors,  pourvu  que 
trois  mois  se  soient  déjà  écoulés  depuis  la  revue.  Les  gens  de  l'équi- 
page peuvent,  trois  mois  après  le  paiement  antérieur,  réclamer  la 
moitié  des  loyers  courus  depuis.  A  défaut  de  stipulations  contraires, 
Fusage  du  port  dans  lequel  les  gens  de  mer  ont  subi  la  revue,  déter- 
mine si  et  dans  quelle  mesure  des  avances  ou  arrhes  doivent  être 
payées  avant  le  commencement  du  voyage.  Sauf  convention  con- 
traire, tous  les  paiements  à  faire  aux  gens  de  m*er  doivent  être 
faits,  à  leur  choix,  soit  au  comptant,  soit  au  moyen  d'un  mandat 
payable  à  vue  tiré  sur  l'armateur.  Pour  les  avances,  le  choix  appar- 
tient au  capitaine  (art.  48). 

Le  Code  hollandais  (art.  447j  prescrit  de  payer  les  loyers  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  partir  du  moment  où  les  gens  de  mer  ont 
rempli  tous  leurs  engagements.  Une  somme  fixe,  variant  selon  qu'il 
s'agit  d'officiers  ou  de  gens  de  l'équipage,  est  allouée  par  chaque 
jour  de  retard  (art.  448  et  449).  Il  est  interdit  au  capitaine  d'avan- 
cer aux  gens  de  Téquipage,  pendant  le  voyage,  plus  du  tiers  de  leurs, 
gages  (art.  442). 

Le  Code  maritime  danois  (art.  99)  autorise  le  marin  à  demander, 
sur  le  loyer  qu'il  aura  gagné,  des  avances  quand  le  navire  est  au 
port,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  un  mandat  tiré  sur  Tar- 
mateur,  Le  capitaine  a,  toutefois,  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  loyer 
jusqu'au  congédiement  du  marin.  Le  Code  siiédois  [dà^X.  99)  contient 
les  mêmes  dispositions  ;  il  dispose  en  plus  que  le  marin  pourra,  sur 
le  loyer  qu'il  aura  gagné,  recevoir  des  avances  jusqu  a  concurrence 
des  deux  tiers . 

D'après  le  Code  maritime  de  Finlande  (art.  59),  tout  marin  peut 
toucher,  à  son  entrée  au  service,  un  mois  de  ses  gages  à  titre 
d'avance  ou,  s'il  est  engagé  au  voyage,  le  quart  de  son  loyer  ;  puis> 


DES  (}RXS  DE   MER.  291 

chaque  fois  qu'il  ai)or(le  dans  un  port  où  i'ou  dùcharge  plus  de  la 
moitié  de  la  cargaison,  il  a  di'oil  ;i  une  somme  égale,  poiiiN u  que  ces 
avances  ne  dépassent  pas  les  gages  qui  lui  sont  dûs  pour  le  temps 
qu'il  a  servi.  — L'équipage  d'un  navire  qui,  le  voyage  terminé,  est 
revenu  à  son  port  d'origine,  doit,  à  moins  de  convention  contraire, 
(Hre  congédié  dans  les  liuil  jours  qui  suivent  le  retour  et  cire  admis 
à  toucher  les  loyers  qui  lui  restent  dus.  Si  le  voyage  entrepris  pour 
l'étranger  se  termine  dans  un  port  finlandais  autre  que  celui  du 
départ,  l'équipage  est  congédié  et  les  loyers  payés  dans  les  trois 
semaines  après  l'arrivée. 

l^]u  (irande-liretaffne,  les  loyers  des  gens  de  mer  des  navires  fai 
sanl  la  navigation  internationale  ^ forrit/n  fjolifrjs  ships)  ik^  peuvent 
être  payés  qu'«-n  pi'ésence  d'un  fonctionnaire  appelé  snprrinlcnflent 
of  a  mercantile  marine  office  (Marchant  shiftjniui  acf,  ail.  \?)\). 
La  loi  détermine  l'époque  du  paiement  des  loyers  :  celle-ci  varie 
avec  les  navigations  faites  par  le  navire  [Mercliant  shipping  act^ 
art.  LV<.et  135)  (1). 

Dans  les  Etats-Unis  d  Anu'ri(/ue,  aux  termes  d'une  loi  fédérale 
du  20  juillet  1790,  un  tiers  de  leurs  loyers  est  {\\\  aux  gens  de  mer 
à  chaque  port  où  le  navire  décharge  des  Fiiarchandises,  sauf  stipula- 
tion contraire,  et  le  reste  doit  leur  (Mre  payé  ai)rès  la  fin  du  voyage 
quand  il  y  a  déchargement  complet  du  navire  (2). 

376.  I^s  loyers  ne  sont  pas  toujours  réclamés  par  les  gens  de  mer 
eux-mêmes  ;  l'administration  de  la  marine  peut  agir  en  justice  pour 
en  demander  le  paiement.  Elle  a  un  double  intérêt  à  exercer  ce  droit  : 
il  faut  d'abord  que  les  loyers  soient  payés  pour  que  la  Caisse  des 
invalides  opère  les  retenues  moyennant  lesquelles  elle  paie  en  par- 
lie  les  pensions  dites  demi-soldes  (n<^^  345  et  suiv.)  ;  en  outre,  les 
salaires  non  touchés  parles  marins  doivent  être  déposés  à  la  Caisse 
des  gens  de  mer  et  sont  acquis,  après  deux  ans  écoulés  sans  récla- 
mation, à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  A  pn-tiori,  l'admi- 
nistration de  la  marine  peut-elle,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  se 


(1)  Ahl)ott,  Lair  nf  shipf  and  senmen,  p.  47"*  et  473. 

(2)  Dixon,  Law  of  shipping,  n"  309,  p.  318  et  suiv. 
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borner  k  intervenir  dans  les  procès  relatifs  aux  salaires.  Les  déci- 
sions rendues  peuvent,  en  eiïet,  lui  porter  préjudice.  C'est  là  ce  qui 
fait  qu'on  reconnaît  à  l'administration  de  la  marine  le  droit  de  former 
tierce-opposition  aux  jugements  dans  lesquels  elle  n'a  pas  figuré  (1). 
En  agissant  en  paiement  des  loyers  des  gens  de  mer,  l'adminis- 
tration de  la  marine  n'exerce  pas  un  droit  propre  ;  elle  ne  fait  qu'exer- 
cer les  droits  des  marins  dans  l'intérêt  desquels  elle  agit  (2).  Elle  est 
dans  une  situation  analogue  à  celle  des  créanciers  qui,  en  vertu  de 
l'article  1166,  G.  civ.,  exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
De  cette  qualité  en  laquelle  agit  l'administration  de  la  marine  résul- 
tent plusieurs  conséquences  juridiques  importantes  : 

a)  L'armateur  peut  opposer  à  l'administration  de  la  marine  les 
exceptions  et  moyens  de  défense  qu'il  pourrait  opposer  aux  gens  de 
mer  eux-mêmes.  C'est  ainsi  notamment  que  l'armateur  peut  invo- 
quer contre  elle  la  prescription  d'un  an  admise  pour  les  loyers  des 
gens  de  mer  par  l'article  433,  G.  com.  (n^  402)  (3). 

b)  Il  sera  expliqué  que  le  capitaine  ne  peut  réclamer  le  paiement 
de  ses  loyers  qu'après  l'apurement  de  ses  comptes.  L'administration 
de  la  marine  ne  peut,  par  suite,  exiger  le  paiement  des  loyers  du  capi- 
taine avant  cet  apurement.  Elle  peut  seulement  demander  que  le 
dépôt  des  loyers  lui  soit  fait  (4). 

c)  Le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  paiement  des  loyers  exercée  par  les  gens  de  mer  a  aussi  compé- 
tence pour  connaître  de  l'action  intentée  dans  le  même  but  par  l'ad- 
ministration de  la  marine,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  administra- 
tive (o).  V.  une  autre  conséquence  indiquée  au  n"  388. 


(1)  Gass.,  20  nov.  1860,  D.  1861.  1.  5. 

(2)  Cass.,  20  mai  1857,  D.  1857.  1.  249:  Rouen,  21  déc.  1879,  Rev.  de 
jurispr.  du  Havre,  1880.  1.  35.  —  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  488;  Arth.  Des- 
jardins, III,  n°  611. 

(3)  Trib,  comm.  Granville,  29  mars  1889,  Revue  internat,  du  Droit  mari- 
time, 1889-90,  p.  230. 

(4)  Trib.  comm.  Marseille,  21  août  1873,  Journ.  de  Marseille,  1873.  1. 
303;  Trib.  comm.  Boulognesur-Mer,  9  nov.  1886,  Rev.  intern.  du  Droit 
marit.,  1886-87,  p.  674. 

(5)  Trib.  comm.  Nantes,  2  déc.  1885,  Revue  intern.  du  Dr.  marit., 
1886-87,  p.  432. 
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377.  Privilège  des  loyers  des  gens  de  mer.  —  Afin  de  garan- 
tir aux  gens  de  merle  paiement  de  leurs  salaires,  un  privilège  spécial 
leur  est  accordé.  Aux  termes  de  l'article  191-6o,  G.  com.,  sont 
privilégiés  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  réqui- 
page  employés  au  dernier  voyage.  Y.  aussi  art.  281,  G.  com. 

378.  Ge  privilège  appartient  certainement  aux  gens  de  mer  enga- 
gés au  mois  ou  au  voyage.  Est-il  aussi  accordé  aux  gens  de  mer 
engagés  au  fret  ou  à  la  part  ?  La  question  est  discutée.  Pour  leur 
refuser  le  privilège  en  ce  cas,  on  dit  qu'alors,  il  y  a  une  société  dont 
les  gens  de  mer  doivent  courir  les  chances  (n°  354).  On  fait,  en  outre, 
observer  que  des  matelots  engagés  au  fret  ne  peuvent,  en  cas  de  perte 
du  navire,  exercer  leur  droit  que  sur  le  fret  (art.  260,  G.  com.),  par 
opposition  à  ceux  qui,  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  peuvent,  en 
outre,  se  faire  payer  de  leurs  loyers  sur  les  débris  du  navire;  ce  qui 
impliquerait  que  ces  derniers  seuls  ont  un  privilège  sur  le  navire  (1). 
Il  nous  paraît,  au  contraire,  que  les  gens  de  mer  ont  droit  au  privi- 
lège alors  môme  qu'ils  sont  engagés  au  fret  ou  à  la  part.  D'abord, 
tiinsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n^  356),  il  n'y  a  point  en  ce  cas  une 
société.  Du  reste,  les  articles  19i-6o  et  271,  G.  com  ,  parlent  des 
loyers  sans  distinguer,  et  comme  le  montre  l'article  260  lui-même, 
le  mot  loyers  est  employé  par  le  Gode  pour  désigner  la  rémunéra- 
tion des  gens  de  mer,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  fixée.  La 
nature  des  services  rendus  est  la  même  dans  tous  les  cas  et  le  privi- 
lège a,  par  suite,  dans  tous  les  cas,  la  même  raison  d'être.  L'argu- 
ment tiré  de  l'article  260  n'est  pas  décisif;  il  ne  s'agit  dans  cette 
disposition  que  du  cas  exceptionnel  de  perte  du  navire  ;  or,  on  con- 
çoit qu'en  présence  d'un  désastre  commun,  la  loi  ait  privé  les  gens 

'  de  mer  d'un  droit  sur  des  débris,  sans  qu'un  privilège  leur  soit  ordi- 
nairement refusé  sur  le  navire  (2). 

Le  projet  de  1867  consacrait  cette  opinion.  L'article  191-7*^  de  ce 
projet  déclarait  privilégiés  les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage,  quelque  soit  le  mode  de  rémunération  de  leurs 
services. 

(1)  Dufour,  op.  cit.,  I,  n^  104  ;  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  95  el  96. 

(2)  Bédarride,  n°  70  ;  Arih.  Desjardins,  I,  n^  127  ;  de  Vairoger,  I,  n«  28  ; 
Boistel,  n»  1220, 
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379.  Le  pnvik'f,^o  garanlil  jion  sculeiiieiil  les  loyers,  mais  encore 
tout  ce  qui  peul  en  (Hre  considéré  comme  [accessoire,  spécialement 
les  frais  de  subsistance  (1),  les  Irais  de  rapatriement  ou  de  conduite 
(n«416)  (2),  les  frais  de  maladie  {n"^  458  et  suiv.),  l'indemnJté  duo 
en  cas  de  congédiemejil  non  justiHé. 

380.  Le  privilège  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  sur  le  fret.  Il  y  a 
ici  une  disposition  spéciale  concernant  le  fret  (art.  191-6'^  et  271, 
G.  corn.)  qui  n'est  pas,  en  principe,  considéré,  en  matière  de  privi- 
lèges, comme  un  accessoire  du  navire.  Y^  98.  Elle  se  justifie  par 
l'intérêt  du  commerce  de  mer  pour  lequel  il  faut  que  les  marins 
soient  payés  exactement  et  parce  que  ceux-ci  ont  contribué  à  faire 
naître  la  créance  du  fret  au  profit  de  Tarmateur.  Ou  a,  cependant, 
prétendu  que  la  loi  n'accorde  pas  un  véritable  privilège  aux  gens  de 
mer,  en  faisant  remarquer  que  l'article  271,  G.  com.,  ne  prononce 
même  pas  le  mot,  et  que,  par  suite,  les  arguments  qui  viennent  d'être 
invoqués  sont  sans  application  (3).  11  y  a  là  une  pure  subtilité.  L'ar- 
ticle 191-6°  parle  à  la  fois  du  navire  et  du  fret.  Si  ce  qu'on  allègue 
était  exact,  il  n'y  aurait  au  profit  des  gens  de  mer  de  privilège  pro- 
prement dit,  ni  sur  le  fret,  ni  même  sur  le  navire.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne le  navire,  la  garantie  accordée  aux  gens  de  mer  est  qualifiée 
de  privilège  par  l'article  191-6%  G.  com.  La  vérité  est  que  l'arti- 
cle 271  ne  fait  que  rappeler  la  disposition  de  l'article  191-6%  en 
ajoutant  la  créance  du  fret  au  navire  comme  objet  du  privilège  des 
gens  de  mer. 

381 .  Mais  le  privilège  ne  peut-il  être  exercé  sur  le  fret  qu'en  cas 
d'insuffisance  du  navire  ?  La  question  était  tranchée  dans  le  sens  de 
raffij'malive,  au  moins  pour  le  cas  de  perte  du  navire,  par  l'ancien 
article  259,  G.  com.,  abrogé  parla  loi  du  12  août  1885.  Rien  n'au-> 
torise  à  généraliser  celte  disposition  spéciale  et  à  n'admettre  dans 
tous  les  cas  que  subsidiairement  l'exercice  du  privilège  sur  le  . 
fret  (4). 

(1)  Rennes,  13  nov.  1886,  Revue  intern.  du  Droit  maritime,  1887-88,  p.  24. 
(2)Gass.,  12  juillet  1910. 

(3)  Genevois,  dans  la  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1886-87, 
p.  218  et  suiv. 

(4)  Dufour,    I,    no  112:  Arth.  Desjardins,  III,  n°  663  ;   de  Valroger,  II, 
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382.  En  lanl  qu'il  porte  sur  le  iVel,  le  privilège  des  gens  de  mer 
«'exerce  sur  la  créance  du  fret  tant  que  celui-ci  u'est  pas  payé  à 
iarmaleur.  Mais,  du  jour  où  il  a  été  acquitté,  la  créance  n'existe 
plus,  et,  par  suite,  le  privilège  n'a  plus,  à  cet  égard,  d  objet  ;  la 
somme  payée  à  titre  de  fret  est  conloiulue  avec  les  auti'es  espèces  de 
l'armateur  (i-2).  Ainsi,  à  cet  égard,  le  privilège  des  gens  de  mer 
constitue  une  garantie  très  fragile,  comme  Test,  d'ailleurs,  jxir  iden- 
tité de  raison,  tout  privilège  portant  sur  une  créance.  Les  gens  de 
mer  sont  même  dans  une  situation  particulièrement  fâcheuse  pour 
un  motif  spécial.  D'ordinaire,  celui  qui  a  privilège  sur  une  créance 
peut  empêcher  celte  garantie  de  disparaître  par  suite  du  paiement 
<le  la  créance,  en  foiniant  une  saisie-arrêt.  Pour  les  gens  de  mer, 
il  ne  peut  être  question  de  former  une  saisie-arrêt  avant  le  désarme- 
ment; car  les  loyers  ne  sont  pas  exigibles  antérieurement.  Aussi 
<i-t-il  été  parfois  question  de  conférer  aux  gens  de  mer  un  autre  pri- 
vilège, pour  remédier  à  la  fragilité  de  leur  privilège  spécial  qui  porte 
sur  le  fret  (3). 

H  a  été  soutenu  que,  pourtant,  le  droit  des  gens  de  mer  subsiste 
€tque  laffréteur  ne  peut  se  prétendre  valablement  libéré  envers  eux 
quand  le  fret  a  été  payé  d'avance  (4).  Une  convention  intervenue 
entre  l'armateur  et  un  atîréteur  ne  peut,  dit-on,  faire  disparaître  un 

fi«  653.  —  En  sens  contraire,  Laurin  sur  Crcsp,  1,  p.  100  et  101.  Le 
regrette  jurisconsulte  géoéraUsait  la  disposition  de  l'ancien  article  259, 
•C.  coni.,  parce  que,  dit-il,  la  raison  c4e  di;^tinguer  n'apparaît  point. 

(1)  Paris,  5  nov.  1866,  D.  1867.  2.  28;  Gass.,  26  avril  1888,  Rei\  intern. 
du  Dr.  marit.,  1888-89,  p.  12.  V.  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence, 
j)ar  Ch.  Lyon-Caen,  dans  la  Revue  crit.  de  législat.  et  de  jurisprudence, 
1889,  p.  618  à  620.  —  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  100;  de  Valroger,  II,  n»  652. 
—  Valin  observait  d(5jà  que  le  paiement  du  fret  pouvait  faire  perdre  aux 
gens  de  mer  leur  privilège  sur  le  fret.  Il  dit,  sur  l'article  19,  livre  III, 
titre  iV,  de  l'Ordonnance  de  1681  :  «  Si  le  fret  a  été  payé  au  maître  qui, 
u  au  lieu  de  satisfaire  les  gens  de  son  équipage,  ait  appliqué  les  deniers 
«  au  paiement  de  ses  dettes  particulières,  il  ne  leur  restera  qu'une  sim- 
^^  pie  action  contre  le  maître,  sans  recours  ni  contre  les  marchands  char- 
«  geurs  qui  ont  payé  le  fret  à  qui  ils  le  devaient  ni  contre  les  créanciers 
«  qui  ont  été  payés  du  produit  de  ce  fret,  s'il  y  a  eu  fraude  ». 

(2)  Valin  admettait  la  saisie-arrêt.  Il  dit  :  «  C'était  aux  marins  à  faire  sai- 
<(  sir  le  fret  entre  les  mains  des  marchands  chargeurs  qui  le  devaient  ». 

(3)  V.  ci-aprés  la  note  ^^de  la  page  299. 

(4)  Cass.,  10  juin  1879,  D.  1879.  1.  340.  —  Laurin  sur  Çresp,  I,  p.  100  ; 
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des  deux  objets  du  privilège  des  gens  de  mer.  A  noire  avis,  cette 
opinion  doit  (Hre  rejetée  el,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fraude  concer- 
tée au  préjudice  des  gens  de  mer,  l'aiTréteur  ne  peut  ^Hre  tenu  de 
payer  le  fret  une  seconde  fois  (1).  Les  stipulations  relatives  aux 
avances  sur  le  fret  sont  licites  ;  laloi  même  les  prévoit  (art.  .302,  G. 
com.)  el,  dès  lors,  le  paiement  fait  en  vertu  d'une  stipulation  de 
ce  genre  est  valable  et  doit  produire  tous  les  effets  attachés  à  un 
paiement  régulier. 

383.  Le  privilège  des  gens  de  mer  peut  être  exercé  sur  les 
indemnités  d'assurances  payées  pour  le  navire  et  pour  le  fret  s'ils 
ont  été  assurés,  par  application  de  la  règle  générale  de  la  loi  du 
19  février  1889  (art.  2),  qui  admet  la  subrogation  de  l'indemnité 
d'assurance  à  la  chose  assurée  dans  Tintérêt  des  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  (2).  V.,  sur  la  question  générale  de  Tapplicalion 
de  laloi  de  1889  aux  assurances  de  navire,  n^^  1668  et  1712  bis. 

384.  Faut-il  joindre  aux  choses  qui  sont  grevées  du  privilège  des 
gens  de  mer,  les  primes  à  la  navigation  et  les  compensations  d'arme- 
ment dues  à  l'armateur  par  l'Etat?  On  Ta  prétendu,  en  alléguant 
qu'il  y  a  là  une  sorte  d'accessoire  du  fret  (3).  Mais  cela  constituerait 
une  extension  d'un  privilège  et,  par  suite,  cette  opinion  viole  le  prin- 
cipe élémentaire  selon  lequel  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  quant 
aux  objets  qu'ils  grèvent  comme  quant  aux  créances  qu'ils  garanlis- 

de  Vairoger,  II,  n°  652.  —  C'était  l'opinion  de  Valin  sur  l'article  15,  livre  III, 
titre  IV  de  l'Ordonnance  de  1681. 

(1)  Boistel,  n°  1289. 

(2)  Paris,  24  juillet  1896,  Pand.  fr.,  1899.  2.  78  ;  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  XII,  p.  265;  Paris,  17  avril  1907,  S.  1909.  2.  65  ;  D.  1909. 
2.  36  ;  Pand.  fr.,  1909.  2.  65  ;  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
XXIII,  p.  179;  Lyon-Gaen,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1907,  p.  524  et  1909,  p.  591.  —  Cass.  12  juillet  1910.  V.,  au 
contraire,  pour  la  non-application  à  l'indemnité,  en  matière  d'assurance 
maritime  de  navire,  de  la  subrogation  admise  parla  loi  du  19  février  1889 
(art.  2),  Trib.  comm.  Marseille,  5  mars  1908,  Pand.  fr.,  1909.  2.  291  ; 
Journal  de  jurisprudence  de  Marseille,  1908.  1.  244  ;  Bévue  internat,  du 
Droit  maritime,  XXIII,  p.  669.  Consulter  en  ce  dernier  sens  sur  la  question 
un  article  de  M.  Autran  dans  la  même  revue,  XX,  p.  468. 

(3)  Denis  Guillot,  article  dans  le  journal  la  Loi,  n»  du  17  juin  1883  (la 
question  se  posait  déjà  dans  les  mêmes  termes  sous  l'empire  de  la  loi  du 
29  janvier  1881). 
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sent  (1).  Gela  n'implique  nullement  contradiction  avec  la  solution 
donnée  plus  haut  (n°  24G),  selon  laquelle  les  primes  à  la  navigation 
ou  les  compensations  d'armement  doivent  être  comprises,  avec  le 
navire  et  le  fret,  dans  l'abandon  l'ait  aux  créanciers.  L'idée  du  légis- 
lateur, en  admettant  cet  abandon,  a  été  d'y  faire  comprendre  tous 
les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  ;  la  prime  en  fait  partie, 
comme  le  fret  lui-même. 

385.  Le  privilège  des  gens  de  mer  n'existe  pas  pour  tous  les 
loyers  qui  leur  sont  dus,  mais  seulement  pour  ceux  du  dernier 
voyage(m'i.  191-6*^).  Le  sens  des  expressions  c^erwi'er  uo?/^^e  donne 
lieu  à  de  fréquentes  difficultés  en  matière  de  privilèges  maritimes. 
On  s'accorde  à  reconnaître  qu'ici,  le  voyage  comprend  l'ensemble 
des  traversées  effectuées  par  le  navire  depuis  son  départ  du  port 
d'armement  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  désarmement.  On  peut 
argumenter  en  ce  sens  de  l'article  192-4°  (n°  .387).  Peu  importe  le 
nombre  des  expéditions  faites  pendant  ce  temps. 

386.  Le  privilège  des  gens  de  mer  sur  le  navire  est  placé  par 
l'article  191-6°,  G.  com.,  au  sixième  rang.  V.  n°  1687. 

387.  Les  gens  de  mer  justifient  de  leurs  gages  et  loyers  par  les 
rôles  d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  par  l'autorité  compé- 
tente (art.  192-4*^)  (2).  Gonformément  au  principe  général  qui 
domine  l'article  192,  les  créances  des  gens  de  mer  ne  peuvent  être 
élablies,  pour  l'exercice  du  privilège  sur  le  navire,  par  d'autres 
moyens.  Quand  il  s'agit  de  la  preuve  des  conventions  entre  les  par- 
ties, la  preuve  peut  se  faire  par  d  autres  écrits  que  le  rôle  d'équipage 
(n°*  365  et  366).  Au  contraire,  le  rôle  d'équipage  est  seul  admis 
comme  moyen  de  preuve  quand  il  s'agit  de  l'exercice  du  privilège. 
Le  privilège  ne  saurait  donc  être  invoqué  pour  des  salaires  ou  des 
gratifications  non  portés  au  rôle  d'équipage  (3).  Mais  cette  règle  spé- 

(1)  V.  Trib.  comm.  Nantes,  14  décembre  1904,  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  XXI,  p.  319.  Cpr.  de  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime 
(2»  sériel,  p.  47  et  suiv.  Les  subventions  de  l'Etat  à  la  marine  marchande . 

(2)  L'article  lOâ-i",  G.  com.,  parle  du  rôle  de  désarmement.  Mais,  pour 
éviter  des  frais,  il  est  admis  que  le  désarmement  peut  s'opérer  sur  le  rôle 
même  d'armement  {Règlement  de  1866,  art.  197). 

(3.  Ttib.  comm.  Havre,  28  août  1860.  D.  1862.  3.  24  ;  Paris,  21  juill.  1865, 
Journ.  de  Marseille,  1868.  2.  103. 
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ciale  (le  pnHive  ne  s'apjilique  pas  au  cas  d'exercice  du  privilèf,'e  sur 
le  fret;  car  la  loi  est  muette  sur  ce  dernier  point.  Kn  outre,  d'aulres 
moyens  de  preuve  doiv(;nl  évidenmient  être  j)rodijils  quand  il  s'agit 
<le  prouver,  soit  la  quotité  de  la  créance  des  gens  de  mer  engagés  au 
fret  ou  à  la  part  (1),  soit  des  frais  accessoires  (frais  de  maladie,  de 
retour,  etc.). 

388.  Il  va  de  soi  que  le  privilège  des  gens  de  mer  peut  être  exercé 
par  radminislralion  de  la  marine  agissant  en  leur  nom  en  vertu  du 
droit  qui  lui  est  reconnu  (n»  376).  Mais,  par  cela  même  qu'elle 
n'exerce  pas  un  droit  propre,  elle  est  soumise  alors  à  toutes  les 
règles  applicables  aux  gens  de  mer  eux-mêmes. 

389.  Les  gens  de  mer  peuvent  renoncer  à  leur  privilège  ;  aucun 
texte  de  loi  ne  range  les  dispositions  légales  qui  rétablissent  paimi 
les  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par 
convention.  Cette  renonciation  se  rencontre  parfois,  spécialement  de 
la  part  du  capitaine.  Ainsi,  quand,  dans  un  acte  d'emprunt  à  la 
grosse,  le  capitaine  s'est  engagé  lui-même,  il  doit  être,  par  là,  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  à  son  privilège  en  faveur  du  prêteur  (2j. 

390.  Les  gens  de  mer  n'ont  aucun  autre  privilège.  Ainsi,  ilsn'ont 
pas  de  privilège  sur  les  marchandises  formant  la  cargaison  du  navire 
pour  lequel  ils  ont  engagé  leurs  services,  alors  même  qu'elles  appar- 
tiennent à  l'armateur.  Mais,  en  vertu  de  l'article  li66,  C.  civ.,  ils 
peuvent  exercer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  fret,  le  privi- 
lège qui,  aux  termes  de  l'article  305,  G.  com.,  appartient  au  fréteur 
sur  les  marchandises  transportées.  Seulement,  ils  sont  alors  exposés 
aux  exceptions  et  moyens  de  défense  que  l'affréteur  aurait  pu  oppo- 
ser à  l'armateur  (3). 

Les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  le  privilège 
des  gens  de  service  de  Tai-ticle  2101-4o,  G*  civ.  Ge  ne  sont  pas  des 
gens  de  service  dans  le  sens  ordinaire  de  cette  expression.  On  ne 
peut  non  plus,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'ar- 
mateur, les  admettre  à  exercer  le  privilège  général  consacré  par  l'ar- 
ticle 549,  G.  com.,  au  profit  des  employés  et  des  ouvriers,  par  une 

(1)  Pau,  20  fév.  1888,  Rev.   intern.  du  Dr.  mûrit.,  1888-89,  p.  3i6. 

(2)  Rennes,  13  nov.  1886,  Revue  inteimat.du  Drait  maritime,  1887-88,  p.  24. 
<3)  Cass.,  20  mai  1857,  S.  1959.  1.  170;  D.  18S7.  1,  218. 
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sorte  d'extension  de  Tarticle  2201-4°,  G.  civ.  Sans  doute,  les  gens 
de  mer  sont,  en  réalité,  des  ouvriers.  Mais  il  semble  que  le  législa- 
teur ait  voulu,  par  l'article  271,  G.  com.,  régler  d'une  façon  com- 
plète et  spéciale  la  situation  légale  des  gens  de  mer  au  point  de  vue 
<lu  privilège  dont  ils  jouissent,   specialia  generalibus  deroganl. 

391 .  Ainsi,  le  paiement  de  leurs  loyers  n'est  pas  garanli  aux  gens 
<le  mer  d'une  façon  suflisante.  En  cas  de  paiement  du  fret,  l'un  des 
objets  grevés  de  leur  privilège  disparait.  Gelaestd'autant  plus  fâcheux 
que  le  navire  peut  avoir  péri  et  que,  du  reste,  l'exercice  du  privilège 
sur  le  navire  est  toujours  compliqué.  11  est  vrai  que,  depuis  la  loi 
du  10  février  1889  (art.  2),  en  cas  de  perle  du  navire,  les  gens  de 
mer  sont  admis  à  exercer  leur  privilège  sur  lindeninilé  d'assurance 
(n°  383)  (1)  ;  mais  il  se  peut  ou  que  le  navire  n'ait  pas  été  assuré  ou 
que  l'indemnité  ait  été  payée  de  bonne  foi  au  propriétaire  du  navire, 
et  sans  opposition  de  la  paît  des  gens  de  mer,  ce  qui  prive  ceux-ci 
de  tout  droit  sur  l'indenuiité  d'assurances  en  vertu  de  l'article  2  de 
la  loi  du  19  février  1889. 

Il  faut  approuver  les  projets  de  loi  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont 
été  présentés  dans  le  but  d'améliorer  la  situation  faite  aux  gens  de 
mer,  en  leur  accordant  un  privilège  général  sur  les  biens  de  Tar- 
mateur  (2). 

(1)  Cette  solution  contestée  a  été  consacrée  par  un  arrOt  do  rejet  de  la 
Ctianibrc  civile.  Gass.,  li  juillet  1910.  V.  note  2  de  la  page  296. 

(2)  Le  projet  de  1867  contenait  un  article  273  ainsi  conçu  :  «  Le  navire 
4(  et  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  l'équipage  sont 
<(  alTectés  par  privilège  aux  loyers  des  matelots.  Dans  le  cas  de  perle  du 
•«  navire  et  lorsque  les  frets  auront  été  encaissés  au  cours  du  voyag).  les 
«  gages  et  loyers  des  matelots,  depuis  le  dernier  rôle  d'équipage,  seiont 
«  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles  au  môme  rang  que  les  salaires 
^  des  gens  de  service  et  jusqu'à  concurrence  des  frets  encaissés  ». 

Le  gouvernement  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  M  juin  1892, 
un  projet  composé  de  l'article  unique  suivant  : 

u  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots. 
«  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture  du  pro- 
«  priétaire  du  navire,  le  privilège  sur  le  fret  s'exerce  sur  l'ensemble  de  ses 
«  biens  meubles,  après  les   privilèges  énumérés  à  l'article  2101  du  Code 
«  civil.  Ce  privilè^'C  ne  frappe  les  immeubles  que  lorsqu'il  a  été  inscrit  et 
«  à  la  date  de  son  inscription  ;  l'inscription  contiendra  l'évaluation  provi- 
soire de  la  créance.  » 
Un  rapport  a  été  fait  sur  ce  projet,  au  nom  de  la  commission  de  la 
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391  bis.  DiioiT  ÉTRANGEH.  —  Avoc  (1<3S  dilTéreiicGS  do  détail,  le 
privilège  des  gens  de  mer  est  consacré  par  toutes  les  législations 
maritimes. 

Le  Gode  de  commerce  ilalien  admet  au  profit  des  gens  de  mer  un 
privilège  sur  le  navire  et  sur  le  fret  pour  les  loyers  du  dernier 
voyage  (art.  673-3°  et  674-7o). 

Aux  termes  de  la  loi  belge  du  21  août  |1879  (art.  23),  les  gages 
du  capitaine  et  de  l'équipage  sont  privilégiés  sur  le  navire  et  sur  le 
fret  depuis  le  dernier  engagement,  pour  six  mois  au  plus. 

Le  Gode  de  commerce  hollandais  (art.  45 1)  déclare  que  le  navire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  par  privilège  aux  loyers  des  gens 
de  l'équipage,  à  leur  indemnité  et  frais  de  route. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  754-3°)  range  les  gages  et 
loyers  des  gens  de  mer  au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  le 

Chambre,  par  M.  Letellier  et  déposé  le  20  mars  1893  {Journ.  officiel,  Docu- 
ments parlementaires.  Chambre,  session  de  1893,  p.  280).  Le  projet  arrêté 
par  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

<(  Le  navire  et  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de 
«  l'équipage  sont  affectés  par  privilège  aux  gages  et  loyers  du  capitaine 
«  et  autres  gens  de  l'équipage. 

«  En  cas  de  perte  du  navire,  lorsque  le  navire  était  assuré,  si  l'indemnité 
((  d'assurance  a  été  encaissée  par  l'armateur,  les  loyers  du  capitaine  et 
«  autres  gens  de  l'équipage  seront  privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
«  blés  suivant  un  ordre  déterminé  par  l'article  191  ;  ce  privilège  prendra 
«  rang  entre  les  n°'  3  et  4  de  l'article  2101  du  Gode  civil  et  pourra  être 
((  exercé  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  encaissée. 

«  Lorsque  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  l'équi- 
«  page  auront  été  encaissés  en  cours  de  voyage  ou  après  l'arrivée  du 
«  navire  au  port  de  désarmement,  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  gens 
«  de  l'équipage  seront  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles  ;  ce  privi- 
((  lège  prendra  rang  entre  les  n»»  3  et  4  de  l'article  2101  du  Code  civil  ;  il 
«  pourra  être  exercé  jusqu'à  concurrence  des  frets  encaissés.  » 

V.,  sur  le  dernier  projet,  un  article  de  M.  Letellier  dans  la  France  judi- 
ciaire, 1893,  p.  125  et  suiv.,  intitulé  :  Du  salaire  des  gens  de  mer. 

Un  autre  projet  de  loi  modifiant  l'article  271,  G.  corn.,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  en  1896,  admet  que  les  loyers  des  gens  de  mer  sont 
privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles  du  propriétaire  du  navire  et 
prennent  rang  après  les  privilégiés  de  l'article  2101,  G.  civ.,  quand  les 
indemnités  d'assurance  ou  autres,  ou  les  frets  acquis  depuis  le  dernier 
ar  nement  ont  été  encaissés. 

Aucun  de  ces  projets  de  lois  n'est  venu  en  discussion. 
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navire  el  sur  le  fret  brut  du  voyage  auquel  se  rallaclient  ces  loyers 
(art.  756).  Le  privilège  porte  m(}me  sur  le  fret  des  voyages  antérieurs, 
si  les  divers  voyages  tombent  sous  l'application  du  môme  contrat 
d'engagement  (art.  750).  D'après  les  dispositions  formelles  de 
l'article  771  du  Gode  allemand,  le  privilège  des  créanciers  privilégiés 
sur  le  fret  n  a  d'effet  qu'aussi  longtemps  que  le  fret  est  dû  ou  que  le 
montant  du  fret  se  trouve  entre  les  mains  du  capitaine.  En  cas  de 
cession  du  fret,  le  privilège  peut  être  opposé  au  cessionnaire  aussi 
longtemps  que  le  fret  est  dû  ou  que  le  montant  s'en  trouve  encore 
entre  les  mains  du  capitaine.  L'armateur  est,  jusqu'à  concurrence 
du  fret  qu'il  a  touché,  tenu  personnellement  envers  les  gens  de  mer 
dont  le  privilège  est  ainsi  perdu  en  totalité  ou  en  partie,  dans  la 
mesure  de  la  somme  à  laquelle  leur  rang  leur  aurait  donné  droit  si 
le  fret  touché  avait  été  distribué  entre  les  créanciers.  La  môme  obli- 
gation personnelle  incombe  à  l'armateur  pour  le  fret  des  marchan- 
dises chargées  pour  son  compte,  en  tenant  compte  du  fret  courant, 
au  lieu  et  à  l'époque  du  chargement. 

L'édit  autrichien  pour  la  marine  marchande  de  1774  (chap.  VII, 
art.  44),  dispose  que  «  Iç  bâtiment  et  les  trets  seront  affectés  par 
«  privilège  et  par  hypothèque  en  faveur  des  loyers  des  gens  de 
«  mer. 

Le  Gode  de  commerce  portugais  range  parmi  les  créances  privi- 
légiés sur  le  navire  (art.  578-6")  et  sur  le  fret  (art.  582-2o)  les  gages 
des  gens  de  l'équipage  et  du  capitaine.  Le  privilège  sur  le  fret  est 
éteint  dès  que  le  fret  est  encaissé.  Toutefois,  dans  le  cas  de  rupture 
du  voyage  après  le  départ  du  navire  (art.  523),  le  privilège  ne  s'éteint 
que  six  mois  après  cette  rupture. 

Le  Gode  maritime  de  Finlande  (art.  12-3o  et  13)  accorde  un  pri- 
vilège aux  gens  de  mer  sur  le  navire,  sur  ses  appartenances,  sur  le 
fret  du  voyage  qui  a  donné  lieu  à  la  dette,  sur  les  contributions  aux 
avaries  el  sur  les  dommages-intérêts  revenant  aux  armateurs  pour 
avaries  faites  au  navire  durant  le  même  voyage  (1). 

En  Grande-Bretagne,  les  gens  de  mer  ont  un  privilège  sur  le 


(1)  Les  privilèges  sur  les  navires  portent,   du   reste,  généralement  sur 
tous  ces  objets. 
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naviro  ol.  sur  Ir  liv'l  toujours  corisidorô  comim,'  nu  accessoiro  du 
navire,  mais  l'exercico  du  privilèj^o  sur  le  ïvcA  n'«;sl  possil)!^  qu'on 
cas  d'insuffisance  du  [)ii\  provenant  de  la  veuledu  navire.  La  renon- 
ciation au  privilège  n'est  pas  admise  [Mcrchant  H/iippinrj  Ad, 
art.  182)  (1). 

Dans  les  FAaU-Uais  d'Amérique,  les  gens  de  mer  ouf  un  privilège* 
sur  le  navire  et,  en  cas  d'insuffisance  du  prix  du  navire,  sur  lo 
fret  (2). 

392- 1 usais issabili té  et  incessibilité  des  loyers  des  gens  de  mer.  — 
La  loi  ne  favorise  pas  seulement  les  gens  de  mer,  au  point  de  vue  de 
leurs  loyers,  en  attachant  un  privilège  à  leur  créance  contre  Farma- 
teur  :  elle  déclare,  en  outre,  les  loyers  insaisissables  et  incessibles 
pour  le  loutfOrdounance  du  l'^'" novembre  1745)  (3),  en  même  temps 
que  les  parts  de  prises  attribuées  aux  marins  fArrêté  du  2  prairial 
an  XL  art   1H). 

Il  n'est  fait  d  exception  à  l'incessibilité  ou  à  Tinsaisissahilité  qu'en 
cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  pour  aliments  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  202,  205  et  215,  C.  civ.  (i),  ou,  enfin,  pour 
dettes  contractées  par  eux  ou  par  leur  famille  à  titre  de  loyer,  habil- 
lement ou  nouriitnre,  mais  sous  le  contrôle  de  l'administration  de 

{!)  Abbott,  Lair  of  skips  and  seamen,  p.  596. 

(2)  Dixon,  The  law  of  shtpping.  p.  325  et  326. 

(3)  Le  texte  e«t  ainsi  conçu  :  «  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  par- 
ce ticiiliers  et  habitants  des  villes  maritimes  qui  se  prétendront  créanciers 
«  des  matelots,  de  former,  pour  raison  desdites  créances,  aucune  action 
«  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  que  lesdits  matelots  auront  gagnée 
«  sur  les  bâtiments  marchands,  à  moins  que  les  sommes  prétendues  par 
«  lesdits  créanciers  ne  soient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles 
«  pour  loyers  de  tiiaison,  subsiï^tances  ou  bardes  qui  leur  auront  été  four- 
<(  nis  du  consentement  des  commissaires  de  la  n^arine  ou  des  auires  offl- 
«  ciers  cbargés  du  détail  des  classes,  et  qu'elles  n'aient  été  apostillées  par 
<(  lesdits  officiers  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer  ;  au  défaut 
<(  de  quoi  lesdits  créanciers  ne  pourront,  sous  qu-elque  prétexte  que  ce 
«  puisse  être,  réclamer  la  solde  des  matelots,  et  pourront  seulement  avoir 
<(  recours  sur  leurs  autres  biens  et  effets  ».  — -  Gpr.  Règlement  de  1866, 
art.  50.  , 

(4)  V.  décret  du  11  ao'it  1856.  Cass.,  28  novembre  190a,  la  Loi,  n"  du 
19  décembre  1900. 
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l'inscriplioii  inariliine,  qui  donne  son  autorisation  par  des  apostilles 
laites  sur  le  roh;  d'équipage. 

Le  texte  de  l'Ordonnance  de  17i")  ne  prononce  expressément 
l'insaisissabililé  des  loyers  qu'à  Téj^arddes  habitants  des  villes  mari- 
limes.  Mais  il  y  a  là  une  mention  simplement  énonciative  ;  les  motifs 
de  Tinsaisissabilité  excluent  toute  distinction  fondée  sur  le  lieud'ha- 
U lai  ion  des  créanciers  des  gens  de  mer  (1). 

Le  décret-loi  du  i  mars  18^2  fart.  1)  comprend  les  dispositions 
de  l  Ordonnance  du  1*^'"  novembre  1745  parmi  les  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  (2). 

393.  Au  poini  d'î  vue  qui  vient  d'(Mre  signalé,  les  gens  de  mer 
sont  et  ont  loitjoui's  élé  ini"u\  Irailés  que  tous  les  autres  travail- 
leurs. Aucune  disposition  légale  n'admellail  expressément  jusqu'à  la 
loi  du  12  janvier  LSI)."»,  l'insaisissabililé  ni  l'incessibilité  des  salaires 
des  employés  et  des  ouvriers  en  général.  La  jurisprudence,  en 
s'inspirant  des  dispositions  de  rarticleoHl,  C  proc.  civ..  déclarait 
seulement  insaisissable  une  portion  des  salaires  à  laquelle  le 
caractère  alimenlaire  était  reconnu  ('^).  La  loi  du  12  janvier  1895- 
(art.  I  el  2)  déclare  les  s:ilaires  des  ouviiers  et  gens  de  service 
saisissables  pour  un  dixième  seulement  et  cessibles  jusqu'à  con- 
currence d'un  autre  dixième.  Cette  loi  n'a  pas  touché  à  l'insai- 
sissabililé et  à  l'incessibilité  complète  des  loyers  de  gens  de  mer 
résultant  de  l'Ordonnance  de  1745  :  Generatia  specialibus  non 
derof/ant  (4).  Mais  les  règles  de  la  procédure  de  saisie  posées  par 
la  loi  de  1895  s'appliquent  aux  loyers  des  gens  de  mer  comme  à  tous 
autres  salaires  (5).  La  loi  du  12  janvier  1895  contient  deux  séries  de 
dispositions  distinctes  par  leur  objet,  les  unes  sont  relatives  à  linsai- 
sissabililé  età  l'incessibilité,  les  autres  à  la  procédure  de  saisie.  Ces 
deux  séries  de  dis'positions  ne  sont  pas  réunies  par  un  lien  indivisi- 


(1-2)  Voir  la  note  3  rie  la  page  précédente. 

(3;  Ca.s=i..  29  mai  1878.  I^.  IST'.»     I.  R4.  —  lioitard,  Colmet-Daage  el  Glas- 
soji.  Leçons  de  procédure  civile  il 5»  édit.^  II,  p   304,  en  note 

(4  5)  Cass  .  -28  novembro  t'JOO,  S    I.  1901.  1 .  257  ;  D.   19l)i.  1.  291  ;  Pand 
fv.,  1901.   1.  57-.  Hcvue  infcrn.  du  Droit  maritime.  1900-1901,  p.  321. 
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ble  et  l'on  conçoit  que  les  secondes  puissent  <*'lre  <i|)|)liquées  dans 
des  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  premières. 

394.  L'incessibilité  et  Tinsaisissabilité  s'appliquent  assurément 
aux  loyers  des  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage.  Existent- 
elles  aussi  pour  les  gens  de  mer  engagés  au  profit  ou  à  la  part  ?  La 
question  est  analogue  ci  celle  qui  se  présente  à  propos  du  privilège 
des  articles  191-6'^  et  271,  G.  com.  (n**  356).  On  prétend  encore  ici 
que,  dans  les  derniers  cas,  il  y  a  une  société  et,  partant,  pas  de 
loyers  (1).  Il  a  été  démontré  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  (n°  356),  que 
la  part  dans  les  bénéfices  attribuée  aux  gens  de  mer  est  bien  la 
rémunération  de  leurs  services  et  l'on  ne  peut  nier  que  les  motifs 
de  la  loi  aient  toute  leur  force,  quelque  forme  que  cette  rémunéra- 
tion puisse  affecter  (2). 

394  bis.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'insaisissabilité  et  l'in- 
cessibilité des  loyers  des  gens  de  mer,  doivent  les  faire  appliquer  à 
l'indemnité  d'assurance  due  dans  le  cas  où  les  gens  de  mer  ont  fait 
assurer  leurs  loyers  (art.  334,  G.  aom.) 

395.  Il  est  plus  difficile  de  décider  si  les  dispositions  spéciales 
dont  il  s'agit  régissent  les  loyers  du  capitaine  comme  ceux  des  autres 
gens  de  mer.  En  principe,  comme  nous  l'avons  dit,  les  mêmes  règles 
s'appliquent  au  capitaine  et  aux  matelots  (art.  272,  G.  com.).  Gepen- 
dant,  l'Ordonnance  de  1745,  ne  visant  que  ceux-ci  etmême  les  oppo- 
sant, dans  ces  motifs,  aux  capitaines  {officiers  mariniers)  paraissait 
être  spéciale  aux  gens  de  Téquipage.  Mais  le  décret-loi  du  4  mars  1852 
a  donné  une  portée  générale  aux  dispositions  de  l'Ordonnance 
de  1745,  en  déclarant  (art.  1,  dern.  alin.)  que  «  les  dispositions  de 
«  l'Ordonnance  du  l^r  novembre  1745  seront  appliquées  à  tout  marin 
<(  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  »  (3). 

(1)  Bordeaux,  25  janv.  1862,  S.  1862.  2.  519.  V.  n»  356. 

(2)  Gass.,  14  mai  1873,  S.  1873.  1.  409  ;  /.  Pal.,  1873.  990  ;  D.  1874.  1. 
150;  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  25ijuillet  1885,  Rev.  intern,  du  Droit  mari- 
time, 1885-86,  p.  500. 

(3)  Trib.  civ.  Havre,  10  mars  1887,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1887-88, 
p.  44  ;  Rennes,  13  juin  1889,  D.  1891.  2.  11  ;  Trib.  civ.  Rouen,  8  mars  1898, 
Revue  intern.  du  Droit  maritime,  1898-1899,  p.  117.  —  De  Valroger,  II, 
n»  6C0.  —  V.,  contre  l'insaisissabilité  des  loyers  du  capitaine  et  des  autres 
officiers,  Bédarride,  II,  n"  426  et  427  ;   Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  199» 
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Mais  les  sommes  dues  au  capitaine  autiemenl  que  pour  loyers  ne 
«ont  pas  insaisissables  et  incessibles  ;  il  en  est  ainsi  des  salaires 
auxquels  le  capitaine  peut  avoir  droit  comme  gardien  du  navire 
saisi  (1). 

Il  s'élève  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  certaines  sommes 
doivent  être  considérées  comme  accessoires  des  loyers  du  capitaine 
ei  participent,  par  suite,  à  l'incessibilité  et  à  l'insaisissabililé.  Cette 
question  se  pose  spécialement  pour  la  somme  payée  parfois  par 
l'alTréleur  sous  le  nom  de  chapeau  du  capitaine.  V.  n^  785  bis. 

396.  Faut-il  appliquer  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1745 
a<ux  différentes  personnes  qui,  sans  contribuer  k  la  direction  du 
navire,  sont  employées  à  bord?  On  a  parfois  soutenu  qu'il  faut  aller 
jusque-là  (2).  Mais  on  oublie  dans  cette  opinion  qu'il  s'agit  là  de 
dispositions  exceptionnelles  qui,  comme  telles,  doivent  être  interpré- 
tées restrictivement.  N'est-ce  pas  leur  donner  une  interprétation 
extensive  que  de  comprendre  ces  personnes  sous  les  expressions  de 
marins  faisant  partie  de  F  équipage^  expressions  employées  par  le 
décret-loi  du  4  mars  1852  (3)?  Il  n'est  pas  même  admissible  qu'il 
faille  comprendre  sous  ces  expressions  les  personnes,  telles  que  les 
chirurgiens,  dont  la  présence  à  bord  est  obligatoire  et  qui  sont  néces- 
saires à  l'équipement  régulier  des  navires  (4).  Cpr.  w^  401.  Mais, 
pour  les  salaires  ou  appointements  de  ces  personnes,  l'insaisissabilité 
et  l'incessibilité  sont  admises  dans  les  termes  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  qui  constituent  le  droit  commun. 

396  bis.  Les  motifs  mêmes  qui  ont  fait  admettre  l'insaisissabilité 
-des  salaires  de  marins  doivent  faire  reconnaître  qu'elle  persiste  après 
leur  décès  au  profit  de  leurs  héritiers,  du  moins  pour  les  dettes  con- 


(1)  Trib.  civ.  Rouen,  8  mars  1898,  Revue  intern.  du  Droit  niaritinu', 
4898-1899,  p.  117. 

(2>  Cpr.  Trib.  comm.  du  Havre,  29  avril  1869,  I).  1S70.  3.  77  ;  Journal 
de  Marseille,  1870.  2.  75. 

(3)  De  Valroger,  II,  n»  660  ;  Desjardins,  III.  n'  675. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  pour  les  chirurgiens,  Trib,  civ.  Soiiie  (7'"  cliam- 
bre),  2  juillet  1892,  la  Loi,  n"  des  14-16  août  1892.  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  26  mars  1859  (D.  1839.  2.  137)  refui^e  d'adniellre  l'in.saisissa- 
bilité  des   droits  dûs  aux  pilotes  lamaneurs  dont  remploi  est.    pourtant, 

ligatoire. 
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IractécH  par  Ioh  gcîiis  d«;  mer,  mais  non  })()iii'  celles  qnoiitcoiilraclées 
les  héritiers  personiiellemeiil  (1). 

397.  A  l'insaisissabililé  des  loyers  des  gens  de  mer  se  rallache 
une  question  d'une  certaine  importance  pratique  :  peut-il  <)[r(i  stipulé 
par  une  clause  pénale  qu'en  cas  de  désertion  ou  de  refus  de  remplir 
certaines  obligations,  les  loyers  seron-t,  en  tout  ou  partie,  perdus 
pour  les  gens  de  mer?  On  a  prétendu  qu'une  pareille  clause  atîecle 
les  salaires  au  paiement  des  dommages-intérêts  dûs  par  les  marins 
et  viole,  en  conséquence,  le  principe  de  l'Ordonnance  de  1745  (2). 
Mais  il  y  a  là  une  méconnaissance  des  ternies  et  du  but  de  cette 
Ordonnance.  Ses  auteurs  ont  voulu  empêcher  que  les  marins,  en 
contractant  des  dettes  en  cours  de  voyage,  ne  compromissent  leurs 
salaires.  Ils  n'ont  pas  voulu  intervenir  dans  le  contrat  d'engagement 
et  empêcher  les  gens  de  mer  de  donner  une  garantie  dont  leur  bonne 
conduite  peut  écarter  l'application  (3). 

398.  Les  loyers  des  gens  de  mer  ne  sont  pas  seuls  insaisissables  ; 
leurs  vêtements  sont  aussi  déclarés  tels  sans  aucune  exception.  La 
disposition  de  VEdil  de  mars  1584  (art.  63)  qui  consacre  cette  règle, 
n'a  pas  été  abrogée  (4).  On  comprend,  du  reste,  que  des  motifs  ana- 
logues doivent  faire  protéger  les  bardes  et  les  loyers  contre  la  saisie 
d^s  créanciers  (5). 

398  bis,  L'insaisissabililé  diffère  profondément  de  la  nullité  des 
dettes,  puisque  la  première  laisse  la  faculté  de  frapper  de  saisie  les 

(l)5Arth.  Desjardins,  III,  n"  678, 

(2)  Rennes,  17  mai  1858. 

(3)  Gass.,  20  nov.  1860.  S.  1861,  1.  3i9.  Cet  arrêt  a  c«§3ô  l'àfrét  de  la  Cour 
de  Rennes  mentionné  à  la  note  prédédente.  La  Cour  de  Bordeaux,  qui 
était  la  Cour  de  renvoi,  a,  dans  son  arrêt  du  2  janvier  1862,  adopté  la  doc- 
trine de  la  Cour  suprême,  S.  1862.  2,  519.  Nous  ne  faisons  guère  que 
reproduire  au  texte  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Cette 
cour  a  eu  seulement,  selon  nous,  le  tort  d'ajouter  que  les  bénéfices  éven- 
tuels des  matelots  engagés  à  la  part,  ne  constituant  pas  un  salaire,  échap- 
pent à  l'insaisissabilité.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  précisément  d'un  enga- 
gement à  la  part.  V,  n"  394. 

(4)  Arth.  Desjardins,  III, ^n»  679.  '-^  Y.,  pourtant,  dans  le  sens  de  l'abro- 
gation, Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v"  Gens  d'équipage,  n®  138. 

(5)  Aussi  le  projet  de  1867  (art.  274)  déclarait  expressément  insaisissa- 
bles les  effets  d'habillement.des  gens  de  mef  et  les  instruments  nécessaires 
à  l'exercice  de  leur  profession. 
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choses  non  déclarées  insaisissables  (1).  Pour  délounier  les  geus  de 
mer  de  coiUracter  des  délies,  le  léj^islateur  a  été  jusqu'à  annuler,  en 
certains  cas,  les  obligations  contractées  par  eux.  L'Ordonnance  du 
ier  novembre  1745  déclare  nulles  les  obligations  contractées  pendant 
le.  voyage  par  les  gens  de  mer  envers  le  capitaine  ou  les  autre  gens 
de  l'équipage.  —  Cette  disposition  est  d'ordre  public  (Décret-loi  du 
4  mars  1852,  art.  1). 

Toutefois,  sous  deux  rapports  différents,  il  ne  faut  pas  s'attacher 
littéralement  au  texte  de  l'Ordonnance  de  1745. 

a)  Il  n'est  question  expressément  dans  cette  Ordonnance  que  des 
billets  el  obligations  sons  seings  pricés  des  gens  de  mer.  Mais  il  est 
certain,  par  identité  de  raison,  que  la  disposition  s'applique  aussi 
aux  obligations  passées  par-devant  notaires  (2). 

b)  L'Ordomiance  parle  spécialement  des  prêts  et  avances  faits  par 
le  capitaine  ;  mais  elle  s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux  prêts 
et  avances  faits  par  Varmaiew  (3).  Au  reste,  dans  nos  lois,  le  mot 
capitaine  s'emploie  souvent  pour  désigner  Varniateur  lui-même, 
parce  qu'à  l'égard  des  tiers,  dans  une  très  large  mesure,  le  premier 
s'identifie  avec  le  second. 

399.  D'après  l'article  231,  G.  corn.,  les  gens  de  mer  jouissaient, 
au  point  de  vue  des  voies  d'exécution,  d'un  autre  avantage  :  d'après 
cet  article,  lorsqu'ils  sont  à  bord  ou  sur  les  chaloupes  se  rendant  à 
bord  pour  faire  voile,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pow  dettes  civiles^ 
si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage; 
et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  don- 
nent caution.  Cette  disposition,  qu'on  peut  rapprocher  de  celle  de 
l'arlicle  215,  C.  com.,  qui  prohibe  la  saisie  du  navire  prêt  à  faire 
voile,  avait  pour  but  d'empêcher  que  le  voyage  d'un  navire  auquel 
tant  de  personnes  sont  intéressées,  ne  fût  relardé  par  un  intérêt  par- 
ticulier: elle  se  trouve  abrogée 'par  suite  de  la  suppression  delà 


(1)  V.  ci-dessus  ce  que  dispose  l'Otdonnan<!e  même  de  174S,  note  3  du  la 
page  302.  —  Gpr.  ValoUe,  Mélanges  de  législation  et  de  jurisprudence 
(publiés  par  Hcrold  et  Cli.  Lyon  Gaen),  l,  p.  523  et  suiv, 

(2)  C'est  ce  que  décidait  Valio,  sur  l'arlielo  10,  \i\  .  \l\,  lit.  IV,  dei'Ordon- 
uance  de  1G81. 

(3)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  682. 
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coiUrainle  par  corps  en  nialièro  civile  et  commerciale,  prononcée 
par  la  loi  du  22  juillet  1867.  Il  esl  vrai  que  celte  loi  laisse  subsister 
la  contrainte  par  corps  pour  les  domma|:^cs-inlén'"'ts  et  les  frais  dûs 
à  raison  d'infractions  pénales,  mais  l'expression  dettes  civiles  est 
exclusive  de  toutes  les  dettes  ayant  cetle  cause  (1). 

399  f>ii<.  Les  dispositions  relatives  à  l'insaisissabilité  et  à  l'inces- 
sibililé  di.'s  loyers,  \\  l'insaisissabilité  des  v(Hements  des  gens  de 
mer,  à  la  nullité  de  certaines  obligations  contractées  |)ai'  eux, 
s'appliquent  aux  gens  de  mer  français,  non  aux  gens  de  mer 
étrangers  (2). 

Mais  le  bénéfice  de  ces  dispositions  peut-il  être  réclamé  par  les 
gens  de  mer  français  même  quand  ils  naviguent  sur  un  bâtiment 
étranger  ?  La  négative  semble  seule  conforme  au  but  delà  loi  qui  a 
été,  par  ces  dispositions  diverses,  de  favoriser  la  marine  marcliande 
nationale  et  de  protéger  les  gens  de  mer  français  qui  contribuent  à 
sa  prospérité  et  supportent  les  charges  de  l'inscription  maritime  (3). 
Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  prévaloir  en  sens  contraire,  comme 
on  l'a  fait  (4),  de  ce  qu'en  principe  un  contrat  conclu  en  France  est 
régi  par  la  loi  française. 

399  ter.  DnoiT  ktiîanger.  —  Les  Godes  italien  (art.  o4o),  rou- 
main  (art.  ^^^), portugais  (art.  537)  déclarent  que  les  loyers  des 
matelots  sont  incessibles  et  insaisissables,  sinon  pour  cause  d'ali- 
ments dûs  en  vertu  de  la  loi  et  pour  dettes  envers  le  navire  relatives 
au  service  du  navire  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie  sur  les 
loyers  ne  peut  excéder  le  tiers  de  leur  somme  totale. 

Le  merchant  shipping  ac^de  la  Grande-Bretagne  (art.  212  cl  -13) 


(1)  Valin  donnait  une  explication  conforme  de  l'expression,  dettes  civiles , 
à  propos  de  l'article  14,  liv.  II,  tit.  I,  de  l'Ordonnance  de  4681  sur  lequel 
a  été  copié  l'article  231,  G.  com. 

<2)  Trib.  civ.  Havre,  7  avr.  1886,  Revue  internat,  du  Droit  maritime, 
1886-87,  p.  31  ;  Journal  du  Droit  internat,  privé,  1887,  p.  68.  Ce  jugement 
refuse  d'admettre  l'insaisissabilité  des  loyers  d'un  Italien  naviguant  sur  un 
navire  autrichien  ;  Trib.  civ.,  Rouen,  8  mars  1898,  Revue  internationale 
du  Droit  maritime,  1898-99,  p.  127. 

(3)  Ruben  de  Couder,  Dictionnaii^e,  \°  Gens  d'équipage,  n»  422. 

(4)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  677.  Consult.  Trib.  comm.  du  Havre^  Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  1889-90,  p.  227. 
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admet  aussi  l'incessibilité  et  Tinsaisissabililé  des  loyers  des  gens  de 
mer  et  déclare  non  exigible  jusqu'à  la  fin  de  leur  engagement  toute 
dette  n'excédant  pas  cinq  shillings  (soit  6  t'r.  25),  contractée  après 
cet  engagement. 

La  loi  des  Etats-Unis  d  Amérique  du  "juin  1872  (art.  Gl)  déclare 
également  les  loyers  incessibles  et  insaisissables. 

400.  Prescription  des  loyers.  —  La  créance  des  loyers  des 
gens  de  mer  est,  comme  toutes  les  créances  nées  de  contrats  mari- 
times, soumise  à  une  courte  prescription.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 433,  G.  com.,  toutes  actions  en  paiement  pour  gages  et  loyers 
des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  V équipage^  sont  prescrites, 
un  an  après  le  voyage  fini.  C'était  déjà  la  prescription  adoptée  par 
rOrdonnance  de  1081  (art.  2,  titre  XII,  livre  I).  On  peut  rapprocher 
cette  courte  prescription  de  la  prescription  annale  admise  par  Tarti- 
cle  2272,  G.  civ.,  notamment  pour  les  gages  des  domestiques. 

401 .  La  prescription  annale  s'applique  non  seulement  aux  salaires 
fixes,  mais  aussi  aux  portions  de  fret  et  aux  parts  attribuées  aux  gens 
de  mer  engagés  à  profits  éventuels,  par  cela  même  qu'il  y  a  là  de 
véritables  loyers  (n°  356). 

Elle  parait  devoir  être  étrangère  aux  salaires  des  personnes  non^ 
employées  à  la  conduite  du  navire,  mais  faisant  partie  de  l'équipage^ 
La  doctrine  contraire  a  été  soutenue  ;  on  a  fait  observer  que  l'arti- 
cle 433,  G.  com.,  parle  des  matelots  et  autres  gens  de  C équi- 
page (1).  Mais  ces  expressions  ne  comprennent  pas,  malgré  leur 
généralité,  les  employés  ne  coopérant  pas  à  la  conduite  du  navire  (2). 

402.  La  prescription  annale  est  opposable  à  l'administration  de  la 
marine  agissant  en  paiement  des  loyers  comme  aux  gens  de  mer  eux- 
mêmes,  car  elle  ne  fait  qu'exercer  le  droit  de  ceux-ci  (no  376). 

Mais  la  prescription  annale  serait  écartée  si,  l'avance  des  loyers 
ayant  été  faite  par  le  capitaine  (3j  ou  par  toute  autre  personne,  même 


(1)  Arlh.  Desjardins,  VIII,  n"  1709  bis. 

(2)  Cpi'.,  au  n»  396,  ce  qui  est  dit  des  personnes  dont  les  salaires  ou 
loyers  sont  incessibles  et  insaisissables. 

(3)  Rouen,  :2l  fév.  1881,  D.  1882.  2.  145. 
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par  Vadruiiiistralion  do  la  riiaririe  (1-2),  iiiif;  aclioii  en  rorouvremeul 
(itmi  exercée  contre  Tarmaleur.  Cette  aclion  n'est  pas  une  action  en 
paiement  de  loyers  dérivant  du  contial  d'engagement,  mais  une 
action  de  gestion  d'alTaires  ou  de  mandat  soumise,  comme  telle,  à  la 
prescription  Irentenaire. 

403.  La  prescription  de  Tarlicle  433,  G.  com.,  peut  ^'tre  opposée 
par  l'armateur,  débiteur  des  loyers  en  vertu  du  contrat  d'engage- 
ment. Elle  ne  saurait  Télre  par  la  Caisse  des  gens  de  mer  à  laquelle 
les  loyers  ont  été  déposés  et  qui  les  doit.  L'action  des  marins  dérive, 
dans  le  dernier  cas,  du  dépôt,  non  du  contrat  d'engagement. 

404.  D'après  l'article  433,  C.  com.,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription annale  est  le  jour  oit  le  voyage  a  été  fini  :  ici  c'est  la  fin  du 
Toyage  des  marins  qui  est  visée  par  cette  expression.  Le  voyage  doit, 
'en  cette  matière,  être  considéré  comme  terminé  non  pas  lors  de 
l'arrivée  à  destination,  mais  lors  de  la  confection  du  rôle  de  désar- 
mement. Jusque-là,  la  créance  des  gens  de  mer  n'esl  ni  liquide  ni 
exigible.  En  etfet,  la  liquidation  en  est  opérée  par  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime  lors  du  désarmement  et  le  paiement  des 
loyers  ne  peut  être  exigé  tant  que  le  désarmement  n'a  pas  liei 
(n»  372)  (3). 

En  cas  de  naufrage  du  navire,  c'est  aussi  pour  les  mêmes  raisons 
la  confection  du  rôle  de  désarmement  qui  sert  de  }X)int  de  départ  à 
la  prescription  annale  (4).  C'est  à  tort  qu'il  a  été  parfois  décidé  que 
la  prescriplion  court  du  jour  où  l'administration  a  eu  connaissance 
de  l'événement  qui  met  fin  au  voyage  (5).  Cette  solution  ne  serait 
exacte  que  si  la  règle,  adversus  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriplio,  était  admise  par  nos  lois,  alors  qu'elle  est  repoussée 
par  le  Gode  civil  (art.  2251). 

405.  Il  arrive  souvent  qu'un  navire  disparaît  sans  nouvelles.  On 


|1)  Arlh.,  Desjardins.  VllI.  n»  1709,  p.  188. 

(2)  Rouen,  12  août  1863,  S.  1864.  t.  299. 

(3-i)  Douai,  18  août  \%^o,  Journal  de  Marseille,  1868.  2.  116.  —  Filleau, 
op.  cit.,  p.  266  et  suiv.  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  4!<8  ;  Ârth.  De?jardins, 
n«  1709  ;  Boislel,  n«  1444. 

(5)  Cas^s..  16  juillet  1860,  D.  1860.  i.  o61  ;  Renne?,  30  août  1866,  D.  4868. 
2.  25. 
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a  prétendu  qu'alors,  la  prescriplion  Irentonaire  est  seule  applicable 
comme  prescriplion  de  droil  commun,  par  cela  m<^me  qu'il  est  impos- 
sible de  trouver  un  point  de  départ  à  la  prescription  annale  (4). 
Comme  on  l'a  lait  justement  observer,  celte  doctrine  ne  se  concevrait 
que  si  la  prescriplion  ne  devait  courir  que  du  jour  de  la  perte  qui, 
à  raison  du  défaut  de  nouvelles,  ne  peut  pap  (Hre- prouvée  (2).  Mais 
elle  ne  court  qu'à  partir  de  la  confection  du  rôle  de  désarniement  qui 
liquide  les  loyers  dus  et,  en  cas  mfMue  de  défaut  de  nouvelles,  ce 
rôle  étant  dressé,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  prendre 
<îomme  point  de  départ  de  la  prescription  annale,  ainsi  qji'on  le  fait 
-dans  ioules  les  autres  hypothèses  (3). 

406.  A  raison  m^me  du  but  de  célérité  dans  lequel  la  prescription 
annale  a  été  admise  et  de  son  caractère  de  courte  piescription 
{art.  2278,  G.  civ.),  elle  n'est  pas  suspendue  au  profit  des  mineurs 
€i  des  interdits,  mais  elle  est  soumise  aux  causes  ordinaires  d'inter- 
ruption. D'après  Tai'ticle  434,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s  il 
y  a  cédule,  ohliyalion^  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire. Du  reste,  l'interruption  est  régie  par  les  règles  du  droit 
commun  (art.  2244  et  suiv.,  G.  civ.). 

407.  Quand  la  prescriplion  dont  il  s'agit  est  opposée,  le  deman- 
deur n'CwSl  pas  admis,  pour  la  faire  écarter,  à  déférer  le  serment 
au  défendeur.  La  délation  du  serment  n'est  possible  en  matière 
de  prescription  que  dans  les  cas  expressémeni  indiqués  par  la  loi  et 
quand  la  prescription  est  fondée  sur  une  présomption  de  libération 
<art.  180,  G.  corn.  ;  art.  2275,  C.  civ.)  (4).  f)f ,  tel  n'est  pas  le  fon- 
dement de  la  piescription  dont  il  s'agit.  Elle  coiistUue  une  sorte  de 
déchéance  ayant  pour  bol  d'arriver  à  un  prompt  règlement  (5). 

(1)  Nous  avJQixs  soutenu  à  tort  cette  opinion.  Précis  de  Droit  commercùU» 
II.  n»  1724. 

(2)  Do  Vdlroger.  V,  n*  3286  :  Aiiii.  Dosjardins,  VÏH.  n«  1709,  p.  192. 
<3)  Rouen,  \t  ttoyt  iB63,  g.  1«64.  %.  ^9. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»  450. 
•  (5)  Gass.,  13  fév.  1856,  D.  185«.  1.  77  ;  Aix.  13  août  1859,  D.  1860.  2.  86; 
Cass..  l<i  juillet  1860,  D.  1860.  1.  461.  —  Bcdarride,  V.  n»  1973  ;  Laurin  sur 
Cresp,  I,  p.  492;  Arih.  Desjardins,  n»  1711  in  fine:  Boistel,  n*  1444.  — 
Cependant,  sous  Tempire  de  l'Ordonnance  de  1681,  Valin  (art.  10,  t.  VU, 
;liv.  I)el  Merlin,  Répert.,  v»  Présomption  (art.  11,  |  4),  admettaient  la  déla- 
tion du  serment. 
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408-  L'arliclo  A'.V.\,  C.  com.,  adiiiel  aussi  que  sont  prescrites 
toutes  actions  pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  ordre  du 
capitaine^  un  an  aprits  la  livraison.  Celle  disposition  suppose 
qu  avant  que  la  marmite  soit  établie  à  bord^  le  capitaine  est  dans  la 
nécessité  de  faire  donner  aux  matelots  par  des  aubergistes  leur  nour- 
riture journalière.  D'après  le  droit  commun  (art.  2271,  C.  civ.),  lu 
prescription  aurait  du  être  de  six  mois.  Mais,  comme  le  navire  peut 
à  tout  moment  partir,  on  a  pensé  qu'il  était  juste  d'admettre  une 
prescription  plus  longue. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  à  défaut  d'ordre  du  capitaine,  les 
aubergistes  ou  taverniers  n'avaient  pas  d'action  même  contre  les 
matelots  auxquels  ils  avaient  fait  des  fournitures.  Le  Gode  de  com- 
merce a  écarté  cette  déchéance  ;  le  texte  de  l'article  0,  livre  I, 
litre  XII  (1)  de  l'Ordonnance  de  1681  d'où  elle  résultait,  n'a  pas  été 
reproduit  dans  le  Gode  de  commerce  qui  s'occupe  seulement  de 
l'action  donnée  contre  l'armateur,  tenu  à  raison  des  ordres  du  capi- 
taine (2).  G'est  cette  action  qui  est  éteinte  par  la  prescription  d'un 
an,  sauf  l'application  possible  aux  gens  de  mer  des  dispositions 
pénales  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

409.  Obligation  du  rapatriement.  — Des  causes  diverses  peu- 
vent amener  le  débarquement  des  gens  de  mer  en  pays  étranger.  Il 
peut  se  faire  que  le  voyage  soit  rompu  par  la  volonté  de  l'armateur, 
qu'un  matelot  tombe  malade,  qu'il  soit  congédié,  que  le  navire  fasse 
naufrage,  que  le  matelot  soit  débarqué  à  raison  de  sa  mauvaise  con- 
duite pour  passer  en  jugement,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  les  gens  de 
mer  doivent  être  rapatriés,  c'est-à-dire  ramenés  en  France.  Les  con- 
suls en  pays  étrangers  ou  les  administrateurs  de  l'inscription  mari- 
time dans  les  colonies  doivent  veiller  à  ce  que  le  rapatriement  ait  lieu. 
Les  frais  de  rapatriement  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  l'arma- 
teur (n°  412)  ;  c'est  ce  qui  peut  faire  ranger  l'obligation  de  rapatrie- 
Il)  Il  est  ainsi  ronçu  :  «  Les  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la 
((  nourriture  fournie  aux  matelots,  si  ce  n'a  été  par  l'ordre  du  maître,  et, 
((  en  ce  cas,  ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  jour,  après  lequel  ils  n'y 
«  seront  plus  reçus  ». 

(2)  Arth.  Desjardins,  VIII,  n»  1710. 
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ment  parmi  celles  qui  dérivent  du  contrat  d'engagement  à  la  charge 
des  gens  de  mer. 

410.  Les  règles  détaillées  concernant  le  rapatriement  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  Gode  de  commerce  ;  il  se  borne  à  y  faire  allusion  et  à 
trancher  quelques  questions  le  concernant  (art.  2^)2,  dern.  alin.  ; 
art.  258,  dern.  alin.  ;  art.  262)  ;  ces  règles  se  trouvent  principale- 
ment dans  un  décret  du  22  septembre  1891 ,  qui  a  remplacé  un  arrêté 
consulaire  du  5  germinal  an  XII  et  un  décret  du  7  avril  1860. 

41 1 .  Il  ne  suffit  pas  que  les  gens  de  mer  soient  ramenés  en  France^ 
il  faut  encore  qu'ils  le  soient  dans  leur  quartier  d'inscription.  Sinon, 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  que  leur  doit  l'armateur.  C'est  là  ce 
qu'on  appelle  soit  la  conduite,  soit  la  conduite  de  retour.  Du  reste, 
l'expression  rapatriement  se  prend  parfois  dans  un  sens  large  com- 
prenant môme  la  conduite  de  retour  V.  arl.  258,  dern.  alin.,  G. 
coin.  (I). 

412.  Le  décret  du  22  septembre  1891  (art.  16),  comme  les  règle- 
ments précédents  sur  la  matière,  consacre  le  principe  d'après  lequel 
les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour  au 
quartier  des  individus  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  du  com- 
merce, sont  à  la  charge  de  l'armement. 

413.  Exceptionnellement  le  rapatriement  se  fait  aux  frais  de  l'Etat 
lorsqu'il  s'agit  de  déserteurs  ou  de  marins  débarqués,  soit  pour  passer 
en  jugement,  soit  pour  subir  une  peine  (D.  22  septembre  1801, 
article  20).  Les  gens  de  mer  en  supportent  même  personnellement 
les  frais  quand  le  débarquement  résulte  de  motifs  d'ordre  ou  de  dis- 
cipline. Les  autorités  désignées  par  le  décret  de  1891  (art,  1)  déci- 
dent s'il  en  doit  être  ainsi.  Les  frais  sont  alors  prélevés  sur  les  salai- 
res (D.  22  septembre  1891,  art.  19)  (2). 

414.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  (no»  411  à  413)  que  l'ar- 
mateur est  tenu  des  frais  de  rapatriement  aussi  bien  quand  le  débar- 
quement des  gens  de  mer  a  sa  cause  dans  un  cas  fortuit  (art.  258^ 

(l)Trib.  comni.  Boulogne-sur-Mer,  9  nov.  1886,  Rev.  intevn.  du  Droit 
marit.,  1886-87,  p.  674. 

{2)  Les  sens  de  mer  débaniués  de  yré  à  yrè  nonl  pas  droit  au  rapatrie- 
ment. Conseil  d'Etat,  5  août  1908,  Revue  internationale  du  Droit  mari- 
time, XXIV,  p.  317. 
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•§  6,  (j.  coin.)  que  l()rs(|iril  pioviciil,  du  fait  iikmdc  (liH'aiinaUMjr,  par 
exemple;  dans  le  cas  (Ut  iiiplnro  de  voyage  pré\n  par  l'arlicle  2r)2, 
»C.  corn.,  on  de  congédiement. 

On  compiend  sans  peine  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  cas  de  la  der- 
nière espèce.  Mais  comment  justifier  la  mise  à  la  charge  de  larmat^iiir 
-des  frais  de  rapatriement  quand  celui-ci  est  rendu  nécessaire  par  un 
•événement  fortuit  qui  n'est  nullement  imputable  à  l'armatfiur  et  qui 
peut-être  le  ruine  en  partie?  On  peut  l'expliquer  d'abord  par  l'intér^^t 
de  l'armée  de  luer  ;  il  faut  que  l'armateur  rende  à  l'Etal  les  liommes 
<|oi  peuvent  lui  être  nécessaires  et  que  l'Etat  ne  faiten  quelque  sorte 
-que  prêter  à  la  marine  marchande  (n^  341).  Mais  cette  explication 
peut  paraître  insuffisante,  surtout  depuis  que  tant  d'atténuations  ont 
été  apportées  aux  charges  de  l'inscription  maritime  (1).  On  peut  voir 
^là  une  obligation  fondée  sur  une  interprétation  raisonnable  de  la  volonté 
des  parties.  Il  n'est  guère  probable  que  des  gens  de  mer  consentent, 
moyennant  leur  faible  salaire,  à  courir  le  risque  d'être  délaissés  dans 
«n  pays  lointain  où  peut-être  ils  ne  trouveraient  pas  à  s'engagera 
nouveau  et  d'où  il  leur  faudrait,  par  suite,  revenir  à  leurs  frais  (2). 

415.  Les  règles  lelatives  au  rapatriement  sont  déclarées  d'ordre 
,public  par  l'article  1  du  décret-loi  du  4  mars  1852  et,  par  suite,  il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières.  Ce  décret 
dispose  qu'il  est  défendu  de  déroger  aux  articles  A,  4-  et  8 de  l'arrêté 
-du  5  germinal  an  XII  et  de  l'article  252,  |  5,  C.  com.;  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  visées  ont  été  seulement  remplacées  par  des  dispo- 
sitions du  décret  du  22  septembre  1891,  et,  sans  difficulté,  le 
décret-loi  du  4  mars  1852  doit  être  considéré  comme  se  ïéférant  à 
ces  dernières  dispositions  mômes. 

Au  contraire,  les  dérogations  convenlioiinelles  aux  règles  concer- 
îiant  laconduitede  retour  sont  admises.  L'article  13  in  fitted[\  décret 
du  22  septembre  1891  dispose  :  U peulélte  dérogé  à  ces  disj)osilions 
^dans  tous  les  caji;  par  des  stlpulaLlons  partkulières  insérées  dans 
des  conventions  conclues  entre  les  armateurs  et  les  marins.  Ces  sti- 
pulaiioHS  sont  inscrites  sur  le  rôle  d équipage.  0\\  peut  concevoir 


{!)  Décret  du  22  mars  1862. 
it)  Arth.  Desjardins,  V,  p.  544. 
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quelque  doule  sur  la  légalité  de  celte  disposition,  counne  sur  celle 
d'un  décret  antérieur  du  22  mars  1802  qui  consacrait  la  uK^me  refile. 
Le  décret-loi  du  4  mars  I852  avait  rangé  parmi  les  dispositions 
<l'ordre  public  l'article  5  de  Tarrf^té  du  5  gemiinal  an  XIII  concer- 
jiant  la  conduite  de  retour.  Un  simple  décret  ne  peut  modifier  un 
décret-loi. 

416.  Kn  général,  les  Irais  de  rapatriement  ne  sont  pas  réclamés 
par  les  gens  de  mer  eux-m(^mes.  Le  plus  souvent,  l'avance  en  est 
faite  par  l'Etat  ;  puis,  Tadministration  de  la  marine  se  borne  à  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  l'armateur,  qui  est  obligé  de  payer 
les  frais  de  rapatriement  non  seulement  envers  les  gens  de  mer,  mais 
aussi  envers  l'Etat.  Gelui-ci  agit  donc  contre  l'armateur  en  vertu 
d'un  droit  propre  et  né  directement  à  son  profit  (I)  ;  il  n'exerce  pas 
le  droit  des  gens  de  mer,  il  n'agit  pas  en  leur  nom,  comme  il  le  fait 
lorsqu'il  réclame  le  paiement  de  leurs  loyers  (n^  37G. 

De  cette  idée  résijltent  plusieurs  conséquences  : 

a)  Les  exceptions  ou  moyens  de  défense  des  gens  de  mer  contre 
l'armateur  ne  sont  pas  nécessairement  opposables  à  l'Etat  réclamant 
à  ce  dernier  les  frais  de  rapatriement  ou  de  conduite.  Spécialement, 
l'armateur  ne  peut  opposer  à  l'Etat  la  com[)ensalion  ù  raison  de  ce 
<iue  les  gens  de  mer  peuvent  lui  devoir  (2). 

b)  La  jurisprudence  admet  que  l'action  de  l'Etat  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  annale  de  l'article  433,  G.  com.  (3).  Du  reste,  les 
<irrêts  invoquent  en  faveur  de  celte  solution  d'autres  arguments.  Us 
font  remarquer  que  la  disposition  de  l'article  433  est  de  droit  étroit, 
puisqu'il  s'agit  d'une  prescription  exceptionnelle  et  qu'il  parle  uni- 
•quement  des  gages  et  loyers  ;  que,  d'ailleurs,  il  y  a  sur  le  rapatrie- 
ment une  législation  spéciale  excluant  l'application  du  Code  de  com- 
«erce. 

Cette  solution  est  très  contestable  et  nous  croyons  préférable  d'ap- 
pliquer la  prescription  annale  de  l'article  433,  C.  com.,  à  l'action  en 

(1»  Cass.  Ch.  réunies,  6  fév.  4877,  D.  4877.  i.  414;  Pand.  fr.chr. 

(2)  D.  22  sopt.  4891,  art.  -ÎS. 

(3)  AiK,  26  juillet  186i,  D.  4866.  2.  198  ;  l^ennfi»,  .30  août  18t>6.  L).  1868. 
2.  25  ;  Cass.,  Si  x\i^\  4«79,  D.  1880.  4.  133.  —  Artlu  Desjardins,  VIII, 
«•  4709  bùi,  p.  490. 
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paieineiiL  des  Irais  de  rapalrieiiieiit,  (juel  que  soil,  d'ailleurs,  le 
deinaiideni(l'>.  Les  liais  de  rapalriernenl  sont  des  accessoires  des 
loyers  ;  comme  tels,  ils  sont  compris  dans  les  termes  de  Tarti- 
cle  433.  N'est-ce  pas  en  vertu  de  cette  idée  môme,  du  reste^ 
qu'on  admet  que  le  privilège  de  Tarticle  191-6«,  G.  com.,  garantit 
ces  frais  comme  tous  les  loyers  proprement  dits,  encore  que  cette 
dernière  disposition  ne  parle  d'une  façon  expresse  que  des  loyers 
(no  379)  (2)  ? 

417.  L'obligation  du  rapatriement  pèse  sur  toute  la  fortune  de 
l'armateur,  qui  ne  peut  s'en  libérer  par  labandon  du  navire  et  du 
fret  (3).  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  eiïet,  d'une  obligation  contractée  par 
le  capitaine  pour  le  compte  de  l'armateur,  mais  d'une  dette  mise  pai' 
la  loi  directement  à  la  charge  de  celui-ci. 

Mais,  à  titre  exceptionnel,  en  cas  de  naufrage,  de  prise  ou  de 
déclaration  d'innavigabilité,  l'armateur  n'est  pas  obligé  de  payer  les 
frais  de  rapatriement  sur  tous  ses  biens.  D'après  le  dernier  alinéa 
ajouté  à  Tarticle  258,  G.  com.,  par  la  loi  du  12  août  1885,  le  raj^a- 
triement  des  gens  de  T  équipage  esta  la  charge  de  V  armement^  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  el  de  ses 
débris,  el  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées.  Ainsi ^ 
l'obligation  de  l'armateur  ne  s'exécute  pas  sur  l'ensemble  des  frets 
gagnés  par  le  navire  depuis  le  départ  du  port  d'armement  (4).  Ge  qui 


(1)  Debacq,  sous  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente  ;  Laurin  sur 
Gresp,  I,  p.  505  à  508. 

(2)  Laurin  sur  Gresp,  1,  p.  409  et  suiv.  V.  en  ce  sens,  Gass.,  12  juillet 
1910. 

(3)  Rouen,  16  juillet  et  2  août  1873.  D.  1874.  2.  174  et  179. 

(4)  La  loi  du  12  août  1885,  en  insérant  la  disposition  dont  il  s'agit  dans 
l'article  258,  G.  com.,  a  mis  fin  à  une  controverse  et  a  amélioré  la  situa- 
tion que  la  jurisprudence  faisait  aux  armateurs  au  point  de  vue  de  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  rapatriement.  Le  décret  du  7  avril  1860  (art.  14) 
disposait  que  les  frais  du  rapatriement,  «  de  même  que  les  loyers  des  gens 
<(  de  mer,  sont  imputés  sur  le  navire  et  subsidiairement  sur  l'ensemble 
«  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement  et 
«  n'incombent  au  Trésor  qu'après  épuisement  de  cette  garantie  ».  Il  résultait 
de  là  que,  si  le  navire  faisait  successivement  plusieurs  traversées,  l'obliga- 
tion de  l'armateur  s'exécutait  non  seulemenl  sur  les  débris  du  navire  et 
sur  le  fret  de  la  dernière  traversée,  mais  sur  tous  les  frets  gagnés  depuis 
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restreint  encore  les  droits  de  TElal,  c'est  que,  sur  le  navire  et  sur  le 
fret,  il  est  primé  par  des  gens  de  mer  exerçant  le  privilège  attaché  à 
leurs  loyers  (art.  258,  dern.  alin.  in  fine)  (1)  (2). 

^M bis.  Si  Ton  admet  comme  cela  a  été  décidé  plus  haut  (no  38,']) 
que  les  privilèges  sur  les  navires  peuvent  s'exercer  sur  l'indemnité 
<]'assurance  en  vertu  de  la  loi  du  19  février  1889  (art.  2),  cette  sorte 
de  subrogation  doit-elle  être  admise  même  dans  le  cas  spécial  prévu 
par  l'article  258,  dern.  alin.,  G.  corn.,  de  telle  sorte  que  le  privilège 
<{ui  garantit  les  frais  de  rapatriement  peut  être  exercé  sur  l'indem- 
nité d'assurance  ?  Le  doute  provient  des  termes  restrictifs  de  l'ar- 
ticle 258,  dernier  alin.,  qui  indique  limitativement  sur  quelles  cho- 
ses les  frais  de  rapatriement  peuvent  être  réclamés,  en  cas  de 
naufrage  ou  de  déclaration  d'innavigabilité.  Mais  il  faut  combiner 
cette  disposition  avec  les  principes  généraux.  Au  nombre  de  ceux-ci 
est  le  principe  de  la  subrogation  de  l'indemnité  d'assurance  à  la 


le  départ  du  port  d'armement.  Le  sens  du  décret  de  1860  n'était  pas  dou- 
teux ;  mais  on  avait  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  la  disposi- 
tion de  ce  décret  était  constitutionnelle.  La  Cour  de  cassation  considérait 
que  ce  décret  n'avait  pas  innové,  (ju'il  s'était  borné  à  consacrer  une  inter- 
prétation rationnelle  des  textes  législatifs  déjà  en  vigueur;  Gass.,  ch. 
réun.,  6  fév.  1877,  S.  1877.  1.  3o7  ;  J.  Pal.,  1877.  915;  D.  1877.  1.  114  ; 
Pand.  fr.  chr.  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  y  avait  là  une  disposi- 
tion de  droit  nouveau  et  qu'un  décrt;t  ne  pouvant  déroger  à  une  loi,  l'arti- 
cle 14  du  décret  de  1860  était  inconstitutionnel  et  n'aurait  pas  dû,  par 
suite,  être  appliqué  parles  tribunaux  :  Aix,  26  juill.  1864,  S.  1865.  1.  207; 
y.  Pal.,  1866.  851  ;  D.  1866.  2.  190  ;  24  juin  1869,  D.  1870.  2.  199.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  jugeaeint  généralement  dans  ce  sens.  V.  aussi 
Arth.  Desjardins,  III,  n"  746  et  V,  n**  1275  ;  de  Valroger,  Des  fixais  de  rapa- 
triement en  cas  de  naufrage  (Journal  de  jurispr.  de  Marseille,  1879.  2. 
90  et  suiv.)  —  D'après  les  règles  admises  avant  le  décret  du  7  avril  1860 
(Arrêté  du  5  germinal  au  XII,  art.  7  et  aussi  Ordonnance  du  l"  août  1743, 
art.  8  et  Valin  sur  l'article  10,  livre  III,  titre  IV,  de  l'Ordonnance  de  1681), 
les  frais  de  rapatriement  n'étaient  recouvrables,  en  cas  de  naufrage,  que 
sur  les  débris  du  navire  et  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées,  c'est-à- 
dire  sur  le  fret  de  la  traversée  durant  laquelle  le  sinistre  s'était  produit.  — 
C'est  cette  règle  que  reproduit  le  nouveau  texte  de  l'article  258,  C.  com. 

(1)  C'est  ce  qui  avait  été  admis  déjà  avant  1885  :  Montpellier,  26  juin  1872, 
D.  1873.  2.  32. 

(2)  La  disposition    de  l'article  258,  dern.  alin.,   C.  com.,   est   ropro  luile 
4ans  l'article  17  du  décret  du  22  septembre  1891. 
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chose  assiu'é<3,  spécialciiieul  au  iiavin,',  à  léjiard  des  créanciers  pri- 
vilégiés (1). 

418  11  résulle  de  là  qu'eu  cas  d'iiisufiisaiice  delà  valeur  du  navire 
et  du  freldes  marchandises  sauvées,  les  Irais  de  rapalriemenlderneu- 
rent  pour  l'excédeiit  à  la  char{2;e  de  l'Etat. 

Du  reste,  le  fret  ainsi  alVeclé  aux  frais  de  rapaLiienienl  est  le  frel 
brul,  non  le  fret  nel  {2). 

419.  Dans  les  aiTueinenls  au  frel  ou  à  la  part,  les  frais  de  rapa- 
triement sont  supportés  parle  navire  et  subsidiairement  par  les  por- 
tions de  fret  et  les  parts  attribuées  à  l'armateur.  Les  portions  du  frel 
et  les  parts  afférentes  à  l'équipage,  considérées  comme  salaires,  sont 
indemnes  de  ces  frais.  D.  22  septembre  1891,  art.  16  (3). 

420.  Les  règles  relatives  au  rapatriement  ne  concernent  que  les 
insci'its  maritimes  et  les  Français  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  français.  D.  22  septembre  1891,  art.  i  et  13. 

En  conséquence,  ces  règles  ne  concernent  pas  les  marins  étrangers 
même  faisant  partie  de  l'équipage  de  navires  français.  En  principe, 
les  étrangers  débarqués,  hors  de  leur  pays,  d'un  navire  français  sur 
le  ;  lel  ils  servent  comme  marins  ou  à  tout  autre  titre,  sont  remis  au 
consul  de  leur  nation  dont  la  résidence  est  la  plus  proche,  à  moins  de 
stipulation  contraire  inscrite  dans  leur  engagement.  Mais  il  y  a  d'assez 
nombreuses  conventions  internationales  en  vertu  desquelles  certains 
Etats  s'engagent  réciproquement  à  assister  leurs  marins  délaissés  (4). 

(1)  Paris,  17  avril  1907,  Pand.  fr.,  1909.  2.  65  ;  Revue  int.  du  Droit 
maritime,  XXIII.  p.  179.  Cet  arrêt  a  infirmé  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  rendu  en  sens  opposé.  Trib.  civ.  Seine,  4  juillet  1906,  Revue 
int.  du  Droit  marit.,  XXII,  p.  152.  Journal  de  jurisprudence  de  Mar- 
seille,  1908.  2.  98.  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  17  avril  1907,  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  12  juil- 
let 1910  S.  et  P.  1910.  1,  qui  consacre  ainsi  l'opinion  adoptée  au  texte.  Cet 
arrêt  dit  très  bien  que  «  ce  n'est  pas  seulement  le  navire  lui-môme  ou 
«  ses  débris  que  la  loi  alïecte  au  paiement  des  frais  de  rapatriement  de 
«  l'équipage,  mais  leur  valeur,  c'est  à-dire  tout  ce  qui  en  est  la  représen- 
«  talion  pécuniaire  ;  que  l'indemnité  d'assurance  est  dans  ce  cas.  »  — 
Cette  question  n'est  évidemment  pas  de  la  comi>étence  des  tribunaux 
administratifs,  Conseil  d'Etat,  10  mai  1907,  D.  1908.  3.  115. 

(2j  Rennes,  5  mars  1868  et  31  mai  1869,  D.  1870.  2.  231  ;  Cas.,  18  mai  1870, 
D.  1870. 1.  321. 

(3)  Reproduction  d'une  disposition  de  l'article  14  du  décret  du  7  avril  1860- 

(4)  V.  à  titre  d'exemples,  Déclaration  du  5  novembre  1879  réglant  l'assis. 
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Ces  marins  sont  lrailéscontorni»'!inrnl  aux  clauses  de  ces  conveiilions. 
D.  22soplembre  I8lil,  arl.  3. 

421 .  Le  système  de  la  législalioi)  française  qui  cousisle  à  mettre 
les  frais  de  rapatriement  à  la  charge  de  l'armemenl,  alors  même  que- 
le  débarquement  des  gens  de  mer  est  dû  à  un  cas  fortuit  étranger  ai> 
fait  de  l'armateur,  est  admis  en  quelques  pays,  mais  repoussé  dans 
d'autres.  11  est  admis  notamment  en  Allcnim/ne  (L,  2  juin  1902, 
art.  59,  69,  71  et  72). 

Au  contraire,  en  Gra/uie-Ureiagne,  l'armateur  ne  supporte  les 
frais  de  rapatriement  que  lorsque  c'est  par  son  fait  que  les  gens  de 
mer  sont  délaissés  dans  un  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  anglai- 
ses. Dans  les  autres  hypothèses,  ces  frais  restent  à  la  cliarge  de 
l'Etat.  Il  n'en  résulte  pas,  pour  celui-ci,  une  charge  très  lourde,  car 
rétendue  des  possessions  anglaises  et  le  nombre  très  grand  des 
navires  anglais  permettent  aux  gens  de  mer  débarqués  hors  de  la 
métropole  de  trouver  facilement  à  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments. V.  MerchanL  shippiny  Act,  art.  186  et  190  à  194. 

En  Danemark,  d'après  le  Gode  maritime  (art.  98),  les  frais  de 
rapatriement  sont  à  la  charge  de  l'Etat  si  le  navire  a  péri,  s'il  a  été 
pris  par  des  pirates,  si.  après  une  année,  il  a  été  déclaré  ne  pouvoir 
être  radoubé,  si,  après  avoir  été  capturé,  il  a  été  déclaré  de  bonne 
prise,  sans  qu'à  l'époque  où  le  navire  a  quitté  son  dernier  port,  l'ex- 
plosion de  la  guerre  y  fût  connue  ou  que  le  capitaine  lui-même  en 
eût  connaissance.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  rapatriement  et  les 
frais  y  relatifs  sont  à  la  charge  des  armateurs. 

422.  De  l/iNFLUENCE  DES  ÉVÉNEMENTS  DE  MEP.  ET  AUTRKS  SUR 
LES  OBLIGATIONS  DE  l'aRMATEUR,  SPÉCIALE.MENT  SUR  CELLE  DE  PAYER 

LES  LOYERS.  —  Il  pcut  se  produirc,  pendant  la  durée  du  contrat  d'en- 
gagement, des  événements  variés,  surtout  des  événements  de  mer 
par  suite  desquels  les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas  rendre  les  services 
promis  ou,  au  contraire,  rendent  des  services  de  plus  longue  durée 
que  ceux  qui  forment  l'objet  de  leur  engagement.  H  importe  d'exa- 

tance  àdonnei'aux  iiiaiiiis  friin;ais  et  b'^itaiiniiiut's  délaisses  ;  Anangeincnt 
entre  la  France  et  rAlleinag-ne  du  16  mai  1880,  Déclarati(3n  explicative  du 
16  juin  1888. 
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rainer  1  influence  de  ces  événements  sur  les  loyers  des  gens  de  mer 
et  d'une  façon  générale  sur  les  obligations  des  parties.  Les  événe- 
ments de  cette  sorte  dont  s'est  occupé  le  Gode  de  commerce  (art.  252 
à  270),  sont  les  suivants  :  a)  la  rupture  du  voyage  par  le  fait  des 
propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs  ;  ô)  l'interdiction  de  com- 
merce ;  c)  l'arrêt  du  navire  par  ordre  du  gouvernement  ;  cl)  les  prise, 
bris  ou  naufrage  ;  e)  le  congédiement  :  f)  la  prolongation  du  voyage  ; 
g)  son  abréviation  ;  h)  la  maladie  du  matelot  ou  ses  blessures  ;  i)  la 
mort  du  matelot;  j)  sa  réduclion  en  esclavage.  L'influence  de  ces 
événements  varie  selon  leur  nature  et  selon  celle  de  l'engagement  ; 
■c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  qu'il  importe  de  distinguer  les  enga- 
gements au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part  et  au  fret  (n^^  353  à  355;. 
Le  législateur,  dans  les  solutions  diverses  qu'il  a  adoptées,  s'est  par- 
ticulièrement attaché  à  ces  deux  idées  que,  dans  les  engagements  dits 
à  profits  éventuels,  les  gens  de  mer  sont  associés  aux  chances  de 
l'expédition,  sans  que,  pourtant,  il  y  ait  une  société  entre  eux  et  l'ar- 
mateur {n^  356)  et  que,  dans  l'engagement  au  voyage,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  dans  rengagement  au  mois,  le  salaire  est  fixé  à  for- 
fait, c'est-à-dire  n'est  pas  mis  dans  un  rapport  rigoureux  avec  la 
durée  du  voyage. 

423.  a)  Rupture  de  voyage  par  le  fait  des  propriétaires^  capitaine 
ou  affréteurs  (art.  252  et  257,  G.  com.)-  On  désigne  sous  le  nom  de 
rupture  de  voyage  l'abandon  du  voyage  projeté  et  en  vue  duquel  le 
contrat  d'engagement  a  été  conclu.  D'après  les  principes  généraux 
du  droit,  les  loyers  des  gens  de  mer  devraient,  en  pareil  cas,  leur 
être  dûs  intégralement  (arg.  art.  1794,  G.  civ.).  Mais,  en  notre 
matière,  le  Gode  de  commerce  déroge  à  ces  principes  ;  les  gens  de 
mer  ont  droit  à  une  indemnité  qui  est  inférieure  au  montant  de  leurs 
loyers.  Gette  atténuation  apportée  aux  principes,  se  justifie  par  diffé- 
rentes raisons.  Il  peut  d'abord  survenir  des  événements  qui  rendraient 
dangereux  ou  peu  fructueux  le  voyage  ou  sa  continuation.  Il  serait 
alors  rigoureux  d'obliger  l'armateur  au  paiement  intégral  des  loyers 
des  gens  de  mer.  En  outre,  les  affréteurs  ayant  le  droit  de  rompre 
le  contrat  d'affrètement  (art.  288,  G.  com.),  on  aurait  mis  le  capi- 
taine ou  l'armateur  dans  une  situation  rigoureuse  et  injuste  en  les 
considérant  comme  liés  indissolublement  envers  les  gens  de  mer 


I 


DES  GENS  DE  MER.  321 

engagés  en  vue  d'un  voyage  qui  ne  commence  pas  ou  qui  ne  s'achève 
pas.  Mais  il  va  de  soi  que  la  rupture  du  voyage  ne  peut  avoir  lieu 
sans  indemnité  pour  les  gens  de  mer,  car  elle  provient  de  l'obligé  ou 
de  son  mandataire,  le  capitaine. 

Une  faut  pas  confondre  avec  la  rupture  de  voyage  le  congédiement 
des  gens  de  mer.  Le  congédiement  est  une  mesure  individuelle 
s'appliquant  à  un  marin  :  il  n'empèclie  pas  de  faire  l'expédition 
projetée.  La  rupture  de  voyage  affecte  l'expédition  ;  celle-ci  n'est 
pas  même  commencée  ou  n'est  pas  continuée.  Le  Gode  distingue 
nettement  les  deux  faits  dont  il  s'agit.  Gpr.  art.  252  et270,  G.  com. 

Les  conséquences  de  la  rupture  de  voyage  diffèrent  selon  l'époque 
à  laquelle  elle  a  lieu,  avant  ou  après  le  voyage  commencé  (art.  252), 
et  selon  la  nature  de  l'engagement. 

Il  faut  bien  observer  que  l'armateur  est  tenu,  en  cas  de  rupture, 
par  le  fait  du  capitaine,  comme  en  cas  de  rupture  par  son  propre 
fait,  sauf  évidemment,  dans  la  première  hypothèse,  la  faculté  d'aban- 
don du  navire  et  du  fret.  En  outre,  si  la  rupture  du  voyage  a  lieu 
par  le  fait  des  affréteurs,  l'armateur  n'en  est  pas  moins  tenu  directe- 
ment envers  les  matelots  de  l'indemnité  fixée  par  l'article  252, 
G.  rom.,  sauf  son  recours  contre  les  affréteurs. 

424.  En  cas  de  rupture  avant\e  voyage  commencé,  l'indemnité  à 
payer  aux  gens  de  mer  comprend  plusieurs  éléments .  —  1  o  Ils  reçoi- 
vent le  paiement  des  journées  employées  à  l'équipement  du  navire. 
A  ce  point  de  vue  restreint,  les  gens  de  mer  ont  rendu  les  services 
promis  ;  ils  doivent  en  recevoir  la  rémunération.  2°  Ils  peuvent  con- 
server les  avances  qui  leur  ont  été  faites  sur  les  loyers.  S**  S'ils  n'ont 
pas  reçu  d'avances,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  des  gages 
convenus  (art.  252,  alin.  2).  Pour  l'engagement  au  mois,  le  chiffre 
de  l'indemnité  est  tout  fi.\é;  pour  rengagement  au  voyage,  il  faut 
évaluer  la  durée  probable  du  voyage  et  calculer,  d'après  celte  durée, 
le  salaire  mensuel. 

Au  reste,  les  gens  de  mer  ont  droit  à  l'indemnité  fixée  par  l'ar- 
ticle 252,  G.  coin  ,  même  quand  ayant  trouvé  à  contracter  un  autre 
engagement,  ils  n'ont  souffert  aucun  préjudice  (1).  Il  y  a  là  un  forfait 

(1)  V.  Arih.  Desjardins.  III,  n"  691.  V.  PoUiier,  Traité  des  contrats  de 
louages  maritimes,  ii"^  200. 
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légal.  Aussi,  à  l'inverse,  les  gens  à\  mer  ne  seniient  pas  admis  à* 
prouver  que  leur  préjudice  a  élé  supérieur  à  l'indenjuilé  que  déter- 
mine rarlicle  2î)2,  pour  obtenir  une  rndemnité  plus  lorle. 

Il  est  cerlain,  hir'ii  qu(î  le  Code  n'en  dise  rhn,  que  les  marins 
auraient,  en  ou1re,  droit  à  leurs  frais  de  conduite,  s'ils  avaient  été 
engagés  dans  irn  lieu  situé  hors  de  leur  quartier  d'inscri pilon  et  s'ils 
&Y  étaient  rendus  avant  la  rupture  du  voyage. 

425.  En  cas  de  rupltfre  après  le  voyage  commencé,  les  gens  de? 
mer  engagés  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  enewiier  juscfu'au  jour 
de  la  rupture  et  la  moitié  de  leurs  loyers  pour  le  restant  de  la  duïée 
présumée  du  vayage  (art.  252,  al.  4).  On  ne  pouvait  réduire  les  gens^ 
de  mer  aux  loyers  gagnés  par  eux  lors  de  la  rupture,  car  celle-ci  a 
eu  lieu  sans  leur  fait.  On  ne  pouvait  n*0u  pks  leu'r  accorder  la  tota.- 
lité'  de  îeuts  salaires,  sou«  peine  d'une  rigueur  excessive  envers 
Tarmateur  que  des  ciifconstaitces  graves  ont  pu  déiermiiier  à  rom- 
pre le  voyage. 

G^est,  Cependant,  cette  d^ernière  solution  que  la  loi  admet  en-  cas 
d'en'gagement  au  voyage.  Uaprès  l'article  252,  al.  .3,  les  gens  de  mer 
loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 
Le  législateur  a  vu  la  un  forfoit  qai'il  ne  pouvait  modifier  fn"  355)  y 
c'est  aux  parties  à?  fixer  les  salaires  en  prévision  de  l'éventuafité 
de  la  rupture  du  voyage  (1). 

(^H'  L'Ordoûnanee  de  1681  (art.  3,  livre  HI,  tkre  iV>  consacrait  la  même 
solution  pour  les  gens  de  mer  loués  au  voyage  ;  quant  aux  gens  de  mer 
engagés  au  mois,  elle  leur  allouait  les  loyers  dûs  pour  le  temps  de  leur  ser- 
vi'ce  et  ponr  celui  qui  leur  était  nécessaife  potir  s'eA'  retournep  au  lieu  de 
dépajrt  du  navire.  Valift  prétendait  efue  cet  article  n'était  pas  clair  et  que- 
les  marins  loués  au  mois  devaient,  en  principe,  recevoir  k»urs  loyers  entiers, 
que  la  disposition  spéciale  de  l'Ordonnance  était  l'aile  exclusivement  pour 
le  cas  où  la;  durée  du  service  jointe  à  celle-  dû  voyage-  de  retotir  excédait 
cette  de  la  durée  ordinaire  du  voynge.  Pothiier  {pp.  cit.,  n»  2fi3),  réfutait 
cette  doctrine,  en  s'appuyant  sur  ce  que  l'Ordonnance  ne  faisait  pas  de 
distinction  et  il  justifiait  la  différence  faite  par  elle  entre  les  deux  sortes 
d'engagemenfs'  par  le  forfait  renfermé  dans  l'engagement  au  voyage.  Quoi 
qxj^W  en  soit,  dans  le  système  de  l'OrdonnaA'ce,  les  gens  de  mer  pouvaient 
recevoir  raoi'ns  eu  cas  d«  rupture  a-près  qu'en  cas  de  rupture  avant  le 
départ,  cela  arrivait  quand  la  rupture  avait  lieu  peu  après  le  départ.  C'est 
pour  évMieF  cela  (pie  l*artieïe  2S2,  C.  cortt^,  a  modifié  la  disposition  de- 
l'Ordonnance.  V.  Bégouen,  Exposé  des  motifs  fait  au  Corp»  léQidaiif.  -^ 
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426.  Les  gens  de  mer  engagés  au  profil  el  au  frel  sonl  dans  une 
situation  spéciale  que  règle  l'article  257.  Lorsque  la  rupture  a  lieu 
par  le  fait  de  TalTréteur,  ils  participent  dans  la  limite  de  leur  intérêt 
à  l'indemnité  allouée  à  Tarmateur.  Quand  elle  provient  du  fait  de 
l'armateur  (ou  du  capitaine),  celui-ci  doit  une  indemnité  aux  gens 
de  mer.  Mais,  dans  aucun  cas,  la  loi  ne  fixe  elle-même  le  moulant 
des  dommages-intérêts  ;  ils  doivent  donc  élre  déterminés,  conl'or- 
mémenl  à  la  règle  générale  de  l'article  1140,  G.  civ.,  daprès  la  perte 
éprouvée  par  les  gens  de  mer  et  d'après  le  gain  donl  ils  ont  été 
privés. 

427.  De  quelque  manière,  du  reste,  que  les  gens  de  mer  soient 
engagés,  le  rapatriement  et  la  conduite  leur  sont  dus  par  l'armateur 
(art.  252,  dern.  al.).  Gela  se  justifie  facilement  ;  c'est  par  le  fait  de 
l'armateur  qu'ils  se  trouvent  délaissés  en  pays  étranger. 

428.  Toutes  ces  di.sposilions  s'appli(juenl  aussi  hien  au  capitaine 
qu'aux  gens  de  l'équipage.  Un  ne  doit  pas,  pour  refuser  au  premier 
toute  indemnité  en  cas  de  rupture  de  voyage,  invoquer  la  disposition 
de  l'article  218,  G.  com.,  qui  autorise,  en  principe,  l'armateur,  à 
son  gré,  à  congédier  le  capitaine  en  le  dispensant  de  payer  une  indera- 
mté.  La  rupture  qui  arrête  le  voyagé  diiïère,  comme  cela  a  été  dit 
(n°  423),  du  congédiement  ;  elle  n'a  pas  comme  celui-ci  un  caractère 
individuel  (1j. 

429.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  252.  G.  com.,  qu'en 
cas  de  rupture  de  voyage,  il  importe  de  rechercher  si  celle-ci  est 
antérieure  ou  postérieure  au  voyage  commencé.  A  quoi  doit-on  s'at- 
tacher pour  faire  celte  distinction?  Yalin  (sur  Tai-ticle  3,  livre  III, 
litre  IV,  Ordonnance  de  1581)  d^'icidait  que,  pour  que  le  navire  fût 
réputé  parti,  il  fallait  que  le  navire  eût  mis  à  la  voile  et  eût  navigué 

Le  projet  de  1867  (art.  25)  reproduisait  l'article  2o2  du  Gode  actuel,  en 
siibsliluant  seulement  à  la  luoitié  des  loyers,  pour  le  restant  de  la  durée 
présumée  du  voyage,  une  iodemnilc  variant  avec  l'éloignenient  du  lieu 
de  la  rupture.  Celte  flxation  était  destinée  à  éviter  des  discussions. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Trib.  comm.  Nantes,  lô  janvier  1904,  Revue  interna- 
tionale du  Droit  maritime,  XIX,  p.  872.  De-^jardins,  111,  n*  69:i  ;  du  Valro- 
ger,  II.  n"  542  ;  Bédarride,  II,  n"  567  ;  Démangeât  sur  Bravard.  IV,  p.  269. 
—  V.  en  sens  contraire,  Dalloz,  Répert.  alphabet.,  v  Droit  maritime^ 
n»  700. 
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au  moins  vingl-qualre  lieures.  Rien  n'indique  que  les  rédacteurs  du 
Gode  de  commerce  aienl  adopté  celle  règle  quelque  peu  arbitraire  (1). 
Dans  le  silence  de  la  loi,  il  paraît  juste  dadmetlre  qu'il  y  a  là  une 
question  de  fait  à  résoudre  d'après  les  circonstances  (2)  (3). 

430.  Larupluredu  voyage  peut  provenird'un  cas  de  force  majeure, 
c'est  ce  qui  se  produit  quand  il  y  a  inlerdiclion  de  commerce  ou 
arrêt  par  ordre  d'un  gouvernem,ent. 

L'interdiction  de  commerce  est  un  obstacle  apporté  aux  relations 
mariiimes  entre  deux  pays  ou  deux  ports.  Elle  peut  résulter  d'une 
guerre  déclarée  entre  les  deux  pays  du  départ  et  de  la  destination, 
de  la  défense  faite  par  un  gouvernement  aux  navires  de  se  rendre 
dans  un  port  étranger,  du  blocus  du  port  de  destination.  Quant  à 
l'arrêt  par  ordre  d'un  gouvernement,  c'est  une  mesure  par  laquelle 
les  navires  sont  retenus  dans  un  port  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  elle  n'a,  en  général,  qu'un  caractère  provisoire  (4). 

L'interdiction  de  commerce  et  l'arrêt  par  ordre  d'un  gouvernement 
n'ont  pas  absolument  les  mêmes  effets. 

431 .  b)  Inlerdiclion  de  commerce.  —  S'il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  avant  le  voyage 
commencé,  il  nest  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
équiper  le  ôâtiment  (nrL  253,  G.  com.).  Le  contrat  d'engagement 
n'a  été  exécuté  qu'en  ce  qui  concerne  cet  équipement,  et  aucune 
partie  ne  doit  souffrir  d'un  cas  de  force  majeure  (5). 


(1)  Des  auteurs  ont,  cependant,  reproduit  sous  le  Gode  de  commerce  le 
système  de  Valin.  V.  Bédarride,  II,  n"  563. 

(2)  Laurin  sur  Cresp,  1,  p.  343  ;  Desjardins,  III,  n"  69o.  —  M.  de  Valro- 
ger,  II,  n^  538,  pense,  tout  en  repoussant  l'opinion  de  Yalin,  qu'il  y  a  lieu 
de  poser  une  règle  fixe  ;  selon  lui,  il  y  a  départ  quand  le  navire  a  défini- 
tivement pris  la  mer  en  franchissant  les  passes. 

(3)  Pour  le  Droit  étranger,  voir  :  Loi  belge  du  21  août  1879  (art.  120)  ;  Code 
italien,  art.  529  ;  Gode  hollandais,  art  411  et  412  ;  Gode  espagnol,  art.  639  ; 
Code/)or^^^^a^s,art,522  et  523. —  V.  Abbott,  Law  of  ships  and  seameii.  p.  471. 

(4)  L'arrêt  par  ordre  d'un  gouvernement  ayant  lieu  avant  le  départ  n'en- 
traîne pas,  au  contraire,  la  résiliation  de  l'affrètement  (art.  277.  G.  com.). 
On  peut  expliquer  cette  différence  en  disant  que  les  affréteurs  peuvent  à 
la  rigueur  attendre,  tandis  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent  être  contraints 
de  rester  dans  l'inaction  sans  gagner  de  loyers. 

(5)  La  même  solution  doit,  par  identité  de  raison,  être  admise  dans  les 
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Par  application  des  mcMnes  idées,  quand  l'interdiclion  de  commerce 
arrive  après  le  voyage  commencé,  le  contrat  estrésilié  pour  l'avenir  ; 
les  gens  de  mer  sont  payés  en  proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi 
(art.  254,  al.  1  et  2). 

Ces  règles  s'appliquent  indislinctemontà  l'engagement  au  mois  et 
à  l'engagement  au  voyage.  Mais,  pour  les  gens  de  mer  engagés  au 
profit  et  au  fret,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  leur  part  qui  peut  se 
réduire  à  rien  s'il  n'y  a  eu  ni  profit  réalisé,  ni  fret  acquis  (art.  257, 
ier  alin). 

431  bis.  L'interdiclion  de  commerce  avec  le  lieu  de  destination 
entraîne  nécessairement  la  résiliation  du  contrat  d'engagement.  Un 
simple  changement  dans  les  risques  donnerait  seulement  aux  juges 
la  faculté  de  la  prononcer.  Ainsi,  en  supposant  un  navire  français  à 
destination  du  Danemark,  il  est  évident  qu'une  guerre  éclatant  entre 
la  France  et  l'Allemagne  n'amène  pas  une  interdiction  de  com- 
merce ;  elle  augmente  les  risques  du  navire  exposé  à  la  prise  et,  par 
suite,  permet  seulement  aux  juges  de  résilier  le  contrat. 

432.  c)  Arrêt  par  ordre  du  gouvernement. —  Quand  il  se  produit 
avant  le  commencement  du  voyage,  l'arrêt,  bien  qu'il  n'ait  qu'un 
caractère  provisoire,  a  les  mêmes  effets  que  l'interdiction  de  com- 
merce, c'est-à-dire  qu'il  entraîne  la  résiliation  du  contrat  et  ne  laisse 
aux  gens  de  mer  que  les  salaires  dûs  pour  les  journées  employées 
à  l'équipement  du  navire  (art.  253,  G.  com.). 

Mais,  au  contraire,  après  le  voyage  commencé,  les  effets  de  l'arrêt 
diffèrent  profondément  de  ceux  de  l'interdiction  de  commerce.  L'arrêt 
n'entraîne  pas  la  résiliation  du  contrat  d'engagement  et  a  sur  les  droits 
des  gens  de  mer  des  effets  qui  varient  selon  que  les  gens  de  mer  sont 
engagés  au  mois  ou  au  voyage,  au  fret  ou  à  la  part.  Les  gens  de  mer 
engagés  au  mois  ont  droit  à  la  moitié  de  leurs  loyers  pendant  que 
dure  l'arrêt.  Rigoureusement,  ils  devraient  avoir  droit  à  la  totalité  de 


divers  cas  de  force  majeure  qui  peuvent  se  présenter,  II  en  est  ain^i  en 
cas  de  grève  des  gens  de  mer.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
la  grève  a  un  caraclère  assez  général  pour  qu'elle  constitue  un  véritable 
cas  de  force  majeure  engendrant  une  interdiction  de  commerce.  Trib. 
comm.  Boulogne-sur-Mer,  IG  avril  1901,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime^  XVH,  p.  62. 
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leurs  loyors  uk'^itio  pondanl  Tarrr't.  Mais  cola  soniil  bien  dur  pour  l'ar- 
maleurqui,  pendant  l'anY^L,  ne  louche  pas  de  fret farl.  :^00,  C.  corn.). 
Du  reste,  il  est  juste  que  les  services  pendant  l'arrr^l  se  paient  moins 
que  les  services  en  mer.  Les  gens  de  mer  engagés  au  voyage  ne 
peuvent  réclamer  que  leurs  loyers  convenus  sans  aucune  augmenta- 
tion (art.  234,  al.  3  et  4,  C.  corn.).  Cette  disposition  se  justifie  par 
cette  considération  que  les  marins  engagés  au  voyage  Ofjt  traité  à 
forfait  et  consenti  implicitement  h  supporter  les  conséquences  des 
événements  de  route  dûs  à  des  causes  fortuites  (n"  355)  (1).  Enfin, 
aux  matelots  engagés  au  fret  ou  à  la  part,  il  y  a  toujours  lieu  d'ap- 
pliquer Farticle  257,  alin.  1,  selon  lequel  il  n'est  dû  aux  matelots 
ainsi  engagés  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  le  retardement 
de  voyage  occasionné  par  la  force  majeure. 

433.  Parfois,  à  la  suite  d'une  interdiction  ou  d'un  arrêt,  le  goa- 
vernement  duquel  ces  mesures  émanent,  accorde  une  indemnité  à 
l'armateur.  Il  va  de  soi  que  les  gens  engagés  à  la  iMirt  ou  au  fret  en 
profilent  en  proportion  de  leurs  droits  sur  les  profits  (analogie, 
art.  257,  2*^  et  3<^  alinéas). 

Les  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage  peuvent-ils  aussi 
tirer  profit  de  cette  indemnité,  en  réclamant  plus  que  ne  leur  accor- 
dent les  articles  253  et  254,  G.  com.?  La  loi  est  muette  sur  cette 
question.  Aussi  a-t-il  été  soutenu  que  la  situation  des  gens  de  mer 
ne  se  trouve  pas  améliorée  en  paieil  cas  (2) .  Mxiis  cette  doctrine 
n'est  pas  équitable  et,  quand  la  loi  est  silencieuse,  il  est  naturel  de 
tenir  compte  des  considérations  d'équité.  Il  serait  exorbitant  que 
Farmateur  conservât  Findemnilé  pour  lui  seul  et  qu'on  ne  tînt  pas 
compte,  pour  fixer  les  droits  des  parties,  de  r'allocalion  d'une 
iixlemnité.  Les  gens  de  mer  engagés  au  mois  doivent,  si  l'indem- 
nité est  suffisante,  recevoir  leurs  loyers  en  entier  et  les  gens  de 

(1)  C'est  ce  que  disait  déjà,  Pothiier  {Traité  des  louages  maritimes 
n*  182).  Mais  Valin  (Ord.  de  1681,  art.  5,  livre  III,  titre  IV)  critiquait  la  dis- 
position correspondante  de  l'Ordonnance  ;  il  la  trouvait  injuste  à  l'égard 
tdes  gens  de  mer  engagés  au  voyage  qui  ne  sont  pas  payés  pendant  la 
idurée  de  l'arrêt.  —  Les  critiques  de  Valin  ont  été  reproduites  sous  l'em- 
pire du  Gode  de  commerce  par  M.  Filleau,  op.  cit.,  p.  Î8'4  et  suiv. 

(2;  Nous  avions  soutenu  à  tort  cette  opinion.  V.  Précis  de  "Droit  com- 
mercial, \l,  n"  1745,  et  note  5  de  la  page  100. 
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«mer  engagés  au  voyage  doivent  obtenir  une  augmentation  propor- 
tionnelle au  itemps  4e  l'arrêt  comparé  à  la  durée  probable  du 
voyage  (i)(2). 

434.  Ije  voyage  peut,  sans  qu'il  y  ait  inlerd'ietioin  de  commerce  ou 
^rrôt  par  ordre  du  gouvernement,  être  lompu  ou  suspendu  par  une 
cause  indépendante  du  lait  du  propriétaire,  du  capitaine  et  des  char- 
geurs. H  semble  juste  d'appliquer  alorslpar  analogie  les  dispositions 
•ées  articles  253  et  254.  Ainsi,  en  cas  ide  relîiclie  nécessitée  par  un 
-cas  de  force  raajeu're,spéoialementpour  réparer  des  avaries,  les  gens 
•de  mer  engagés  au  mois  ne  doivent  recevoir,  pendant  la  durée  de 
ia  relJiohe,  que  la  moitié  des  'loyers  et  les  gens  de  mer  engagés  au 
voyage  ne  reçoivent  jien  (3). 

434  Ois.  Dhoit ÉTRANGER.  —  Lcs  cas  d'iuterdiclion  dc  comm.erce 
et  d'arrêt  de  puissance  sont  prévus  par  les 'lois  étrangères .  La  loi 
Mgeû\i2i  août  1879  reproduit,  dans  »esarticle8  94etî>5,  les  dispo- 
sitions des  articles  253  et  254,  C.  com.,  pour  les  cas  d'interdiction 
<le  commerce  et  d'arrêt  de  puissance .  Il  en  est  de  ntéme  des  Godes 
de  commerce  iktUen  (art.  5S0  et  531)  etrowwfl/w  (art.  540  et  541). 
Ces  deux  derniers  €odes  font  participer  à  l'indemnité  accordée  pour 
l'interdiction  ou  pour  l'arrêt  les  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au 
•voyage.  Les  régies  des  articles  253  et  254  de  notre  Code  se  retrou- 
vent aussi  dans  le  Gode  portugais  (art.  524  et  525).  Le  Gode  de 
commerce  e.syMT/zio/ renferme,  dans  les  articles  039  et  040,  des  dis- 
positions plus  détaillées  et  plus  compliquées.  En  cas  de  rupture  du 
voyage  avant  le  départ  par  suite  d'une  cause  lég'rlime  indépendante 
<le  la  volonté  de  l'aimateur  et  des  chargeurs,  les  gens  de  mer  ont 

(1)  V.  Fjlleau,  op.  cit.,  p.  188  ;  de  Valroger,  II,  n"  553;  A.  Desjardins, 
411,  n»  700  ;  Jacobs,  I,  u»  233. 

(2)  L'article  259,  altn.  2,  du  projet  de  1^67  consacrait  ces  idées.  Il  était 
ainsi  conclu  •:  «  )NéaDmoiDs,  si  desimderuDités  sont  accordées  à  l'armeDient 
<(.  par  suite  de  rinterdicUoïi  ou  de  l!ar,nét,jlin'ôst  fait  .aucune  réduction  aux 
u  matelots  engagés  au  mois,  et  ceux  engagés  au  voyage  reçoivent  une 
«  augmentation  proportionnelle  au  temps  de  l'arrêt,  sans,  toutefois,  que 
«  l'indemnité  accordée  aux  matelots  puisse  excéder  la  inoiiUé  de  l'indem- 
-<(  nlté  accordée  à  l'armateur  ». 

('.))  Pardessus,  II,  n"  685;  de  Valroger,  II,  n»  554  ;  Arth.  Desjardins,  III, 
Dfi  099.  V.,  cepejodant,  Trib.  coni.  Nantes,  14  mars  1881,  Recueil  de  juvis- 
avudence  de  Nantes,  1881.1.  152. 
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seulenienl  clroil  à  leurs  salaires  jusqu'au  jour  de  cette  rupture.  Les 
causes  légi limes  de  ne  pas  eiïectuer  le  voyage  sont  :  1»  la  déclara- 
lion  de  guerre  ou  l'interdiction  de  commerce  avec  la  puissance  vers 
le  territoire  de  laquelle  le  navire  devait  se  diriger  ;  2^  l'état  de  blocus 
du  port  de  destination  ou  la  peste  survenue  après  l'engagement; 
3*^  l'interdiclion  de  recevoir  dans  ce  port  les  marchandises  formant 
la  cargaison  du  navire  ;  4o  la  détention  ou  l'embargo  du  navire  par 
ordre  du  gouvernement  ou  par  une  autre  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  de  l'armateur  ;  5o  Finnavigabilité  du  navire.  Après  le 
voyage  commencé,  les  effets  de  la  rupture  du  voyage  sur  l'engage- 
ment des  gens  de  mer  diffèrent  selon  qu'elle  a  Tune  ou  l'autre  des 
causes  qui  viennent  d'être  indiquées.  Quand  il  survient  l'une  des  trois 
premières  causes,  les  gens  de  mer  sont  payés  dans  le  port  où  le  capi- 
taine croit  utile  de  s'arrêter  dans  l'intérêt  du  navire,  suivant  le  temps 
de  leur  service  ;  toutefois,  quand  le  navire  doit  continuer  le  voyage, 
le  capitaine  et  les  gens  de  mer  peuvent  exiger  mutuellement  l'exécu- 
tion du  contrat.  Dans  le  cas  où  survient  la  quatrième  cause,  les  gens 
de  mer  continuent  à  toucher  la  moitié  de  leurs  loyers  en  cas  d'enga- 
gement au  mois.  Cependant,  si  l'arrêt  du  navire  se  prolonge  pendant 
plus  de  trois  mois,  l'engagement  est  rompu  moyennant  paiement  de 
la  somme  qu'il  aurait  dû  toucher  d'après  le  contrat  si  le  voyage  avait 
été  achevé.  Enfin,  si  l'engagement  a  été  fait  moyennant  une  somme 
fixe  pour  tout  le  voyage,  le  contrat  doit  être  exécuté  dans  les  termes 
convenus.  Dans  le  cinquième  cas,  les  gens  de  mer  n'ont  droit  qu'à 
leurs  salaires  échus.  Mais  si  l'innavigabilité  provient  du  défaut  de  soin 
ou  de  l'impéritie  du  capitaine,  du  mécanicien  ou  du  pilote,  ceux-ci 
doivent  indemniser  les  gens  de  mer  du  dommage  qu'ils  ont  éprouvé. 

435.  d)  Prise,  bris,  naufrage^déclaration  d'innavigabilitè,  perte 
sans  nouvelles.  —  Le  voyage  peut  ne  pas  s'achever  par  suite  de  la 
prise,  du  bris,  du  naufrage  du  navire.  Le  Gode  de  commerce  conte- 
nait sur  ce  cas  une  disposition  très  rigoureuse  pour  les  gens  de  mer 
engagés  au  mois  ou  au  voyage  (art.  258)  ;  cette  disposition  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  12  août  1885. 

L'article  258,  reproduisant  une  règle  traditionnelle  en  France  (1) 

(1)  On  lit  dans  les  Râles  d'Oléron  :  «  Ainsi  perdront  leurs  loyers  quand 
la  nef  est  perdue  ». 
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consacrée  par  rOrdonnance  de  lG8i  (art.  8,  litre  IV^  livre  III),  dis- 
posait :  en  cas  de  j)rise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière  du 
navire  et  des  marchandises^  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun 
loyer.  Ils  ne  sont  pas  tenusde  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur 
leurs  loyers. 

Cette  disposition  était  d'une  excessive  sévérité  et  constituait  une 
véritable  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de 
louage  de  services  (i).  D'après  ces  principes,  quand  un  cas  de  force 
majeure  empêche  la  continuation  des  services,  le  salaire  est,  tout 
au  moins,  dû  jusqu'au  jour  où  ils  ont  cessé  de  pouvoir  être  rendus. 
En  conséquence,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  la  loi  aurait  dii  permettre 
aux  gens  de  mer  de  se  faire  payer  de  leurs  loyers  en  proportion  du 
temps  écoulé  lors  du  naufrage  ou  de  la  prise.  Pour  justifier  cette 
rigueur,  on  avait  toujours  fait  valoir  qu'il  faut  intéresser  les  gens  de 
mer  au  salut  du  navire  et  de  la  cargaison  (2).  On  a  parfois  aussi 
ajouté  que  la  solution  contraire  aurait  été  injuste  pour  l'armateur 
qui,  en  cas  de  prise  ou  de  naufrage  avec  perle  des  marchandises, 
ne  peut,  en  principe,  toucher  aucun  fret  (art.  302,  G.  com.)  (3). 
Gomment,  disait-on,  imposer  à  l'armateur  de  payer  les  loyers  même 
pour  partie,  alors  qu'il  ne  touche  pas  le  fret  à  l'aide  duquel  il  devait 
les  acquitter  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  se  faire  assurer  contre  la 
perte  du  fret  (art.  347,  G.  com.)  (4)  ? 

(1)  V.  Polliier,  Du  louage  des  matelots,  n"  179. 

(2)  Voici  ce  que  dit  Yalin  sur  l'article  8  (liv.  III,  tit.  IV)  de  l'Ordonnance 
de  1681.  u  Rien  n'est  mieux  établi,  la  justice  n'y  est  donc  point  blessée,  et 
((  quand  il  en  serait  autrement,  la  politique  et  l'intérêt  de  la  navigation 
«  exigerait  nécessairement  que  cette  loi  fût  maintenue  dans  toute  sa 
«  rigueur.  L'intérêt  guide  les  hommes  en  général,  et  les  gens  de  cette 
«  espèce  en  sont  plus  susceptibles  encore  que  d'autres.  S'ils  cessaient  d'avoir 
((  intérêt  à  la  conservation  du  navire  et  des  marchandises,  au  moindre 
((  péril  dont  ils  seraient  menacés  ils  ne  songeraient  qu'à  sauver  leur  vie, 
«  sans  se  mettre  en  peine  du  reste:  Il  était  donc  juste  et  du  bien  public 
«  d'attacher  leur  fortune  à  celle  du  navire  ». 

(3)  Cette  idée  était  anciennement  exprimée  en  Angleterre  par  une  sorte 
(le  diclon  :  le  fret  est  la  mère  des  gages  ou  loyers  {the  freight  is  the  mother 
of  wages). 

(4)  Le  léf^islaleur  n'avait  pas  voulu  que,  même  indirectement,  les  gens  de 
mer  pùs?enl  toucher,  en  cas  de  prise,  bris,  naufrage,  le  montant  de  leurs 
loyers.  C'est  là  ce  qui  expliquait  surtout  la  disposition  qui  défendait  aux 


-^30  TRAITÉ  DE  DROIT  OOMMEItCIAL. 

La  seule  aUémialion  que  THurieu  arlick'  2I>8,  C.  corn.,  aj>porlai't 
ià  la  règle  rigoureuse  qu'il  posait  consisiaiL  en  ce  qu'à  moins  de  cmi- 
venlion  contraire,  les  avances  faites  sur  ks  loyers  ne  devaient  pas 
^Ire  reslituées. 

Depuis  longtemps  il  était  question  de  modilier  l'article  2o8. 

Getledisposition  ne  sejustifiait  réellementpas.'Il  n'ya^Jucunebonne 
raison  pour  présumer  en  quelque  sorte,  comme  le  faisait  l'article  258, 
la  faute  des  gens  de  mer.  Bu  reste,  ils  sont  les  premiers  intéressés 
au  salut  du  navire  et  de  la  cargaison;  ils  le  sont,  parce  que  souv-ent, 
leur  vie  en  dépend  ;  i'is  le  sont  aussi  parce  que  le  Code  leur  recon- 
naissait certains  droits  sur  les  choses  sauvées  (ancien  art.  2.'j9). 
D'ailleurs,  nos  règlements  relatifs  à  la  marine  militaire  ne  sont  pas 
si  sévères  que  Tétait  le  Gode  de  commerce  et  personne  ne  s'en  est 
jamais  plaint.  L'Etat  paie  les  équipages  de  la- flotte,  qui  ont  eu  le 
malheur  de  perdre  leur  bâtiment,  jusqu'à  leur  reto-ur  en  France  et, 
quand  un  vaisseau  de  guerre  a  disparu  en  mer,  les  familles  des  vic- 
times reçoivent  la  solde  jusqu'au  jour  présumé  de  la  perte. 
N'était-il  pas  singulier  que,  selon  la  nature  du  bâtiment  sur  lequel 
servaient  les  gens  de  mer,  des  règles  aussLdiflférentes  fussent  appli- 
.<ïuées? 

436.  La  loi  du  12  août  1885  a  tenu  compte  de  ces  critiques.  Du 
reste,  elle  a  fait  disparaître  un  des  motifs  allégués  pour  justifier 
Tancien  article  258,  en  permettant  au  prppriétaire  d'un  navire  de 
faire  assurer  le  fret  à  gagner  (art.  334  et  347,  G.  com.  modifiés  par 
la  loi  du  42  août  1885). 

D'après  le  nouvel  article  258,  l'^^'alin.,  les  matelots,  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  jusguau  jour  de  la 
cessation  de  leur^  services,  àmaïus  quil  ne  sait ,prouî}é,  soit  que  la 
j)€rte  da  navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence, 
soit  qu'ils  rCont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  j^our  sau- 


gens  de  mer  d'assurer  leurs  loyers  (ancien  art.  3'47,  G.  com.).  Mais  il  sera 
explique,  dans  le  chapitre  TI,  que  cette  prohibition  peut  se  justifier  par 
d'autres  raisons  et  qu'elle  existe  dans  les  lois  de  plusieurs  Etats,  qui  n'ont 
pas  adopté  la  règle  contenue  dans  l'article  258,  G.  com.  La  prohibition  a 
^té  supprimée  en  Franctî  (art.  834  et  347,  G.  com.,  modifiés  par  la  loi  du 
•i2  août  IgSS). 
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tjter  le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises.  Dans  ce  cas,  il 
•apparlieut  auxtrib.unmtX'deS'tatiier  sur  lasupp'essian  ou  laréduc- 
iion  du  loyer  quils  ont  encourue.  —  Us  ne  saut  jamais  tenus  de 
rejnèourser  ce  quileur  a  été  avance  sur  les  loyers. 

La  règle  nouvelle  a  rendu  sans  objet  l'article  2r<9.,  iC.  conn.  ; 
aussi  la  loi  de  1885  a4-eïle  abrogé  cet  article.  L'aii'ticle  2^9^  pour 
le  cas  où  quelque  partie  du  navire  était  sauvée,  reconnaissait  aux 
«îatelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  le  droit  d'être  payés  de 
leurs  loyers  échus  swrles  débris  du  navire  qu'ils  avaient  sauvés  et, 
«li  les  débris  »e  suftKsaiaal  pa«  ou  s'il  n'y  avait  que  des  marohandiBes 
sauvées,  ils  de\'a'ient  être  payés  »ubsidiairement  »ur  le  fret.  Qu'il  y 
<iit  ou  noja  sau^vetage  d'une  partie  du  navire  ou  des  marchandises, 
les  gens  de  mer  sont  aHJonrd'bm  pasyés,  en  princi-pe,  jusqu'au  jour 
4e  lia  «cessation  de  leurs  services . 

437.  D'après. le  text^e  de  l'article  2o8  nouveau,  la  règle  qu'il  pose 
«'applique  dans  h  cas  de  piise  et  de  naufrage,  comme  l'ancien  arti- 
cle 258.  Mais  la  règle  nouvelle  s'applique  aussi  à  des  cas  que  ne 
visait  pas  l'ancien  article  258. 

Ainsà,  l'on  s'accoi'dait  généralement  à. exclure  l'applicalion  de  la 
règl-e  rigoureuse  de  3'ancien  article  258  au  cas  de  déclaration  din- 
navigabilité  (I).  Ce  cas  est  «prévu  par  la  nouvelle  disposilion  :  quand 
il  se  produit,  les  gens  de  mer  ont  droit  à  leurs  loyers  jusqu'au  jour 
de  la  cessa/lion  de  kurs  services,  comnie  ils  y  aivaient  déjà  droit 
a\'anl  la  loi  du  f2aoM  1885. 

438.  L'ancien  article  258,  G.  com.,  ne  s'appliquait  pas  non  plus 
au  cas  de  disparition  du  navire  sans  nouvelles.  Il  supposait  la  perle 
prouvée,  et  lie  défe^il  deiwuvelles,  en  se  prolongeant,  peiK  seulement 
'faire  présumer  la  pcj-te .  Il  y  a  bien  dans  notre  Code  de  commerce 
une  disposition  déterminant  pendant  combien  de  tem|>s  il  faut  qu'il 
y  aia  défaut  de  nouvelles  pour  que  la  perte  soit  présaimôe  (art.  375, 
<C.  c-om.),  Hwis  oe<tte  disposition  ne  concerne  que  les  assurances 
^maritimes  et,  <>omme  loute  disposition  élablisvsant  Hi>e  présomption 
légale,  «lie  nepeirt4tre  étendue  en  dehors  de  la  matière  pour  laquelle 


(1)  iBoPdearwx,  egjwin  18C3,  S.  1864.  2.  164.  —  Artli.  Desjanlii>.s  HI,  m»  717, 
p. 265;  de  Valroger,  II,  n»  573  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  6d4. 
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elle  a  été  expressûmenl  édictée.  Aussi  devait-on  adinellre  que  c'était 
aux  tribunaux  à  déterminer  d'après  les  circonstances  dans  quelle 
mesure  les  loyers  étaient  dûs  (i). 

Le  nouvel  article  258  prévoit  le  cas  de  disparition  sans  nouvelles. 
Sans  indiquer  impérativement  pendant  combien  de  temps  il  faut 
qu'on  n'ait  pas  reçu  de  nouvelles,  il  fixe  dans  quelle  mesure  les  loyers 
sont  alors  dûs  en  consacrant  un  forfait;  pour  établir  ce  forfait,  il 
distingue  l'engagement  au  mois,  l'engagement  au  voyage  et  l'enga- 
gement ayant  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour.  En  cas  de  perte 
sans  nouvelles^  les  héritiers  ou  représentants  des  matelots  engagés 
au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jusqu'aux  dernières  nou- 
velles et  un  mois  en  sus.  Bans  le  cas  d'engagement  au  voyage,  il 
sera  dû  à  la  succession  des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 
—  Si  rengagement  avait  pour  objet  un  voyage  dt aller  et  retour.^  il 
sera  payé  un  quart  de  l'engagement  total  si  le  navire  a  péri  en 
allant,  trois  quarts  s'il  a  péri  dans  le  retour  ;  le  tout  sans  préju- 
dice des  conventions  contraires. 

438  bis.  En  cas  de  naufrage,  il  est  possible  qu'il  y  ait  des  débris  du 
navire.  Il  se  peut  qu'en  outre,  l'armateur  gagne  le  fret  en  tout  ou 
en  partie  ;  c'est  ce  qui  se  passe  quand  il  y  a  des  marchandises  sau- 
vées ou  quand  le  fret  a  été,  pour  la  totalité  ou  pour  partie,  stipulé 
payable  à  tout  événement  (art.  302,  G.  com.).  Les  gens  de  mer 
engagés  au  mois  ou  au  voyage  ont  sur  les  débris  du  navire  et  sur  le 
fret  un  privilège  qui  leur  permet  de  passer  avant  l'Etat,  créancier  de 
frais  de  rapatriement,  art.  258,  §  6.  Mais  les  gens  de  mer  engagés 
au  fret  ou  au  profit  n'ont  pas  de  privilège  sur  les  débris  du  navire  (2). 
L'article  260,  G.  com.,  limite  au  fret  le  droit  des  premiers.  Quant 
aux  seconds,  ils  sont,  d'après  les  clauses  de  leurs  engagements,  sou- 
mis à  toutes  les  chances  de  l'expédition. 

L'ancien  article  259  (2^  alin.),  abrogé  par  la  loi  du  12  août  1885, 
n'accordait  aux  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage  le  droit 
de  préférence  sur  les  frets  des  marchandises  sauvées  que  subsidiai- 
rementy  c'est-à-dire  qu'en  cas  d'insuffisance  des  débris  du  navire. 


(1)  Casi=.,  20  fév.  1872,  S.  1872.  1.  364.  —  Arih.  Desjardins,  IIJ,  n»  71U 
(i')  De  Valroger,  II,  n»  588. 
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L'article  258,  alin.  6,  nioclifié  par  la  loi  de  1885,  ne  reproduil  pas 
le  mol  subsidiairemeiit.  Aussi  peut-on  se  demander  aujouid'liui 
comment  doivent  être  réglés  sur  le  fret  les  droits  respectifs  des  gens 
de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  d'un  côté,  et  des  gens  de  mer 
engagés  au  fret,  d'un  autre  côté.  On  a  prétendu  que  les  premiers 
peuvent  réclamer  tout  le  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  déduire  la  part  des  seconds.  On  ne  saurait,  dit-on,  oppo- 
ser aux  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage  les  conventions 
en  vertu  desquelles  le  fret  est  affecté  aux  gens  de  mer  engagés  au 
fret.  Mais  on  crée  au  profit  des  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au 
voyage  un  droit  de  préférence  spécial  sur  le  fret  dont  aucune  dispo- 
sition légale  ne  fait  mention.  11  semble  impossible  d'admettre,  au 
contraire,  que  les  gens  de  mer  engagés  au  fret  priment  les  autres 
sur  le  fret  pour  compenser  leur  exclusion  sur  les  débris  du  navire.  Il 
y  aurait  là  un  droit  de  préférence  créé  sans  texte  au  profit  des  pre- 
miers ;  il  serait  désastreux  pour  les  marins  engagés  au  mois  ou  au 
voyage  dans  le  cas  où  les  débris  seraient  insuffisants.  On  doit  donc 
arriver  à  reconnaître  des  droits  égaux  sur  le  fret  aux  deux  classes  de 
gens  de  mer  dont  il  s'agit  (1j. 

.  439.  Peut-il,  par  des  conventions  particulières,  être  dérogé  aux 
règles  contenues  dans  l'article  258  ?  Il  y  a,  à  cet  égard,  plusieurs 
points  certains  et  un  autre  est  susceptible  de  discussion. 

a)  En  vertu  du  texte  formel  de  l'article  258,  il  peut  élre  dérogé 
aux  règles  posées  pour  le  cas  de  disparition  sans  nouvelles.  Gela  se 
comprend  ti  raison  du  caractère  nécessairement  arbitraire  du  forfait 
établi  par  la  loi.  Y.  n«  438. 

b)  Des  stipulations  peuvent  améliorer  la  situation  faite  par  l'arti- 
cle 258,  G.  com.,  aux  gens  de  mer,  par  exemple  en  leur  attribuant 
leurs  loyers  en  entier  à  tout  événement  (2). 

c)  Il  ne  peut  pas  être  convenu  que  les  loyers  des  gens  de  mer  ne 
seront  ni  supprimés  ni  réduits,  môme  en  cas  de  fraude  ou  de  faute 
lourde  de  leur  part.  Une  telle  stipulation  serait  contraire  à  l'ordre 
public,  elle  écarterait  pour  les  gens  de  mer  la  responsabilité  de  leur 

(1)  Arth.  Desjardins,  V.  n"  1279. 

(2)  Tri!),  comm.  Nantes,  8  no\ .  1890,  Revue  intei  nationale  du  DvoU  mari' 
Urne,  1892-93,  p.  91. 


334  TRAIT/Ô   DE   r3K0IT  COMMEaCIAL. 

dol  ou  (le  leurs  l'autes  lourrles  que,  d'après  la  tiarlilioii,  on  assimile 
au  dol  (i). 

d)  Il  ue  peul  jw.s- élire  convenu  (lu'il  y  auiH  lie»  à  restiliuUmi  de» 
avances  Cailes:  sur  le*  loyers.  L'arllcle  2.*i8<  dispose  expi-es^séouiiil 
que  les  gens  de  mei'  ue  mnijanmis  leuus  de  le,s  ireslituer  (2).  Cela 
se  juslifuî  par  rimjwssibililé  où  le  plus  souvent  ils  seraient  d'eo 
opérer  la  reslilulioti. 

e)  Les  (ijeiis  dse  tuer  ne  peuvent  par  avance  conierer  à  l'armateur 
ou  à  ses  préposés  le  jXJuvoir  de  statuer,,  à  la  plaûe  de&tribunau.v,  sur 
la  suppressiau  or  sur  la  réduction  d^â  loyei-s  en  cas  de  [aute  ou  de 
négligen-ce  de  leur  part.  Urte  telle  stipulation  Hvellrait  les  geus  d* 
mer  à  1»  discréliou  de  rarmaC^ur  qui  serait  juge  et  partie  (3/. 

440.  Mais  peut41  être  valablemeul  stipulé  qu'eu  cas  de  perte  du 
navire  et  des  ufiarchan-diises,  les  geas  de  mer  perdrout  tout  droit  à 
leurs  loyers,  ainisi  que  cela  était  admis  par  l'article  2i)8  avant  les^ 
modifications  de  la  loi  du  12  août  t88o  ?  L'article  nouveau  est  muet 
sur  cette  question  et  l'on  pourrait  être  tenté,  pour  admettre  une  sem- 
blable stipulation,  de  se  prévaloir  du  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions et  de  faire  remarquer  que  l'arUele  258  n'est  pas  compris^ 
par  le  décret-loi  du  4  mars  1852,  parmi  les  dispositions  légales  aux- 
quelles il  n'est  pas  permis  de  déroger  (4).  Malgré  ces  considérations, 
la  règle  de  l'article  258  doit  être  considérée  comme  étant  d'ordre 
public  et  ne  pouvant  être  accordée  par  une  stipulation  conti*aire  (5)» 
Le  législateur  a  condamné  la  règle  ancienne  comme  injuste  et  rigou- 
reuse. Il  n'a  pu  avoir  rintention  de  permettre  de  la  rétablir  en  fait 
par  des  stipulations  qui  deviendraient  aisément  de  style.  Il  n'y  apas- 
à  tirer  argument  de  ce  que  l'article  258  ne  ûgure  pas  dans  l'énumé- 


(1)  Ulpien,  Dig.  De pactis  (2,  XIV),  L.  21,  p.  3.  —  Jllud  nuUa  pacUone^ 
effici  potest  ne  dobis  prœUetur . 

(2)  L'ancien  article  258,  G.  corn.,  ne  posait  pas  une  règle  aussi  absolue 
il  ne  prohibait  pas  la  convention  contraire  en  vertu  de  laquelle  les  loyers- 
payés  d'avance  devaient  être  restitués  en  cas  de  perte  ou  de  prise.  Le  moi 
jamais  a  été  introduit  daas  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  258  modifié- 
par  la  loi  du  12  août  1885. 

(3)  Art  h.  Desjardins,  V,  p.  561. 

(4)  De  Courcy,  Questions  de  Droil  maritime  (4»  séri^),  p.  17  et  suiv. 

(5)  Arth.  Desjardins,  V,  n"^  1286  et  1286  ôis. 
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raliolî  (les  dispositions  d'oidre  public  con4;eimc  dans  le  décrel-loi  dit 
4  mars  1852  (art.  i},  L'éU'ticle  258  du  Gode  de  1807  élaiil  aussi 
défavorable  que  |)Ossiblie  aux  {^eusde  mer,,  la  q-uestiou  de  savoir  si» 
par  la  convenlioii,  la  situation  d-t^  eetix-ci  pourrait  être  rendue  pire^ 
ne  se  posait  m<^me  pas.  Les  autours  du  décrGl-loi  du  4  mars  1852: 
ne  pouvaient  pas  prévoir  que  l'article  238  serait  n*oditié  et  qu'une 
jègl-e  plus  favorable  aux  gens  de  mer  en^  i-eiiip'lacerait  une  qui  était 
pour  eux  de  la  diei'HiJi're  rigueair. 

440  f^ès.  Droit  éthajxgrb,  —  Les  l^^gi^^lalions  étrangères  peuvent 
se  diviser  en  deux  catégones*  :  les  uïies  ont  consacré  la  règle  qu'a 
adoptée  la  loi  du  12  août  1885  dans  le  nouvel  arkicl'e  2^)8v  les  autres- 
ontr  bien  que  do  éàle  récente,  reproduit  la  règle  si  rigoureuse  de 
l'atifiew  aa;lkle  2?>H,  G.  eom. 

Parmi  les  premières  sont  les  lois  de;  la  /ielgif/ue,A\e  [aiSuèdti,  dit 
Danonarh^  de  la  H^^^rvi^ge^  de  la  Grande-  Bretaffne^  des  Etats- Unis^ 
d'Amérique. 

En  Helffique,  Tatycien  article  258  du  Gode  français  a  été  remplacé 
par  l'article  90  de  la  loi  du  21  août  1879  qwi  reeoni-wbt.  le  droit  des 
gens  de  mer  jusqu'au  jour  du  sinistre.  Les  Godes  maritimes  suédois 
%i  danois  (art.  91}  ceUvSacrent  la  même  règle. 

En  Grande- Hrei a grne,  le  Merchcnitshipping  ad  de  Ii894  (art.  1 57)^ 
comme  le  MtrchanC  shippvuf  oteidt  1854  (art.  183),  contrairement 
à  vt&e  règle  consacrée  anciennement  par  l'usage  et  déjà  condamnée 
par  la  jurisprudence,  admet  que  le  droit  aux  loyers  ne  dépeiwl  pas; 
de  la  perception  do  Fret  (no  right  lo  loages  soll  be  dt^pendent  an  the 
earning  of  the  frighC)  et  qu'en  conséquence,  malgré  la  jM'ise,  le 
naufrage,  el-Cr.,  les  loyers  sont  dus  jusqu'à»  jour  du  sinislre,  sau. 
datts  le  cas  où  il  seira  proi>vé  que  les  gens  de  ïoer  n'oiU  pas  fait  tous, 
leurs  efforts  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  (1). 

La  même  disposition  se  ta'ouve  dans  les  artidevS  32  et  33  de  la  toi 
des  EtdtS'Uniè  d' Amiri/fu^  du  7  juin  1872  sur  les  gens  d«  n>er. 

En  Allemagne,  le  Gode  de  commerce  de  1861  (arL  453)  admettait 
la  perte  des  loyers  en  cas  de  iwintirage  el  de  prise  :  mais  la  règle  d» 
nouveau  Droit  anglais  a  été  consacrée  par  Tancienne  loi  du  27  décem- 

(1)  Abbotl's,  law  of  mevchant  ships  and  seamen,  p,  464  et  465,  46yet  470^ 
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bre  1872  sur  les  g(3iis  de  mer  remplacée  par  celle  du  2  juin  1îi02 
{art.  69  el  80).  Elle  l'a  été  aussi  par  le  Gode  argpMtin  (art.  1004). 
L'ancienne  règle  générale  de  l'arlicle  258  de  noire  Gode  de  com- 
merce a  été  adoptée  parles  Godes  de  commerce  Ao//flWé/ais (art.  418;, 
chilien  (art.  948),  italien  (art.  535),  roumain  (art.  545),  esparjnol 
(art.  643),  portugais  (arl.  528).  On  doit  s'étonner  que  des  Godes 
aussi  récents  aient  adopté  une  règle  aussi  rigoureuse.  Le  congrès 
international  de  Droit  maritime,  tenu  à  Gènes  en  1892,  l'a  condamnée 
en  décidant  que  les  gens  de  mer  doivent  perdre  leur  droit  à  leurs 
loyers  dans  le  cas  seulement  où  la  preuve  d'une  faute  ou  d'une  négli- 
gence est  rapportée  à  leur  charge. 

441 .  Les  dispositions  de  l'article  258,  G.  com.,  ne  concernent 
que  les  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  ainsi  que  l'in- 
dique, du  reste,  le  texte  de  cet  article. 

Les  gens  de  mer  engagés  au  fret  perdent  naturellement  leur  part 
dans  le  fret  qui,  par  suite  du  naufrage,  de  la  prise,  etc.,  n'est  pas 
dû.  Ils  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  propor- 
tion de  celui  que  reçoit  le  capitaine  (art.  260,  G.  com.). 

Pour  les  gens  de  mer  engagés  à  la  part,  il  n'y  a  aucune  disposi- 
tion légale.  Mais  la  règle  à  poser  en  ce  qui  les  concerne  est  bien 
simple.  Ils  sont  associés  aux  chances  bonnes  et  mauvaises  de  l'expé- 
dition. En  conséquence,  ils  n'ont  rien  à  prétendre,  à  moins  qu'il  y 
ait  eu  des  bénéfices  réalisés,  ce  qui  est  très  rare  en  cas  de  naufrage, 
de  prise,  de  disparition  sans  nouvelles. 

442.  Les  événements  prévus  par  les  articles  258  et  260,  ont  pour 
•effet  d'amener  la  rupture  du  contrat  d'engagement.  Mais,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'engagement,  les  gens  de  mer  sont  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés 
(art.  261,  G.  com  ). 

Les  anciens  auteurs  admettaient  généralement  qu'il  n'y  a  pour  les 
gens  de  mer  qu'une  faculté  et  non  une  obligation  de  travailler  au 
sauvetage,  par  cela  même  que  leur  engagement  a  pris  fin  (1).  On 
pourrait  sans  doute  encore  aujourd'hui  se  prévaloir  dans  le  même 


(1)  Valin,  sur  l'article  9,  liv.  III,  tit.  IV,  de  l'Ordonnance  de  1681  ;  Pothier, 
Du  louage  des  matelots,  n"  187. 


DES  GENS  DE   MER.  337 

sens  de  ce  que  le  Gode  de  romiiieice,  qui  oI>lig;e  le  capitaine  k  tra- 
vailler au  sauvetage *(ait.  241),  ne  dit  rien  de  semblable  pour  les 
gens  de  l'équipage. 

Il  semble,  pourtant,  inadmissible  que,  sous  le  prétexte  de  la  rup- 
ture du  contrat  d'engagement  par  un  événement  fortuit,  il  leur  soit 
loisible  d'abandonner  tout  ce  qui  reste,  alors  qu'un  sauvetage  pour- 
rait (^tre  opéré  par  eux.  Ce  que  le  Gode  ne  dit  pas  d'une  façon 
expresse,  il  le  dit  bien  implicitement.  Esl-il  concevable  qu'il  n'y 
ait  pas  pour  les  gens  de  mer  une  véritable  obligation  légale,  alors 
que,  s'ils  ne  font  pas  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  opérer  le 
sauvetage,  ils  peuvent  Hve  privés,  eu  tout  ou  en  partie,  de  leurs 
loyers  (no  5.36)  (1)? 

Plusieurs  lois  étrangères  imposent  expressément  aux  gens  de  mer 
l'obligation  de  contribuer  au  sauvetage.  La  loi  allemande  du 
2  juin  1902  (art.  il  )  la  leur  impose,  bien  que  la  prise  ou  le  naufrage 
mette  fin  au  contrat  d'engagement  (art.  60).  En  retour,  ils  ont  droit 
à  la  continuation  des  loyers  et  à  la  nourriture.  L'article  407  du  Gode 
hollandais  dispose  aussi  que  tous  les  officiers  et  gens  de  l'équipage 
sont  tenus  d'assister  le  capitaine  dans  tous  les  cas  d'attaque  du 
navire  ou  de  désasti^ .survenu  au  bâtiment  et  à  la  cargaison.  Aux 
termes  de  l'article  421  du  même  Gode,  de  quelque  manière  que  les 
officiers  ou  gens  de  l'équipage  soient  loués,  ils  sont  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauvei*  les  débris  et  les  efiets  des  naufra- 
gés. S'ils  ont  montré  une  activité  particulière  suivie  d'un  heureux 
succès,  ils  reçoivent  une  récompense  extraordinaire,  sur  le  pied  du 
salaire,  pour  le  sauvetage. 

443.  Les  gens  de  mer  qui  ont  concouru  au  sauvetage,  sont  payés 
de  leurs  peines  plutôt  comme  sauveteurs  que  comme  matelots  (2). 
Aussi  peuvent-ils  exercer,  pour  se  faire  payer,  non  le  privilège 
attaché  aux  loyers  des  gens  de  mer  (n''  377j,  mais  le  privilège  mobi- 
lier admis  pour  les  frais  de  conservation  art.  2102-3^,  G.  civ.).  Gc 
l)rivilège  prime  celui  des  loyers,  par  cela  même  que  les  sauveteurs 
ont  contribué  à  conserver  le  gage  de  ceux-ci. 


(l)Cpr.  (le  Vairoger,  11,  n^  592. 

(2)  l'aitlossus.  Il,  n"681  ;  Arth.  Desjanlins,  111,  n"  719. 
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Mais  liuii  iiiiidiqiK;  (iin;,  pour  kurs  loyers,  ccaw  qui  oui  Iravuilh'i 
au  sauvetage  doivent  Aire  préférés  aux  autres  sur  les  déliris  (\).  l.a 
créance  des  loyers  ne  s(;  rattache  pas  au  sauvetage,  à  la  diiïérence 
de  la  rémunération  qui  leur  est  payée  pour  avoir  contribué  ù  celui-ci. 
^444.  e)  Congédiement  des  gens  de  mer.  —  Le  capitaine  ou  l'arma- 
teur a  le  droit  de  congédier  les  gens  de  mer,  officiers  ou  autres  gens 
de  Féquipage  (2). 

445.  Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  capitaine,  soit  pendant  le 
voyage,  soit  avant  le  départ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  Tarmu- 
teur  comme  en  dehors  de  ce  lieu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lassen  li- 
ment de  celui-ci.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  ici  de  la  distinction  faite 
par  les  articles  223  et  232,  G.  com.  (3). 

Yalin,  sur  l'article  iO,  livre  III,  titre  IV,  de  l'Ordonnance  de 
1681,  soutenait  que  le  capitaine  ne  pouvait  congédier  les  gens  de 
réquipage  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  Tarmateur  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier.  Valin  donnait  pour  raison  de  cette  opmion  que 
ce  consentement  était  requis  dans  ce  dernier  lieu  pour  leur  engage- 
ment. Il  y  avait  là  un  faux  raisonnement.  Bien  que  Tarlicle  223, 
G.  com.,  ait  reproduit  les  dispositions  de  TOrdonnance  sur  la  néces- 
sité du  consentement  de  l'armateur  en  ce  qui  concerne  les  engage- 
ments faits  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  il  est  généralement  reconnu 

(1)  De  Valroger,  II,  n«  575.  —  V.,  pourtant,  Bédarride,  !I,  n»  597.  —Cette 
dernière  opinion  était  soutenue  par  Valin  sur  l'article  9,  liv.  III,  tit,  IV, 
de  l'Ordonnance  de  1681.  Il  disait  que  les  gens  de  mer  qui,  selon  lui, 
n'étaient  pas  tenus  de  travailler  au  sauvetage,  avaient  intérêt  à  le  faire  et 
il  s'exprimait  ainsi  :  «  Mais  il  est  de  leur  intérêt  d'y  travailler,  puisque  les 
«  débris  du  navire  et  le  fret  des  marchandises  qu'ils  sauveront  seront 
«  affectés  au  paiement  de  leurs  loyers  et  des  frais  de  leur  conduite,  sous 
«  le  tout  déduit  le  paiement  de  leurs  journées^  avant  que  les  autres  qui 
«  n'auront  pas  travaillé  puissent  rien  prétendre  dans  ce  qui  aura  été  sauvé)». 

(2)  Pour  le  congédiement  du  capitaine,  il  y  a  un  article  spécial,  l'arti- 
cle 218,  G.  com.  Mais  des  difficultés  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  dans 
quelle  mesure  l'article  218  déroge  aux  règles  posées  par  l'article  270  sur  le 
congédiement  des  gens  de  mer  en  général.  V.  n°  501. 

L'article  270  s'applique,  au  contraire,  au  second.  Trib.  comm.  Rouen, 
28  novembre  1902,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XVIII,  p.  86*  ; 
Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1908. 
2.  110. 

(3)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  631  ;  de  Valroger,  II,  n»  633. 
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aujoiird'liui  que  le  capitaine  peut  congédier  les  gens  do  niei-  de  sa 
seule  autorité,  même  dans  ce  lieu.  11  y  a  un  intérêt  de  discipline  à 
ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  congédiement,  dans  bien  des  circonstances, 
ne  doit  souffrir  aucun  relard. 

446  Les  gens  de  mer  congédiés  ont-ils.  du  moins,  dioil  à  une 
indemnité  ?  Ils  y  ont  ou  n'y  ont  pas  droit  selon  (|ue  le  congédie- 
ment n'a  pas  ou  a  une  cause  légitime. 

Du  reste,  la  légitimité  du  congédiement  se  présume  et  c'est  aux 
gens  de  mer  congédiés,  s'ils  veulent  obtenir  une  indemnité,  à 
détruire  cette  présomption  en  prouvant  l'absence  de  cause  légitime. 
L'article  270,  l^"^  alin.,  G.  com.,  dispose,  en  effet  :  «  Tout  matdot 
«  qui  justifie  quil  est  congédié  sans  cause  valable,  a  droit  à  une 
«  indemnité  contre  le  capitaine  ».  La  présomption  de  la  loi  est 
d'autant  plus  naturelle  qu'elle  prend  des  précautions  pour  empêcher 
les  congédiements  non  justifiés.  V.  n°'  449  et  453. 

447.  11  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a  une  cause 
légitime  de  congédiement.  xXos  lois  indiquent  seulement  à  titre 
d'exemples  quelques-unes  de  ces  causes  (art.  264),  elles  ne  les  énii- 
mèrent  pas  comme  le  faisait  le  Consulat  de  la  mer  (chap.  LXXX) 
et  comme  le  font  quelques  lois  étrangères  (1). 

448.  Quand  il  y  a  une  cause  valable  de  congédiement,  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité.  Mais  il  va  de  soi  que  les  gens  de  mer  peuvent 
réclamer,  soit  le  prix  des  journées  employées  à  l'équipement  du 
navire,  si  le  congé  est  antérieur  au  départ,  soit  les  loyers  échus  jus- 
qu'au jour  du  congé,  s'il  est  postérieur. 

449.  S'il  n'y  a  pas  de  cause  valable  justifiant  le  congédiement,  le 
capitaine  ou  l'armateur,  selon  qu'il  a  été  donné  par  l'un  ou  par  l'au- 
tre, doit  une  indemnité  aux  gens  de  mer  congédiés. 

Afin  d'assurer  autant  que  possible  que  le  capitaine  n'exercera  pas 
son  droit  à  la  légère,  l'article  270,  alin.  4,  G.  coin.,  met  l'indemnité 


(1)  Loi  allemande  sur  les  gens  de  mer,  <lu  '1  juin  l'.tOf  (art.  70)  ;  Cod»' 
espagnol  (art.  637)  ;  Gode  danois  (art.  89,  91  et  92), 

Des  lois  étrangères  énumèrent  aussi  les  causes  permettant  aux  gens  de 
mer  d'exiger  leur  congé  :  L.  allemande  du  2  juin  1902,  art.  74  à  77  ;  Code 
hollandais,  art.  440;  Code  espagnol,  art.  647;  Code  danois,  art.  S.t  ;i  88. 
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dérmilivriiH'iil  îi  sa  charge;  cl   lui  ifiliisc  loiilc  iu  lion  cii  rcpôlilioii 
contre  rannaUuir. 

L'arnialoiir  doil  (•f'ilaiiwincnt,  on  principe*,  siipporU;r,  dans  ses 
ra|)porls  avec  KKlal,  les  frais  de  rapalriemenl  du  marin  congédié. 
Mais,  en  s'inspirani  des  motifs  de  l'arlicle  270,  alin.  4,  (\.  com.,  on 
doit  reconnaître  alors  à  l'armateur  h;  dioit  d'agir  conire  le  capitaine 
pour  se  les  faire  rembourser. 

450.  Kn  quoi  consiste  l'indemnité  due  aux  gens  de  mer  injuste- 
ment congédiés.  Le  Gode  de  commerce  ne  se  borne  pas  à  renvoyer 
aux  principes  généraux  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts  dus  en 
cas  d'inexécution  des  contrats  (art.  1149  à  11^>1,  G.  civ.).  D'après 
ces  principes,  les  gens  de  mer  devraient  toujours  avoir  droit  au 
moins  à  la  totalité  de  leurs  loyers,  puisque  c'est  par  le  fait  du  capi- 
taine que  le  contrat  ne  reçoit  pas  son  exécution  (Gpr.  art.  1794. 
G.  civ.).  Mais  le  législateur  a  tenu  compte  de  ce  que  les  gens  de  mer 
congédiés  avant  le  départ  trouvent  facilement  d'ordinaire  à  contrac- 
ter un  nouvel  engagement. 

451 .  Le  congé  est-il  donné  sans  cause  valable  dans  te  cours  du 
voyage  ?  Les  gens  de  mer  ont  droit  à  la  totalité  de  leurs  loyers.  Les 
principes  reçoivent  ici  leur  entière  application.  Quand,  dans  un  con- 
trat de  louage  de  services,  c'est  par  le  fait  du  locataire  (maître)  que 
les  services  ne  sont  pas  rendus,  les  loyers  doivent  être  payés  comme 
si  les  services  avaient  été  fournis  (art.  1794,  G.  civ.)  (1). 

Il  faut  seulement  alors  ne  pas  prendre  à  la  lettre  la  disposition  de 
l'article  270,  al.  4,  qui  refuse  tout  droit  de  répétition  au  capitaine. 
Ge  qu'il  ne  peut  pas  répéter,  c'est  la  portion  des  loyers  qui  est  payée 
aux  gens  de  mer  à  titre  d'indemnité  et  qui  ne  correspond  pas  à  des 
services  rendus.  Mais,  pour  les  loyers  dus  à  raison  du  temps  anté- 
rieur au  congédiement,  le  capitaine  doit  pouvoir  les  répéter;  ils  ne 
constituent  pas  une  indemnité  et,  si  le  capitaine  devait  les  supporter 
définitivement,  l'armateur  s'enrichirait  à  son  préjudice. 

452.  Le  congé  est-il  donné  sans  cause  valable  avant  le  voyaye 
6omme?7cé.^  L'indemnité  est,  par  dérogation  aux  principes  généraux, 


(1)  V.  L.  33.  Dig.,  Locati  conduci  (XlX-2i  :   l'olhier,  Louage  des  mntc 
lois,  no  206. 
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fixée  par  la  loi  arl.  270,  C.  coin.)  au  liers  des  loyers.  Les  gens  de 
mer  sont  ainsi  mieux  li'ailés  dans  ce  cas  ([ne  loi'srju'il  y  a  rupture 
volontaire  du  voyage  avant  le  départ  (n'J  424).  Cela  s'explique  :  la 
rupture  volontaire  peut  avoir  unecause  grave  et  n'a  pas  un  caractère 
individuel  comme  le  congédiement. 

Les  gens  de  mer  congédiés  n'ont  droil  à  une  indemnité  que  si  le 
congédiement  a  lieu  après  la  clôture  du  rôle  d'équij)age.  S'il  est 
donné  anlérieuremenl,  il  n'y  a  lieu  à  aucinie  indemnité  ;  mais  il  est 
évident  que  les  gens  de  mer  peuvent  réclamer  le  prix  des  journées 
employées  à  l'équipement  du  bûtiment.  Cette  disposition  est  toute  de 
laveur  pour  l'armateur  ;  car,  même  avant  la  confection  du  rôle  d'équi- 
page, les  engagements  ont  un  caractère  définitif  (l). 

453.  Pour  empêcher  que  les  gens  de  mer  ne  soient  trop  facilement 
débarqués  sans  cause  valable,  ce  qui  leur  serait  nuisible  personnel- 
lement et  risquerait  d'amener  des  désertions  préjudiciables  à  l'Etat, 
le  débarquement  des  gens  de  mer  n'est  admis,  ni  à  l'étranger  (2j,  ni 
dans  les  colonies  (3j,  ni  même  sur  le  territoire  de  la  France  conti- 
nentale (4^  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'administrateur  de 
rinscri|)tion  maritime  ou  d'un  agent  consulaire.  Cette  règle  n'est 
pas  spéciale  au  cas  oîi  le  débarquement  est  la  conséquence  d'un 
congé  donné  par  le  capitaine.  Elle  s'applique  aussi  quand  le  débar- 
quement a  lieu  sur  la  demande  des  gens  de  mer  ou  du  consentement 
réciproque  des  parties  (5). 

L'appréciation  faite  par  l'autorité  compétente  de  la  cause  du  débar- 
([uement  n'exclut  pas  l'intervention  des  tribunaux  qui  statuent  défi- 

1}  Aussi,  dans  le  pnjjet  de  1867,  l'irticle  26S  accordait  une  indemnité 
aux  gens  de  nier  congédiés  incine  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

(2-3)  Ordonnance  du  29  oct.  1833,  art.  24,  a  combiner  avec  l'article  270, 
dcrn.  alin.,  C.  coni.,  et  Décret  du  22  sept.  1891,  art.  2, 

(4)  Décret  du  19  mars  1852,  art.  4  et  5.  —  Ce  décret  punit  le  débaniue- 
ment  sans  l'intervention  du  l'autorité  maritime  ou  consulaire,  de  tout  indi- 
vidu porté  à  un  titre  «quelconque  sur  le  rôle  d'équipage.  Il  y  a  quelque 
difûculté  sur  le  point  de  savoir  si,  en  France,  l'autorité  maritime  inter- 
vient seulement  pour  recevoir  la  déclaration  du  congédienient  ou  pour 
l'autoriser.  V.,  pour  la  nécessité  de  rautorisation,  Filleau,  op.  cit.,  p.  168 
et  suiv.  ;  c'est  en  ce  sens  que  statuait  l'Ordonnonce  de  178i  (t.  XIV, 
art.  15);  —  pour  la  simple  déclaration.  Beaussant,  o/).  cit.,  I,  p.  329. 

(o^  V.  les  textes  cités  aux  deux  notes  précédentes. 
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iiilivo!nenl  sur  l;i  l(';^nmil,(';  de  l;i  cause  du  congé.  Mais  ou  comprend, 
en  présence  de  rap|)récialioii  de  l'aulorilé,  que  hi  Idi  j)résume  Texis- 
tence  d'une  cause  lé^ilinie  de  c()ngédi<;menl.  V.  n'  440. 

454.  L'arlicle  270,  C.  corn.,  est  compris  par  le  décret  du 
4  mars  1852  (art.  1)  parmi  les  dispositions  d'ordre  public  auxquelles 
il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  convention.  Ainsi,  les  gens  de  mer 
ne  pourraient  renoncer  par  avance  à  l'indemnité  en  cas  de  congédie- 
ment non  justifié. 

455.  Si  la  loi  française  reconnaît  au  capitaine  (ou  à  Farraateur)  le 
droit  de  congédier  les  gens  de  mer,  elle  ne  l'autorise  pas  à  diminuer 
le  loyer  à  raison  de  ce  qu'ils  sont  impropres  au  service  pour' lequel 
ils  avaient  été  engagés,  comme  le  font  des  lois  étrangères  (1). 

455  bis.  Dmoit  étranger.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  ren- 
ferme dans  Tarticle  107  des  dispositions  identiques  à  celle  de  Farti- 
cle  270  de  notre  Gode  de  commerce.  Il  en  est  de  même  du  Gode 
hollandais  (art.  438  et  439),  qui  seulement  énumère  les  causes  légi- 
times de  congédiement  (art. 437).  Le  Gode  italien  (art.  541)  recon- 
naît au  capitaine  le  droit  de  congédier  toujours  les  gens  de  mer  avant 
le  terme  de  leur  engagement  et  sans  être  tenu  de  démontrer  à  leur 
charge  un  fait  répréliensible,  mais  il  doit  leur  délivrer  un  congé  et 
fournir  les  ressources  nécessaires  pour  leur  rapatriement  ou  leur 
procurer  un  embarquement  sur  un  autre  navire  se  rendant  dans  leur 
patrie.  Tout  matelot  congédié  a  droit  à  une  indemnité  en  sus  du 
paiement  de  ses  loyers.  Si  le  congé  est  donné  au  port  où  s'est  fait 
rengagement  et  avant  le  départ,  Tindemnité  doit  être  égale  à  un  mois 
de  loyers.  Si  le  congé  est  donné  avant  le  départ,  ou  dans  un  port 
italien  autre  que  le  port  d'enrôlement,  l'indemnité  doit  être  égale  à 
quarante  jours  de  loyers  ;  elle  est  de  deux  mois  de  loyers,  si  le  congé 
est  donné  sur  les  autres  côtes  de  l'Europe,  sur  les  côtes  d'Asie  ou 
d'Afrique  baignées  par  la  Méditerranée,  par  la  mer  Noire,  par  le 
canal  de  Suez  ou  la  mer  Rouge.  Si  le  congé  est  donné  dans  tout 
autre  lieu,  l'indemnité  est  équivalente  à  quatre  mois  de  loyers.  Si  le 
congé  n'a  pas  été  donné  d'accord  avec  le  propriétaire  du  navire,  le 
capitaine  ne  peut  répéter  contre  lui  le  montant  des  indemnités 

(1)  V.  loi  allemande  du  2  juin  1902,  art.  43. 
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payées.  Les  gens  de  mer  congédiés  avant  la  clôture  du  rôle  d'équi- 
page ne  peuvent  prétendre  h  aucun  loyer. 

456.  /)  Prolongalloii  du  voyage.  —  La  loi  ne  s'est  occupée 
expressément  pour  ce  cas  que  des  gens  de  mer  engagés  au  voyage. 
Si  le  voyage  est  prolongé,  les  loyers  sont  augmentés  en  proportion 
de  la  prolongation  (art.  255).  Gela  s'applique  certainement  au  cas  de 
prolongation  volontaire,  c'est-à-dire  voulue  par  le  capitaine. 

En  est-il  de  même  au  cas  de  prolongation  provenant  d'une  cause 
de  force  majeure?  On  a  prétendu  qu'alors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aug- 
mentation des  loyers  (1).  Mais  celle  solution  doit  être  repoussée  (2); 
Tarticle  255  ne  fait  pas  de  distinction  (3).  L'opinion  contraire  était 
admise  déjà  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  (4)  ;  elle  est  d'autant 
plus  équitable  qu'en  cas  d'abréviation  du  voyage  par  force  majeure, 
les  loyers  sont  diminués.  Argum.  a  contrario,  art.  256,  G.  corn., 
V.  no  457. 

Pour  les  gens  de  mer  engagés  au  mois,  il  va  de  soi  que  leurs 
salaires  augmentent  en  proportion  du  nombre  des  mois  supplémen- 
taires. Gela  dérive  de  la  nature  même  de  leur  engagement. 

Lorsqu'il  s'agit  des  loyers  du  capitaine,  ils  ne  peuvent  être 
augmentés,  quand  la  prolongation  a  été  décidée  par  lui  qu'autant 
qu'elle  est  bien  justifiée.  Autrement,  il  se  peut  que,  loin  d'avoir  droit 
à  une  augmentation,  il  soit  tenu  d'indemniser  l'armateur  (5). 

457.  g)  Abréviation  du  voyage.  —  D'apiès  l'article  25(),  si  la 
décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché que  celui  qui  est  désigné  par  taffrèlenienl,  il  n'est  fait 
aucune  diminution  aux  gens  de  mer  engagés  au  voyage.  Le  capi- 
taine ne  peut;  par  son  fait,  diminuer  les  droits  des  gens  de  mer.  Si 
l'abréviation  du  voyage  provenait  de  la  volonté  de  l'armateur,  le  capi- 
taine lui-même  pourrait  invoquer  l'article  256.  Mais  le  capitaine 


(1)  Pardessus,  II,  n"  685. 

(2)  Arth.  Desjardins,  III,  n"  705  ;  Laurin  sur  Cresp,  I,  p.  554  ;  L.  de  Val- 
roger,  II,  n»  556. 

(3)  Gpr.  art.  255  et  256,  C.  corn 

(4)  Valin  sur  l'article  6,  liv.  III,  tit.  IV,  de  l'Ordonnance  de  1681. 

(5)  V..  pour  le  D7'ott  étranger.  Code  italien,  art.   532  ,  Code  portugais, 
art.  526  ;  loi  belge  du  21  août  1879,  art.  96. 
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subirait  mic  nkliiclioii,  si  le  laccourcissemenl  du  voyage  |)rov<inait 
de  son  fait.  Il  résulte  aussi  du  texte  de  rarticle  250  qu'il  ne  régit  pas 
le  cas  où  une  cause  de  ïoirr,  majeur*;  a  obligé  à  abréger  le  voyage. 
Il  est,  du  reste,  naturel  d'a|)|)liqu(M-  alors  la  même  règle  que  dans  le 
cas  d'interdiction  de  commerce  survenue  pendant  le  voyage  (art.  25i, 
C.  corn.).  V.  n°431. 

Il  va  de  soi  que  les  gens  de  mer  engagés  au  mois  subissent  une 
diminution  des  loyers  sur  lesquels  ils  comptaient  en  cas  d'abréviaiion 
du  voyage  par  force  majeure.  Si  l'abréviation  est  volontaire,  sont-ils 
traités  de  la  même  manière  ?  n'ont-ils  pas  droit,  en  sus  des  loyers  dûs 
jusqu'au  jour  où  le  voyage  se  termine,  à  la  moitié  des  loyers  pour  le 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage,  à  titre  d'indemnité?  L'affir- 
mative paraît  devoir  résulter  de  ce  que  l'abréviation  volontaire  du 
voyage  se  confond,  en  réalité,  avec  la  rupture  du  voyage  (art.  252, 
al.  4).  Cette  assimilation  explique  même  le  silence  du  Gode  sur  les 
effets  de  l'abréviation  volontaire  du  voyage  relativement  aux  enga- 
gements au  mois  (1). 

Les  gens  de  mer  engagés  au  fret  ou  au  profit  n'ont  droit  à  aucun 
dédommagement  en  cas  d'abréviation  ou  de  prolongation  de  voyage 
par  force  majeure  (art.  257,  al.  1).  Si  la  prolongation  ou  l'abréviation 
arrive  par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  mer  engagés  à  profits 
éventuels  participent  aux  indemnités  alloués  au  navire  en  propor- 
tion de  la  part  qui  leur  était  attribuée  (2). 

458.  h)  Maladies,  blessures  des  gens  de  mer.  —  Par  sollicitude 
pour  les  gens  de  mer,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  remis  absolu- 
ment à  l'armateur  du  soin  de  veiller  au  traitement  des  marins  malades 
ou  blessés.  Il  impose  à  l'armateur,  en  cas  de  navigation  au  long 
cours,  l'obligation  d'embarquer  un  chirurgien  (3),  tout  au  moins 

(1)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  706  ;  V.  aussi  Jacobs,  op.  cit.,  I,  n"  237.  —  11 
a  été  soutenu,  au  contraire,  que  le  raccourcissement  du  voyage  n'est  pas 
assimilable  à  sa  rupture  et  qu'en  cas  de  raccourcissement  (ou  abréviation) 
du  voyage,  les  gens  de  mer  engagés  au  mois  n'ont  droit  à  un  loyer  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  réellement  servi  :  L.  de  Valroger,  II, 
n°  562.  Ce  dernier  système  paraît  bien  avoir  été  celui  de  l'Ordonnance  de 
1681  fart.  6,  liv.  III,  titre  IV). 

(2)  Gode  italien,  art.  533  ;  loi  belge  du  21  août  1879,  art.  97. 

(3)  V.  art.  181  à  183,  Règlement  de  1866.  —  C'est  cette  obligation  qui  a 
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quand  il  y  a  à  bord  ceiil  personnes  (20  on  iO  pour  les  bàlinienls 
alFeclésà  la  p^clie)  et  de  placer  à  bord  un  colïre  de  médicarnenls(l). 

La  loi  ne  se  borne  pas  là;  elle  l'ail  an\  j^ens  de  mer,  en  cas  de 
maladie  ou  de  blessure,  une  situation  spéciale  par  rapport  à  celle 
de  toutes  autres  personnes  louant  leurs  services. 

Pour  comprendre  dans  quelle  mesure  les  gens  de  mer  sont 
traités  d'une  façon  spéciale,  il  importe  de  rappeler  comment  sont 
traités,  d'après  le  droit  commun,  les  ouvriers  et  employés  tombant 
malades  ou  blessés  dans  Texercice  de  leur  profession.  Leuns  salaires 
cessent  de  courir  i\  partir  du  joui-  où  ils  cessent  leurs  services. 
Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  il  avaient  droit  à  une  indemnité  quand 
ils  étaient  blessés  ou  tombaient  malades,  mais  à  la  condition  que 
leurs  blessures  ou  leur  maladie  fussent  dues  à  la  faute  de  leur 
patron.  D'après  la  jurisprudence  (2),  celle  faute  devait  être  prouvée 
par  eux  en  leur  qualité  de  demandeurs  {'^}.  La  loi  du  9  aviil  1S98 
(étendue  parles  lois  des  12  avril  1900  el  du  17  juillet  1907  a  modi- 
fié complètement  ces  règles  pour  les  ouvriers  el  employés  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce.  Elle  accorde  aux  ouvriers  et  aux  employés 
victimes  d'accidents,  à  leurs  veuves,  descendants  ûgés  de  moins  de 
16  ans  el  à  leurs  ascendants  qui  étaient  à  leur  cliarge,  une  indemnité 
fixée  à  forfait  par  la  loi,  quelle  que  soit  la  cause  de  Taccident,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dû  à  la  faute  intentionnelle  de  la  victime  (art.  20). 
—  Le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  el  des  lois  complémentaires 
est  étranger  aux  gens  de  mer  inscrits  ;  ils  sont  régis  par  les  disposi- 
tions spéciales  du  Gode  de  commerce  en  même  temps  que  par  les 
règles  du  droit  commun  contenues  dans  les  articles  1382  el  1.383, 

parfois  fait    admeftro  que  le  chirurgien   doit    «"Ire   traité  comme  étant  au 
nombre  dos  gens  de  l'équipage.  V.  n"  396. 

(1)  V.  Décret  du  21  septembre  1908,  art.   104  à  111. 

(2)  Rouen,  13  janv.  1868,  S.  1868.  1.  298  ;  Cas'?.,  31  mai  1886,  S.  1887.  1. 
209  ;  Pand.  fr.,  1886.  l.  157.  A.  P.  Lefebvre.  article  dan-  la  Revue  cvit.  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1886,  p.  4S;i  :  A.  de  Courcy.  le  Droit  et  les  ouvriers. 

(3)  L'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  (juant  à  la  charge  de  la 
preuve  était  combattue  par  un  certain  nombre  d'auteurs.  V.  Saincleletle, 
De  la  responsabilité  et  de  la  garantie  ;  Sauzet,  De  la  responsabilité  des 
patrons  vis-à-vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels  (Revue  crit . 
de  législ.  et  de  jurisp.,  1883,  p.  596  et  677  et  suiv.j  ;  LabbA,  notes  dans  le 
Recueil  de  Sirey  et  dans  le  Journal  du  Palais. 
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C.  civ.,  el  jouissent  dos  pensions  payées  pai'  lu  Caisse  de  prévoyance 
entre  les  marins  Iraneais,  créée  par  la  loi  du  21  avril  181i8  et  régie 
acluellemont  pai-  la  loi  du  20  décem])re  1905  (1). 

Mais  il  résulte  des  dispositions  des  articles  202  et  263,  G.  corn., 
que,  dans  une  certaine  nnesure,  la  théorie  du  risque  professionnel 
consacrée  par  la  loi  du  0  avril  1808,  est,  depuis  longtemps,  appli- 
cable aux  gens  de  mer. 

Les  articles  262  à  264,  pour  déterminer  la  situation  des  gens  de 
mer  tombant  malades  ou  blessés,  distinguent  trois  hypothèses  : 
r  Un  marin  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  est  blessé  au  ser- 
vice du  navire  (art.  262).  2**  Un  marin  est  blessé  en  combattant  con- 
tre les  ennemis  ou  contre  les  pirates  pour  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison (art.  263).  3°  Un  marin  est  blessé  à  terre  (art.  264). 

Les  articles  262  et  263  qui  prévoient  les  deux  premiers  cas,  ont 
été  modifiés  par  la  loi  du  12  août  1885,  dans  le  but  d'atténuer  quel- 
que peu  les  charges  qui  pesaient  antérieurement  sur  l'armateur. 

459.  1*^  Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  qui  est 
blessé  au  sercice  du  navire,  est  payé  de  ses  loyers,  traité  en  pansé 
aux  frais  du  navire,  c'est-à-dire  de  l'armateur  (art.  263,  i^'"  al.)  (2). 
Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre,  c'est  aussi  aux  frais  du 
navire  qu'il  doit  être  rapatrié  (art.  262,  C.  com.). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  que  la  blessure 
reçue  au  service  du  navire,  la  maladie  survenue  pendant  le 
voyage  (3).  On  présume  que  la  maladie  a  sa  cause  dans  la  fatigue  ou 


(1)  La  loi  du  29  décembre  1905  admet  comme  faisant  partie  de  la  Caisse 
de  prévoyance  des  marins  français,  en  deliprs  des  inscrits  maritimes,  le 
personnel  non  inscrit  embarqué  sur  tous  les  bâtiments  de  mer  français 
autres  que  les  navires  de  guerre  ou  ceux  exclusivement  affectés  à  un  ser- 
vice public. 

(2)  Les  frais  de  logement  et  de  nourriture  ne  sont  pas  mis  par  l'arti- 
cle 262,  G.  com.,  à  la  charge  de  l'armement.  Trib.  comm.  Marseille, 
29  juillet  4908,  Revue  int.  du  Droit  maritime,  XXIV,  p.  71. 

(3)  Aucune  règle  analogue  n'est  admise  au  profit  des  ouvriers  en  géné- 
ral. Les  maladies  professionnelles  ne  donnent  pas  lieu  à  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898  qui  ne  traite  que  de  la  responsabilité  relative  aux  acci- 
dents industriels.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  encore  de  loi  sur  la  responsabilité 
du  patron  à  raison  des  maladies  professionnelles  qui  atteignent  ses 
ouvriers. 
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dans  le  changement  de  climat  (1).  Aussi  l'aiticle  262  serait-il  inap- 
plicable s'il  était  prouvé  que  la  maladie  provient  des  débauches  ou 
des  iinprudences  des  gens  de  mer  (2).  Dans  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer,  par  analogie,  l'article  264,  G.  corn,  {n^  463).  C'est 
à  l'armateui-  à  prouver  que  la  maladie  d'un  marin  ne  se  rattache  pas 
à  la  navigation  (3). 

Il  se  peut  que  le  marin  tombe  malade  ou  soit  blessé  au  service  du 
navire  avant  le  commencement  du  voyage.  Il  va  d'abord  de  soi 
qu'alors,  il  n'est  pas  embarqué  et  qu'il  est,  tout  au  moins,  payé  des 
journées  employées  à  l'équipemenl  du  l)<\timent.  En  outre,  en  cas 
de  blessures  reçues  au  service  du  navire  môme  avant  le  départ,  les 
Irais  de  traitement  et  de  pansement  sont  à  la  charge  de  l'armement 
((iii  doit  même  payer  les  loyers.  Ces  solutions  résultent  bien  de 
l'article  262  qui,  pour  la  maladie  seulement,  distingue  selon  qu'elle 
es!  ou  non  survenue  durant  le  voyage. 

460.  Mais  pendant  combien  de  temps  l'armateur  est-il  tenu  de 
subvenir  aux  trais  de  traitement  et  de  pansement  ?  Jusqu'à  quel 
moment  les  loyers  continuent-ils  de  courir  au  profit  des  gens  de  mer, 
bien  qu'ils  soient  plus  en  état  de  rendre  des  services  ? 

C'est  sur  ces  points  que  la  loi  du  12  août  i885  a  modifié,  dans 
l'intérêt  de  l'armateur,  les  règles  précédemment  admises. 

L'ancien  article  262  ne  déterminait  pas  jusqu'à  quel  moment  l'ar- 
mateur avait  à  subvenir  aux  frais  de  traitement  et  de  pansement.  Il 
appartenait  aux  tribunaux  de  se  prononcer  à  cet  égard,  en  fixant  à 
quel  moment  on  pouvait  dire  qu'il  y  avait  guérison.  Une  charge  fort 
lourde  et  indéterminée  pouvait  résulter  de  là  pour  l'armateur.  Afin 
de  l'alléger  et  de  la  délimiter,  le  nouvel  article  262  confère  à  l'arma- 
teur la  faculté  de  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  râpa- 
it) L'article  262,  G.  com.,  s'applique  à  une  maladie  mentale  comme  à 
toute  autre.  Trib.  comm,  du  Havre,  20  janvier  1894,  Jourti.  de  jurispr . 
de  Marseille,  1895.  2.  14. 

(2)  Trib.  comm.  Alger,  28  septembre  1901,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  XVIII,  p.  550;  Trib.  comm.  Marseille.  22  mai  1905,  D.  1906.  5. 
13;  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XXI,  p.  202;  Journal  de 
Marseille,  1905.  1.  293. 

(3)  Cass.,  12  décembre  1906,  D.  1907.  l.  344;  Pand.  fr.,  1907.  1.  240; 
lievue  internat,  du  Droit  maritime,  XXII,  p.  591. 
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Irienieiil  on  viMsaiil  (îiili'e  les  mains  de  riinlorilé  française  une 
sonnni!  ;i  délerininer  (rapi'ès  nn  Uiril  arnHé  par  un  règleinenuradnii- 
nislration  publique  qui  doil  C'ivit  revisé  tous  les  Irois  ans  (ail.  202, 
2«  alin.). 

L'ancien  arlicle  262  ne  décidait  pas  non  plus  jusqu'à  quel  rnomenl 
couraient  les  loyers.  Il  était  généralement  admis  qu'ils  étaient  dus 
jusqu'au  jour  où  devait  prendre  fin  l'engagement  des  gens  de  mer 
blessés  ou  malades  (1),  à  moins  qu'ils  n'eussent  trouvé  avant  cette 
époque  à  contracter  un  nouvel  engagement  sur  un  autre  bâtiment. 
Il  pouvait  ainsi  arriver  que  l'armateur  eût  à  acquitter  pendant  de 
longs  mois  des  loyers  dûs  à  des  gens  de  mer  qui  ne  rendaient  plus 
de  services . 

Le  nouvel  article  262,  dern.  alin. ,  admet  bien  qu'en  principe,  les 
loyers  du  matelot  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un 
engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié  ou  qu'il  soit  rétabli, 
s'il  est  rapatrié  avant  son  rétablissement.  Mais  la  période  durant 
laquelle  les  loyers  du  matelot  lui  sont  alloués,  ne  peut  dépasser,  en 
aucun  cas,  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  (2;. 

Cette  restriction  permet  d'admettre,  sans  que  l'ai'mateur  s'en  trouve 
chargé  outre  mesure,  que  les  loyers  sont  dus  jusqu'au  rétablis- 
sement, alors  même  qu'il  serait  postérieur  au  désarmement  mettant 
fm  au  voyage  pour  lequel  les  gens  de  mer  s'étaient  engagés  (3). 

460  bis.  Les  dispositions  de  l'article  262  dérogent  sous  deux  rap- 
ports au  droit  commun  contenu  dans  les  articles  1382  et  1383, 
G.  civ.  D'abord,  elles  font  courir  des  loyers  au  profit  des  gens  de 
mer  qui,  à  raison  de  leur  maladie  ou  de  leur  blessure,  ne  rendent 
plus  de  services  à  l'armateur.  Puis  en  l'absence  même  de  toute 
preuve  d'une  faute  de  l'armateur,  elles  reconnaissent  qu'il  doit,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  frais  de  traitement  et  de  pansement, 
des  dommages-intérêts  aux  gens  de  mer.  L'armateur  ne  pourrait 


(1)  Gass.,  4  août  1857,  D.   1857.  1.  341. 

(2)  La  pension  due  par  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français  court 
du  jour  où  ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs  salaires  (L.  29  décembre  1905, 
art.  12). 

(3)  Cass.,  7  janvier  1895,  Pand.  fr  ,  1896.  1 .  275.  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  1894-95,  p.  740, 
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iiKMiie  pas,  j)iir  la  |)reiive  du  cas  forluit  ayant  occasionné  la  bles- 
sure, se  soustraire  à  celte  obligation. 

Mais  est-ce  à  dire  que  les  gens  de  mer,  s'ils  subissent  un  préju- 
dice dépassant  les  sommes  que  leur  alloue  Tarticle  263,  ne  puissent 
obtenir  des  dommages -intérêts  supplémentaires  en  prouvant  que  la 
blessure  est  due  à  une  faute  de  l'armateur  ?  Avant  la  loi  du 
21  avril  1898  relative  à  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance  des 
nuirins  français  (remplacée  par  la  loi  du  29  décembre  1905),  le  droit 
des  gens  de  mer  existait  (1).  Les  gens  de  mer  blessés  au  service  du 
navire  devaient  avoii*  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
égaux,  d'après  le  droit  commun,  à  la  perte  qu'ils  avaient  éprouvée 
et  au  gain  dont  ils  avaient  été  privés  (art.  1149,  G.  civ.)  (2). 
Ce  droit  appartenait,  avant  la  loi  du  9  avril  1898,  aux  travailleurs 
de  toutes  sortes  blessés  dans  leur  travail,  pourvu,  d'après  la  juris- 
prudence, qu'ils  prouvassent  que  la  blessure  était  due  à  la  faute  du 
patron.  11  aurait  été  exorbitant  que  les  gens  de  mer,  en  faisant  celle 
preuve,  ne  fussent  jias  i)lacés  dans  une  situation  aussi  favorable. 
Gela  eût  été,  du  reste,  contraire  à  l'esprit  de  nos  lois  qui  ordinaire- 
ment favorisent  plus  les  gens  de  mer  que  tous  les  autres  tra- 
vailleurs. L'article  262  n'a  pas  pour  but  d'établir  un  forfait  nuisible 
ou  avantageux  selon  les  circonstances  pour  les  gens  de  mer.  Du 
reste,  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  là  un  forfait  résulte  de  ce  que  Tin- 
demnité  est  tout  à  fait  temporaire,  encore  que  les  gens  de  mer  puis- 
sent être  atteints  d'une  incapacité  de  travail  de  très  longue  durée  ou 
même  permanente. 

(1)  Les  gens  de  mer  étrangers  embarqués  sur  un  navire;  français  ont, 
même  depuis  la  loi  du  21  avril  1898,  les  droils  dont  il  s'agit.  Trib.  comm. 
Marseille,  5  juillet  et  5  octobre  1904,  Revue  i  nier  nationale  du  Droit  mari- 
time, XX,  p.  578.  Gela  tient  à  ce  que  les  gens  de  mer  étrangers  ne  profi- 
tent pas  de  l'assistance  de  la  baisse  de  prévoyance  créée  en  vertu  de  la  loi 
(b-  1898. 

t^jCass.,  31  mai  1886,  8.  1887.  1.  209;  J.  Pal.,  1887.  1.  508  (note  de 
M.  Cil.  Lyon-Grtcn)  ;  Pand .  fr.,  18S6.  t.  157  ;  Rev .  inlern .  du  Dr.  marit., 
1S86-87.  D.  130  :  Trib.  comm.  Havre,  6  juillet  1892.  Revue  intern.  du  Dr. 
marit.,  1892-93,  p.  84.  V.  aussi  Cass.,  24  juilletl894,  Pand.fr.,  1895.  1.448  ; 
Trib.  comm.  Havre,  30  septembre  1895,  Alger,  8  mars  1891,  Revue  intern. 
du  Droit  maritime,  1894-1895,  p,  387  et  436  :  Comp.  Trib.  comm.  du  Havre. 
i"  septembre  1899,  Revue  intern.  du  Droit  marilitne,  1899-1900,  p.  644, 


350  TRAITJÎ:   I)K    DHOI'I'  COMMERCIAL. 

Mais  la  sitiialion  a  cliang<';  depuis  la  création  de  la  Caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français.  Les  propriétaires  de  navire  sont,  en 
principe,  quilles  envers  les  gens  de  mer  qu'ils  emploient  par  suite  du 
paiement  des  cotisations  mises  à  la  charge  de  ses  propriétaires.  11 
est  alloué  aux  gens  de  mer  blessés  ou  tombés  malades  une  indemnité 
ou  une  pension  viagère  qui  est  fixée  ci  forfait.  V'.  L.  29  décem- 
bre 1907,  art.  4,  5  et  suiv.  Les  veuves,  les  orphelins  âgés  de  moins 
de  16  ans,  les  ascendants  ont  aussi  droit  à  une  pension.  Y.  L.  29  dé- 
cembre 1905,  art.  6  à  18. 

460  ter.  L'article  262,  G.  com.,  s'applique  aussi  bien  aux  gens 
de  mer  engagés  à  profits  éventuels  qu'aux  gens  de  mer  engagés  à 
salaires  fixes  (1). 

Mais  l'application  de  l'article  262  donne  naissance  à  une  difficulté 
spéciale  pour  les  gens  de  mer  engagés  à  profits  éventuels. 

Les  frais  de  traitement  son^t-ils  supportés  par  l'armateur  ou  sont- 
ils  prélevés  sur  le  fonds  commun  comme  frais  généraux  ?  On  a 
soutenu  le  dernier  système,  en  faisant  valoir  qu'il  y  a  entre  les  gens 
de  mer  et  l'armateur  une  société  qui  doit  rendre  communes  les 
pertes  et  qu'il  est  exorbitant  de  faire  peser  sur  l'armateur  seul  des 
dépenses  qui  se  rattachent  intimement  à  l'expédition  (2).  Selon  nous, 
les  frais  de  pansement  et  de  rapatriement  doivent  rester  à  la  charge 
exclusive  de  l'armateur  (3).  L'article  262  s'applique  aux  gens  de  mer 
engagés  à  profits  éventuels  et,  contrairement  à  cet  article,  dans 
l'opinion  adverse,  on  fait  supporter  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes 
une  partie  des  frais  dont  il  s'agit . 

Au  reste,  cette  dernière  opinion  est  consacrée,  pour  les  frais  de 
rapatriement,  de  subsistance  et  d'entretien,  par  l'article  16  du  décret 
du  22  septembre  1891,  selon  lequel,  dans  les  armements  à  la  part 
ou  au  fret,  les  parts  de  V équipage  considérées  comme  salaires  sont 
indemnes  desdits  frais. 

Si  le  marin  blessé  ou  tombé  malade  est  remplacé,  les  loyers  du 

(1)  Gass.,  19  fév.  1872,  D.  1872.  1.  33. 

(2)  Laurin  sur  Gresp,  1,  p.  97  et  323  :  Levillain,  note  dans  le  Recueil  de 
Dalloz,  1880.  2.  237. 

(3)  Gaen,  3  fév.  1873,  /.  Pal.,  1874,  989.  -  Arth.  Desjardins,  III,  n''726, 
p.  300  et  301  ;  de  Valroger,  II,  n°  601. 
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remplaçant  sont  aussi  dus  par  l'armaleur  seul  ;  ce  sont  des  consé- 
quences de  la  maladie  ou  de  la  blessure.  Si  Ton  déduisait  les  loyers 
du  remplaçant  des  loyers  dus  au  marin  malade  ou  blessé,  on  enlè- 
verait en  partie  à  celui-ci  le  bénéfice  de  Tarlicle  262,  G.  com. 

461 .  Le  matelot  peut  ^tre  blessé  en  combattant  des  ennemis  ou 
des  pirates  (art.  20.'i).  Il  s'est  alors  exposé  dans  l'intérêt  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Les  dépenses  occasionnées  par  le  trai- 
tement, le  pansement  et  le  rapatriement  sont  des  avaries  communes. 
Aussi  doivent-elles  être  supportées  à  la  fois  par  le  propriétaire  du 
navire  et  par  les  chargeurs  (art.  263  à  400-6")  (  1).  La  part  de  chacun 
dans  ces  dépenses  est  déterminée  par  les  règles  relatives  à  la  con- 
tribution aux  avaries  communes.  V.  ci-dessous  chap.  V. 

Mais,  pour  que  les  dépenses  doivent  être  réparties  entre  l'armateur 
et  les  chargeurs  au  lieu  d'être  payées  parle  premier  seul,  il  faut  que, 
gn\ce  à  la  défense  dans  laquelle  le  marin  a  été  blessé,  le  navire  et  la 
cargaison  aient  été  sauvés.  L'obtention  d'un  résultat  utile  est,  en 
effet,  une  des  conditions  essentielles  pour  qu'il  y  ait  contribution  en 
matière  d'avarie  commune  (art.  423,  G.  com.).  Y.  n^  886. 

Les  dépenses  occasionnées  parle  traitement  et  le  pansement  sont 
seules  clamées  en  avaries  communes.  Les  loyers  dus  jusqu'à  l'expi- 
ration de  l'engagement,  encore  que  les  gens  de  mer  soient  hors 
d'état  de  continuer  leurs  services,  restent  à  la  charge  de  l'armement. 
L'article  263  ne  parle  pas  des  loyers  qui,  dès  lors,  demeurent  régis 
par  l'article  262  (2).  V.  article  400-6".  G.  com.  et  n^  944.  On  n'a  pu 
soutenir  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  loyers  à  la  charge  du  navire  et 
de  la  cargaison  (3)  qu'en  ajoutant  à  ces  dispositions  légales  (4),  mais 
il  y  a  dans  la  loi  un  manque  évident  de  logique. 

461  bis.  Enfin,  les  gens  de  mei'  peuvent  être  blessés  à  terre 
(art.  264,  G.  com.).  S'ils  sont  blessés,  alors  qu'ils  y  étaient  sans 
permission,  les  frais  de  leur  traitement  restent  à  leur  charge;  il  y  a 

(1)  La  disposition  de  l'article  268,  2"  alin.,  G.  com.,  est  fondée  sur  lo 
m«*nie  principe. 

(2)  Arlh.  Desjardins,  II,  n"727. 

(3)  De  Valroger,  II,  n°  607. 

(4)  La  solution  que  nous  écartons  a  été  consacrée  par  la  loi  belge  du 
21  août  1879  (art.  103).  Elle  l'était  aussi  par  l'article  266.  2«  alin.,  du  projet 
de  1867. 
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là,  |)()iirl(!  capilaiiic,  une  caus(;  légitime  do  les  congédier  cl  les  gens 
de  nier  ne  reçoivent  leurs  loyers  qu'à  proportion  du  temj)S  qu'ils  on! 
servi  (art.  264,  G.  cora.).  à  la  didérenee  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
de  rarlicle  202. 

Il  semble  juste  d'udmotti'e  lu  même  solution  quand  les  gens  de 
mer  sont  blessés  à  bord  parleur  faute  ou  quand  ils  deviennent  mala- 
des par  leur  inconduite. 

462.  Mais  que  décider  si  le  matelot  qui  est  blessé  à  terre,  a  quitté 
le  navire  avec  autorisation?  La  loi  est  muette  sur  cette  liypotbése. 
En  général,  on  reconnaît  aujourd'hui  que  les  frais  de  traitement  ne 
doivent  être  laissés  à  la  charge  du  matelot  qu'autant  qu'il  a  commis 
une  faute  ;  que,  dans  tout  autre  cas,  par  cela  seul  qu'il  est  sorti  du 
navire  avec  une  permission,  le  marin  doit  être  placé  dans  la  même 
situation  que  sil  était  tombé  malade  pendant  le  cours  du  voyage 
(art.  262,  G.  com.)  (1).  Il  y  a  là  une  solution  très  favorable  aux  gens 
de  mer  :  elle  peut  se  fonder  sur  le  texte  de  l'article  264;  cet  article 
suppose  la  sortie  du  navire  sans  permission  .•  on  peut  en  conclure 
qu'il  est  inapplicable  au  cas  où  il  y  a  eu  une  permission,  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  la  blessure  a  été  reçue  à 
terre.  Pourtant,  même  en  l'absence  de  toute  faute,  si  la  blessure  a 
été  reçue  à  terre,  dès  l'instant  où  le  matelot  n'était  pas  au  service  du 
navire,  les  frais  de  traitement  doivent  rester  à  sa  charge  et  il  n"a 
droit  aux  loyers  que  jusqu'au  jour  où  il  cesse  de  servir  (2).  Le  cas 
n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  :  il  faut,  par  suite,  lui  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

Toutes  ces  règles  sont  applicables,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'engagement  des  gens  de  mer. 


(1)  Arth.  Desjardin?,  III,  n»  728. 

(2)  C'était  déjà  l'opinion  de  Valin.  Sur  l'article  12,  liv.  III.  tit.  IV,  de 
l'Ordonnance,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Quoique  descendu  à  terre  avec  congé, 
«  si  le  matelot  est  blessé  autrement  qu'au  service  du  navire,  il  ne  parait 
«  pas  juste  qu'il  soit  pansé  aux  dépens  du  navire  ;  et  c'est  aussi  ce  que 
((  décident  tant  ledit  article  18  de  l'Ordonnance  de  Wisby  que  l'article  39 
«  de  celle  de  la  Hanse  teutonique  ;  et  je  pense  que  cela  doit  être  ainsi, 
«  quoique  le  matelot  aurait  été  envoyé  par  le  maître  à  terre  pour  le  ser- 
«  vice  du  navire,  si  véritablement  il  a  été  blessé  dans  une  circonstance  étran» 
«  gère  au  service  du  navire  ».  —  L.  de  Valroger,  II,  n"  615. 
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462  bis.  Dnon  ÉTHANGKR.  —  Les  législations  étrangères  consa- 
crent des  règles  qui,  avec  quelques  variantes  de  détail,  correspon- 
dent aux  disposilions  des  arlicles  202  à  264  de  noire  Gode  de  com- 
merce. 

]Ai  loi  belge  du  21  aoùl  IS70  modifiée  par  la  loi  du 
10  février  1908  (arl.  102)  reproduit  le  principe  de  l'arlicle  202  de 
notre  Gode  de  commerce,  en  disposant  que  le  matelot  est  payé 
de  ses  loyers,  traité,  pansé  el  lapalrié  aux  dépens  du  navire, 
s'il  lombe  malade  pendant  le  voyage  où  s'il  est  blessé  au  service 
du  navire.  Les  salaires  sont  dus  jusqu'à  la  fin  du  voyage  pour 
lequel  l'engagement  a  été  coniraclé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
matelot  a  été  rétabli  avant  celte  époque  et  aurait  pu  rejoindre  le 
navire  ou  se  procurer  un  autre  engagement.  Les  articles  103  et  104 
ne  font  que  reproduire  textuellement  les  disposilions  des  arti- 
cles 263  et  264  de  noire  Gode  de  commerce. 

Le  Gode  de  commerce  hollandais  consacre  à  ce  sujet  les  arli- 
cles 423  à  428.  Toute  personne  de  Téquipage  qui  lombe  malade 
pendant  le  voyage  ou  qui,  soit  au  service  du  navire,  soit  dans  un 
combat  contre  Tennemi  ou  des  pirates,  est  blessée  ou  mutilée,  est 
payée  de  ses  loyers,  traitée  et  pansée  et,  en  cas  de  mutilation, 
indemnisée  à  l'arbitrage  du  juge,  s'il  y  a  contestation  (art.  423).  Les 
frais  du  traitement  et  du  pansement  et  les  indemnités  sont  à  la 
charge  du  navire  et  du  fret,  si  la  maladie,  les  blessures  ou  la  muti- 
lation ont  élé  occasionnées  par  le  service  du  navire.  Si  elles  ont  eu 
lieu  dans  un  combat  pour  la  défense  du  navire,  les  frais  et  l'indem- 
nité sont  répartis  sur  le  navire,  le  fret  et  le  chargement,  comme  les 
avaries  grosses  (art.  424).  Si,  lors  du  départ  du  navire,  le  matelot 
malade,  blessé  ou  mutilé,  n'a  pu  continuer  le  voyage  sans  danger,  le 
traitementet  le  pansement  sont  continués  jusqu'à  guérison.  Le  capi- 
taine, avant  son  départ,  est  tenu  de  faire  face  à  ces  frais  et  de  pour- 
voir à  l'entretien  du  malade  ou  du  blessé  (art.  425).  Le  marin 
malade,  blessé  ou  mutilé,  n'a  pas  seulement  droit  à  ses  loyers  jus- 
qu'à sa  guérison  ;  ils  lui  sont  payés  jusqu'au  jour  de  son  retour  au 
lieu  d'où  le  navire  est  parti  ;  il  reçoit,  en  outre,  un  dédommagement 
pour  les  frais  du  voyage  de  retour  (art.  426).  Dans  ces  divers  cas, 
le  recours  n'existe  que  contre  le  navire,  le  fret  et  le  chargement 
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(cU'I.  427).  Dans  k  cas  ou  un  nialclol,  sorli  sans  |>(MHiission  (In 
navii'c,  (levi(înl  nialadfî,  (;sl  blessé  ou  mutilé  à  leirc.  I(3S  Irais  (\{i 
Irailenienlel  du  pansement  sont  k  sa  charge  (art.  428). 

Le  Gode  italien,  dans  les  articles  537  et  5.38,  prévoit  les  hypothè- 
ses visées  dans  les  articles  262  à  204  du  Code  français.  D'après  les 
distinctions  faites  par  ce  dernier  Gode,  il  met  les  loyers,  les  frais  de 
traitement  et  de  pansement  à  la  charge  du  navire,  si  le  marin  tombe 
malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire,  el 
les  frais  de  traitement  à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargaison ,  s'il  est 
blessé  en  exécutant  un  service  commandé  dans  l'intérêt  du  navire  el 
de  la  cargaison.  Si  l'état  du  matelot  est  tel  que,  pour  le  guérir,  il 
soit  nécessaire  de  le  débarquer,  le  capitaine  doit  déposer  aux  mains 
de  l'agent  consulaire  la  somme  présumée  nécessaire  pour  le  traite- 
ment et  le  rapatriement.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agence  con- 
sulaire, le  capitaine  doit  faire  admettre  le  matelot  dans  un  hospice 
ou  dans  tout  autre  local  où  sa  maladie  puisse  être  traitée,  en  ayant 
soin  de  déposer  la  somme  nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  le  matelot 
débarqué  n'a  droit  à  ses  frais  de  maladies  et  à  ses  salaires  que  pen- 
dant quatre  mois  au  plus  à  dater  de  son  embarquement  (art.  537). 
Si  le  matelot  sorti  du  navire  sans  autorisation  est  blessé  ou  contracte 
une  maladie  par  sa  faute  pendant  qu'il  se  trouve  à  terre,  les  frais  de 
son  traitement  sont  à  sa  charge,  mais  le  capitaine  est  obligé  d'en  faire 
l'avance.  Si  le  matelot  doit  être  débarqué,  le  capitaine  pourvoit  à  son 
traitement  et  à  son  rapatriement  comme  lorsque  la  maladie  ou  la 
blessure  ne  provient  pas  de  la  faute  du  matelot,  sauf  droit  au  rem- 
boursement, mais  les  loyers  ne  sont  dûs  que.  proportionnellement  au 
temps  pendant  lequel  le  matelot  a  servi  (art.  538).  —  Les  mêmes 
dispositions  se  trouvent  dans  le  Gode  de  commerce  roumain  (art.  547 
et  548)  et  dans  le  Gode  de  commerce  portugais  (art.  529  et  530). 

Les  GodëS  maritimes  danois^  suédois  et  norvégien  résolvent  les 
mêmes  questions  dans  leur  article  190.  Si  un  homme  de  Téquipage 
tombe  malade  ou  est  blessé  au  service,  le  capitaine  doit  lui  faire 
donner  les  soins  nécessaires  à  bord  ou  à  terre.  S'il  se  trouve  pour 
longtemps  impropre  au  service  par  suite  de  sa  maladie  ou  de  sa  bles- 
sure ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  vénérienne,  le  capitaine  a  le  droit 
de  le  congédier.  Le  capitaine,  forcé  de  laisser  un  marin  malade  dans 
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lin  poii  (''Iraiiger,  doit  le  remettre  à  un  consul  'danois  ou  sucklois, 
selon  les  cas)  ;  s'il  n'y  a  pas  de  consul  dans  ce  port,  le  capitaine  est 
tenu  de  pourvoir  autrement  à  cecfue  le  malade  reçoive  les  soins  con- 
venables.— Si  lui  marin  est  congédié  par  suite  d'une  blessure  ou  d'un»' 
maladie  qu'il  s'est  attirée  par  une  faute  grave  ou  pour  avoir  été 
reconnu  atteint  d'une  maladie  vénérienne,  il  ne  reçoit  de  loyer  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  rempli  son  seivice,  et  les  frais  de 
traitement  sont  letenus  sur  le  loyer  qui  lui  revient.  S'il  n'est  pas  con- 
gédié, il  ne  lui  est  pas  accordé  de  loyer  poui"  la  durée  de  son  inca- 
pacité de  service,  et  il  est.  temi  de  payer  les  frais  occasionnés  par  les 
soins  médicaux  et  autres  dont  il  a  été  l'objet.  —  Le  marin  qui, dans 
d'autres  circonstances,  tombe  malade  ou  est  blessé  pendant  qu'il  se 
trouve  au  service,  reçoit,  aussi  longtemps  qu'il  y  reste,  son  loyer 
entier  vA  le  traitement  nécessaire,  à  la  charge  de  l'armateur.  S'il  est 
congédié,  il  touche  son  loyer  jusqu'au  jour  du  congédiement  ou,  s'il 
n'est  ])as  congédié,  jusqu'au  jour  où  le  navire  quitte  le  port  ;  il 
reçoit,  en  outre,  le  traitement  pendant  quatre  semaines  à  compter  du 
jour  où  son  loyer  cesse  de  courir.  —  Si,  dans  un  port  où  il  n'existe 
pas  de  consul  (danois  ou  suédois,  selon  le  cas),  le  capitaine  a  dû 
payer  pour  le  traitement  d'un  marin  des  frais  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  l'armateur  ou  faiie  des  avances  excédant  les  frais  restant 
à  sa  charge,  il  est  indemnisé  par  l'Etal. 

La  loi  allemande  du  2  juin  1902  contient  dans  les  articles  59  à  62 
des  dispositions  détaillées  sur  les  obligations  de  l'armateur  et  sur 
leur  durée.  Quand,  après  l'entrée  au  service  ou  la  revue  de  départ, 
un  homme  d'équipage  tombe  malade  ou  est  blessé,  l'armateur  sup- 
porte les  frais  d'entretien  et  de  traitement.  Cette  obligation  s'étend  : 
l"  pendant  trois  mois  à  partir  du  commencement  de  la  maladie  ou 
delà  blessure  si  l'homme  de  l'équipage  ne  peut  pas  commencer  le 
voyage  ;  2°  pendant  trois  mois  après  qu'il  a  quitté  le  navire  dans  un 
port  allemand  ou  pendant  6  mois  après  qu'il  a  quitté  le  navire  dans 
un  autre  port,  si  l'homme  a  commencé  le  voyage.  Au  cas  de  bles- 
sure, l'obligation  de  l'armateur  cesse  dans  la  mesure  où  le  syndical 
professionnel  {Berufsgenossenschafl)  se  charge  des  soins.  L'arma- 
teur a  le  droit  de  fournir  l'entretien  et  le  traitement  dans  un  établis- 
sement médical.  L'homme  d'équipage  malade  ou  blessé  touche  ses 
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salaires  :  1"  jusqu'à  cessai iou  (J(;  ses  services,  s'il  ne  commence  pas 
le  voyage  ;  2"  jusqu'au  jour  où  il  a  quille  le  uavirv  s'il  a  commencé  le 
voyage.  Il  n'a  droit  à  aucun  salaire  pendant  la  duiée  rie  son  séjoui' 
dans  un  élablissemenl  médical.  Mais,  s'il  a  des  parents  dont  il  ait 
jusque-là  supporté,  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  l'entretien 
sur  ces  salaires,  un  quart  de  ses  salaires  doit  lui  être  payé.  Le  paie- 
ment peut  en  être  fait  directement  à  ces  parents.  Si  l'homme  d'équi- 
page est  blessé  en  défendant  le  navire,  il  a  droit  à  une  indemnité  pro- 
portionnelle qui,  en  cas  de  contestation,  est  fixée  provisoirement  |)ar 
le  bureau  des  gens  de  mer.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à 
l'homme  d'équipage  qui  s'est  blessé  ou  rendu  malade  par  suite  d'un 
fait  punissable  ou  qui  a  abandonné  le  service  sans  un  des  motifs  lau- 
torisant  d'après  la  loi  à  demander  son  congé  fi  ). 

Le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  {Unfallversicherungs-Gesetz)  a  été  appliqué  aux  gens  de  mer 
avec  quelques  dispositions  spéciales  tenant  à  leur  situation  particu- 
lière. La  loi  du  13  juillet  1887  (2)  sur  l'assurance  des  gens  de  mer 
et  des  autres  personnes  participant  à  la  Uçivigation  maritime  a  été 
re visée  par  une  loi  du  30  juin  1900  (3). 

463.  i)  Mort  des  gens  de  mer  pendant  le  voyage.  —  Il  va  de  soi 
que  la  mort  d'un  marin  met  fin  au  contrat  d'engagement,  quelle  que 
soit  la  nature  de  celui-ci.  Mais  les  héritiers  du  marin  décédé  peuvent- 
ils  réclamer  ses  loyers,  et,  si  les  loyers  sont  dûs,  jusqu'à  quel 
moment  le  sont-ils?  Pour  résoudre  cette  question,  le  code  de  com- 
merce (ai't.  265)  distingue  selon  que  la  mort  des  gens  de  mer  a  eu 
simplement  lieu  durant  le  voyage  ou  qu'ils  ont  été  tués  en  défen- 
dant le  navire  et,  dans  le  premier  cas,  elle  fait  des  sous-distinctions 

(1)  La  loi  de  1902  (art.  59  et  60)  s'occupe  aussi  du  rapatriement.  V.  la  tra- 
duction complète  de  cette  loi  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère, 
1903,  p.  79  à  110  (traducteur  M.  Henri  Fromageot). 

(2)  Gesetz  vom  13.  Juli  1887  betreffend  die  Uafallversicherung  der 
Seeleute  und  anderer  bei  der  Seeschiffahrt  betheiligter  Personen  (traduc- 
tion de  M.  Henry  Mornard  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  1888, 
p.  232  et  suiv.). 

(3)  f^e  texte  de  la  loi  a  été  arrêté  le  5  juillet  1900  par  une  décision  du 
Chancelier  de  l'Empire  qui  en  avait  reçu  spécialement  le  pouvoir  de  la  loi 
même. 
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fondées  sur  la  iialurc  de  l'engagement.  Les  disposilions  de  l 'ai  li- 
cle  265  ont  été  raodiliées  pai'  la  loi  du  12  aoiil  ISS")  dans  le  hni  de 
les  mettre  d'acxord  avec  les  modilicalions  a|)i)oilées  aux  articles  238 
et  203,  G.com. ,  et  d'alléniier  ([uelques  solullons  de  Tiiiicien  article, 
trop  ligonreuses  pour  rarmaleur. 

464.  Lorsque  les  gens  de  mer  meurent  pendant  le  voyage,  s'ils 
sont  engagés  au  mois,  les  loyers  sont  dus  à  la  succession  jusqu'au 
jour  du  décès  (art.  365,  al.  I).  Il  y  a  là  une  légère  laveur,  puisque 
le  service  des  gens  de  mer  peiil  avoir  cessé  avant  le  jour  de  leui- 
mort,  spécialement  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure  n'ayant  pas 
amené  une  mort  immédiate. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  ou  pour  un  voyage  d'aller  seu- 
lement, le  total  de  ses  loyers  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  com- 
mencé. Si  l'engagement  avait  pourohjel  un  voyage  d'aller  et  retour, 
la  moitié  des  loyers  est  due,  s'il  meurt  en  allant  ou  au  poit  d'aiii- 
vée;  la  totalité  est  due,  s'il  meuil  en  revenant  (art.  265,  2'"  al.). 

Sur  ces  poinis,  les  règles  de  l'ancien  article  265  n'ont  pas  été 
changées.  Elles  Ton!  été  en  ce  qui  concei'ue  les  gens  de  mer  engagés 
au  profit  ou  au  fret  D'après  l'ancien  article  265,  sa  part  entière  était 
due  au  marin  ainsi  engagé,  s'il  mourait  après  le  voyage  commencé. 
C'était  là  une  disposition  exorbitante  et  injuste.  Gomment  les  liéri- 
tiers  de  gens  de  mer  qui  n'ont  parfois  servi  que  pendant  quelques 
jours,  pouvaient-ils  avoir  droil  à  la  même  part  que  les  héritiers  de 
matelots  ayant  fait  tout  leur  temps  de  service  et  cela  au  préjudice  de 
ceux-ci?  Le  législateur  avait  voulu  favoriser  la  famille  des  gens  de 
mer.  C'est  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  non  pour  justifier,  mais  poui- 
expliquer  une  telle  disposition  (1). 

Le  nouvel  article  264  met  rengagement  au  profil  ou  au  fret  sur  la 
même  ligne  que  l'engagement  au  voyage.  Si  le  matelot  est  engagé 
au  profit  ou  au  fret  et  pour  un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de 
sa  part  est  du,  s'il  meurtaprès  le  voyage  commencé  ;  si  rengagement 
avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la  moitié  de  la  pari  du 
matelot  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée:  la  totalité 
des  loyers  est  due  s'il  meurt  en  revenant. 

(1)  C'est  la  seule  considération  inditiuée  par  Valin  sur  l'article  correspon- 
dant de  l'Ordonnance  de  1G81  (art.  14,  liv.  III,  tit.  IV). 
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l/;iiici('iiii(;  (lis|)(»sili()ii  (k  l'ailicl(3  2()i)  relative  aii\  malclols  (Migu- 
gés  à  la  pari  aMiil  |)ailiciilièr(Miionl  pi'ovoqué  des  réclainalioiis  à 
|)i"()p()s  (l(3s  eii^a^ciiKîiils  |)Oiir  la  grande  j)(''clie.  Les  carii|)a!;^iies  de 
pèche  diiieiil  de  si\  à  liiiil  mois.  H  n'élail  pas  juste  d'attrif)iier  aux 
représentants  du  matelot  mort  quelques  jours  après  le  départ  une 
part  égale  à  celle  des  matelots  qui  ont  lait  la  campagne  tout  entière. 
Une  disposition  nouvelle  insérée  dans  l'article  205  écarte  cette  solu- 
tion, en  divisant  une  campagne  de  grande  pèche  en  deux  moitiés 
d'égale  durée.  La  moitié  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  est  due  au  mate- 
lot, s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  campagne;  la  totalité 
lui  est  due,  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moitié. 

465.  Il  est  une  hypothèse  que  l'article  265  ne  prévoit  pas  expres- 
sément, c'est  celle  où  le  navire,  avant  de  revenir  au  port  d'armement, 
doit  accomplir  un  certain  nombre  de  traversées  différentes.  A  quels 
loyers  ont  droit  les  représentants  du  matelot  mort  pendant  une  de  ces 
traversées  ?  Il  semble  naturel,  en  s'inspirant  de  la  solution  admise 
par  l'article  265  pour  le  cas  où  l'engagement  s'applique  à  un  voyage 
d'aller  et  à  un  voyage  de  retour,  de  décider  que  les  héritiers  ont 
droit  au  loyer  correspondant  à  toute  traversée  commencée.  Il  faut 
procéder  à  une  ventilation  pour  fixer  la  portion  du  loyer  qui  y  cor- 
respond (1).  On  ne  saurait,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  appliquer 
ici  la  disposition  de  l'article  265  qui  vise  les  opérations  de  la  grande 
pêche  et,  divisant  la  durée  probable  de  l'ensemble  des  traversées  en 
deux  moitiés,  admettre  que  le  loyer  est  dû  pour  la  moitié  ou  pour  la 
totalité  selon  que  la  mort  s'est  produite  dans  la  première  ou  dans  la 
seconde  moitié  (2). 

466.  Ces  dispositions  supposent  que  la  mort  du  marin  ne  provient 
pas  de  sa  faute.  S'il  en  est  autrement,  si,  par  exemple,  il  y  a  sui- 
cide, ses  représentants  ne  peuvent  réclamer  que  les  loyers  propor- 
tionnels à  la  durée  des  services  (3).  —  Cette  solution  a,  pourtant, 
été  contestée.  On  a  prétendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  les  dis- 
positions légales  qui,  en  cas  de  désertion,  font  perdre  aux  gens  de 
mer  tous  leurs  loyers  (décret-loi  du  24  mars  1852,  art.  69)  ou,  tout  au 

(1)  V.  Arth.  Desjardins,  Ilf,  n»  734  ;  de  Valroger,  II,  n»  618. 

(2)  Arth.  Desjardins,  V,  p.  559. 

(3)  Rouen,  8  déc.  1841,  D.  1842.  2.   85;  Pand.  fr.  chr. 
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coiilmire,  qu'en  Tabsence  de  toute  dislinclioi)  laite  par  l'article  265, 
les  loyers  sont  dûs  pour  la  totalité  ou  pour  moitié.  Le  premier  sys- 
tème a  le  tort  de  dénaturer  le  sens  des  mots  et  d'arriver  ainsi  à  don- 
ner à  une  disposition  pénale  inie  extension  arbitraire.  Le  second  ne 
tient  pas  compte  de  l'existence  d'une  faute  qui  doit  rendre  l'article  265 
inapplicable.  —  Au  surplus,  cette  discussion  ne  s'élève  que  pour  les 
héritiers  des  gens  de  mer  engagés,  soit  au  voyage,  soit  à  profits 
éventuels  ;  car  il  est  certain  que  les  héritiers  des  gens  de  mer  enga- 
gés au  mois  n'ont  droit  aux  loyers  que  jusqu'au  jour  où  le  suicide 
a  eu  lieu.  C'est  la  solution  admise  par  l'article  265,  même  dans  le 
cas  le  plus  favorable,  celui  où  il  ny  aucune  faute  à  reprocher  au 
matelot  mort. 

Les  représentants  du  matelot  pourraient  même  être  tenus  de  payer 
des  dommages-intérêts  à  l'armateur,  si  sa  mort,  arrivée  par  sa  faute, 
avait  été  pour  celui-ci  la  cause  d'un  préjudice  spécial. 

.  Mais,  par  cela  même  que  ces  solutions  s'appliquent  en  cas  de  faute, 
<'lles  doivent  être  écartées  lorsque  le  matelot  qui  s'est  tué  était  en 
étal  d'aliénation  mentale.  C'est  aux  héritiers  qui  allèguent  cet  état, 
à  (Ml  prouver  l'existence  (art.  1315,  C.  civ.). 

467.  Il  est  juste  en  même  temps  qu'utile  de  favoriser  spécialement 
les  représentants  du  matelot  mort  pour  le  salut  commun.  L'ancien 
article  265,  comme  le  nouveau,  s'attachait  àcetteidée.  Mais  l'ancien 
article  ne  concoidait  pas  avec  les  modifications  apportées  par  la  loi 
du  12  août  1885  à  l'article  258,  C.  com. 

D'après  l'ancien  article  265,  les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  étaient  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  tout  comme  s'il 
avait  servi  pendant  toute  sa  durée,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'enga- 
gement. Toutefois,  il  n'en  était  ainsi  qu'autant  que  le  navire  arrivait 
à  bon  port.  En  elTet,  si  le  navire  et  la  cargaison  périssaient,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  disposition  rigoureuse  de  l'ancien  article  258,  C. 
com.,  selon  laquelle,  en  cas  de  perte  ou  de  prise,  les  matelots  ne 
pouvaient  prétendre  aucun  loyer  (n**  435)  (1).  Les  représentants  des 

(1)  La  condition  de  l'arrivée  à  bon  port  n'était  mentionnée  dans  lurli- 
cle  265  qu'à  propos  de  la  mort  du  matelot  survenue  dans  la  défense  du 
navire.  Mais  il  allait  de  soi  ([ue  celte  condition  était  a  fortiori  applicable 
dans  les  liypothèses  moins  favorables  prévues  par  le  même  article. 
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gens  (le  mer  ne  pouvaieiil  pasdrr  iiiicnx  hailf'-s  rpic  It-s  'jcnsflc  rrx't 
eux-m(^mes  (1  ) . 

L'tirlicle  2;)8  a  été  niodili»'  |)ai'  la  loi  du  12  août  188)).  (.'ne  modi- 
fication corrélative  s'imposait  dans  l'aiticle  26").  Comme  précé- 
demment, les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dûs 
en  entiei"  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  Mais, 
en  cas  de  [vrise,  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innavigahililé,  ils 
sont  dus  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  de  réqui|)age, 
comme  cela  a  lieu,  d'après  le  n'ouvel  article  258,  en  dehors  du  cas 
de  mort.  V.  n^  436. 

468-  Par  qui  les  loyeis  à  payer  en  cas  de  mort  d'un  marin  sonl- 
ils  supportés  ?  Il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  auraieni  été  dûs, 
quelle  que  fut  la  cause  de  la  mort,  et  ceux  qui  ne  le  sont  qu'à  raison 
de  cette  cause.  Les  premiers  sont  à  la  charge  de  l'armateur;  quanl 
aux  seconds,  ils  sont  supportés  en  commun  par  lui  et  par  les  char- 
geurs- Par  la  défense  du  navire  qui  lui  a  coûté  la  vie,  le  marin  s'est 
sacrifié  dans  l'intérêt  du  salut  commun.  Il  y  a  une  sorte  d'avarie 
commune.  Cette  solution  n'est  sans  doute  pas  consacrée  expressé- 
ment par  le  Code  de  commerce  :  mais  elle  résulte  des  principes  géné- 
raux et  concorde  avec  les  dispositions  des  articles  263  et  268  (2). 

469.  L'article  265,  C.  com.,  ne  l'ait  pas  mention  des  frais  de  sépul- 
ture. Valin  se  bornait  à  dire,  sur  l'article  14,  livre  III,  titre  lY,  de 
l'Ordonnance  de  1681,  que  (c  dans  tous  les  cas,  au  reste,  il  est  juste 
«  de  déduire  aux  héritiers  ce  qui  en  a  coûté  pour  l'enterrement  du 
u  défunt  ».  Aujourd'hui,  il  semble  bien  que  les  frais  de  sépulture 
doivent  être  supportés  par  l'armateur,  tout  au  moins  dans  le  cas  où 
l'armateur  supporte  les  frais  de  traitement  ou  aurait  à  les  supporter 
s'il  n'y  avait  pas  eu  mort  immédiate  (3).  Cela  résulte  du  décret  du 
21  septembre  1891  (art.  4)  reproduisant,  du  reste,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  et  du  décret  du  17  avril  1860  (art.  3). 

(1)  Cette  idée  devait  conduire  aussi  à  appliquer  les  articles  259  et  260, 
G.  corn. 

(2)  Au  surplus,  c'était  ce  qu'admettait  Valin  sur  l'article  15  de  l'Ordon- 
nance de  1681,  liv.  III,  lit.  IV,  auquel  correspond  l'article  26o,  dern.  alin., 
G.  com. 

(3)  Cpr.  Artli.  Desjardins,  III,  n»  734  ;  de  Valrogcr,  II,  n»  623. 


DES   GENS   DE   MElt.  361 

L'article  i  du  décret  du  22  septembre  I8!ll,  supposant  le  débarque- 
ment d'un  marin  pour  cause  de  maladie,  dispose  qu'à  défaut  de  ver- 
sement des  liais  ou  de  caution,  l'autorité  consulaire  ou  maritime 
t'ait  l'avance  des  frais  de  traitement,  d'entretien,  de  rapatriement  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  sépulture  et  que  la  dépense  est  signalée  au  Ministre 
de  la  marine  qui  en  poursuit  le  recouvrement  auprès  de  qui  de  droit. 

469  ôis.  L'Ordoiniance  de  1681  (art.  4,  livre  III,  titre  II)  char- 
geait, aussitôt  après  le  décès  de  ceux  qui  mouraient  en  mer,  l'écrivain 
d'inventorier  leurs  ell'ets,  pour  qu'ils  fussent  remis  au  l'etour  à  ([iii 
de  droit.  Actuellement,  l'inventaire  est  dressé  par  le  cai)itaine.  Au 
retour,  les  effets  sont  déposés  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
qui  les  fait  vendre,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'aimée.  Le  produit 
en  est  déposé  à  la  Caisse  des  gens  de  luer  qui,  au  bout  de  deux  ans, 
le  transmet  à  la  Caisse  des  invalides,  s'il  n'est  pas  réclamé. 

469  ter.  Lorsque  le  décès  a  lieu  durant  un  voyage  maritime,  l'acte 
de  décès  est  dressé  par  le  capitaine  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins. 
L'acte  est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  (art  50  et  86,  C.  civ., 
modifiés  par  la  loi  du  8  juin  1893).  La  transcription  de  l'acte  de 
décès  est  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
défunt,  ou,  si  le  domicile  est  incoiniu,  à  Paris  (art.  86,  dern.  alin., 
C.civ.). 

La  confection  d'un  acte  de  décès  suppose  que  la  mort  peut  être 
matériellement  constatée  par  la  représentation  du  corps  même  de  la 
personne  défunte  (art.  77  et  78,  C.  civ.).  Mais  il  arrive  très  souvent 
que  cette  représentation  n'est  pas  possible,  soit  parce  qu'une  per- 
sonne piésenle  à  bord  est  tombée  à  l'eau  sans  que  son  corps  puisse 
être  retrouvé,  soit  qu'il  y  ait  disparition  du  navire  ou  de  personnes 
s'y  trouvant  comme  marins  ou  comme  passagers.  Comment  arriver 
dans  ces  cas  à  établir  qu'il  y  a  décès,  afin  de  permettre  l'exercice  des 
droits  qui  dépendent  de  cette  constatation?  La  question  est  importante, 
non  seulement  pour  les  droits  de  succession  :  mais  encore  pour  le 
second  mariage  des  femmes  des  marins.  Jusqu'aux  modifications 
apportées  au  Code  civil  par  la  loi  du  8  juin  18î).3,  aucune  disposition 
de  nos  lois  ne  tranchait  cette  question.  Les  règles  sur  l'absence 
étaient  sans  doute  applicables  ;  mais  Tabsence  ne  produit  que  des 
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cllels  i)écmiiaii(;s  (U  encore  aj)iès  un  (:(;rlaiii  iiomliie  (laiiiiées  :  cI1<î 
laisse  subsister  le  mariage. de  l'absent.  La  jin'isprudence  reconnais- 
sait généralement  le  droit  |)our  les  tribiinanx  d'admettre  la  preuve 
du  décès  par  tous  les  moyens  ;  mais^  à  défaut  de  règle  précise,  les 
appréciations  des  faits  amenaient  des  divergences  qui  auraient  pu 
faire  croire  que  les  Cours  du  Midi  et  les  Cours  du  Nord  étaient  divi- 
sées (1). 

Des  dispositions  nouvelles  insérées  dans  le  Code  civil  (art.  87 
à  92)  par  la  loi  du  8  juin  1893  ont  posé  sur  la  question  quelques 
règles  précises.  On  peut  seulement  regretter  que  ces  dispositions 
n'aient  visé  que  les  accidents  maritimes  et  la  disparition  des  navi- 
gateurs (2),  au  lieu  de  s'occuper  d'une  façon  générale  de  tous  les 
cas  où  il  y  a,  soit  impossibilité  de  constater  le  décès  par  un  acte  de 
l'état  civil,  soit  disparition. 

Quand  une  personne  se  trouvant  sur  un  bâtiment  de  mer  tombe  à 
l'eau  sans  que  son  corps  puisse  être  retrouvé,  il  doit  être  dressé  un 
procès-verbal  de  la  disparition  par  l'autorité  investie  à  bord  des  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil.  Ce  procès-verbal  est  signé  par  cet  offi- 
cier et  par  les  témoins  de  l'accident,  et  inscrit  à  la  suite  du  rôle 
d'équipage  (art.  87,  C.  civ,).  Quand  il  y  a  présomption  déporte  totale 
d'un  bâtiment  ou  de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des 
passagers,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  dresser  de  procès-verbal  de  la 
disparition,  il  est  rendu  par  le  Ministre  de  la  marine,  après  une 
enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  une  décision  décla- 
rant la  présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la  disparition  de  tout  ou 
partie  de  l'équipage  ou  des  passagers  (art.  88).  Le  Ministre  de  la 
marine  peut  transmettre  une  copie  des  procès-verbaux  ou  de  ses 
décisions  au  Procureur  général  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le 
tribunal,  soit  du  dernier  domicile  du  défunt,  soit  du  port  d'armement 
du  bâtiment,  soit  enfin  du  lieu  du  décès,  et  le  requérir  de  poursuivre 
d'office  la  constatation  judiciaire  des  décès.  Ceux-ci  peuvent  être 

(1)  V.,  sur  la  question  :  de  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime,  2*  série, 
p.  201  et  suiv.;  3^  série,  p.  628  et  suiv.;  Bufnoir,  étude  insérée  dans  le 
Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (Section  des 
sciences  économiques  et  sociales),  1885,  p.  107  et  suiv. 

(2)  V.,  pourtant  l'article  89,  Ç.  civ.,  qui  prévoit  un  autre  cas. 
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déclarés  conslaiils  par  un  jiigeineiil  collectif  rendu  par  le  tribunal  du 
port  d'armement,  quand  il  s'aj^il  de  personnes  disparues  dans  le 
même  accident  (art.  90j.  Du  reste,  les  intéressés  ont  également  la 
faculté  de  se  pourvoir  àTeiret  d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un 
décès  dans  les  formes  prévues  aux  articles  855  et  suiv.,G.  proc.  civ. 
Dans  ce  cas,  la  requête  est  communiquée  au  ministère  de  la  marine, 
à  la  diligence  du  ministère  public  (art.  91).  Tout  jugement  décla- 
ratif de  décès  doit  être  transcrit  à  sa  date  surles  registres  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile,  ou,  si,  celui-ci  est  inconnu,  h  Paris.  Les 
jugements  collectifs  sont  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
port  d'armement;  il  peut  en  être  délivré  des  extraits.  Les  jugements 
déclaratifs  de  décès  tiennent  lieu  d'actes  de  l'état  civil  et  ils  sont 
opposables  aux  tiers,  par  dérogation  à  la  règle  de  l'article  1351,  G. 
civ. ,  surl'dutorité  lelalive  de  la  chose  jugée;  les  tiers  peuvent  seu- 
lement en  obtenir  la  recliticalion  conformément  à  l'article  99,  G.  civ. 
(art.  92,  G.  civ  ). 

470.  Le  Gode  de  commerce  ne  s'est  occupé  que  du  cas  de  mort 
d'un  mài(i\oi  pendaiil  le  voyage  ;  il  n'a  point  parlé  du  cas  de  mort 
arrivé  avant  le  voyage  commencé.  Il  va  de  soi  qu'alors,  les  repré- 
sentants du  matelot  mort  n'auraient  droit  qu'au  salaire  des  journées 
employées.par  le  défunt  à  l'équipement  du  navire.  Ils  ne  pourraient 
même  pas,  à  moins  de  conventions  expresses,  garder  les  avances 
reçues  par  lui.  L'article  252, 1<^'"  alin.,  autorise  sans  doute  la  retenue 
des  avances  à  titre  d'indemnité,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  y 
a  ruptuie  de  voyage  avant  le  départ  par  le  fait  des  propriétaires,  capi- 
taine ou  aIVréteurs. 

471  .  Les  dispositions  des  anciens  articles  2G2,  263  et  265,  G. 
com.,  avaient  été  déclarées  d'ordre  public  par  le  décret-loi  du 
4  mars  1852  (art.  1)  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  caractère  appar- 
tient aux  dispositions  nouvelles  des  nouveaux  articles  qui  n'en  sont 
que  le  développement  avec  quelques  additions  ou  modifications  (1). 

Il  résulte  assurément  de  là  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent  vala- 
blement renoncer  au  bénéfice  des  dispositions  des  articles  262  et  263, 


(l)  Arlli.  Desjardins,  V.  p    562,  de  Courcy.  Questions  de  Droit  maritime 
(4«  série),  p.  20. 
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pai"  exemplo,  convenir  (jik;  les  loyers  cesseioiil  (Ut  couiii'  du  joui' on 
ils  seroiil  blessés  on  que  les  gens  de  mer  supporleronl  les  frais  de* 
Irailcinenl  elde  pansement.  Toute convenlion  qui  restreindrait,  nn^nnî 
sans  les  supprimer,  les  obligations  mises  j)ar  la  loi  à  la  charge  de 
l'armateur,  devrait  (Mre  déclarée  nulle.  Les  articles  262  et  203  sont 
déclarés  dispositions  d'ordre  public  sans  aucune  restriction  (1). 

Mais  rien  n'empêche  que  l'armateur  et  le  propriétaire  de  la  caj- 
gaison  ne  conviennent,  dans  le  cas  de  l'article  203,  que  les  frais  qui 
devraient  être  supportés  pareux  en  commun,  ne  le  seront  que  par  un 
seul.  Seulement,  cette  convention  n'aurait  d'effet  qu'entre  Tarmateur 
et  le  propi'iétaire  de  la  cargaison  ;  elle  n'en  aurait  aucun  à  l'égard 
des  gens  de  mer  ;  malgré  elle,  ils  pourraient  s'en  prendre  à  toutes 
les  personnes  tenues  de  payer  les  frais  traités  comme  des  avaries 
communes.  Autrement,  les  droits  des  gens  de  mer  se  trouveraient 
diminués  par  la  convention  des  parties. 

Les  dispositions  de  l'article  265,  ||  2  et  3,  ont  un  caractère  parti- 
culier :  elles  fixent,  par  un  forfait,  à  quelle  partie  des  loyers  ont 
droit  les  représentants  des  gens  de  mer  morts  durant  le  voyage.  Ce 
forfait  a  un  caractère  arbitraire  analogue  à  celui  que  consacre  l'arti- 
cle 258,  §§4  et  5,  pour  le  cas  de  disparition  d'un  navire  sans  nou- 
velles. Ce  dernier  forfait  peut,  comme  l'indique  expressément  l'arti- 
cle 258,  être  écarté  par  une  convention.  A[ais  on  ne  peut  étendre 
cette  liberté  au  forfait  consacré  par  l'ailicle  265  (2). 

471  àis.  Droit  étrangeu.  —  Le  cas  de  mort  d'un  matelot  est 
prévu  par  laloi  allemande  de  1902  sur  les  gens  de  mer  (art.  64  et  65). 
Si  un  homme  d'équipage  meurt  après  l'entrée  au  service,  les  salaires 


(1)  V.,  pourtant,  Rouen,  24  déc.  1879,  D.  1880.  2.  233.—  M.  de  Valroger, 
II,  n"  G04,  admet  à  torl,  à  propos  de  cet  arrêt,  que  le  taux  des  loyers  des 
gens  de  mer  pendant  leur  maladie  peut  être  réglé  d'avance.  —  M.  Desjar- 
dins, V,  n"  1286,  p  f)62  et  563,  admet,  en  principe  la  validité  d'une  tell»; 
convention,  tout  en  ajoutant  que,  si  les  salaires  étaient  réduits  d'une  façon 
dérisoire,  les  tribunaux  devraient  annuler  la  convention. —  Ces  deux  savants 
auteurs  invoquent  le  principe  de  la  liberté  des  conventions.  Ce  principe 
n'a  rien  a  faire  en  présence  de  la  disposition  formelle  du  décret-loi  du 
4  mars  1852  (art.  1;  qui  range  les  articles  262  et  263  parmi  les  dispositions 
d'ordre  public. 

(2)  Arth.  Desjardins,  V,  n°  1286,  p.  562. 
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lui  sont  dus  jusqu  au  joui-  de  son  décès,  el,  si  le  décès  a  lien  |)en- 
danl  que  les  soins  soni  à  la  ciiarge  de  l'armaleur  celui-ci  doit  sup- 
porter les  frais  finiéraires.  Si  riiomni«j  d'équipage  est  tué  en  défen- 
dant le  navire,  l'armateur  doit  verser  une  indemnité  proportionnée 
qui,  au  besoin,  est  liée  par  le  juge.  T.a  loi  (art.  ()5)  fixe  les  formes 
de  Tin ven  taire  et  détermine  ce  qu'on  doit  faire  des  objets  laissés  par 
le  défunt. 

La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  105),  le  Gode  italien  (art.  539), 
le  Code  portugais  (art.  5.'M),  consacrent  les  solutions  du  Gode  de 
commerce  français,  sauf  qu'ils  allribuont  sa  part  entière  au  matelot 
engagé  au  profit  ou  au  fret  par  cela  seul  qu'il  meurt  après  le  voyage 
commencé.  Le  Code  hollandais  (arl.  431)  donne  les  mêmes  solu- 
tions, sauf  qu'en  cas  d'engagement  au  mois,  les  loyers  ne  sont  dus 
que  jusqu'à  l'expiration  du  mois  courant.  Le  capitaine  doit  avoir  soin 
des  effets  laissés  par  le  défunt  et  en  faire,  en  présence  de  deux  liom- 
nies  de  l'équipage,  un  inventaire  qu'il  signe  avec  eux. 

En  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  dérègle  générale  sur  la  mesure 
dans  laquelle  sont  dus  les  loyers  en  cas  de  mort  d'un  matelot(l). 

472  j)  Esclavage,  captivité.  —  Les  articles  266  à  269  prévoient 
un  cas  que  le  progrès  des  uKrurs  et  les  victoires  remportées  par 
les  Etats  de  l'Occident,  spécialement  par  la  France,  en  Asie  et 
en  Afrique  ont  heureusement  rendu  fort  rare,  c'est  celui  où  des 
gens  de  mer  sont  pris  par  des  pirates  ou  des  ennemis  et  réduits 
en  esclavage.  En  principe,  l'homme  de  mer  fait  esclave  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  pour  son  rachat  ;  il  n'est  même  payé 
de  ses  loyers  que  jusqu'au  jour  où  il  a  été  pris  (art.  266).  11  y 
a  1j\  un  accident  inhérente  la  vie  deriiommede  mer;  l'armateur  n'en 
doit  pas  répondre.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  le  matelot  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire.  Il  a  été  alors 
choisi  pour  faire  un  service  qui  concernait  également  les  autres  gens 
de  l'équipage.  Aussi  a-t-il  droit  à  la  totalité  de  ses  loyers  comme 
s'il  avait  achevé  le  voyage  et  peut-il  même  réclamer  le  paiement  de 
sa  rançon  (art.  267).  Toutefois,  afin  de  ne  pas  mettre  à  la  charge 
des  intéressés  une  obligation  d'un  montant  indéterminé,  le  législateur 

(1)  AbboUs's,  Laïc  of  ships  and  seamen,  p.  468,  475  et  476. 
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a  lui  môme  fix*';  ii  six  c«!iils  francs  le  iiiaximiim  de  la  somme  à  rem- 
hoinsor  à  litre  de  rançon  (art.  260,  C.  rom.)  (1)  ;  si  donc,  en  fait, 
le  prix  du  racliat  était  supérieur,  le  marin  supporterait  l'excédent. 
L'article  207  ne  donne  au  marin  droit  h  une  indemnité  pour  sa  rançon 
que  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et  la  rèj!;le  de  l'ancien  article  258, 
0.  com.,  devrait  faire  décider  que  les  loyers  ne  sont  dûs  quedans  le 
même  cas  ;  il  était  inadmissil)le  que  le  marin  fait  captif  fût  mieux 
traité  que  les  gens  de  l'équipage  restés  à  bord  du  navire.  >raisles 
modifications  apportées  à  Tarticle  258  par  la  loi  du  12  août  1885, 
doivent  conduire  à  admettre,  en  cas  de  naufrage  ou  de  prise  du  navire, 
que  les  loyers  sont  dûs  jusqu'au  jour  de  cet  événement  (2). 

L'indemnité  de  radiai  est  due  par  le  navire  seul  ou  par  le  navire 
et  le  chargement,  selon  que  le  marin  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire  seul  ou  pour  celui  du  navire  et  du  charge- 
ment (art.  268).  En  ce  qui  concerne  les  loyers,  il  faut  distinguer 
entre  les  loyers  échus  lors  de  la  capture  et  les  loyers  à  échoir. 
Les  premiers  demeurent  à  la  charge  de  l'armateur  seul  ;  les  seconds 
sont  supportés  à  titre  d'avarie  commune  par  lui  et  par  les  proprié- 
taires de  la  cargaison  (3). 

Le  Gode  de  commerce  ne  suppose  pas  l'envoi  du  matelot  en  mer 
ou  à  terre  pour  le  service  exclusif  de  la  cargaison.  Si  ce  cas  se 
présentait,  les  principes  généraux  devraient  conduire  à  faire  sup- 
porter par  la  cargaison  seule  la  part  du  rachat  et  les  loyers  à  échoir 
après  la  capture. 

473.  Il  y  aurait  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  articles  267  et 
suiv.,  G.  com.,  aux  gens  de  mer  qui  auraient  été  faits  prisonniers 
de  guerre  pendant  qu'ils  étaient  à  terre  ou  en  mer  pour  le  service 
du  navire .  Seulement,  il  ne  peut  s'agir  alors  du  rachat,  et,  par  suite, 
les  articles  267  et  suiv.  ne  s'appliquent  qu'aux  loyers  (4). 

(1)  L'article  269,  2»  alin.,  annonçait  que  le  recouvrement  et  l'emploi  de 
l'indemnité  seraient  faits  suivant  les  formes  déterminées  par  Je  gouverne- 
ment dans  un  règlement  sur  le  rachat  des  captifs.  Ce  règlement  n'a 
jamais  été  fait.  —  Il  y  a  eu  en  Hollande  un  arrêté  royal  du  30  août  1829 
sur  ce  sujet, 

(2)  Gpr.  de  Valroger,  II,  n»  628. 
(.3)  De  Valroger,  II,  n''ô29. 

(4)  Aussi,  dans  le  projet  de  1867,  l'article  271,  qui  visait  seulement  le  cas 
où  le  matelot  est  fait  prisonnier,  ne  parlait  que  des  loyers, 
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474.  Diunr  f,ti«a\(;ki<.  Causes  spéciales  d'augmentatioti  on  de 
diminution  des  loyers.  —  On  trouve  dans  diiïérentes  législations 
étrangères  des  causes  toute  spéciales  entraînant  l'augmentation  ou 
la  diminution  des  loyers  ;  ces  causes  ne  sont  i)as  admises  i)ar  le 
Gode  de  commerce  français. 

Ainsi,  la  loi  allemande  du  2  juin  11)02  (art.  .'iO)  dis])Ose  que, 
lorsque,  durant  le  voyage,  le  nombre  des  gens  de  l'équipage  se 
trouve  diminé  et  que  la  continuation  du  voyage  ne  fait  pas  espérer 
luie  diminution  dans  les  nécessités  du  travail,  le  capitaine  doit  com- 
l)iétor  réquipage  autant  que  les  circonstances  le  permettent.  Tant 
([ue  le  complément  n'a  |)as  lieu,  le  montant  des  salaires  épargnés 
pendant  le  voyage  doit  (Mre  ré|)arti  entre  les  hommes  du  nif^rae  ser- 
vice pour  lesquels  il  y  a  eu  de  ce  chef  un  surcroît  de  travail  eiT  pro- 
portion de  cette  somme  et  des  salaires.  Cette  répartition  n'est  pas 
admise  quand  la  diminution  de  l'équipage  est  le  résultat  d'une 
désertion  et  que  les  elîets  du  déserteur  ne  sont  pas  restés  à  l)ord. 

L'article  o2  de  la  \q\  allemande  dft  1902  admet  aussi  qu'il  y  a 
lieu  à  augmentation  des  loyers,  dans  la  mesure  qu'il  détermine, 
dans  tous  les  cas  où  le  navire  reste  plus  de  deux  ans  en  pays  étran- 
ger, au  profit  des  gens  de  mer  se  trouvant  en  service  depuis  deux 
ans  et  dont  l'engagement  est  à  temps. 

Les  Godes  maritimes  danois  (art.  95),  suédois  (ait.  95)  et  norvé- 
gien (art.  93)  décident  également  que,  si  Téquipage  est  diminué  pen- 
dant le  voyage,  mais  que  le  service  du  navire  puisse  ^tre,  néanmoins, 
fait  par  les  marins  restants,  le  loyer  des  marins  manquants  sera, 
pour  le  temps  que  le  navire  tiendra  la  mer,  réparti  entre  les  marins 
restants  en  proportion  de  l'augmentation  de  travail  que  chacun  a  dû 
subir.  Cette  sorte  d'indemnité  ne  peut  pas  être  exigée  quand  l'équi- 
page a  été  diminué  par  la  désertion  dans  des  conditions  telles  qu'il 
aurait  dépendu  des  marins  restants  d'empêcher  cet  acte.  —  Les 
mêmes  Godes  (art.  96)  admettent  une  certaine  augmentation  ^des 
loyers  quand,  dans  les  cas  d'urgence,  le  capitaine  estime  nécessaire 
de  faire  travailler  les  gens  de  mer  à  l'embarquement  ou  au  débar- 
quement des  marchandises,  un  dimanche  ou  un  jour  férié  observé 
dans  le  pays.  Par  contre,  quand,  après  le  commencement  du  voyage, 
on  découvre  qu'un  homme  de  l'équipage  est  incapable  du  service 
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au(|U(il  il  s'(;sl  (Mi^ajz;»'',  le  capilaiiMi  a  l<;  droil  de  lui  (lonner  un  ranj: 
inférieur  (!l  (l(;  diminuer  proporlionnolleinent  ses  loy(;rs.  Si  le  capi- 
taine use  de  ce  droil,  il  doil  coniniunifpier  aussitôt  (jue  |)Ossil)le  sa 
décision  à  l'intéressé  et  inscrire  dans  le  journal  de  bord  qu'il  a  pris 
celte  décision  et  quand  il  Ta  prise.  La  réduction  des  loyers  nad'efïel 
qu'à  partir  de  celle  communication  et  de  celte  inscription. 


SKCTIOrV  III.  —  lies  obliîrationN  «les  ^ens  de  mer  enverw 

l'armateur. 

475-  Les  gens  de  mer  sont  tenus  de  fournir  leurs  services  pen- 
dant la  durée  du  voyage  en  vue  duquel  ils  ont  été  engagés  et  qui 
doit  être  mentionné  sur  le  rôle  d'équipage.  L'article  230,  G.  cora., 
ne  formule  cette  règle  que  pour  le  capitaine,  mais  il  va  de  soi  que, 
par  identité  de  motifs,  elle  est  applicable  à  tous  les  gens  de  mer.  Du 
reste,  l'Ordonnance  de  1681  posait  la  même  règle  et  pour  le  capi- 
taine (livre  II,  titre  I,  art.  21)  et  pour  les  gens  de  l'équipage 
(livre  IL  titre  VII,  art.  2).  Un  cas  de  force  majeure,  tel  par  exem- 
ple qu'une  maladie,  dispenserait  seul  les  gens  de  mer  de  leur 
service  (1). 

476.  Un  matelot,  en  cas  de  changement  de  capitaine,  est  tenu 
de  servir  sous  le  nouveau  capitaine.  Valin  disait  que  les  matelots 
s'obligent  plutôt  envers  le  navire  qu'envers  le  capitaine,  c'est-à-dire 
envers  le  propriétaire  tenu  de  payer  leurs  loyers.  Il  en  serait  autre- 
ment, selon  nous,  en  cas  de  changement  de  navire,  à  moins  qu'un 
accident  n'eût  obligé  à  ce  changement.  Mais  les  gens  de  mer  obligés 
pour  un  voyage,  ne  peuvent  être  contraints  d'en  faire  un  autre  ;  ainsi 
que  le  disail  Valin,  ce  serait  exiger  d'eux  autre  chose  que  «  ce  qu'ils 
ont  promis,  que  de  les  obliger  à  faire  un  autre  voyage  ».  Valin  ajou- 
tait seulement  que,  si  le  plus  grand  nombre  accepte  le  changement, 


(1)  L'Ordonnance  de  Wisby  décidait  que  les  gens  de  mer  cessaient  d'être 
obligés  quand  ils  avaient  acheté  un  navire,  quand  ils  étaient  faits  maîtres 
ou  quand  ils  se  mariaient.  Cela  ne  serait  plus  admissible  aujourd'hui  à 
défaut  de  texte.  V.  Valin  sur  l'article  2,  liv.  11,  tit.  Vil,  de  l'Ordonnanc» 
de  1681. 
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Ions  sont  obligés  de  se  souinellre.  Cette  restriction  ne  saniait  èlre 
admise.  Elle  pent  être  conforme  aux  intérêts  du  commerce  de  mer  ; 
mais  elle  est  assurément  contraire  aux  principes  généraux  du  Droit: 
les  engagements  des  gens  de  mer  sont  individuels.  11  n'y  a  pas 
entre  eux  une  société  dans  laquelle  la  majorité  fait  loi  à  la  minorité. 

477.  Les  gens  de  mer  pourraient,  d'après  les  principes  généraux 
du  Droit  (art.  1184,  G.  civ.),  faire  résoudre  leur  engagement  si 
l'armateur  manquait  à  ses  obligations  envers  eux.  Mais,  à  la  difl'é- 
rence  de  plusieurs  lois  étrangères,  nos  lois  n'autorisent  pas  les  gens 
de  mer  à  exiger  leur  congé  en  certains  cas  (1).  S'ils  le  réclament,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  librement  si  leur  demande  est 
fondée  sur  une  cause  légitime. 

478.  Lorsque  les  gens  de  mer  ne  satisfont  pas  à  leurs  obliga- 
tions en  laissant  partir  le  navire  sans  se  rendre  à  bord  ou  en  le 
quillanl,  non  seulement  ils  peuvent  être  condamnés  à  des  domma- 
ges-intérêts, mais  encore  ils  sont  considérés  comme  déserteurs 
(décret-loi  de  1852,  art.  65  et  suiv.). 

Ils  perdent  leurs  salaires  :  s'ils  sont  mariés,  un  tiers  retourne  à  la 
femme,  un  tiers  à  l'armement,  un  tiers  à  la  Caisse  des  invalides  de 
la  marine  ;  dans  le  cas  contraire,  une  moitié  reste  à  l'armement  et 
l'autre  moitié  est  dévolue  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (2), 
Puis,  ils  encourent  des  peines  prononcées  par  le  décret-loi  du 
24  mars  1852  (art.  65  et  66).  Ces  dispositions  sont  de  nature  excep- 
tionnelle. Car,  d'ordmaire,  des  ouvriers  ou  des  employés  qui  rompent 
leurs  engagements  sans  cause  légitime  encourent  des  dommages-inté- 
rêts, à  l'exclusion  de  toute  peine.  On  a  cherché  à  les  expliquer  par 
la  nécessité,  pour  des  raisons  de  sécurité  du  navire  et  des  passages 
d'assurer  l'obéissance  des  gens  de  mer  et  par  le  caractère  presque 
toujours  illusoire  du  droit  à  des  dommages-intérêts  existant  contre 
eux  à  raison  de  leur  misère  (3).  Mais  ces  dispositions  ne  paraissent 


(1)  V.  loi  allemande  du  2  juin  1902,  art.  74,  75  et  76. 

(2)  D'après  la  jurisprudence,  ces  sanctions  s'appliquent  sans  (|u'un  tri- 
bunal ait  prononcé  un  jugement  de  condamnation.  Cass.,  23  juillet  1906, 
D.  1906.  1.442;  S.  et  J.  Pal.,  1908.  i.  i^h\Pand.  fr.,  1906.  1.  2S3  ;  Revue 
internat,  du  Droit  maritime,  XXII,  p.  129. 

(3)  Locré.  III,  p.  162  ;  Laurin  sur  Gresp,  I,  p.  473  ;  Bédarridc.  II,  n»  574, 

DROIT   CCMMERCIAL^   4*   édit.  Y — 24 


•i"'>  J  lî AI  II';    l)E   iJÏiijlV   COMMKHCiAI.. 

j>liis  ('■Irc  fJ'Mccord  a\<'c  les  idées  de  lar^e  libcrN-  qui  pr-'-valeiil  eu 
fiiveiir  des  IravailUnirs,  et  il  (!sl  quf'siion.  depuis  plusieurs  années, 
de  supprimer  les  j)eii)es  qui  saiiclioniienl  les  oliiigJilions  des  gens  de 
uier. 

Peul-il  (Hic  slij)ulé  par  une  clause  pénale  ((ii*à  lilre  d'indemnilé, 
en  cas  de  manquemeni  j)ar  les  gens  de  mer  à  leurs  engagements, 
larmaleur  retiendra  tout  ou  partie  de  leurs  loyers  ?  Il  y  a  là  une 
question  se  raltaeliant  à  l'insaisissabilité  des  loyers    V.  no307. 

^7S  bis.  —  Le  droit  de  grève  qui  existe  au  profit  des  ouvriers  en 
général  depuis  la  loi  du  25  mai  18G4  appartient-il  aux  gens  de  mer 
inscrils  ?  On  la  nié  en  invoquant  la  discipline  à  laquelle  ils  sont 
soumis.  Mais,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  il  semble  difficile  de 
leur  refuser  un  droit  reconnu  aux  autres  ouvriers. 

Du  reste,  cela  n'empêche  pas  que,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  ils 
doivent  respecter  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  sous  les 
sanctions  spéciales  admises  parla  loi.  Ils  ne  peuvent  donc  refuser 
de  s'embarquer  ou  quitter  le  navire  à  la  suite  d'une  entente,  pas 
plus  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  individuellement,  sans  s'exposer  à  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  aux  peines  édictées  par  le 
décret-loi  du  24  mars  1852  (art.  65  à  67).  Mais  en  présence  du 
grand  nombre  des  gens  de  mer  qui  trop  souvent  dans  les  dernières 
années  ont,  en  se  mettant  en  grève,  refusé  d'exécuter  leurs  engage- 
ments l'application  de  la  loi  devient  très  difficile  ou  même  impossi- 
ble (l). 

479.  Il  se  peut  que  le  voyage  soit  prolongé  au  delà  du  temps  pri- 
mitivement fixé.  Il  y  a  alors  à  déterminer  s'il  est  dû  une  augmenta- 
lion  de  salaire.  Le  Gode  de  commerce  a  prévu  et  résolu  cette 
question  (art.  255  et  n*'  456).  Mais  les  gens  de  mer  sont-ils  alors 
tenus  de  conliauer  à  servir  sur  le  navire,  sous  peine  d'être  trailés^ 
€omme  déserteurs  ?  La  loi  ne  résout  pas  expressément  la  question. 
Des  auteurs  (2)  ont  soutenu  que  les  gens  de  mer  sont  obligés  de 

(1)  Cnnsuller,  swr  le  droit  de  grève  des  inscrits  mariliines  et  l'appliea- 
lïoii  du  décrel-Ioi  du  ii  mars  1852,  Charles  Roux,  Les  grèves  et  l'inscrip- 
tion maritime  (1909). 

(2)  Les  pénalités  du  décret  du  24  mars  1852  n'exemptent  pas  les  gens  de 
mer  des  réparations  pécuniaires  envers  l'armateur.  Trib.  comm.  Nantes... 
25  noverpbre  1903,  Revue  intern,  du  Droit  maritime,  XIX,  p.  S53. 
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fouriiir  leurs  services  quand  il  convient  à  rcirnialeur  ou  au  capitaine 
(le  prolon};er  le  voyai^e  ;  ils  se  fondent  sur  ce  (|ue  rarlicle  25"),  qui 
règle  le  droit  dt's  matelots  à  une  augnienlalion  en  cas  de  prolonga- 
lion  du  voyage,  serait  inutile,  s'il  ne  visait  qu'une  |)rolongation  con- 
sentie par  toutes  les  parties  ;  elles  en  fixeraient  alors  naturellenienl 
les  conséquences.  Ils  ajoutent  (|u'aulremenl,  les  expéditions  mari- 
times pourraient  manquer  par  le  mauvais  \ouloir  des  gens  de  mer  (1  ). 

Cette  opinion  ne  doit  pas,  selon  nous,  être  admise.  Le  texte  de 
l'article  255  invoqué  n'est  pas  assez  clair  pour  qu'on  y  puisse  voir 
une  dérogation  au  principe  général  selon  lequel  les  conventions  font 
la  loi  des  parties  (art.  113i,  G.  civ.).  Les  gens  de  mer  ne  peuvent 
être  tenus  de  naviguer  pour  un  voyage  autre  que  celui  pour  lequel 
ils  se  sont  engagés.  On  les  y  obligerait,  en  réalité,  si  Ton  admettait 
que  rarmateur  peut  les  contraindre,  en  prolongeant  le  voyage,  k 
continuer  leurs  services. 

L'Ordonnance  de  1681  qui  contenait  une  disposition  correspon- 
dant à  larticle  255,  C.  coin,  livre  III,  titre  IV,  art.  G),  résolvait 
expressément  la  question  dans  ce  sens.  L'article  4  du  livre  II, 
litre  VII,  était  ainsi  conçu  :  «  Si,  toutefois,  après  l'arrivée  et 
(t  décharge  du  vaisseau  au  port  de  sa  destination,  le  maître  ou 
«  patron,  au  lieu  défaire  son  retour,  le  frète  ou  cliarge  pour  aller 
«  ailleurs,  le  matelot  pourra  quitter,  si  bon  lui  semble,  s'il  n'est 
<  autrement  porté  par  sou  engagement  ».  Seulement,  en  vertu  des 
régies  générales  posées  ci-dessus,  les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas 
débarquer  sans  l'autorisation  de  l'autorité  maritime  (2). 

Du  reste,  dans  l'usage,  il  ne  s'élève  guère  de  difficulté  sur  la  ques- 
tion ;  le  plus  souvent  les  gens  de  mer  s'obligent  à  suivre  le  navire 
dans  tous  les  voyages  qu'il  effectuera  entre  son  départ  de  France  et 
son  retour  dans  un  des  ports  de  la  République  (Consulter  sur  cet 
usage  une  circulaire  ministérielle  du  9  juillet  1801).  La  Cour  de  cas- 
sation consacre  cet  usage  en  admettant  qu'en  principe,  le  voyage 

(1)  Arlh.  Desjardins,  III,  n''704  ;  Fillcau,  op.  cit.,  p.  161  et  suiv.  ;  de  Val- 
roger,  H,  n'557  ;  Boistel.  n*  1225;  Jacobs,  Le  Droit  marititne  belge,  n«  i34. 

(2)  La  défense  de  débarquer  des  gens  de  mer  sans  autorisation  n'existait 
lias  d'après  l'Ordonnance  de  1€81.  Cette  défense  a  élu  édictée  par  des  textes 
postérieurs. 
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pour  lequel  les  f^'ens  de  mer  engagent  leurs  services  comprend  l'en- 
semble des  traversées  que  doitelTectuer  le  navire  depuis  son  départ 
du  port  d'armement  jusqu'à  son  retour  en  France  (1). 

480.  Les  services  des  gens  de  mer  s'appliquent  à  la  fois  au  navire 
et  à  la  cargaison,  en  tant  que  les  soins  à  donner  à  celle-ci  se  ratta- 
chent à  l'expédition.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  tenus  de  charger  et  de 
décharger  le  bâtiment.  Mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  obliger  les  gens  de 
mer  à  faire  dcsopéralions  exigeant  l'industrie  d'hommes  spéciaux  (2). 

481 .  Prohib'Uion  de  l'article  251  ^  C. com.  —  A  l'obligation  pour 
les  gens  de  mer  de  consacrer  tous  leurs  soins  au  service  du  navire  se 
rattache  la  prohibition  de  l'article  251  :  Le  capitaine  et  les  gens  de 
r équipage  ne  peuvent,  sons  aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire 
aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  pro- 
priétaires et  sans  en  paijer  le  fret,  s'ils  ny  sont  pas  autorisés  par 
rengagement. 

Anciennement,  les  gens  de  mer  n'étaient  pas  rétribués  en  argent  : 
on  leur  donnait  seulement  le  droit  de  charger  des  marchandises  pour 
leur  compte;  c'est  ce  qu'on  appelait  Vordinaire  ou  la  portée  des 
matelots.  L'Ordonnance  de  1681  (art.  2,  livre  ÏII,  titre  IV)  a  consa- 
cré la  suppression  de  cet  usage  et  le  Gode  de  commerce  a  reproduit 
l'interdiction  prononcée  par  l'Ordonnance.  Maisilpeut  être  convenu 
que  des  gens  de  mer  auront  le  droit  de  transporter  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  sans  payer  le  fret,  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
port  permis.  En  dehors  de  cela,  les  marins  n'ont  droit  qu'à  une  place 
pour  leur  coffre. 

482.  La  faculté  laissée  aux  gens  de  mer,  et  le  plus  souvent  au 
capitaine  et  aux  officiers,  de  charger  des  marchandises  sur  le  navire 
sans  payer  de  fret,  donne  parfois  lieu  au  contrat  de  pacotille.  Ce 
contrat,  surtout  fréquent  autrefois,  intervient  entre  un  particulier 
appelé  donneur  et  un  homme  de  mer  appelé  preneur.  Le  preneur 
reçoit  du  donneur  une  certaine  quantité  de  marchandises  {la  paco- 
tille) et  s'engage  à  le  transporter  gratuitement  en  vertu  du  port  pér- 
il) Gass.,  !•'  juin  1869  et  13  nov.  1871,  D.  1869.  1.  393  et  1872.  1.  34.  — 

De  Valroger,  II,  n»  558. 

(2)  Trib.  coram.  Marseille.  29  avril  1863,  15  avr.   1865,  Journal  de  Mav- 
ieille,  1863.  1.  134  et  1865.  1.  137. 
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mis.  Il  est  convenu  qu'il  les  vendra  et  que  les  bénéfices  produits 
par  les  ventes  et  les  retours  (c'est-à-dire  les  ventes  des  marchandises 
rapportées,  s'il  y  a  lieu)  seront  partagés.  H  y  a  là  une  société.  C'est 
ce  contrat  qui,  prali([ué  en  Italie,  au  moyen-àge  et  au  début  des 
temps  modernes,  sous  le  nom  de  accomanda  ou  accomandila,  est 
l'origine  de  la  société  en  commandite  (1). 

483.  La  convention  dérogatoire  à  la  prohibition  de  l'article  251 
peut  èlre  comprise  dans  le  contrat  d'engagement  ou  y  être  posté- 
rieure. Peut-elle,  dans  ce  dernier  cas,  être  prouvée  de  toute 
manière?  Selon  nous,  elle  ne  peut  l'être  par  témoins. C'est,  en  effet, 
là  une  clause  accessoire  du  contrat  d'engagement  ;  la  preuve  testi- 
moniale conlre  l'acte  qui  le  constate  est.  d'après  notre  opinion, 
exclue  par  la  loi  qui  exige  un  écrit  (2).  Des  auteurs  (3)  adriiettenl 
que  la  preuve  peut  être  faile  de  toute  manière  ;  mais  ils  sont  logi- 
ques, ils  partent  de  l'idée  qu'il  peut  être  par  tous  les  moyens  prouvé 
outre  le  contenu  au  rôle  d'équipage.  V.  n^^  3G4  et  365. 

484.  Si  des  gens  de  l'équipage,  en  l'absence  de  convention  déro- 
geant à  laprohibilion  de  l'article  251,  C.  com.,  chargeaient  des  mar- 
chandises, le  capitaine  ou  l'armateur  pourrait  les  faire  mellreà  terre 
dans  le  lieu  du  chargement  ou  exiger  le  plus  haut  fret  payé  pour 
des  marchandises  semblables.  V.  art.  292,  C.  com.  et  plus  loin, 
n-^  640. 

485.  La  prohibition  de  l'article  251  s'applique  assurément  au 
capitaine  comme  aux  gens  de  l'équipage.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
le  cai)itaine,  le  Code  a  renforcé  cette  prohibition,  au  moins  pour  un 
cas  particulier.  Parfois,  le  capitaine  navigue  à  profit  commun  sur  le 
chargement,  c'est-à-dire  moyennant  une  certaine  part  dans  le  profit 
devant  résulter  de  la  vente  des  marchandises.  L'article  239, 
G.  com.,  défend  dans  cette  hypothèse  au  capitaine  aucun  trafic  ni 
commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'ij  a  convention  con- 
traire. Cela  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  prohibition  de  l'arti- 
cle 251 .  L'article  239  s'applique  même  au  commerce  que  le  capitaine 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial.  II,  n^448, 
(2|  Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  2b9. 
(3)  Arth.    Oesjardins.  III,  n»  468. 
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voudrait  fuii'e  sur  iin  iiiilre  navire  que  cfiliii  qu'il  commande  (1), 
Les  termes  de  celle  disposition  sont  très  géi^Maux  et  ses  motifs 
conduisent  à  écartei*  loule  distinction.  Les  précédents  s'opposent, 
du  reste,  à  ce  qu'on  eu  fasse.  L'Ordonnance  de  1081  contenait  deux 
dispositions  :  l'une  (liv.  Il,  titre  I*'^  art.  28 j,  à  laquelle  correspon- 
dent les  articles  239  et  2i0,  G  corn.  :  l'autre  (liv.  III,  tilre  IV, 
art.  2),  reproduite  à  peu  près  textuellement  dans  l'article  251, 
G.  corn.  —  Sur  la  première  de  ces  dispositions,  Valin  adoptait 
l'opinion  que  nous  admettons  :  il  disait  :  «  Il  (le  négoce  défendu) 
«  regarde  non  seulement  celui  que  le  maître  voudrait  faire  à  pari 
«  sur  le  même  navire,  soil  de  la  même  espèce  de  marchandises  ou 
(c  d'une  autre,  mais  encore  celui  qii  il  prétendrait  faire  sur  d'au- 
«  très  bâtiments,  etc..  ».  G'est  donc  à  tort  que  quelques  auteuFs 
ont  restreint  les  articles  239  el  240  au  cas  où  le  capitaine  charge  des 
marchandises  sur  le  navire  qu'il  commande  (2). 

Le  capitaine,  sans  cette  prohibition,  ferait  torl  au  propriétaire  du 
cliargement  ;  en  augmentant  la  quantité  des  marchandises  à  vendre 
au  port  de  destination,  il  en  ferait  diminuer  le  prix,  en  vertu  de  la 
loi  de  l'offre  el  de  la  demande;  il  serait,  en  outre,  à  craindre  qu'il 
ne  donnât  plus  de  soins  à  la  vente  de  ses  marchandises  qu'à  celle  de 
la  cargaison  à  vendre  à  profit  commun.  Gelte  dernière  raison  expli- 
que qu'il  n'y  a  même  pas  à  rechercher  si  le  négoce  particulier  a 
pour  objet  des  marchandises  de  la  même  sorte  que  celle  pour  les- 
quelles à  lieu  la  navigation  à  profit  commun.  Il  y  a  là,  bien  que  l'en- 
gagement à  profit  commun  ne  conslitue  pas  une  société  (n"  356), 
une  application  de  l'idée  contenue  dans  l'article  1847,  G.  civ. 

Ge  n'est  pas  tout,  une  sanction  spéciale  est  attachée  à  l'arti- 
cle  239  :  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son 

'1)  Alauzct,  IV,  II"  11G3;  Dalioz,  Répertoire  alphabétique,  vo  Droit  mari- 
time, n0  479. 

(2)  Dcmangoal  sur  Bravard,  IV,  p.  224  ;  de  Valroger,  II,  n"  562;  Boi=tel, 
n°  1208.  —  Ces  auteurs  écartent  la  sanction  de  l'article  240  au  cas  de  char- 
gement sur  un  navire  non  commandé  par  le  capitaine,  par  cela  même  qu'ils 
déclarent  la  prohibition  de  l'article  239  non  applicable  à  ce  cas.  Mai^  ils 
reconnaissent  que,  d'ai)rès  les  principes  généraux,  le  capitaine  qui.  en  char- 
geant des  marchanilises  sur  un  autre  navire,  causerait  un  préjudice  à  l'ar- 
mateur du  bâtiment  qu'il  commande,  lui  devrait  des  dommages-intérêts. 
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compte  particulier  sont  confisquées  au  profit  des  intéressés.  Il 
'résulte  de  là  que  le  capitaine  n'a,  en  pareil  cas,  aucune  part  à  pré- 
tendre dans  les  marchandises  indûment  chargées  par  lui.  Cette 
sanction  est  particulièrement  rigoureuse  ;  elle  est,  selon  l'expression 
de  Yalin,  admise  en  haine  de  C infidélité  du  capitaine.  En  s'inspi- 
rant  de  la  règle  admise  en  matière  de  société,  par  l'article  1847, 
C  civ-,  auquel  se  rattache  la  prohibition  de  l'article  239,  G.  com., 
on  aurait  pu  se  bornera  déclarer  que  les  marchandises  embarquées 
par  le  capitaine  seraient  traitées  comme  communes  (l). 

486.  A  raison  même  du  caractère  rigoureux  des  articles  239  et 
240,  G.  com.,  ils  doivent  être  restreints  au  cas  qu'ils  prévoient.  Par 
suite,  ils  ne  doivent  être  aj)pliqués  ni  aux  gens  de  mer  autres  que 
le  capitaine,  fût-ce  le  second,  ni  même  au  capitaine  ne  naviguant 
|)as  à  profit  commun,  ni  à  l'armateur  gérant  i2). 

II.  —  Du    CAPITAINE  (3). 

487.  Importance  et  variété  des  rôles  du  capitaine.  —  Le  capitaine 

(1)  Droit  étranger.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  75,  76  et  111) 
reslreinl,  pour  le  capilaine  ruivi:;uant  à  profil  eoinriiun  sur  le  char^ifcment 
■comme  pour  les  gen?  do  mer  eu  général,  la  prtjhibilion  au  navire  com- 
mandé par  le  capitaine  et  .servi  jxir  l'étjuipage.  Seulement,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  sanction.  Quand  des  gens  de  mer  contreviennent  à  la  prohibition, 
€n  principe,  les  marchandises  peuveni  être  mises  à  terre  et,  si  elles  n'y 
sont  pas  mises,  ceux  qui  les  ont  fait  charger  paient  un  fret  double  de 
celui  qu'ils  auraient  eu  à  supporter  si  elles  avaient  été  cliaryécs  avec  le 
consentement  des  propriétaires,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Quant  au  capitaine  naviguant  à  pi-ofiL  coiniiuiii 
sur  le  chargement  qui  contrevient  à  la  prohibition,  il  est  privé  de  sa  part 
dans  le  profit  commun,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  V.  Jacol)s,  op.  cit.,  I,  n*  178. 

La  j)roliil)ilion  de  l'article  251,  G  com.,  se  retrouve  dans  les  législations 
étrangères  :  Codes  de  commerce  hollandai'i,  art.  410  ;  italien,  art.  5^7;  poi^- 
tugais,  art.  520.  danois,  suédois  et  norvégien,  art,  81  et  28. 

(2)  V.  Arth.  Desjardins,  II.  n'  492;  de  Valroger,  H,  n«  463  ;  Bédarride. 
n''»48o  et  48S.  —  Cpr.  Jacobs,  Le  Droit  marilinie  belge,  I,  n»  180. 

(3)  Art  221  à  249,  art.  218,  219  et  272,  G.  com.  ;  décret  du  24  mars  1852, 
art.  5-4"  et  5%  et  97  :  art.  59,  60.  61,86  et  87,  988  et  suiv.,  G.  civ.  (modifiés 
par  la  loi  du  8  juin  1833)  ;  L.   8  juin  1893,  relalice  au.i:  actes  de  procura' 
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est  j)lacé  à  ki  UHc  de  Téquipage,  c'est  le  premier  des  gens  de  mer  (1). 
On  donne  aussi  parfois  à  celui  qui  commande  le  navire  le  nom  de* 
mallrc  ou  do  jHilron  (art.  221,  G.  com.).  Le  litre  I  du  livre  II 
de  rOrdonnance  de  1081  est  intitulé  :  Du  capitaine,  maître  ou 
patron.  Valin  faisait  observer  sur  celte  rubrique  :  "  qu'à  propre- 
«  ment  parlei',  ces  mots  ne  sont  synonymes  que  dans  ce  sens  qu'ils 
«  désignent  indifTéremment  celui  qui  commande  un  vaisseau  ou 
«  autre  bâtiment  de  mer  ».  Il  ajoutait  :  «  A  cela  près,  le  litre  de 
«  capitaine  ne  convient  naturellement  qu  a  celui  qui  commande  un 
«  vaisseau  du  Roi  ;  que  la  qualité  de  maître  est  le  partage  de  celui 
«  qui  commande  un  vaisseau  marchand  ;  qu'à  l'égard  du  titre  de 
«  patron,  il  a  toujours  été  réservé  pour  ceux  qui  commandent  des 
«  barques,  des  allèges,  des  petits  bâtiments  ».  Aujourd'hui,  le  mot 
capitaine  s'emploie  dans  la  marine  marchande  aussi  bien  que  dans  la 
marine  militaire.  En  outre,  quoique  ce  mot  constitue  l'expression 
générique  la  plus  usuelle  employée  pour  toutes  les  navigations,  on 
appelle  pour  les  navires  de  commerce,  spécialement  capitaine  sur- 
tout celui  qui  fait  la  navigation  au  long  cours,  maître  (ou  maître  au 
cabotage)  celui  qui  fait  la  navigation  au  cabotage  et  patron  celui  qui 
dirige  un  bâtiment  de  pêche.  Beaucoup  de  dispositions  légales  ren- 
ferment concurremment  les  trois  expressions.  Y.  art.  22i,  G.  com., 
art.  59,  988,  G.  civ.  ;  L.  8  juin  1893,  art.  2  :  D.  disciplinaire  et 
jiénal  sur  la  marine  marchande  du  24  mars  1852,  art.  74  à  78, 
art.  81. 

488.  Le  capitaine  a  des  rôles  très  divers  et  1res  importants  aux- 
quels correspondent  des  droits  et  des  obligations  très  variés.  Aussi 
a  t-il  sur  le  sort  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  toutes  les  personnes 
se  trouvant  sur  son  bâtiment,  l'influence  la  plus  grande.  C'est  à 
raison  même  de  cette  influence  que,  dans  les  chartes-parties,  dans 
les  connaissements,  dans  les  polices  d'assurances,  on  qualifie  par- 


tion,  de  consentement  et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le 
cours  d'un  voyage  maritime. 

Consulter,  outre  les  traités  généraux  du  Droit  maritime,  Eloy  et  Gucr- 
rand,  Des  capitaines,  maitres  et  patrons  (3  vol.  in-8''). 

(1)  Le  Gode  de  commerce  portugais  (art.  496)  dispose  que  «  le  capitaine 
est  la  personne  chargée  de  l'administration  et  la  conduite  du  navire  ». 
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lois  le  capitaine,  d'après  une  ancienne  formule,  de  maître  du  navire 
aj)r()s  Dieu  {Master  under  God^  disent  les  Anglais). 

La  variété  el  l'importance  des  rôles  du  capitaine  sont  telles  que 
Ton  pourrait  rattaclier  au  capitaine  l'étude  presque  entière  du  Droit 
maritime.  Aussi,  à  plusieurs  reprises,  a-t-il  été  déjà  question  du 
capitaine  dans  les  chapitres  précédents. 

489.  Le  capitaine  engage  ses  services  à  l'ainiateur  par  un  contrat^ 
sinon  semblaljle,  au  moins  analogue  à  celui  qui  lie  les  autres  gens 
de  mer,  ol'ficiers  et  gens  de  l'équipage.  11  est  d'ajjord  préposé  par 
l'armateur  à  la  conduite  du  navire:  il  est  ciiargé  comme  tel  d'appli- 
quer à  la  direction  du  navire  ses  connaissances  techniques,  de  l'aire 
toutes  les  opérations  nécessaires  ou  utiles  à  la  réussite  de  l'expédi- 
tion qu'il  commande.  Puis,  quand  des  marchandises  sont  transpor- 
tées sur  le  navire,  il  est  une  sorte  de  voilurier  ;  que  le  navire  soit 
frété  par  le  capitaine  ou  par  l'armateur  ;  c'est,  en  effet,  toujours  au 
capitaine  que  les  marchandises  sont  confiées  par  Talfréteur  ;  c'est 
lui  (pli  exécute  le  contrat  d'affrètement  et  il  est  teim  envers  l'allVé- 
eur  d'obligations  spéciales,  comme  un  voiturier  par  terre.  11  est 
vrai  que,  d'après  les  principes  généraux,  les  obligations  du  capitaine 
rejaillissent  sur  le  propriétaire  du  navire.  Mais  comme  il  ne  s'agit 
pas  d'obligations  dérivant  directement  des  faits  ou  actes  du  proprié- 
taire du  navire,  il  a  la  faculté  de  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Les  rôles  du  capitaine  n'ont  pas  tous  fin  caractère  purement  privé. 
A  plusieurs  points  de  vue,  ils  ont  un  caractère  public.  C'est  spécia- 
lement au  capitaine  que  les  lois  et  les  règlements  imposent  des  obli- 
gations multiples  dans  l'intérêt  de  la  police  de  la  navigation.  11  est 
investi  à  bord  de  son  navire  d'un  pouvoir  disciplinaire  en  vertu 
duquel  il  peut  infliger  des  peines  déterminées  aux  gens  de  l'équipage 
et  même  aux  passagers.  11  remplit,  pour  les  crimes  et  délits  commis 
à  bord,  les  fonctions  déjuge  d'instruction  (D.  disciplinaire  el  pênat 
pour  la  marine  marchande  du  24  mars  1852  modifiée  par  la  loi  du 
L)  avril  1808,  art.  24,  25,  49  à  51).  En  cas  de  naissance  d'un  enfant 
ou  d'un  décès  pendant  un  voyage  en  mer,  le  capitaine  remplit  les 
fonctions  d'officier  de  l'étal  civil  (art.  59  et  8G,  G.  riv.).  Il  est  investi 
des  fonctions  de  notaire,  en  tant  qu'il  est  chargé  de  recevoir  les  tes- 
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îameiUs  anlhciUiqiies  faits  an  nici-  \yi\'  les  gens  de  l'équipage  ou  par 
les  passagers  (art.  088,  C.  civ.i  el.  (pifî  devaiil,  lui  soiil  passés  les 
actes  di)  procuration,  de  consentement  à  inariage,  d'autorisation 
maritale  (L.  8  juin  1893). 

490.  On  peut  dire  qu'aujounriiui,  I(îs  pouvoirs  du  capitaine  sont 
plus  étendus  qu'ils  ne  Tétaient  anciennement.  Autrefois,  on  embar- 
quait souvent  sur  un  navire  de  commerce  diiïérenles  personnes  cliar- 
gées  de  fonctions  remplies  actuellement  par  le  capitaine,  notamment 
sous  le  nom  de  suôrécargue,  une  personne  chargée  spécialement  d'; 
a  gestion  de  la  cargaison  au  point  de  vue  commercial,  un  (kricain 

pour  tenir  état  des  marchandises,  munitions,  etc.,  \n\\s  wn  pilote 
//«w///r/er.  Aujourd'hui,  les  subrécargues  sont  très  rares  (n''  .318);  la 
gestion  de  la  cargaison  est  presque  toujours  confiée  au  caaitaine.  Il 
n'y  a  plus  d'écrivain  ;  les  capitaines,  sachant  écrire,  en  remplissent 
les  fonctions,  et  leurs  connaissances  spéciales  leur  permettent  de 
commander  la  route  aussi  bien  que  de  diriger  les  manœuvres.  C'est 
seulement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  rades  et  havres,  qu'on 
recourt  à  des  pilotes  appelés /??7o^es  côticrs,  lamaneiirs  ou  locmans^ 
par  opposition  aux  pilotes  hauturiers  qui  n'existent  plus  guère  (1). 
Ce  n'est  pas  tout  :  les  chargeurs  accompagnaient  souvent  leurs  mar- 
chandises sur  le  navire  (2;,  ce  qui  ne  se  pratique  plus  aujourd'hui. 

491.  Dans  le  présent  chapitre,  il  ne  sera  parlé  que  du  contrat 
d'engagement  du  capitaine,  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  obligations 
comme  préposé  de  l'armateur  et  commandant  du  navire.  Les  droits 
«et  les  obligations  du  capitaine  (comme  voiturier)  à  l'égard  des  affré- 
teurs seront  étudiés  dans  le  chapitre  suivant  consacré  à  l'affrète- 
ment (no^  (319  et  suiv.)  ;  c'est,  en  effet,  à  ce  dernier  contrat  qu'ils  se 
rattachent.  Cet  ordre  est,  du  reste,  conforme  à  celui  qu'a  suivi  le 
Code  de  commerce. 

492.  Qualités  et  conditions  d  aptitude  exigées  du  capitaine.  — 
Le  capitaine  est  choisi  par  l'armateur,  mais  celui-ci  n'est  pas  entiè- 
rement libre  dans  son  choix;  il  ne  peut  prendre  le  capitaine  que 
dans  une  certaine  catégorie  de  personnes  :  l'importance  des  rôles  du 

(1)  V.,  snr  les  pilotes  et  le  pilotage,  n°'  594  et  suiv. 

(2)  Quelques  articles  du  Code  de  commerce  font  encore  allusion  à  cet 
-ancien  usage.  V.  art,  410,  G.  com. 
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capitaine,  dont  rinliabileté,  l'ignorance,  la  niallionnèleté  peuvent 
faire  courir  les  plus  graves  dangers  à  la  fortune  et  à  la  vie  des  hoin- 
ines,  a  déterminé  le  législateur  à  exiger  des  garanties  spéciales.  Non 
seulement  le  capitaine,  comme,  d'ailleurs,  tous  les  officiers  d'un 
Jiavire  français,  doit  être  Français  (n"  56)  (\).  mais  il  doit  encore 
remplir  certaines  conditions  de  nature  à  faire  présumer  son  aptitude 
technique.  Ces  conditions  (temps  de  navigation,  brevet  ou  diplôme) 
varient  avec  la  nature  de  la  navigation  que  doit  accomplir  le 
iiavire  à  commander.  Elles  sont  piincipalemenl  déterminées  par  un 
<iécreldu  17  juillet  1908.  r)u  dislingue  èi  ce!  égard  trois  espèces  de 
navigations  la  navigation  au  lonr/  cours,  la  navigation  au  cabotage, 
la  navigation  au  bornage. 

Pour  être  admis  à  commande!"  un  naviic  de  commeixe  faisant  la 
navigation  au  long  cours,  il  faul  (Mre  âgé  dr  2i  ans  au  moins,  être 
litulaire  d'un  brevet  ordinaire  ou  supérieur  de  capitaine  au  long 
cours  délivré  après  des  examens  spéciaux,  justifier  de  24  mois  de 
navigation  eiïeclive  et  professionnelle  accomplie  au  long  cours  ou 
au  cabotage  en  qualité  de  second  ou  de  lieulenanl,  dont  douze  mois 
sur  un  navire  de  même  espèce  (c'est-à-dire  à  voiles,  à  vapeur  ou  à 
propulsion  mécanique)  que  celui  qu'on  doit  commander.  Les  capi- 
taines réunissant  les  conditions  voulues  pour  commander  au  long 
c  Kirs,  reçoivent  des  lettres  de  commandement  délivrées  par  le  Prési- 
dent de  la  République  et  portent  le  nom  de  capitaines  au  long  cours. 

Pour  être  admis  à  commander  un  navire  armé  au  cabotage,  il 
ïaut  être  âgé  de  24  ans  et  être  litulaire  soit  d'un  brevet  de  capitaine 
au  long  cours,  soit  du  brevet  supérieur  de  maître  au  cabotage  :  justi- 
fier de  deux  ans  au  moins  d^^  navigation  elTeclive  et  professionnelle 
accomplie  au  cabotage  ou  au  long  cours  en  qualité  de  second  ou 
d'officier  chargé  en  chef  d'un  quart  depuis  un  un  an  sur  un  navire 
de  la  même  espèce  (à  voiles,  à  vapeur  ou  à  piopulsion  mécanique) 
que  celui  qu'on  doit  commander. 

(1)  On  no  i)nurrait  donc  choi'îir  cninrnc  rajtilaino  ?nrnie  un  (''Irançor  auto- 
risé à  olablir  son  domicile  en  France  Cet  ciranger  a,  en  effet,  la  jouissance 
(les  droits  civils  (art.  13,  C.  civ),  mais  il  ne  devient  pas  Français.  Un 
décret  du  I"  mai  188:2  [Journ.  o/Jf.,  n"  du  -2  mai  1882)  a  condamné  la  solu- 
tion contraire  (ju'avaienf  consacrée  à  tort  des  décrets  antérieurs. 
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Pour  commander  au  boma/j^'.,  il  suffil  d'fHre  âgé  de  24  ans  et 
d'avoir  navigué  poiidaiil  GO  mois.  Mais,  en  outre,  pour  commander 
au  bornage  les  baleaux  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique,  les 
marins  doivent  avoir  justifié  de  connaissances  suffisantes  pour  la 
sécurité  de  ia  navigation.  Ceux  qui  ont  satisfait  à  l'examen  prescrit, 
reçoivent  de  la  commission  qui  le  fait  passer  un  diplôme  de  patron 
au  bornage  (à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique). 

Une  amende  de  300  francs  est  encourue  par  celui  qui  exerce 
indûment  les  fonctions  de  capitaine  au  long  cours  (art.  2,  livre  II, 
litre  I,  Ordonnance  de  1681  (1)  ;  elle  est  seulement  de  100  francs 
pour  ceux  qui  commandent  au  cabotage  ou  au  bornage  en  dehors 
des  conditions  prescrites  (2). 

A  titre  exceptionnel,  des  individus  peuvent  être  choisis  comme 
capitaines  sans  satisfaire  aux  conditions  exigées  en  principe  ;  ce  sont 
les  officiers  de  la  marine  de  l'Elat.  C'est  ainsi  que  beaucoup  des 
paquebots  de  nos  grandes  compagnies  de  uavigation  maritime  ont 
pour  capitaines  d'anciens  lieutenants  de  vaisseau. 

493.  Les  distinctions  faites  entre  les  différentes  navigations  quant 
aux  condilious  exigées  des  capitaines  n'ont  pas  toujours  été  admises 
et,  quand  on  les  a  adoptées,  elles  n'ont  pas  été  toujours  les  mêmes. 

L'Ordonnance  de  1681  n'admettait,  au  point  de  vue  des  conditions 
requises,  qu'une  seule  classe  de  commandants  de  navires  de  com- 
merce. Une  Ordonnance  du  18  octobre  1740  a  modifié  cet  état  de 
choses  ;  sans  distinguer  entre  les  capitaines  au  long  cours  et  les 
maîtres  au  cabotage,  elle  a  créé  une  nouvelle  classe  de  capilaines 
pour  la  navigation  dite  au  petit  cabotage.  Une  Ordonnance  du 
23  novembre  1827  a  maintenu  les  capitaines  de  long  cours  dans  la 
première  catégorie,  mais  n'a  fait  qu'une  seule  classe  des  maîtres  ou 
patrons  au  grand  et  petit  cabotage  sous  le  nom  générique  de  maîtres 
au  cabotage.  Le  décret  du  20  mars  1852  a  introduit  parmi  ces  der- 
niers une  distinction  nouvelle,  en  exigeant  des  conditions  plus 
simples  poui-  le  commandement  au  bornage.  Par  suite  du  manque 

(1)  Cette  peine  serait  applicable  non  seulement  aux  simples  matelots, 
mais  aussi  aux  maîtres  au  cabotage  qui  auraient  pris  le  commandement 
pour  une  navigation  de  long  cours.  Cass.,  11  sept.  1830, 

(2)  D.  20  mars  1852. 
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de  maîtres  au  cabotage,  les  préfets  de  quelques  déparlements  du 
littoral,  par  délectation  du  ministre,  autorisaient  des  gens  de  mer 
non  brevetés  à  commander  des  bâtiments  naviguant  dans  des  limites 
restreintes.  Le  décret  du  20  mars  I8')2  qu'a  modifié  le  décret  du 
20  juillet  1008  (art  l)a  eu  pour  but  à  la  l'ois  de  faciliter  les  petites 
navigations  et  de  substituer  un  régime  légal  et  uniforme  à  la  variété 
des  décisions  administratives. 

493  bis.  Droit  étranger.  —  Dans  les  divers  Etats  maritimes, 
des  conditions  de  capacité  sont  aussi  exigées  du  capitaine  (I).  11  en 
est  ainsi  spécialement,  malgré  les  idées  de  large  liberté  qui  régnent 
dans  ce  pays,  en  Grande-Bretagne  (2).  Mais  il  en  est  autremenf 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  où  le  propriétaire  du  navire  choi- 
sit le  capitaine  comme  bon  lui  semble,  sous  sa  responsabilité  (3). 

En  Allemagne,  le  Gode  de  commerce  de  1861  (art.  527)  réservait 
aux  lois  des  Etats  particuliers  la  détermination  des  conditions  et 
qualités  que  devait  réunir  le  capitaine.  Les  dispositions  de  ces  lois 
sont  aujourd'hui  abrogées  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Gonslitution 
de  l'Empire  d'Allemagne;  ce  sont  des  lois  d'Empire  [Reichsgeselzc) 
qui  déterminent  les  conditions  auxquelles  est  soumise  l'autorisation 
de  conduire  un  bàiiment  de  mer  {Gewerbeordmmg,  art.  31)  (i). 

Selon  le  pays,  la  qualité  de  national  est  exigée  ou  n'est  pas  exi- 
gée du  capitaine.  V.  n°  60. 

494.  .1  qui  appartient-il  de  choisir  le  capitaine  ?  Le  choix  du 
capitaine  est  fait  par  l'armateur.  Gela  va  de  soi  quand  c'est  le  pro- 
priétaire du  navire  qui  a  en  même  temps  cette  qualité,  comme  nous 
le  supposons  d'ordinaire  pour  plus  de  simplicité.  V.  n°  171. 

Quand  le  bâtiment  appartient  à  plusieurs  copropriétaires,  c'est, 
en  cas  de  désaccord,  la  majorité  qui  décide  du  choix  du  capitaine, 
en  vertu  du  principe  général  de  l'article  220,  G.  com.  (n**  28i). 

Lorsque  les  qualités  de  propriétaire  du  navire  et  d'armateur  sont 


(t)  V.    notamment  C.    italien  de  la   marine   marchande,  nrf.   57   à  6o  ; 
G.  espagnol,  art.  609  ;  G.  chilien,  art.  89iî  ;  G.  maritime  finlandais,  art.  31. 

(2)  Abbolt,  Law  of  ships  and  seamen,  p.  76  et  suiv. 

(3)  Dixon,  Law  of  shipping,  n"  33,  p.  27  et  28. 

(4;  \^  le  texte  des  arrcté.s  du  Conseil  fédéral  sur  la  matière  (ian<  SJabc- 
now,  Sammlung  der  deutschen  Seeschiffahvtsgesetze,  p.  167  à  209. 
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séparées,  il  (3Sl  iiiiliiit'l  ci  jiislc,  à  moins  de  réserve  expresse,  de 
laisser  le  rlioix  du  cupilaiiu'  à  l'armalem'  (I)  (Vcsl  liieii  là  un  acle 
qui  fait  partie  de  l'aimenienl.  L'aruialeur  a,  du  reste,  le  plus  grand 
intérêt  au  bon  clioix  du  capitaine  par  cela  niérne  que  Tarmateur  pro- 
fite des  béuélices  comme  il  souffi'e  des  pertes  de  l'expédition.  — 
Cela  s'applique,  soit  quand  les  copropriétaires  ont  désigné  un  arma- 
leur-gérant,  soit  quand  le  bâtiment  dégarni  a  été  loué  par  une  per- 
sonne qui  s'est  chargée  de  l'équiper  et  de  Tanner  pour  le  faire 
naviguer.  Mais  on  ne  saurait,  à  moins  dune  convention  contraire, 
reconnaître  le  droit  de  choisir  le  capitaine  au  simple  affréteur  qui  a 
ioué  en  entier  le  navire  tout  garni  et  tout  équipé  (T). 

Du  reste,  par  convention,  le  pouvoir  de  choisir  le  capitaine  peut 
être  conféré  à  d'autres  personnes.  Il  pourrait  Tètre  à  l'aftréteur.  Il 
l'est  parfois,  à  titre  de  garantie  supplémentaire,  à  un  ou  plusieurs 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  navire  (3). 

Plusieurs  Godes  étrangers  prévoient  le  cas  où  il  y  a  un  coproprié- 
taire du  navire  auquel  plus  de  la  moitié  appartient.  Ils  donnent  à  ce 
copropriétaire  le  droit  de  prendre  le  commandement  du  navire, 

pourvu  qu'il  possède  les  qualités  requises  par  la  loi  (4) . 

• 

495.  Du  SECOND.  —  Immédiatement  au-dessous  du  capitaine  se 
trouve  un  officier  appelé  second,  qui  a  pour  mission  de  remplacer  le 
capitaine  en  cas  d'empêchement.  Le  second  n'est  soumis  à  aucune 
condition  autre  que  celle  de  la  nationalité  française  exigée  de  tous 
les  officiers,  pour  la  navigation  au  cabotage  ou  au  bornage.  Pour  la 
navigation  au  long  cours,  le  second  doit  satisfaire  aux  conditions 
exigées  par  le  décret  du  29  décembre  1901  (5). 

(1)  Laurin  sur  Gresp,  p.  566  et  567. 

(2)  On  peut  citer  à  ce  propos  un  arrôt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
6  avril  1852,  D.  1832.  1.  149,  qui  refuse  à  ralïréteur  le  droit  de  congédier 
le  capitaine.  11  y  a  une  sorte  de  corrélation  entre  le  droit  de  choisir  et  le 
droit  de  congédier  le  capitaine  ;  c'est  ordinairement  aux  mêmes  personnes 
que  ces  deux  droits  appartiennent.  V.  n"^  508. 

(3)Gass,,  29  nov.  1887,  Pand.  fr.  1888.  1.  14  ;  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1887-88,  p.  407. 

(4)  V.  G.  maritime /?rt/a/irfa/.v  (art.  32,  2«  alin.)  ;  G.  suédois,  G.  danois, 
C.  norvégien  (art.  24). 

(o)  Droit  étranger.  —  Les  Godes  maritimes  danois  {o-rt.  79),  suédou 
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496.  \(ilinc  (lu  roiilrdt  conclu  entre  le  capitaiiw  cl  Cannaleur^ 
—  Le  conlriil  qui  lie  le  capiluiiu'  à  rarnialeui',  ii"a  pas  la  iiuHne 
naliire  que  le  coiilral  d'eii^ç^a^emenl  des  gens  de  réqiii|)ap:e.  (lelui-ci 
esl  un  pur  louage  de  servictîs  (u"  352).  Le  coniral  qui  iiUervieiit 
enlre  le  capitaine  et  rarnialeur,  esl  un  louage  de  services  mélangé 
de  mandai.  Kn  eiïel,  le  capiiaine  n'a  pas  seulement  à  appliquer 
ses  connaissances  techniques  et  ses  soins  à  la  direction  du  navire,  il 
doit  encore  faire  tous  les  actes  ou  opérations  juridiques  nliles  pour 
la  réussite  de  Texpédilion  ;  à  cet  égard,  il  a  pour  mission  de  repré- 
senter Tarmaleur,  comme  un  nuindalaire  représente  son  mandant. 

On  a  prétendu  que  le  contrat  intervenu  entre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur est  un  pur  mandat.  Kn  ce  sens,  on  s'est  prévalu  de  ce  que  le 

(art.  79)  et  norvéfjien  (arl.  70)  imllipioiil  de  la  fd«;()M  suivante  les  dioils  et 
les  obligations  du  second  : 

((  Il  appartient  plus  parli('urn"'feMicnt  au  second  du  navire  d'assister  le 
«  capitaine  dans  la  navij^alion  et  dans  les  observation^  et  les  calculs  qui 
((  s'y  rattachent;  d'aider  à  la  tenue  du  journal  de  bord;  de  surveiller 
«  le  reste  de  l'équipage  aussi  bien  que  l'état  du  navire,  des  agrès  et  appa- 
«  rau.x  et  des  provisions.  Au  chargement  et  au  déchargeinenl,  il  prend 
((  note  des  marctiandises  chaînées  ou  déchargées  et  répond  enver-s  le  capi- 
«  laine  de  tout  ce  qu'il  reçoit  à  bord  aiusi  que  de  l'arrimage.  Si  le  second 
(<  tient  te  journal,  il  est  responsable  de  son  exactitude.  —  En  cas  d'absence 
«  ou  d'empêchement  du  capitaine,  le  second,  quand  le  capitaine  n'a  pas 
<(  laissé  d'instructions,  décide  à  sa  place  toutes  les  alïaires  qui  ne  peuvent 
«  pas  être  dill'érées.  Si  le  capitaine  vient  à  décéder,  s'il  est  mis  autretnenl 
<(  dans  l'impossibilité  de  conduire  le  navire  ou  s'il  quitte  le  service,  le 
<(  second  le  remplace  jus(ju'à  la  nomination  d'un  nouveau  capitaine  dans 
«  les  formes  prescrites  par  l'arlicle  30.  » 

L'article  30  visé  par  la  tin  de  l'article  précédent  dispose  que,  si  le  capi- 
taine, par  maladie  ou  par  autre  cause  de  force  majeure,  est  enipécJié  de 
conduire  le  navire,  les  armateurs  en  seront  avertis  sans  délai.  Siil  est 
impossible  d'attendre  sans  inconvénients  les  instructions  des  armateurs,  le 
capitaine  remettra,  après  en  avoir  co.iféré,  quand  il  y  a  pos'jibilité,  arec 
Ift  consul  danois,  suédois  ou  norvégien,  jus(iu'à  nouvel  ordre,  le  coujman- 
dement  au  second  ou  à  un  autre  homme  capable  et  sûr  Si  le  capitaine  esl 
hors  d'état  ou  s'il  néglige  de  prendi-e  les  mesures  nécessaires,  elles  sont 
prises  par  le  consul.  Gpr.  n»  58o. 

Lo  Code  maritime  de  Finlnrifle  conlient  (ait.  .53'  des  dispositions  sem- 
blables, seulement,  quand  le  consul  <hoisit  un  capitaine,  il  doit  le  faire 
avec  les  capitaines  finlandais  présents  sur  les  lieux. 

En  Grande-Bretagne,  h.'S  mêmes  conditions  sont  exigées  du  capitaine  el 
du  second  [maie).  V.  Abbott,  Law  of  ships  and  seamen,  p.  76  et  77. 
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capitaine  rend  des  services  d'un  oïdie  spécialenieiil  relevé  devant  le 
faire  considérer  comme  exerçant  une  profession  libérale  (\).  Les 
partisans  de  celte  doctrine  en  concluent  que,  conformément  à  l'arti- 
cle 2000,  n.  civ.,  l'armaleur,  en  qualité  de  mandant,  répond  dos 
dommages  subis  par  le  capitaine  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
\fonctions,  quand  aucune  faute  n'est  prouvée  à  la  charge  du  capitaine. 

Cette  opinion  méconnaît,  selon  nous,  le  critérium  qui  permet  de 
distinguer  le  mandat  du  louage  de  services  ;  le  mandat  n'a  pas  pour 
objet  des  services  d'un  ordre  plus  relevé  que  le  louage,  mais 
implique  des  actes  à  faire  en  représentation  d'une  autre  personne,  le 
mandant  (art.  1998,  G.  civ.).  Le  capitaine  a  bien,  pour  partie  au 
.moins,  une  mission  de  cette  sorte. 

Du  reste,  le  Gode  de  commerce  paraît  mettre,  en  principe,  sur  la 
-même  ligne  l'engagement  du  capitaine  et  celui  des  gens  de  l'équi- 
page, quand, à  propos  du  capitaine,  il  déclare  applicables  les  règles 
sur  l'engagement  des  gens  de  l'équipage  (art.  272,  G.  com.)  ;  ce  qui 
n'est  vrai  qu'avec  quelques  exceptions.  Y.  n"498. 

497.  Les  droils  et  les  obligations  du  capitaine  sont,  en  principe, 
•  les  mêmes,  qu'il  n'ait  sur  le  navire  aucun  droit  de  propriété  ou  qu'il 
en  ait  la  propriété  totale  ou  partielle.  Cependant,  dans  ce  dernier 
cas,  la  situation  légale  du  capitaine  est  quelque  peu  modifiée. 
V.  nolamment,  à  propos  de  l'article  219,  G.  com.,  n^s  ^\o  q[  "j{\^ 
Il  faut  aussi  remarquer  que  la  réunion  des  qualités  de  capitaine  et 
de  propriétaire  ou  de  copropriétaire  entraîne  des  modifications  aux 
règles  applicables  d'ordinaire  à  celui  qui  a  la  propriété  ou  la  copro- 
priété d'un  navire  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  ;  ainsi,  celui  qui 
réunit  les  deux  qualités  ne  peut  pas,  en  principe,  faire  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  V.  ip206(2). 

(1)  Charvériat,  Quelle  est  la  nature  juridique  de  l'engagement  du  capi- 
taine envers  l'armateur  ?  1888,  p.  1  et  suiv.  (Extrait  des  Annales  de  Droit 
commercial) . 

(2i  II  y  a  des  cas  assez  nombreux,  en  Droit  commercial  comme  en  Droit 
civil,  où  une  personne  réunit  deux  qualités  légales.  11  est  intéressant  de 
rechercher  l'influence  qu'a  la  réunion  de  ces  deux  qualités.  V.  dans  la 
Zeitschrif't  fur  das  gesammte  Handelsrecht  (XII,  p.  365  et  suiv.),  Salraan, 
Die  duplex  persona  im  Handels-See  und  Wechselrecht.  V.,  spécialement 
sur  la  coexistence  des  qualités  de  capitaine  et  de  propriétaire  du  navire 
dans  la  même  personne,  p.  442  et  suiv. 
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498.  Le  capitaine  est,  en  règle  générale,  traité  comme  les  autres 
gens  de  mer  au  point  de  vue  de  ses  obligations,  des  loyers  et  des 
dilïérentes  mesures  de  protection  organisées  par  la  législation  dans 
rintérét  du  personnel  de  la  marine  marchande,  spécialement  du 
rapatriement  (1),  de  l'incessibilité  et  de  Tinsaisissabilité  des  salaires, 
des  frais  de  maladie  et  de  traitement,  etc..  Aussi  le  Gode  de  com- 
merce se  borne  à  un  renvoi  général  (art.  272),  el  le  litre  consacré: 
au  capitaine  (art.  221  à  249)  ne  s'occupe  pas  des  loyers  (2). 

En  fait,  le  capitaine,  à  raison  même  du  rôle  important  qu'il  joue, 
est  plus  souvent  que  les  autres  gens  de  mer  engagé  à  la  part  ou  au 
fret  (n«s  .353  et  354;  (3). 

499.  Au  point  de  vue  du  lieu  et  dn  moment  où  les  loyers  peuvent 
^Ire  payés  au  capitaine,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  règles  posées 
plus  haut  (no  371)  à  propos  des  gens  de  mer  en  général.  Mais  il  est 
reconnu  que  le  capitaine  ne  peut  les  réclamer  qu'après  avoir  rendu 
ses  comptes.  Celte  solution  peut  èlre  rattachée  à  l'idée  selon 
laquelle,  pour  le  capitaine,  le  louage  de  services  est  mélangé  de 
mandat.  Tout  mandataire  est  obligé  de  rendre  compte  (art.  1903, 
G.  civ.).  Il  faut  qu'il  ait  exécuté  son  obligation  à  cet  égard  avant  de 
réclamer  l'exécution  des  obligations  de  l'armateur  (4). 

500.  Une  dillérence  assez  importante  est  faite  entre  la  capitaine 
et  tous  les  autres  gens  de  mer,  au  point  de  vue  du  congédiement.. 
Les  gens  de  mer  en  général  ne  peuvent  être  congédiés  en  cours  de 
voyage  sans  l'approbation  de  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 

(1)  Trib.  comin.  Nantes,  16  janvier  1904,  Revue  internai ionale  du  Droit 
maritime,  XIX,  p.  872. 

(2)  L'application,  tout  au  moins  en  principe,  des  règles  de  l'engagetnent 
des  f,'ens  de  nier  à  l'engagement  du  capitaine  est  consacrée  par  toutes  les 
législations.  V.  spécialement  Abbott  [Lair  of  ships  and  seamen,  p.  403) 
qui  déclare  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  gens  de  ré(iuij)age,  aux 
olticiers,  même  au  capitaine,  quand  elles  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
sa  situation  et  son  caractère. 

(3)  Le  Code  hollandiiis  indique  (art.  341)  que  le  capitaiDC  est  chargé  de  la 
conduite  du  navire  moyennant,  soit  un  gage  convenu,  soit  une  portion  du 
bénéllce  ou  du  fret. 

(4)  V  Trib.  comm.  Marseille,  21  août  1873,  Jonrnal  de  Marseille,  1873. 
1.  003.  tlpr.  Trib.  comm.  du  Havre,  28  lêv.  1887.  Ixcvue  internationale  du 
Droit  maritime,  1886-87,  p.  687. 
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liiiïe  OU  du  consul.  En  outre,  quand  ils  oat  élé  congédiés  sans  caifse 
valable,  ils  ont  droit  à  une  indeninilé  que  raiiiclc'  270,  C  corn., 
lixe  à  forfait.  V.  n'^^  444  et  s:uiv.  Sous  ces  deux  nqvjmrls,  le  capi- 
taine est  traité  difléreniment. 

i*  Le  capitaine  peut  «Mre  congédié  en  tous  lieux,  sans  qu'il  soif 
besoin  de  sonmellre  à  l'approbation  de  l'autorité  conipélenle  les- 
motifs  du  congédiement.  11  faut  seulement,  pour  enipécber  la  déser» 
lion,  que  le  congé  donné  au  capitaine  soit  porté  la  connaissance  de 
l  autorité  maritime  ou  consulaii*e.  L'article  218,  1'^'-  alin.,  C.  corn., 
dispose  :  le  propriétaire  peut  congédier  le  ccrpîtaine. 

501 .  2*  Puis,  quelle  que  soit  la  cause  du  congé,  k  capitaine  ne 
peut  réclamer  aucune  ijiidemrrilé  à  l'armateur,  ni  celle  fixée  à  forfait 
jKja'  l'article  270,  G.  com,,  ni  une  indemnité  à  fixer  selon  les  cir- 
constances d'après  les  règles  générales  de  l'article  iiiO^  G.  civ., 
(arL  218,  2«  alin.,  G.  com.)  (♦)  (2). 

Selon  quelques  auteurs,  en  disposant  quil  ntf  a  pas  lieu  œ 
indemnité  s  il  ny  a  convention  par  écrite  le  Code  de  commerce 
a  entendu  refuser  au  capitaine  congédié  une  indemnité  com- 
])lète,  non  l'indemnité  fixée  à  forfait  par  l'article  270,  G.  com.  (3). 
Ils  invoquent,  outre  l'opinion  de  Yatin,  l'article  2T2,  G.  com.,  qui 
déclare  applicables  aux  officiers  les  règles  concernant  les  gens  de 
l'équipage.  Ces  auteurs  ont  te  l^oirt  de  faire  abstraction  de  Par- 
tiele  2i8  qui  précisément  déroge  à  l'artiicte  272  dont  le  but  est  seu- 
lement de  poser  une  règle  générale,  non  une  règle  absolue.  Quant  à 
l'opinion  de  Yalin,  elle  n'a  pas  de  valeur  dans  l'espèce  pour  l'inter- 
prétation du  Gode  de  commerce;  il  n'y  avait  point  dans  l'Ordon- 
nance de  1681  de  disposition  correspondant  à  celle  de  Tarticle  218,. 
G.  com. 

502  II  va,  du  l'esle,  de  soi  que  le  capitaine  a  droit  à  ses  loyer» 

(1)  Trib.  comm.  Nantes,  6  juillet  1893,  H^vue  internatwnah  du  Droit 
mainiime,  1892  93,  p.  551.  —  Arlh  Desjardins,  II,  m  345;  de  Valroger, 
II,  n«28. 

(2)  A  défeiut  de  dérogation,  cett«  règle  est  appliquée  aux  capitaines  dfes 
navires  de  plaisance  :  Trib.  comm.  Marseille,  27  oct.  1890,  Journal  de  juri^- 
pvud.  de  Marseille,  1891.  1.  2^.  V.  Revue  criiiq.  de  léffisl.  et  de  jwispr., 
1892,  p.  370. 

(3)  Filleau,  op.  cil.,  p.  2o4  ;  Laurin  sur  Gresp,  p.  flolV. 
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jijsqurau  jour  du  congé  ainsi  qu'aux  frais  du  rapalrienienl  cl  de  1» 
conduile  de  relour  (I)  Ce  ne; sont  paalii  des  dbnimages-inlérêls. 

503.  Il  est  ainsi  dérogé  pour  le  capitaine  aux  règles  ordinairement 
applicables  au  mandat  salarié  et  au  louage  d'«  services.  Le  manda- 
taire salarié  peut,  sans  doute,  coQime  le  mandataire  gi'atuit,  (^ti'e 
révoqué  par  le  mandant  (art.  200i,  G.  civ.).  Mais,  si  le  mandataire' 
éprouve  un  dommage  par  suite  d'un^  révocation  injuste,  il  a  droit  àr 
des  dommages-int^rOls.  Le  rongédiemcnt  en  matière  de  louage  <îe' 
services  peut  au^sr  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  que  le 
louage  soit  fait  pour  un  t'emps  Iwniié  ou  illimité  (disposition  de  la  ter 
i\\\  27  décembre  1H0O  insérée  (fans  Tarticle  1780,  G.  civ.)  (2). 

La  rigueur  de  la  loi,  (mi  oo  (jui  concerne  le  capitaine,  peut  être 
jni^tifiée.  11  a  une  mission  de  liautv  confiance  ;  dé  la  façon  dont  iî  lai 
remplit  dépend  en  grande  parlie  le  sort  du  navire  et  de  la  carg-aison, 
ainsi  que  la  vie  des  gens  de  léquipage  et  des  passagers.  Il  faut, 
dt»s  Tinsfant  où  l'armal'eur  a  même  dfe  simples  soupçons  sur  son 
compte,  qu'il  puisse  le  congédier  ;  la  confiance  ne  se  connnande  pas. 
Si  Tarmateur  devait  justifier  de  motifs  valables,  cela  ferait  souvent 
nuître  des  difficultés  e1  amènerait  des  Ibnteui^  dont  les  conséquences 
pourraient  être  irréparables  ;  puis,  la  cmint^  d'avoir  à  payer  uite 
indemnité  au  capitaine  congédié  pourrait  paralyser  Texercice  de  soif 
droit  (3'. 

504.  La  faculté  de  congédier  le  capitaine  sans  avoir  à  donner  âe 
motifs  est  d'ordre  public  ;  elle  ne  pourrait  dbnc  <^tre  exclue  ou  res- 
lr(Mnte  par  une  convention  contraire  (4)..H'  new  est  pas  de  même  de 
la  disposition  d*e  l'article  218  qui  refu-se  toute  indemnité  au  capi> 
laine  congédié.  Il  peut  être  valablement  convenu  qu'en  cas  deconçé 
non  justifié,  l'armateur  aura  a  payer  des  dommages-intérêts  au  capi- 
taine; mais,  conformément  à  la  règle  suivie  pour  les  contrats  mari- 

(1)  TMb.  comm  Nantes,  16  janvier  1904,  Revue  internat.  d\i  Droit  mari- 
time, XIX.  p  87:2. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  comrnerci^zl'.  FV,  n»'  5381 

(3)  On  peut  rapprocher  des  règles  sur  la  révocabilité  du  capitaine  celle» 
•|«i  concernent  la  révocahi?it<}  de.s  administrateurs  dans  Ie.s  société^  anony- 
mes, d'après  l'arlicle  22  de  la  loi  du  2V  juillet  18G7.  V.  Traité  de  D'i^if 
commercial,  II,  n"  812. 

(4)  Rennes,  18  juillet  1865,  Journal  de  Marseille,  i86C.  2.  31. 
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limes,  colîo  convention  doit  (Hrc  constatée  par  écril,  cAU'  ne  peut 
^tre  prouvée  par  témoins  ni,  (m  conséquence,  par  des  présomptions 
de  fait  (art.  218,  alin.  2,  C.  com.)(1). 

Il  a,  toutefois,  été  soutenu  que  le  capitaine  congédié  sans  cause 
légitime  a  droit  à  une  indemnité  par  cela  seul  que  son  engagement 
est  constaté  par  écrit.  C'est  ce  que  signifieraient  les  derniers  mots 
de  Tarticle  218,  2^  alin.  :  ...s'il  ny  a  convention  par  écril.  Mais 
cette  opinion  est  avec  juste  raison  abandonnée.  La  convention  dont 
il  s'agit  est  une  convention  spéciale  dérogeant  au  droit  commun  par 
une  stipulation  d'indemnité  au  profit  du  capitaine  (2).  Gomme  ren- 
gagement du  capitaine  est  d'ordinaire  constaté  par  écrit,  si  l'inter- 
prétation repoussée  était  exacte,  le  droit  du  capitaine  a  une  indem- 
nité, que  Tarlicle  218  présente  comme  une  exception,  deviendrait 
la  règle. 

505.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  convention  d'indemnité  n'a 
pas  besoin  d'être  faite  en  termes  sacramentels.  Ainsi,  la  convention 
par  laquelle  le  capitaine  devra  être  conservé  pendant  un  certain 
temps,  n'enlève  pas  à  l'armateur  le  droit  de  le  congédier  'même 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  (n^  504)  ;  mais  elle  peut  être  consi- 
dérée comme  impliquant,  tout  au  moins,  qu'en  cas  de  congédiement 
antérieur  sans  cause  légitime,  le  capitaine  aura  droit  à  une  indem- 
nité (3).  Il  est  contraire  à  l'esprit  non  formaliste  de  nos  lois  d'exiger 
une  stipulation  formelle  (4). 

506.  Les  parties  peuvent,  en  principe,  fixer  l'indemnité  comme 
bon  leur  semble,  mais  les  juges  doivent  la  réduire,  s'ils  constatent 
qu'elle  a  été  exagérée  pour  paralyser  l'exercice  du  droit  de  congé- 
dier le  capitaine  qui  ne  peut  pas  être  supprimé. 

507.  La  convention  relative  à  l'indemnité  n'a  pas,  conformément 
aux  principes  généraux,  d'effets  à  l'égard  des  tiers  (art.  1 165,  G.  civ.). 

(1)  Trib.  coinm.  Marseille,  28  fév.  1877,  Journal  de  Marseille,  1877.  1. 
141  ;  Paris,  25  fév.  1884,  le  Droi/,  n»  du  2  mars  1884. 

(2)  Cpr.  Trib.  comm.  Anvers,  21  novembre  1902,  Revue  interm.  du  Di^oit 
maritime,  XX,  p.  774. 

(3)  Rennes,  18  juillet  1865,  S.  1866.  2.  154  ;  Bordeaux,  16  janvier  1906, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XXI,  p.  718.  —  De  Valroger,  I, 
n»  289  ;  Jacobs,  op.  cit.,  I.  n»  88. 

(4)  V.  pourtant  Arlh.  Desjardins,  II,  n»  346. 
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En  conséquence,  en  cas  de  vente  du  navire,  elle  ne  peut  ètie  opposée 
à  l'acheteur  qui  congédie  le  capitaine  choisi  antérieurement  par  le 
vendeur. 

507  ^is.  DuoiT  KTRANGER.  —  Lc  droil  de  congédier  le  capitaine 
est  admis  dans  tous  les  Etats.  Mais,  s'il  est  des  législations,  comme 
la  loi  bc/f/e  du  21  août  1870  (art.  54),  qui  n'admettent  pas,  en  prin- 
cipe, à  rimitation  de  notre  Gode,  un  droit  à  indemnité  pour  le  capi- 
taine congédié,  d'autres,  en  reconnaissant  la  faculté  de  congédie- 
ment, lui  accordent  ce  droit  et  fixent  même  lindemnité  qui  lui  est 
due  :  G.  alletnand  (art.  545  à  549)  ;  G.  finlandais  (art.  5G)  ; 
G.  danois  (art.  05);  G.  suédois  (art.  65).  Les  Godes  danois  et 
norvégien  (art.  (il,  ^^alin.)  restreignent  dans  un  cas  spécial,  en  le 
subordonnant  à  une  condition,  l'exercice  du  droit  de  congédier  le 
capitaine;  si,  sans  dépasser  ses  pouvoirs,  le  capitaine  a  pris  des 
engagements  personnels  dans  l'intérêt  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
il  ne  peut  être  obligé  de  quitter  le  service  avant  que  l'armateur  ne 
Tait  garanti  contre  la  responsabilité  qui  pourrait  résulter  de  ses 
engagements. 

508.  Qui  a  le  droit  de  congédier  le  capitaine  ?  —  Le  droit  de 
congédier  le  capitaine  ai)partient,  en  principe,  à  ceux  qui  ont  le  droit 
de  le  choisir.  Ainsi,  le  capitaine  peut  être  congédié  par  l'armateur  à 
l'exclusion  du  propriétaire  et  quand  il  y  a  plusieurs  copropriétaires, 
par  la  majorité  (art.  220,  G.  com.).  Mais,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  il  ne  peut  être  congédié  par  l'aflVéteur  (1). 

509.  Le  congédiement  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'exprès.  Ainsi, 
il  résulterait  de  ce  que  l'armateur  fait  naviguer  au  long  cours  son 
navire  faisant  jusqu'alors  le  cabotage,  alors  que  le  capitaine  ne  réunit 
que  les  conditions  exigées  des  maîtres  au  cabotage  (n^  492). 

510.  Le  droit  de  congédier  le  capitaine  existe  au  profit  des  copro- 
priétaires, alors  même  qu'il  a  une  part  de  copropriété  dans  le  navire, 
à  moins  que  cette  part  n'excède  la  moitié.  Dans  ce  dernier  cas,  par 
cela  même  que  la  majorité  fait  loi  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
de  l'armement,  le  capitaine  peut  mettre  obstacle  à  son  propre  con- 
gédiement, s'il  lui  convient  de  s'y  opposer.  Il  n'en  est  évidemment 

(1)  Cass  .  6  avril  1852,  D.  1852.  1.  149. 
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ainsi  (|iio  lorsqu'il  ii\î5iisLe  ]>as  de  cause  légijjnie  juslifianl  le  coiigô 
tiiloimé  au  capilaiue  (1). 

Si,  (railleurs,  le  eapilain»;  est  cow^î'dir^  il  joui!,  quand  il  a  une 
.pail,  ([uelcouque  de  copropriélé  daus  le  uavire,  d'un  droit  particu- 
lier: il  peut  alors  e.viger  le  remboursemeut  d'un*;  somme  représcii- 
taut  la  valeur  de  celle  part  ;  car  on  peu!  su,pposer  qu'iJ  n'aurait  pas 
voulu  èlre  copropriétaire  s'il  n'était  en  môme  temps  chargé  de  la 
direction  du  navire.  11  y  a  là  une  faculté, pour  le  capitîiine  ;  les  copro- 
priétaires ne  peuvent  lui  imposer  le  rachat  de  sa  part.  La  somme  à 
payer  au  capitaine  est  lixée,  on  cas  de  contestation,  par  experts.  Il 
va  de  soi  qu'il  peut,  au  lieu  de  conserver  sa  part  ou  d'user  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'article  219,  C.  com.,  céder  sa  part-  îa 
société  qui  existe  entre  les  copropriétaires  d'un  uavire  n'a  pas  de 
caractère  personnel  (n"  301). 

51 1 .  Le  remboursement  de  la  valeur  de  Ja  part  du  capitaine  con- 
gédié est  dû  par  tous  les  copropriétaires,  quand  ils  ont  tous  été 
d'avis  de  le  congédier.  Mais,  s'il  y  a  eu  dissentiment  et  si,  par  suite, 
le  congédiement  du  capitaine  est  le  fait  de  la  majorité,  le  prix  ejst-il 
dû  seulement  par  les  copropriétaires  qui  la  composent?  Valin  ('sur 
i'aj-t.  4,  livre  II,  litre  VII  de  l'Ordonnance  de  1681)  adoptait  l'affir- 
mative,  en  réservant  seulement  aux  copropriéiaires  formant  la  mino- 
rité la  faculté  de  profiter  du  rachat  en  payant  une  part  corrélative 
du  prix.  Mais  celle  solution  ne  paj*aît  pas  conforme  au  principe  géné- 
ral de  l'article  220,  C.  com.,  selon  lequel  la  minorité  est  liée  par  les 
décisions  de  la  m'ajoi'ilé.  Ce  principe  doit  conduire  à  mettre  l'obliga- 
.tion  de  payer  le  prix  à  la  charge  de  tous  les  copropriétaires,  même 
de  ceux  qui  forment  la  minorité. 

511  bts.  Droit  étoanger.  —  La  loi  belg^e  de  1879  (art.  5.^;  et  le 
€ode  alleinand  (^\{.  D.52)  admettent,  comme  notre  Code  (arU  249). 
que  le  capitaine  qui  esl  copropriétaire  du  navire  a  le  droit,  quand  il 
est  congédié  sans  son  consentement,,  de  réclamer  aux  autres  copro- 
priétaires le  remboursement  de  sa  part  moyennant  un  prix  à  fjxer 
par  experts.  Mais  le  Gode  allemand  n'admet  ce  droit  qu'autant  que 

(1)  Les  Codes  finlandais  (art.  '5"£),  danois  (art.  Gl).  suédois  (art.  M]  et 
noroégien  (art.  61)  décident  que,  dans  ce  cas^  le  capitaine  ne  peut  être 
révoqué  que  par  jugement  pour  une  cause  légitime. 
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4e  capitaine  est  devenu  cai)i'opnt^laire  du  i>avire  en  vertu  d'une  con- 
(Ventiott  con-clite  avec  l-es  autres  coproiniétaires.  Rn  outre,  ce  nxmiti 
Code  décide  q^^e  ce  droit  du  capitaine  s'éteint  lorsqu'il  tarde  sans 
MK>tif  à  déclai^r  sa  voloolé  de  l'exercer. 

512.  Au  dmit  pour  Tannateur  de  congédier  le  capitaine  on  peut 
rullaclier  la  disposition  de  l'ailicJe  208,  V.,  eoui.,  d'après  lequel 
i' adjudication  du  nat^ire  fait  c&iscr  les  Jonc t ions  dn  cfijn'iiiinc,  sanf 
à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommof/c ment  contre  (jui  de  droit. 

Bien  que  ce  tevie  soit  conçu  en  teriwes  absolus,  on  reconnaît  î;éné- 
ralenient  que  Tadj^dication  ne  fait  pas  cesser  de  plein  droit  les  fonc- 
tions du  capitaine,  mais  permet  seulement  à  l'adjudicataire  de  le 
-congédier  (i)  et  qu'en  outre,  pour  que  Padjudicalaire  ait  celle 
i'acidté,  il  faut  que  radjudicalion  ait  eu  pour  oJ)jel,  soil  le  navire 
entier,  soJI,  an  tnoius,  une  portion  du  navire  excédant  la  moitié  (2). 

513.  Pour  le  cas  où  l'adjudicataire  use  de  son  droit,  Tarticle  208 
<tccorde  au  capitaine  un  recours  en  dédommagement  contre  qui  de 
-droit  Par  ces  derniers  mots,  c'est  le  [wécédent  propriétaire  saisi  et 
non  l'adjudicataire  que  la  loi  désigne.  I/article  K^,  livre  I,  litre  XIV 
■de  l'Ordonnance  de  1081  disait  expressément  :  contre  ceux  qui  f  au- 
ront préiTosè,  Valin  disait,  pour  expliquer  ces  derniers  mots  :  «  >[ais 
^<  conune  c'est  par  le  fait  ou  par  la  fante  du  propriétaire  qui  l'avait 
«  établi  mailla,  qn'il  perd  le  commandement  du  navire,  l'article  lui 
«  réserve  à  se  pourvoir  contre  lui  pour  un  dédommagement  ». 

Du  reste,  le  capitaine  ne  peut  réclamer  de  dédommagement  au 
précédent  propriétaire  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  une  convention  par 
-écrit  réserva-fit,  au  cas  de  congédiement,  le  droit  du  capitaine  à  une, 
ijKilemnité.  li  y  a  lien  de  combiner  sur  ce  point  l'article  208  avec 
l'article  218.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  congé  donné  au  capitaine 
par  l'adjudicataire,  lui  coufércrait  contre  le  propriétaire  précédent  un 
4'ecours  qu'il  n'aurait  pas  contre  celui-ci,  d'après  l'article  218,  si  le 


(1)  Telle  était  l'opinion  adopCéo  par  Valin  sur  l'arliolc  13  (liv.  I,  t.  XIV| 
•de  rOrdoiinauce  tio  i081  auq"ael  correspond  l'article  208,  C.  <;oni.  Il  ilisait  : 
«  L'adjudicataire  du  navire  est  donc  libre  de  garder  le  maître  ou  «le  le 
«  congédier  à  son  gré,  sans  «juc  ([ue  celui  ci  n'ait  rien  à  dire,  ni  rien  à 
*<  prétendre  contre  lui  ». 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  IV,  p.  137  :  de  Valroger,  I,  n<»  186. 
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congé  lui  élail  donné  parce  propriétaire  lui-même  (1).  Mais  les 
auleurs  qui  admeltenl  qu'en  cas  de  congédiement  du  capitaine,  il  y  a 
lieu  à  indemnité,  même  en  l'absence  de  toute  convention  par  écrit, 
lorsqu'il  est  justifié  que  le  congédiement  n'a  pas  de  cause  légitime, 
décident  qu'il  y  a  lieu  aussi  à  indemnité  sans  aucune  convention  dans 
le  cas  où,  à  la  suite  de  l'adjudication  du  navire  sur  saisie,  le  capi- 
taine est  congédié  (2).  Valin  admettait  cette  dernière  solution  :  mais 
son  opinion  ne  peut  être  invoquée  contre  la  doctrine  enseignée  par 
nous.  11  ne  faut  pas  oublier  que,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  le 
capitaine  congédié  avait  droit  à  une  indemnité,  s'il  justifiait  de 
l'absence  de  cause  légitime,  même  quand  il  n'y  avait  pas  à  cet  égard 
de  convention  par  écrit;  il  allait  de  soi  qu'il  en  fût  de  même  au  cas 
de  congé  donné  par  l'adjudicataire  sur  saisie. 

514.  Il  faut  aussi  combiner  avec  l'article  208  l'article  219,  quand 
le  capitaine  congédié  par  l'adjudicataire  est  copropriétaire  du  bâti- 
ment, c'est-à-dire  qu'en  pareil  cas,  le  capitaine  peut  renoncer  à  sa 
part  et  réclamer  le  remboursement  du  capital  qui  en  représente  la 
valeur  (n°  310) .  (/bi  eadem  ratio ^  ibi  idem  jus  esse  débet. 

515.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité,  Yalin  disait  que 
le  capitaine  en  devait  recevoir  une  égale  à  sa  perte  réelle  et  effective, 
mais  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  dommages-intérêts,  tels  qu'il 
pourrait  les  prétendre,  étant  congédié  sans  cause,  pour  raison  du 
tort  fait  à  sa  réputation  et  des  profits  qu'il  aurait  pu  faire  naturelle- 
ment. Il  ajoutait,  pour  expliquer  cette  solution  :  «  Ce  n'est  pas  le 
((  propriétaire  qui  l'avait  établi  maître,  qui  le  révoque  par  malice 
«  ou  par  caprice,  il  donne  seulement  occasion  à  la  révocation  en  ne 
«  payant  pas  ses  dettes.  C'est  pour  cela  que  l'article  parle  de  dédom- 
((  magement  simplement,  au  lieu  de  dommages-intérêts  ».  L'ar- 
ticle 208  reproduit  le  mot  dédommagement  de  l'Ordonnance.  On 
peut  en  conclure  que,  pour  la  quotité  de  l'indemnité,  les  rédacteurs 
du  Gode  de  commerce  ont  entendu  consacrer  l'interprétation  de 
Yalin. 

515  bis.  — La  vente  volontaire  d'un  navire  a,  d'ailleurs,  à  l'égard 

(1)  Dufour,  II,  noSeï  ;  Arth.  Desjardins,  I,  n»  419  ;  de  Valroger,  I,  no  489. 

(2)  Laurin  sur  Gresp^  I,  p.  255  et  256. 
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du  capilaine,  les  mêmes  effets  qu'une  adjudicalioii  sur  saisie.  Tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  208,  C.  com.,  s'applique  donc  au  cas 
de  vente  volontaire  (!). 

516.  Si  le  capilaine  peut  être  congédié  à  tout  moment,  il  ne  peut 
pas,  au  contraire,  à  tout  moment  refuser  ses  services.  La  loi  appli- 
que, en  ce  qui  le  concerne,  la  règle  de  l'article  2007.  G.  civ.,  qui  ne 
permet  au  mandataire  de  renoncer  à  son  mandat  qu'en  indemnisant 
le  mandant  du  préjudice  que  cette  renonciation  lui  fait  éprouver.  Le 
capitaine  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'achever  à  peine  de 
tous  dépens,  donmiages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs (art.  238,  G.  com.).  11  est  évident  qu'il  tomberait  sous  le 
coup  de  cette  disposition  non  seulement  s'il  quittait  le  navire,  mais 
encore  si,  par  sa  faute,  il  se  mettait  dans  l'impossibilité  d'achever  le 
voyage,  comme  cela  a  lieu  en  cas  de  suicide  ou  en  cas  de  maladie 
contractée  par  suite  d'une  mauvaise  conduite  (n^s  464  et  460). 

Le  voyage  est  réputé  achevé,  soit  quand  le  navire  est  parvenu  à 
destination,  soit  quand,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  l'enga- 
gement du  capitaine  peut  être  considéré  comme  résolu.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  le  capitaine  est,  en  principe,  remplacé  par  le 
second  ;  mais  un  oificier  réunissant  les  conditions  voulues  pour  le 
commandement  d'un  bâtiment  de  commerce  peut  être  choisi  de  pré- 
férence, soit  par  l'armateur,  soit  par  le  consul  (art.  42,  Ordonnance 
du  29  octobre  1833).  Y.  n«  188  bis. 

517.  Le  capitaine  n'est  pas  commerçant.  —  11  est  vrai  que  le 
contrat  par  lequel  il  s'engage  envers  l'armateur  est,  comme  toutes 
les  opérations  se  rattachant  au  commerce  de  mer,  spécialement 
comme  l'engagement  des  gens  de  mer,  un  acte  de  commerce 
(art.  633  in  fine,  G.  com.);  mais  on  ne  saurait  dire  que  le  capilaine 
fait  sa  profession  habituelle  de  contracter  des  engagements  ;  ce  sont 
là  des  actes  qui  ne  se  renouvellent  pas  à  chaque  instant  comme  ceux 
dont  la  réitération  confère  à  ceux  qui  la  font  la  qualité  de  commer- 
çants. D'ailleurs,  comme  l'engagement  de  tous  les  gens  de  mer 
constitue  un  acte  de  commerce,  il  faudrait  autrement  reconnaître  aux 


(i)  Bordeaux,  16  janvier  1906,  Revue  intern.  du  Droit  inaritime,  XXU 
p.  718. 
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^ens  (Jt;  mer  aiilios  qu<;  le  aipilainr  l.i  fjualilé  de  coriiiiMîrraiils 
(arl.  (kU^  C.  coni.). 

()ii  lie  [XMil  pas  lion  plus  ()p|)()s<;i-  (pic  !♦.'  capilaiiie  l'ail  soiiNfiil 
'4)0iir  les  besoins  du  uavire  cpi'il  œiiimaiulf'  de  Jiofnbreiises  opéra- 
lioiis  de  commerce  ;  car  il  ne  les  fait  pas  pour  son  compU;,  c'est  m\ 
piéposé  (1).  Il  n  en  sérail  autremenl  rpje  si  le  capilaine  élanl  copro- 
priétaire du  navire  qu'il  commande,  naviguait  po-ur  son  projM'e 
compte.  Sauf  dans  ce  dernier  cas,  les  capitaines  ne  sont  pas  soumis 
è  l'impôt  de  la  patente  (L.  lo  juillet  1880,  art.  17-5°). 

Il  résulte  d^  là  que  le  capitaine  n'est  t>as  obligé  de  tenir  les  livres 
àmposés  aux  commerçants  ;  ^^u'il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  son 
4'égime  matrimonial:  qu'il  ne  peut  pas  être  déclaré  en  faillite  ou  mis 
<en  liquidation  judiciaire  (2).  11  devrait  «n  résulter  aussi  que  les  capi- 

(1-2)  Boistel,  n"  119'*  ;  Artlu  Desjardins,  11,  n»  375  ;  l^auljiiier,  Manuel  pra- 
tique  du  capitaine  de  navire  au  point  de  rue  lé^al,  n"  42.  —  Tfih.  comm, 
Bordeaux,  19  juillet  1858,  S.  1860.  3-  31.  Ce  jugement  conclut  de  ce  que  le 
-^'apitaine  n'est  pas  commerçant,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  son  contrat 
<}e  mariage  conformément  aux  articles  67  et  stjiv  .,  C.  com.  ;  il  en  serait 
•autrement  si  le  capitaine,  étant  cojjropriéfcaii'^  dn  navire  qu'il  commande, 
naviguait  pour  son  compte.  V.  le  jugement  précité. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  l*""  août  1831  'Journal 
de  Marseille,  1832.  2.  10)  a  décidé  que  le  capitaine  est  commerçant  et  en 
a  conclu  qu'il  y  a  lieTi  d'appliquer  au  billet  souscrit  par  lui  la  présomption 
■de  l'article  638,  1^'  alin.,  G.  com.  Cet  arr^t  se  borne  à  une  affirmation. 

M.  Lauriu  (sur  Gresp,  I,  p.  568  et  569)  adopte  une  formule  qui  nous  sem- 
ble fort  critiquable  ;  il  dit  que  le  capitaine  est  commerçant  seulement  en 
ces  deux  sens  qu'il  esl  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  ]'e\é- 
culion  de  ses  obligations  ^i  qu'il  était,  pour  le  même  objet,  avant  la  loi 
du  22  juillet  1867,  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Nous  ne  connaissons 
que  d(>ux  classes  d'individus,  ceux  qui  sont  commerçants  et  ceux  qui  ne  1»* 
sont  pas  ;  il  n'y  en  a  point  une  troisième.  Par  conséquent,  s'il  était  vrai  de 
dire  que  le  '•apilaine  est  commerçant,  il  faudrait  en  conclure  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  appliquer  toutes  les  règles  spéciales  aux  commerçants .  V.  ci-dessus, 
n<»  130  et  suiv.  Du  reste,  nous  nous  trouvons  d'accord  avec  M.  Laurin 
sur  presque  toutes  les  conséquences  pratiques  de  son  système.  V.  ci  après 
uaie  différence,  La  compétenee  commerciale  est  j«stifici3  au  texte  pour  les 
procès  entre  l'armateur  et  le  ca,pitaine.  <^uant  à  la  contrainte  par  corps, 
•elle  était  applicable  sans  doute,  mais  parce  qu'elle  garantissait  l'exécution 
des  obligations  commerciales  de  200  francs  au  moins  et  que  les  obliga- 
tions, du  capitaine  ont  ce  caractère.  — Notre  regretté  collègue  a  emprunté 
sa  formule  erronée  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  MarseiHi^ 
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îitirtes  ae  soiUni  ôleoleurs  ni  élif^ibles  aux  liihimaux  de  coinmeico. 
Mais  des  âisposilions  lormolles  ont  admis  que  les  oiprlaines  au 
ion  g  cours  et  les  maîtres  mi  caholui^o  pou  vent  être  appelés  à  élire 
<les  juges  aux  iribuivaiix  de  oomuKM'ce  et  y  être  nommés  juges  eux_ 
mêmes  (Loi  du  S  déconbrc  ISSS  ri.'-/alire  à  CiHection  des  jftffes 
cont;  ni  aires,  ail.  1  «t  8).  Us  sont  aussi  électeurs  cl  éligihles  aux 
<:hambres  de  commerce  (L.  19  février  IDOiS,  art.  l  et  2).  La  loi  du 
8  décembre  1883  relative  à  l'élection  des  membres  des  Iribniwuixde 
commerce,  qui  s'applique  à  Télectiou  des  membres  des  cliand)res  de 
commerce,  en  mentionnant  spécialement  les  capilaines  à  côté  des 
commerçants,  impliquent  bien  qu'ils  n'ont  pas  celte  qualité,  [/excep- 
tion admise  pour  les  capitaines  au  principe  selon  lequel  les  com- 
merçants seuls  sont  électeurs  ou  éligibles  aux  tribunaux  de  com- 
«lerce,  «e  jtislifie,  soit  par  les  intérêts  personnels  qu«  les  capitaines 
4)nt  souvent  dans  les  prooès  commerciaux,  soit  par  leur  expéiience 
pratique  eu  matière  de  commerce  maritime  qui  est  de  nature  à  ren- 
^ve  leur  concours ipréoieux  aux  tribunaux  de  commerce  des  ports. 

11  est,  d'ailleurs.,  certain  qu'en  cas  de  procès  avec  l'armaleur,  le 
<?^pilaine  peut  èti'e  actionné  devant  le  tribunal  de  comn)erce.  La 
compétence  consulaire  se  déduit,  de  ce  que  l'engagement  du 
capitaine  est  un  acte  de  commerce  (art.  (333,  C.  com.). 

518.  De  LA  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE.  —  Ainsi  qu'll  a  élé 

-déjà  expliqu«^  précédemment  (n'^s^yg  et  273),  par  application  des 

principes  généraux  du  droit,  le  capitaine,  en  contractant  poiii"  les 

besoins  du  navire  lou  de  l'expédition,  oblige  le  propriétaire  du  bàli- 

went  sans  s'obliger  lïii-même  (1). 


du  27  avril  18(U),  confirnïé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  0  juillet  18ti6 
{Journal  de  Marseille,  1866.  1.  190,  et  1867.  4.  122). 

Dans  la  doctrine  cKî  JM,.  LaAirrn,  le  capitaine  actionne  par  un  tiers 
on  vertu  de  l'article  1382,  G.  civ.,  à  raison  de  quelque  faute,  pourrait  être 
cité  devant  le  tribunal  de  commerce,  par  application  de  la  théorie  de  l'ac- 
cessoire. Traf-l€  de  Droi'f  rommercial,  l,-xv>  124.  Dans  notre  opinion,  il 
■tlevrait  être  cité  devant  le  tribunal  civil,  si  l'on  aihnet  (jut;  l'arli»  le  <i34,  1», 
€•  com.,  qui  n'a  i»as  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mai  l'JOT,  no  concerae 
pas  les  rapports  (tu  prû])osé  avec  les  tiers  V.  sur  le  (leniicr  point  notre 
Manuel  de  Droit  commerctal  (10«  édition),  n"  1365. 

(1)    Hroit  étranger.  —   L'ai^k'k   5«  des   Codes  roaiitimcs  suédois. 
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Lo  capilainc  osl,  nu  coiilraire,  obligé  par  les  l'aules  personnelles 
qu'il  commet  ^n"  21'.\).  Il  jxmjI  en  commellre  au  préjudice  de  deux 
classes  de  personnes,  soit  de  tiers  envers  lesquels  il  n'est  tenu  |)ar 
aucun  contrat,  soit  de  personnes  avec  lesquelles  il  a  contracté  (aiïré- 
teurs  de  marchandises,  armateur). 

La  pesponsabililé  du  caj)itaine  envers  les  tiers  est  régie  par  les 
principes  généraux  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.,  et,  dans  le  cas 
très  fréquent  d'abordage,  par  l'article  407,  G.  com.,  qui  n'est,  en 
partie,  qu'une  application  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ. 
Y.  nos  1003  et  suiv. 

La  responsabilité  du  capitaine  envers  les  affréteurs  sera  examinée 
dans  le  chapitre  suivant  consacré  à  Vaffrèlement.\.  n"^^  732  et  suiv. 

Envers  les  armateurs,  le  capitaine  est  responsable  de  ses  fautes 
même  légères.  L'article  221,  G.  com.,  en  posant  cette  règle,  ne 
fait  qu'appliquer  le  principe  général  de  l'article  1137,  G.  civ.  Les 
anciens  auteurs  disaient  que  le  capitaine  était  tenu  de  ses  fautes  1res 
légères.  Il  y  avait  là  une  application  de  la  distinction  triparti  te  des 
fautes  qu'a  repoussée  le  Gode  civil  (1).  Seulement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  que,  le  capitaine  étant  un  mandataire  salarié,  ses 
fautes  doivent  être  plus  sévèrement  appréciées  que  s'il  était  un  man- 
dataire gratuit  (art.  1992,  2«  alin.,  G.  civ.). 

519.  Au  point  de  vue  du  fardeau  de  la  preuve,  les  principes  du 
droit  commun  s'appliquent  d'ordinaire  quand  la  responsabilité  du 
capitaine  est  invoquée.  En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  dommage 
causé  par  le  capitaine  à  des  tiers  avec  lesquels  aucun  contrat  n'a  été 
conclu,  c'est  à  eux  à  prouver  sa  faute.  Il  n'en  est  autrement  que 
dans  des  cas  exceptionnels  où  la  loi  met  expressément  la  preuve  de 
la  force  majeure  à  la  charge  du  capitaine.  Y.  article  228,  G.  com.,  et 
no  565.  Au  contraire,  c'est  toujours  au  capitaine  actionné  par  l'arma- 
teur à  prouver  la  force  majeure  qu'il  allègue.  L'article  230  dispose  : 
/a  responsabUité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d obsta- 
cles de  force  majeure.  G'est  une  application  de  la  règle  générale  des 

danois  et  norvégien  dispose   :  «  Le  capitaine  n'encourt  aucune  garantie 
«  personûfille  pour  les  engagements  qu'en  sa  qualité  il  aura  contractés  au 
<(  nom  de  l'armateur  ou  du  chargeur  ». 
(1)  Planiol,  Traité  élémentaiî'C  de  Droit  civil,  II,  n"  247  et  suiv. 
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articles  1147,  1245  el  1315,  C.  civ.  Aussi  la  inc'^me  solution  s'appli- 
que lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  du  capitaine  envers  les  aiïré- 
teurs  ou  les  destinataires.  V.  n^»  733  et  734. 

L'incendie  n'est  pas  par  lui-m^Mne  un  ras  fortuit,  c'est  un  fait 
matériel  dont  les  causes  sont  très  variées,  .\ussi,  |)our  échapper  à 
toute  responsabilité  envers  les  affréteurs  ou  envers  l'armateur,  lo 
capitaine  doit  prouver,  en  cas  d'incendie,  que  le  sinistre  provient 
d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imi)utable  (1). 

520.  La  responsabilité  du  capitaine  existe  ergà  omnes^  encore 
qu'il  y  ait  à  bord  un  pilote  obligatoire.  Gomme  il  a  déjà  été  dit 
(no  190),  le  commandement  ne  passe  pas  au  pilote  ;  celui-ci  donne 
seulement  sur  la  route  à  suivre  des  indications  ou  des  avis  que  le 
capitaine  suit  ou  ne  suit  pas  sous  sa  responsabilité  ;  le  pilote  est  un 
simple  guide. 

520  (fia.  De  même,  dans  un  certain  nombre  de  cas  divers,  la  loi 
prescrit  au  capilainc  de  prendre  l'avis  des  principaux  de  l'équipage 
(art.  234,  241,  410,  C.  com.).  L'existence  (Vwn  avis  conforme  ne 
fait  pas  disparaître  la  responsabilité  du  capitaine,  car  cet  avis  ne  le 
lie  pas  (2).  Seulement,  en  fait,  il  constitue  au  moins  une  présomp- 
tion en  sa  faveur.  V.  notamment,  n"''  580  el  597. 

521 .  Le  capitaine  est  assurément  lesponsable  des  faits  des  gens 
de  mer  placés  sous  ses  ordres,  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  clioisi  des 
gens  de  mer  notoirement  incapables  ou  qu'il  y  a  en  de  sa  part  défaut 
de  surveillance  ou  qu'il  n'a  pas  exercé  sur  eux  un  pouvoir  discipli- 
naire. Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider  que,  ôe  phin  droit,  sans 
qu'aucun  de  ces  faits  ne  soit  prouvé,  le  capitaine  est  responsable 
des  fautes  des  gens  de  l'équipage  ? 

On  a  soutenu  que  la  responsabilité  du  capitaine  existe  de  plein 
droit  par  application  de  l'article  1384,  G.  civ.  Les  gens  de  l'équipage 


(1)  Bordeaux,  2[  juillet  1890,  Renie  internationale  du  Droit  maritime, 
1890-91,  p.  2o0;  Bordeaux,  22  fov.  1893,  même  Revue,  1802-93.  p.  6.=)4.  — 
Arlh.  Desjardin<:,  II,  p.  260  ;  de  Valroger,  I,  p.  442. 

(2)  Les  Codes  maritimes  suédois:  et  danois  (art.  59)  décident  cvpre.ssé- 
fnent  que  la  responsabilité  du  capitaine  existe  même  (juand  il  a  agi  con- 
formément a  l'avis  du  conseil  de  bord. 
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son!  ses  subordonnés,  il  les  a  clioisis  on  \\  'à  \y<ir\iic\\yé  à  leur  clioix  el 
il  a  sur  eux  raulorilé  H). 

Selon  nous  (2),  (Mille  opinion  doil  î^lva  éra»rliéG.  S'il  n'y  a  pats^ 
preuve  d'une  faute  ducapilaine,  il  n'esl  pas  res})onsable  des  fautes 
des  gens  de  l'équipajçe  (3).  L'ailicie  1384-,  G.  civ.,  d(k?lare  le  coai- 
mellirini  responsable  des  faits  de  ses- préposés,.  Le  eommellant  des 
gens  de  l'équipage  n'est  pas  le  capilaine,  raa'rs  Farmaleur.  Le  capi^ 
laine,  quand  il  les  engage,  le  fait  au  nom:  el.  pour  le  compte  de 
celui-ci.  C'est  ainsi  que  Teui ployé  qui,  dirigeant  une  usine,  choisit 
lies  ou^vriei's,  a'est  pas  responsable»  ea  verLus  de.  rarticle  1384^ 
C.  civ. ,  des  faits  d>es  ouvriers  qu'il  choisit  p<i)ur  san  patron .  Il  serait 
exorbilanl  de  rendre  le  capitaine  responsable  des  faits  de  personnes- 
qui  ne  travaillent  pas  pour  lui  et  dont  ks  services  ue  lui  profilent 
pas.  Au  reste,  un  incident  des  travaux  préparatoires  du  Code  de 
commerce  sur  l'article  221,  G,,  com..,  vient  à  ra{)pni  de  cette  ©pi- 
niorj.  A  propos  de  larticle  52  du  projet  de  Code  correspondant  à 
l'article  221,  G-  cora.,  les  sections  réunies. de  législation  et  de  l'inté- 
rieur du  Tribunal  présentèrent  les  observations  suivantes  :  a  N'a 
«  pas  paru  très  clair.  Est-ce  des  fautes  du  capitaine  seul  ou  con- 
«  joinlement  ou  séparément  de  son  équipage  ?  Dans  la  première 
«  supposition,  il  conviendrait  de  dire  :  est  garant  de  ses  fautes 
«  même  légères  dans  l'exercice  d.e  ses  fondions.  Dans  la  seconde  : 
«  est  garant  de  ses  fautes  et  de  celles  de  son  équipage,  même 
«  légères,,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  La  première  de  ces- 
deux  rédactions  a  passé  dans  le  Code  de  commerce  (art.  221),  à 
l'exclusion  de  la  seconde. 

522.  Quelques-uns  des  partisans  de  l'opinion  conti'aire  ne  parais- 
sent pas,  du  reste,  avoir  osé  aller  jusqu'aux  conséquences  logiques 
et  nécessaires  de  leur  doctrine.  Ils  y  ont  apporté  des  atténuations 
qui  sont  en  contradiction  avec  le  point  de  départ. 


(1)  Arth.  Desjardins,  II,,  n»  382  ;  de  Valroger,  I,  n"  332. 

(2)  Nous  avions  à  lort  soutenu  l'opinion  contraire  dans  noire  Précis  de 
Droit  commercial.  II,  n"  1791. 

(3)  V.  Trib,  comm.  Marseille,,  19  août  4902,  Revue  int.  du  Droit  mari- 
time, XAllI,  p.  89  ;  Journal  de  jurisprudence  de  MarseillCy  1903.  1.  155, 
Jacobs,  I,  n'  110. 


Ainsi,  il  a  été  admis  à  la  fois  que  iarlicUv  1384,  G,  civ.,  doil  fair& 
'admellre  la  responsabilUé  du  capitaiiiie  quant  aux  faits  des  gens  de? 
réquijKige  el  qut3  le  capitaine  ùchappe  à  la  responsahMité  en  protivaiit 
rabsen€e  de  faule  de  sa  ptîwl)  (1  ).  Cependant,  railicle  I38i,  G.  ciy.^ 
Icnant  oouipie  d  un^'  pfésoniptioii  absolue  de  faute  in  eligemhi^ 
c^elul  toute  preuve  conlraij'e. 

Il  faut  aussi  repousser  alïsolimîoni:  la  doctiine  adoptée  par  quel- 
(|u«s  auteurs  et  |)<ii'  pUi^sieuj^s  ai,*rèls^.  selon  la/[uellie,  ([juaiwi  le  capi- 
taine n'est  pas  en  faute,  il  ne  peut  èlre  déclaré;  responsable  des  faits- 
(l€S  gens  de  l'équipage»  que  os  (■pialilè,  c'est-à-dire  coiniHie  représen- 
tant du  propriétaire  du  ivavire,  d^e  telle  soite  que  1*  condannialioiï 
n'a  d'elïet  que  contre  cekii-ci  ^2),  Les  jTarlisaus  de  cette  opiniom 
inécoiinaisseut  aussi  la  |K>rlét?  de  rarticle  1384,  G.  civ.  Ibs  y  sont 
cnlraânés  sans  doute  |);ir  ce  qu'il  y  a  de  irigoui-eux  à  îidmettre  la  res- 
ponsabilité d'un  capilaine  q,Hi  pireiiail  un  rt^pos  nécessaire  ou  était 
absent  du  bord  pour  une  cause  légiliiue  au  moment  où  des  gens  de^ 
l'équipage  ont  commis  une  faule. 

522  bis.  DnoiT  KiiîAxc.rn.  —  La  question  de  la  responsabi- 
I  lé  (lu  capilaine  relalivemeul  a.u\  faits- des  gens  de  l'équipage  est 
résolue  formellPTuent'  par  plusieurs  Godes.  D'après  Tfe  Code  de  com- 
merce e^pnçjiiol[j\x\.  0t8-î"),  le  capitaine  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  les  gens  de  l'équipage  dans  le  service  d«  uavire,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  fait  usage  de  toute  son  autorité  pour 
les  prévenir  ou  les  éviter.  Les  Codes  danois  et  norvégien  (art.  30» 
2''  alin.)  admettent  aussi  la  respo  isabilité  du  capitiiine  en  vertu 
dune  présôjuptiou,  qu'il  p^eimet  au  capitaine  de  détruire  en  prouvant 
(|u'il  a  bien  exercé  son  pouvoir  de  contrôle. 

523.  En  ce  qui  concerne  les  faits  des  passagers,  il  est  bors  de- 
doute  que  le  capitaine  n'eu  répond  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'en- 
vertu  du  pouvoir  disciplinaire  qui  lui  appartient  sur  eux,  il  aurait  pur 
y  mettre  obstacle  (.3).  Gai'  les  passagers  ne  sont  assurément  pas  les» 

(1)  Arth    Di-jardiu.s.  U.,  n"  382. 

(2)  Rouen,  13  juin  18i8„  D.  IS.HOvo.  407  ;  l'aris.  3t)  jiuUiel  t8T.\  l).  18T6.  ±. 
1  il.  —  De  Courcy.  Questions  de  Droit  mirilime  r2'  sério),  p    101  eLsuiv^ 

(3)  L'article  97  du  dèi^rol  loi  du  24  mars  1852  reconnaJL  re.xislt'tice  de  ctr 
|iouvoir  distjplinaiit*  sur  l»>.s  pui^sagi^cs  ;  il  dispose  :  «  Le  capilaine,  riiailre  ou» 
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préposés  du  capilaino,  (!l,  par  siiito,  on  ne  peut  songer  à  se  préva- 
loir en  ce  qui  les  concerne,  de  l'arlicle  138i,  C.  civ. 

524.  /baraterie  de  patron.  —  Dans  le  langage  du  Droit  marilinie, 
la  faute  du  capilaine  (;st  appelée  haratp.rie  de  patron.  On  enlend 
par  cette  expression  s|)éciale  aussi  bien  la  faute  non  intentionnelle 
consistant  dans  une  imprudence  ou  une  négligence  que  la  faute 
intenlionnelle  ou  fraude;  aussi  nos  anciens  auteurs  distinguaient- 
ils  la  baraterie  simple  et  la  baraterie  frauduleuse  (1).  L'expression 
baraterie  de  patron  est  prise  en  ce  sens  large  dans  Tarticle  3;j3, 
G,  corn.  Mais  parfois,  surtout  dans  le  langage  ordinaire,  celte 
expression  est  prise  dans  un  sens  plus  étroit  et  désigne  seulement 
les  fraudes  du  capitaine  ou  ses  fautes  tellement  lourdes  qu'elles 
sont  assimilables  au  dol  (2)  (3).  L'expression  baraterie  de  patron 
est  parfois  prise  même  dans  un  sens  plus  limité  encore,  pour 
désigner  exclusivement  les  crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  30 
à  91  du  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marcliande 
de  1852. 


«  patron,  a  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les  passagers  l'autorité  que 
«  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le  succès 
de  l'expédition  ».  En  conséquence,  le  capitaine  peut  parfois  infliger  des 
peines  aux  passagers  (art.  55  du  décret-loi  du  24  mars  1852). 

(1)  Emorigon,  Traité  des  assurances,  chap.  XII,  sect.  3  ;  Valin,  sur  l'ar- 
ticle 28,  liv.  III,  tit.  IV  de  l'Ordonnance  de  16S1  ;  Polhier,  Traité  du  con- 
trat d'assurance,  n"  65.  Gpr.  Trib.  comm.  Marseille,  9  mai  1906,  D.  1906, 
5.  65  ;  Revue  internat,  du  Droit  maritime,  XIX,  p.  767  ;  Bruxelles, 
17  juin  1904,  Revue  internat,  du  Droit  ynaritime,  XX,  p.  96. 

(2)  Les  dictionnaires  les  plus  justement  estimés  donnent  au  mot  barate- 
rie cette  acception  étroite.  Le  dictionnaire  de  l'Académie  française  (édition 
de  1878)  porte  :  «  Baraterie,  terme  de  marine,  sorte  de  malversation,  de 
((  fraude  commise  par  le  capitaine,  le  maître  ou  patron  d'un  navire,  ou 
«  par  l'équipage,  au  préjudice,  soit  des  armateurs,  soit  des  assureurs  ». 
Littré,  dans  son  dictionnaire  (1863),  donne  une  définition  semblable  : 
«  Fraude  commise  par  le  capitaine,  le  maître  ou  patron  d'un  navire,  au 
«  préjudice  des  armateurs,  des  assureurs  ».  (Y.,  sur  l'étymologie  du  mot, 
Littré).  On  lit  aussi  dans  le  Dictionnaire  générât  de  la  langue  française 
de  Hatzléld,  A.  Darmesteter  et  A.  Thomas,  au  mot  baraterie  :  «  Fraude 
«  commise  par  le  capitaine  ou  le  patron  d'un  navire  au  préjudice  des 
«  armateurs,  del  assureurs,  etc..  ». 

(3)  V.  de  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (2<=  séries  p.  1  et  suiv., 
■et  plus  loin,  n**  1230,  ce  qui  est  dil  à  propos  de  l'article  353,  G.  com. 
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Il  existe  dans  la  langue  anglaise  une  expression  semblable,  bar- 
ratrij.  Ce  mot  n'a  qu'une  signification  restreinte  étroitement  limitée 
aux  actes  intentionnellement  frauduleux  du  capitaine  et  ne  s'appli- 
quant  pas  à  de  pures  fautes  de  négligence,  d'incapacité  et  autres 
semblables  (i).  Gela  mérite  d'être  remarqué  à  raison  de  la  fréquence 
des  connaissements  rédigés  en  anglais  que  nos  tribunaux  ont  à  inter- 
préter, spécialement  quand  il  est  stipulé  que  le  propriétaire  du  navire 
ne  sera  pas  responsable  de  la  baraterie  {barratnj)  du  cajiilaine  (2). 

525.  Le  capitaine  a  des  droits  et  des  obligations  variés  qui  se 
rapportent,  soit  à  la  conduite  du  navire,  soit  à  son  adminisiralion. 
Sous  le  premier  rapport,  le  capitaine  est  tenu  d'obligations  imposées 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  pour  la  sécurité  des  personnes  et  la 
conservation  du  bâtiment.  Au  second  point  de  vue,  le  capitaine  a 
des  droits  ou  des  pouvoirs  tenant  à  sa  qualité  de  représentant  de 
l'armateur. 

Les  obligations  du  capitaine  et  ses  droits  varient  d'ordinaire  selon 
qu'on  est  avant  le  départ  du  navire,  pendant  le  voyage  ou  après 
l'arrivée  à  destination.  Cette  division  est  naturelle  ;  elle  est  généra- 
lement adoptée  (3).  C'est  elle  qui  va  être  suivie  ci-après. 

526.   DhOITS  et  obligations  du  capitaine  avant   LI;    DÉP.VnT   DU 

(1)  V.  Swect,  Law  Dictionary,  v»  Barratry  ;  Abbott's,  Lnœ  nf  merchnnt 
ships  and  seamen,  p.  137.  —  V.  pour  les  Etats-Unis  dWînérique,  Bou- 
vier's,  Law  Dictionary,  \'^  Barratry.  Consulter  sur  le  sens  du  mol  barra- 
try dans  le  Droit  anglais,  Revue  intern.  du  Droit  maritime,  VI,  p.  700  et 
de  Valroger,  Droit  maritime,  n<"  H)\\  k  1624.  V.  aussi  Bruxelles,  25  octo- 
bre 1904,  Trib.  comin.  Anvers,  25  février  1905,  Revue  inlern.  du  Droit 
maritime,  XVII,  p.  184  ;  XXI,  p.  359  ;  Trib.  comm.  Marseille,  21  juillet  1904, 
Revue  int.  du  Droit  maritime,  XX,  p.  69;  Journ.  de  Jurispr.  de  Mar- 
seille, 1904.    1.  292. 

(2)  Trib.  coinin.  Marseille,  21  /léc.  1891,  Journal  de  jurisprudence  de 
Marseille,  1892.  1.  69;  Aix,  24  déc.  1891,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1891-1892,  p.  410  ;  Rouen,  31  juillet  1895.  Bordeaux,  14  juin  1899, 
Revue  intern.  du  Droit  maritime,  XI,  p.  312  ;  XV,  p,  302. 

(3)  Il  est  vrai  que  certains  pouvoirs  et  certaines  oblif<ations  du  capitaine 
existent  à  la  fois  au  départ,  en  cours  de  voyage  et  à  l'arrivée.  C'est  pour 
cette  raison  que  M.  Laurin,  dans  son  Précis  de  Droit  matilime  'p.  Ii5  <  t 
126,  no  131).  a  cru  devoir  adopter  une  autre  division.  Il  Iraile  succès  ive- 
ment  de  la  conduite  du  navire  et  de  l'adriiinislration  du  na\  irt»  par  le  capi- 
taioe. 
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NAVIRE.  —  Les  pouvoirs  dont  esl  investi  le  capilaino,  les  ohliga- 
lioiis  (|iii  lui  soiil  imposées  avant  le  dé()afl,  oui  poiii'  but  principal 
d'assurer  que  le  navire  part  étant  en  bon  étal  de  navigabilité  et,  pai- 
consé(pienl,  avec  toutes  les  conditions  voulues  pour  arriver  avec  les 
marchandises  beureusemeut  au  port  de  destination. 

527.  Pouvoirs  du  capitaine.  —  II  fa  ni  que  le  capitaine  ait  sous 
ses  ordres  un  certain  nombre  d'hommes  qui  forment  l'équipage. 
Selon  les  cas,  d'après  la  distinction  faite  plus  haut  (n"''  183  et  200), 
la  formation  de  Téquipage  entre  dans  les  pouvoirs  du  capitaine  ou 
esl  faite  par  rarmaleur.  Le  capitaine  a  le  pouvoir  d'engager  les  gens 
de  l'équipage  quand  il  n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur ou  de  son  fondé  de  pouvoir:  dans  le  cas  contraire,  il  doit  ne 
conclure  des  contrais  d'engagement  que  de  concert  avec  lui  (art.  223 
et  232,  G.  com.).  V.,  sur  le  sens  des  mois  :  demeure  de  l armateur ^ 
n*^  184. 

L'armateur,  quand  les  engagemenls  doivent  être  faits  de  concert 
avec  lui,  a  un  droit  de  veto.  C'est  ordinairement  le  capitaine  qui  fait 
aloi's  au  propriétaire  du  navire,  quant  aux  gens  de  mer  à  engager, 
des  propositions  que  celui-ci  accepte  ou  rejette  à  son  gré. 

527  bis.  Au  'reste,  les  engagements  faits  dans  le  lieu  de  la  demeure 
de  l'armateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  sans  qu'il  en  ait  été 
averti  ou  bien  qu'il  s'y  soit  opposé,  n'en  sont  pas  moins  valables  à 
l'égard  des  gens  de  mer  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  ignorant  que 
Tune  de  ces  personnes  se  trouvait  sur  les  lieux  (n°  185)  (1).  En 
conséquence,  dans  de  telles  circonstances,  l'armateur  ne  pourrait 
ni  congédier  les  gens  de  mer  avant  le  départ  sans  avoir  à  payer 
l'indemnité  fixée  par  l'article  270,  G.  com.,  ni  rompre  le  voyage 
sans  avoir  à  les  dédommager  conformément  à  l'article  232,  G.  com. 
Mais  le  capitaine  sérail  responsable  envers  l'armateur  du  préjudice 
qu'il  aurait  pu  lui  causer  en  engageant  des  individus  n'offrant  pas 
loule  garantie. 

528.  Le  capitaine  et  les  armateurs  choisissent,  en  principe,  libre- 
ment les  hommes  qui  composeront  l'équipage:  toutefois,  leur  liberté 
est  restreinte  sous  plusieurs  rapports.  Ils  ne  peuvent  d'abord  enga- 

(1)  Arth.  Desjardins,  tl,  n«  390. 
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^^er  des  iiiarms  élranj;ei"s  que  dans  la  piopoilioii  (ixée  par  la  loi, 
c'esl-à-dire  dans  la  propoilioii  du  quart,  non  compris  les  officiers 
((ui  (loivenl  tous  (Hre  b^rançais  (n"  56).  Les  marins  doivent  avoir 
l'âge  requis  el  com|)ler  le  temps  de  navii^ation  exigé.  Va\  outre,  quel- 
([ues  règles  spéciales  délerminent,  en  tenant  comple  de  la  nature 
de  la  navigation  »'t  du  tonnage  des  navires,  le  nombre  des  olïiciers 
(t..  17  avril  ItiOT,  art.  21).  Il  y  a  aussi  des  dispositions  fixant  le 
Momhie  des  mousses  ou  des  novices  (1).  Pour  les  gens  de  l'équi- 
page, l'eiïeclir  minimum  n'est  fixé  par  aucune  disposition.  Mais  un 
certain  eirectif  se  trouve  indirectement  imposé  par  la  loi  du  17  avril 
1907  qui  réglemente  le  travail  à  bord  des  Ui^vires  de  commerce 
(art.  2i  à  28).  L'article  7  de  cette  loi  dispose  que  l'inspecteur  de  la 
navigation  qui  lait  la  visite  de  partance  (n^oiô^/)  doit  s'assurer  que 
redeclif  est  suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  articles  21  à  30 
eu  égard  ci  la  navigation  entreprise. 

529.  Quant  aux  conditions  de  l'engagement,  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  (juolité  des  salaires,  le  capitaine  est  tenu 
de  suivre  les  ordres  de  l'armateur,  quand  même  l'armateur  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  de  l'engagement.  Il  doit  refuser  le  com- 
mandement s'il  ne  trouve  pas  d'équipage  lui  oflVant  les  garanties 
désirables  aux  conditions  que  l'armateur  a  indiquées.  A  défaut 
d'instructions  spéciales  de  l'armateur,  le  capitaine  doit  se  conformer 
aux  usages  de  la  })lace.  Ce  qu'il  aurait  fait  contrairement  à  ces  ins- 
Iructious  ou  à  ces  usages  ne  lierait  pas  l'armateur,  à  moins  (ce  qui 
arrivera  souvent)  que  les  gens  de  mer  engagés  aient  pu  légitime- 
ment croire  que  le  capitaine  obéissait  à  l'armateur  (2). 

Il  a  été  admis,  contrairement  à  la  solution  qui  vient  d'être  indi- 
quée, que  le  capitaine  peut  fixer  librement  les  conditions  de  l'enga- 
gement, sauf  à  être  responsable  envers  rarmatcur  s'il  a  méconnu 
ses  instructions  (3;.  H  est  impossible  de  comprendre  comment  le 
capitaine  serait  dispensé  d'observer  les  ordres  de  l'armateur  dont  il 
est  le  préposé.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  bonne  foi  des  gens 


(1)  L.  17  avril  1907,  art.  57. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  IV,  p.  180;  Boistel,  n»  1195, 

(3)  Laurio  sur  Gresp,  T,  p.  570  et  571. 
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(le  mer  em])(^clicra  presque  toujours  que  l'armateur  ne  se  prévale 
contre  eux  de  la  violalion  de  ses  ordres. 

530.  Les  pouvoirs  du  capitaine  avant  le  départ  ne  sont  pas  limités 
à  la  formation  de  l'équipage.  Il  peut  généralement  faire  tout  ee  qui 
est  utile  pour  assurer  au  navire  une  heureuse  et  avantageuse  navi- 
gation. Ainsi,  l'article  232  lui  reconnaît  le  pouvoir  de  faire  travailler 
au  radoub  du  bâtiment,  d'acheter  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  pour  le  bâtiment,  de  prendre  à  cet  elîet  de  l'argent  sur  le 
corps  dii  navire,  de  fréter  le  bâtiment.  iMais,  pour  que  le  capitaine 
puisse  faire  tous  ces  actes  ou  opérations,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 
Il  y  a  donc  à  faire  ici  la  même  distinction  que  pour  la  formation  de 
l'équipage,  V.  n^»  182  et  suiv. 

531 .  L'énumération  que  fait  l'article  232  des  actes  que  le  capi- 
taine est  autorisé  à  accomplir  seul  hors  de  la  demeure  de  l'armateur 
et  de  son  fondé  de  pouvoir,  n'a  rien  de  limitatif.  Gomme  cela  a  été 
dit  précédemment,  la  disposition  de  cet  article  doit  être  appliquée  à 
tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles  pour  le  succès  de  la  navigation. 
Ainsi,  par  les  expressions  prendre  de  F  argent  sur  le  corps  du  nav're^ 
l'article  232  vise  l'emprunt  à  la  grosse  fait  sur  le  bâtiment, 
V.  art.  321,  G.  corn.  :  mais  la  règle  qu'il  pose  s'appliquerait  à  un 
emprunt  pur  et  simple.  Pour  l'emprunt  fait  avec  constitution 
d'hypothèque  sur  le  navire,  la  loi  du  10  juillet  1885  (art.  3)  exige 
que  le  capitaine  ail  reçu  un  mandat  spécial  (n»  1628).  —  Hors  du 
lieu  de  la  demeure  de  l'armateur,  le  capitaine  peut  aussi  consentir  à 
la  résiliation  de  l'affrètement,  eût-il  été  conclu  par  l'armateur  lui- 
même  (1). 

532.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  capitaine  hors  du  lieu  de 
la  demeure  de  l'armateur  et  de  son  fondé  de  pouvoirs,  peuvent'assu- 
rément  lui  être  retirés  en  tout  ou  en  partie.  Mais  on  doit  admettre 
que  les  conventions  restrictives  intervenues  à  cet  égard  entre  le 
capitaine  et  l'armateur,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  qui  n'en 
ont  pas  eu  connaissance.  L'intérêt  du  commerce  et  la  sécurité  des 
relations  maritimes  exigent  cette  solution. 

(1)  Cass.,  10  fév.  1880,  D.  1880.  l.  150. 
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533.  Il  a  été  supposé  jusqu'ici,  à  propos  d«;s  ailicles  223  et  232, 
C.  coni.,  que  le  navire  apparlienl  à  une  seule  personne  ;  mais  il 
peul  y  avoir  plusieurs  copropriétaires,  dont  les  uns  demeurent  là  où 
se  tiouve  le  capitaine  et  les  autres  demeurent  ailleurs.  Que  décider 
alors  quant  aux  pouvoirs  du  capitaine?  Il  doit  agir  de  concert  avec 
les  propriétaires  seulement  quand  les  parts  de  ceux  qui  sont  présents 
dépassent  la  moitié  de  la  valeui-  du  navire.  Cette  solution  n'est  pas 
donnée  expressément  par  la  loi,  elle  paraît  se  déduire  logiquement 
des  règles  relatives  à  la  copropriété  des  navires,  d'après  lesquelles, 
en  (oui  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi  et  la  majorité  se  détermine  par 
une  poition  d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 
Y.  an   220,  G.  corn. 

534.  A  propos  du  cas  où  le  navire  appartient^  par  indivis  à  j)lu- 
siiMirs,  l'article  233  s'est  occupé,  comme  le  faisait,  du  reste,  l'Or- 
donnance -de  1G8I,  d'une  hypothèse  spéciale,  pour  conlerer  au 
rapilaine  des  pouvoirs  exceptionnels.  Après  que  le  bâtiment  a  été 
IVélt'  (lu  consentement  de  tous  les  copropriétaires  ou,  ce  qui  revient 
an  niéiue,  de  la  majorité  d'entr'eux,  il  peut  arriver  que  quelques- 
uns  refusent  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier.  Il 
imporle  que  cette  résistance  soit  vaincue  ;  car  auti'ement,  la  volonté 
de  la  majorité  qui  doit,  cependant,  l'emporter,  serait  méconnue  et 
l'inexécution  du  contrat  d'allrètement  permettrait  à  l'affréteur  d'obte- 
nir contre  les  copropriétaires  des  dommages-intérêts.  Afin  d'éviter 
cela,  la  loi  donne  au  capitaine  le  pouvoir  d'emprunter  liypolliécaire- 
meiil  sur  les  |)arls  des  récalcitrants  (1).  Il  y  a  là  une  disj)osilion 
quelque  peu  exorbilante  ;  avec  elle,  les  paris  de  certains  proprié- 
laires  peuvent  être  grevées  d'hypothèque  sans  leur  volonté,  il  y  a 
dérogation  à  la  règle  selon  laquelle  un  mandat  spécial  est  nécessaire 
pour  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  un  navire  (L.  10  juillet 
i8(S:),  arl.  3).  Aussi  le  capitaine  ne  peut-il,  on  ce  cas,  recourir  à  un 
emprunt  hypothécaire  que  vingt-quaire  heures  après  avoir  sommé 
les  copropriétaires  de  fournir  leur  conlingenl  et  avec  Tautorisalion 
du  juge.  2). 

(1-2)  L'arlicle  iZ?^,  C.  coin.,  a  olé  modifié  par  la  loi  du  10  décembre  1874 
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535.  11  esl  possihlcj  (\iui  lo  capilaiiic  mt  trouve  pas  do  pnHeur  sur 
liypollièfjiK;,  nolainiuenl  parce  que  le  navire  est  déjà  liyjxjtiiéqué.Le 
capitaine  a  alors  la  l'acuité  d'obtenir  contre  1(;  j)io|)i"iétaire  récalci- 
trant un  jugeuHînt  l'autorisant  à  saisir  sa  pail  et  à  faire  procédera 
la  vente  (art.  233  nouveau,  2'^  alin.). 

536.  Le  capitaine  n'a-t-il  pas  aussi  le  droil,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, de  faire  rendre  contre  le  copropriétaire  récalcitrant  un 
jugement  de  condamnation  permettant  de  saisir  même  sa  fortune  de 
terre  ? 

Il  a  été  soutenu  qu'en  pareil  cas,  le  copropriétaire  a,  en  vertu  de 
Tarticle  216,  G  com.,  la  faculté  d'abandon  (1).  Cette  doctrine  est 
conforme  à  celle  qu'adoplait  Emérigon  (2).  Elle  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  être  admise  et,  selon  nous,  le  copropriétaire  peut  être 
poursuivi  sur  tous  ses  biens  (3)  Il  s'agit  ici  d'une  conséquence  d'un 
acte  de  la  majoiité  des  copropriétaires  eux-mêmes.  La  faculté 
d'abandon  de  l'article  216,  G.  Gom.,  appartient  à  chaque  coproprié- 
taire à  raison  des  obligations  dont  il  est  tenu  par  suite  des  actes  du 
capitaine  et  non  par  suite  des  actes  de  la  majorité. 

537.  L'article  233  paraît  supposer  que  c'est  la  minorité  des  copro- 
priétaires qui,  après  avoir  résisté  à  la  conclusion  du  contrat  d  alTrè- 
tement,  résiste  aussi  au  paiement  des  frais  nécessaires  au  départ  du 
navire  ;  c'est,  du  moins,  là  le  cas  le  plus  simple  auquel  celte  dispo- 

{art.  28)  dont  la  loi  du  10  juillet  1885  (art.  3o)  reproduit  la  di«:posilion. 
D'après  rancion  article  233,  le  capitaine  avait  le  pouvoir  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  la  part  des  récalcitrants.  Le  capitaine  trouverait  difficilement 
aujourd'hui  à  emprunter  à  la  grosse,  par  cela  même  que  les  lois  sur  l'hypo- 
tbèque  maritime  ont  supprimé  le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  avant 
le  départ  (L.  10  juillet  1885,  art.  39). 

L'Ordonnance  de  1681  (art.  i<,  liv.  H,  tit,  I)  n'exigeait  expressément 
qu'une  sommation.  Mais  Yalin,  .dans  son  conmientaire  sur  cet  article,  dit 
que  cela  ne  devrait  pas  être  pris  à  la  lettre,  qu'un  emprunt  fait  de  cette 
manière  serait  trop  brusque  et  qu'il  convenait  que  le  capitaine  assignât 
Ijs  refusants  pour  les  faire  condamner  à  fournir  leur  contingent  sans  délai 
et  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  lard  et  qu'il  fit  ordonner  que,  faute 
par  eux  de  se  mettre  en  règle,  il  était  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse 
sur  leurs  parts. 

(1 ,  Arth.  Desjardins,  !I,  n»  401  ;  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  361  ;  Boistel,  n"  1199. 

(2)  Emérigon,  TraitJ  des  contrais  à  la  grosse,  chap.  IV,  section  IV,  |  2. 

(3)  Démangeât  sur  CrdVard,  IV,  p.  187  ;  de  Vairoger,  I,  p.  421. 
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silion  puisse  (Mre  appliquée.  Devrail-elle  l'être  aussi  au  cas  où  lu 
majorité,  avec  le  consenlemenl  de  laquelle  ralïVètenienl  a  été  con- 
clu, refuserait  de  contribuer  aux  frais  de  l'expédition  du  navire  ? 
L'affuMuative  ne  doit  être  adoptée  qu'autant  qu'on  adnietque  la  mino- 
rité a  un  droit  acquis  à  ce  que  la  décision  de  la  majorité  reçoive  son 
exécution.  V.  n*^  291 . 

538.  Mais  si  tous  les  copropriétaires  refusaient  de  contribuer  aux 
frais  de  l'expédition  du  navire,  le  capitaine  ne  serait  investi  contre 
eux  d'aucun  moyen  de  contrainte.  L'article  233  ne  vise  nullement  ce 
cas  et  il  serait  exorbitant  que  le  capitaine  pùtliypotliéquer  le  navire 
pour  emprunler  malgré  la  résistance  de  tous  les  copropriétaires.  On 
ne  saurait  en  sens  contraire  se  prévaloir  de  ce  que  le  capitaine  est 
le  coobligé  des  copropriétaires  et  risque  d'être  actionné  en  domma- 
ges-intérêts par  l'aiïréteur.  D'abord,  en  principe,  lecapitaine,  n'étant 
qu'un  mandataire,  n'est  pas  obligé  par  les  contrats  qu'il  fait  pour  le 
compte  des  propriétaires  ;  puis,  alors  même  qu'il  se  serait  d'une 
façon  expresse  obligé  conjointement  avec  eux,  il  ne  pourrait,  malgré 
leur  résistance  unanime,  grever  le  navire  d'hypothèque  (1).  Il  vad»v 
soi  que  cette  dernière  solution  est  applicable  au  cas  où  le  navire, 
n'appartenant  qu'à  un  seul  propriétaire,  a  été  frété  du  consente- 
ment dcî  celui-ci,  qui,  ensuite,  refuse  de  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'expédier. 

538/>'/6".  —  Dhoit  étrangem.  —  On  peut  distinguer  trois  classes 
de  législations  au  point  de  vue  des  règles  concernant  les  pouvoirs  d<i 
capitaine  avant  le  dépari  du  navire.  Les  unes  adoptent  le  système 
du  Gode  de  commerce  français,  en  distinguant  selon  que  le  capitaine 
se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur. Les  autres  distinguent  suivant  que  le  capitaine  agit  dans  le 
lieu  du  port  d'attache  du  nayire  ou  dans  un  autre  lieu.  Hiifin,  il  est 
des  législatioHis  qui,  sans  admettre  d'une  façon  absolue  qu'avant  le 
départ,  le  capitaine  peut  toujours  faire  des  actes  pour  le  navire,  ne 
connaisseiit  aucune  d€  ces  distinctions. 

Dans  la  première  classe  de  législations  sont  la  loi  belge  du  21  août 
1879  (art.  GO  et  08;,  les  Godes  de  commerce  hollandais  (art.  3i3)^ 

<i)  Artli.  Desjardins,  II,  n»  401. 
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italien  (aii.  40Î)  cl  .'iODj,  roumain  (arl.  TjOO  ol  iilO;  el  espagnol 
(arl.  610-1",  4-  cl  .V).  Comme  il  a  clé  indiqué  plus  haul  (n^'  18i),  la 
loi  bel(jCi\  cvilé  les  dirfieullés  auxquelles  adonne  naissance  l'emploi 
des  mois  dememe  f/u propriélaire dann  noire  Gode  de  commeire,  en 
parlant  du  cas  où  le  j)ropriélaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  est  swr  les 
lieux.  Quanl  au  Gode  espagnol,  il  évite  également  ces  difficultés  en 
parlant  des  pouvoirs  du  capitaine  en  cas  d'absence  de  l'armateur  et 
du  consignalaire  (en  ausencia  del  naviero  o  su  consignalario).  Le 
Gode  de  commerce  portugais  rentre  aussi  dans  celte  catégorie  de 
législations.  11  dispose  (art.  498)  qu'il  apparlient  au  capitaine  de 
composer  el  engager  l'équipage,  après  avoir  entendu  les  armateurs 
ou  propriélairesdu  navire,  s'ils  sont  présents,  ou  les  consignataires, 
s'il  y  en  a  ;  mais  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de  prendre  contre  sa 
volonté  un  homme  d'équipage  pour  le  service  du  navire. 

A  la  seconde  catégorie  de  législations  qui,  au  lieu  de  s'attacher  à 
l'endroit  de  la  demeure  de  Tarmateur,  prennent  en  considération  le 
port  d'altaclie  du  navire,  appartiennent  les  Godes  de  commerce  alle- 
mand, finlandais,  suédois,  danois. 

Le  Gode  de  commerce  «//ew««G?  (art.  526  et  suiv.)  a  consacré 
les  règles  suivantes.  Les  actes  que  fait  le  capitaine  pendant  que  le 
navire  est  au  port  d'atlaclie  n'obligent  l'armateur  qu'autant  que  le 
capitaine  agil  en  vertu  d'un  mandat  ou  qu'il  existe  une  autre  cause 
spéciale  d'obligation  (1).  Le  capitaine  peut,  toutefois,  engager  les 
gens  de  réquij)age  même  au  port  d'attache.  Quand  le  navire  n'est 
pas  au  port  d'attache,  le  capitaine  a  de  plein  droit,  à  l'égard  des 
tiers,  le  pouvoir  de  faire,  pour  Tarmateur,  toutes  les  opérations  et 
tous  les  actes  relatifs  à  l'équipement,  à  l'armement,  à  l'approvision- 
nement, à  l'entretien  du  navire  et,  en  général  à  l'accomplissement 
du  voyage.  Ge  pouvoir  s'étend  aussi  à  la  conclusion  d'affrètements, 
à  l'exercice  d'actions  concernant  les  actes  qui  entrent  dans  les  attribu- 
tions du  capitaine.  Le  capitaine  ne  peut  faire  des  actes  obligeant 
l'armateur  sur  tous  ses  biens  qu'en  vertu  d'une  procuration  expresse 
(arl.  498). 


(1)  Gela  vise  surtout  les  obligations  née?  de  quasi  contrats^,  comme,  par 
exemple,  de  la  gestion  d'affaires. 
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Le  Gode  marilime  finlandais  (arl.  33  el  3"))  refuse  au  capitaine 
le  pouvoir  de  conclure,  sans  aulorisalion  sj)écialt',  au  porl  d'allaclie 
du  navire  un  conlral  d'aiïrèlemenl  ou  un  conlral  quelconque  relatif 
à  Téquipemenl  ou  à  Texéculion  du  voyage.  Dans  loul  aulre  lieu,  les 
contrats  conclus  par  le  capitaine  dans  les  limites  de  sa  charge,  obli- 
gent Tarmateur.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  composition  de 
réquii)age,  le  capitaine  doit  agir  de  concert  avec  l'armateur  lorsqu'il 
est  dans  le  lieu  de  sa  demeure. 

Les  Godes  maritimes  swé^/o/^-,  danois  et  norvéf/ienÇuvi.  48)  admet- 
tent que,  dans  le  cas  où  le  navire  se  trouve  hors  du  porl  d'attache,  le 
capitaine  a  le  droit  de  prendre  envers  les  tiers  tous  les  engagements 
qui  se  rapportent  à  l'exécution  du  voyage,  comme  l'équipement, 
ravilaillemenl  et  l'entretien  du  navire,  1  atlVètemenl,  et  de  représen- 
ter en  justice  l'armateur  dans  les  procès  relatifs  au  navire.  Au  port 
d'attache  du  bâtiment,  le  capitaine  ne  peut  pas.  sans  autorisation 
s])éciale,  conclure  d'autres  conventions  pour  les  armateurs  que  celles 
concernant  l'engagement  des  gens  de  l'équipage. 

En  Grande-Bretagne^  les  règles  admises  en  celte  matière  sont, 
en  principe,  loul  à  fait  dilférenles.  Le  principe  qui  ressort  de  la 
juiisprudence  est  que  le  capitaine  peut,  en  tous  lieux,  même  là  où 
demeure  le  propriétaire  du  navire,  conclure  des  contrats  louchant  à 
l'emploi  ordinaire  {nsual  emploijmeni)  du  bâtiment  (1  .  Mais,  pour 
les  emprunts  à  la  grosse  sur  le  navire,  ils  ne  peuvent  être  contrac- 
tés pai"  le  caj)itaine  sans  le  consentement  du  propriétaire  dans  le 
lieu  de  la  lésidence  de  celui-ci  {place  of  oicner' s  résidence)  {2). 

Seulement,  la  jurisprudence  est  loin  de  prendre  ces  expressions 
dans  un  sens  étroit:  des  décisions  judiciaires  ont  considéré  l'Angle- 
terre entière  comme  le  lieu  de  la  résidence  dim  Anglais  (3). 

Dans  les  Etats-Unis  d  Amérique,  le  capitaine  a  le  pouvoir  de  con- 
tiacter  des  engagements  relatifs  à  l'armement  et  à  ravitaillement 
qui  lienl  le  pro|)riétaire  du  navire.  Il  a  aussi  le  pouvoir  de  contracter 
des  emprunts  dans  le  but  de  pourvoir  aux  besoins  du  navire  et  de 
rexpédilion  {for  the  piirpose  of  fnrnishing  necessaries).  Toutefois, 


(i)  Al>bott,  Lair  uf  s/iijjs  and  scamen,  j).  8a  cl  suiv. 
(2-3)  Abbott,  op.  cit.,  p.  107  et  ?uiv. 
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lies  aiiloiii's  iulmcUcnl  que  h;  rMj)iiiiiii(;  iM'ii^Mp:f;  |)}is  le  propriélaii'»; 
<lii  niiviin  par  les  aclcs  qiril  fait  an  poil  d'aLlaclie,  quand  le  pfOj)rié- 
•lairc  ou  r.irmalcur  géraiil.  oui.  fait  eu\-rn('imes  des  arles  ndalifs  au 
navire  et  si  les  tiers  en  ont  eu  connaissance  (I).  En  oiilre,  la  juris- 
prudence de  tous  les  Klats  ne  paraît  pas  (Hre  la  nièine  et,  dans  quel- 
-<|ues-uns,  des  restrictions,  analogues  à  celles  qui  existent  dans  les 
législations  du  continent  de  l'Europe,  sont  admises.  C'est  ainsi  que, 
dans  quelques  Etats  de  l'Union  américaine,  il  a  été  décidé  que  l*- 
capitaine  ne  peut  engager  le  propriétaire  du  navire  en  rontraclani 
flans  le  lieu  où  celui  ci  réside  et  est,  jxir  suite,  à  même  de  donnei- 
son  avis.  En  règle  générale,  le  capitaine  ne  peut  pas  fréter  le  navire 
h  son  poj'l  d'attaché  sans  le  consentement  du  propriétaire;  il  ne  peu! 
pas  même  le  fréter,  sans  son  autorisation,  dans  les  autres  ports  où 
le  propriétaire  a  un  correspondant. 

539-  Obligations  du  capitaine  aidant  le  départ .  —  Il  va  de  soi 
'^jue  le  capitaine  doit  visiter  lui-même  le  navire  dont  il  a  le  comman- 
<lement,  afin  de  constater  s'il  est  bien  armé  et  pourvu  de  tout  ce  qui 
'«st  nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation,  s'il  y  a  des  réparations 
il  faire,  si  les  marchandises  sont  bien  arrimées,  c'est-à-dire  bien  dis- 
posées sur  son  bâtiment  (2).  Il  serait  exposé,  s'il  négligeait  de  rem- 
plir ces  obligations,  à  encourir  une  responsabilité  pécuniaire  envers 
le  propriétaire  du  navire,  les  affréteurs  et  généralement  toutes  les 
personnes  lésées  par  suite  de  sa  négligence  (3). 

Mais  le  législateur  a  craint  que  le  caj)ilaine,  malgré  la  responsa- 
bilité qu'il  peut  encourir  soit  pour  hâter  le  déi^artdu  navire  ou  éviter 
des  dépenses,  soit  par  suite  d'un  défaut  de  coiir/jissances  techniques, 
lie  remplît  pas  bien  l'obligation  qui  lui  incombe. 

(i)  Dixon,  op.  cit .,  n°^  48  et  4P,  p.  35  et  30.  Cpr.  Journal  de  Droit  inter- 
national privé,  III,  p.  202  (analyse  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du 
Maryland). 

(2)  Des  lois  étrangères  établissent  expressément  à  cet  égard  les  obliga- 
tions du  capitaine  :  Code  de  coaimerco  italien,  art.  502,  2«  alin.  ;  Code  de 

<C3mmerce  alle7nand,   art.    513  et   514  ;   Code  espagnol,  art.  612  4"  ;  Codes 
.«Tiaritimes  danois  et  suédois,  art.  26  ;  Code  maritime  finlandais,  art.  34. 

(3)  V.  le  commentaire  de  Valin  sur  l'article  8,  liv,  II,  lit.  I,  de  l'Ordon- 
mance  de  1681.  V.  aussi  C.  de  con).  allemand,  arf.  480  et  481. 
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Le  propriétaire  du  navire  lui-même  peultMre  reconnu  personnel- 
lemenl  responsable  quand  il  a  fait  parlir  un  navire  qui  n'est  pas  cii 
<3tal  de  tenir  la  mer,  et  sa  responsabilité  dérivant  pour  lui  d'une 
faute  personnelle,  il  ne  jouit  pas  alors  de  la  faculté  d'abandon  du 
iiavire  et  du  fret.  Mais  l'intérêt  peut  aveuj^ler  et,  dans  un  but  d'éco- 
jiomie  ou  pour  bénéficier  d'une  assurance  avantageuse,  il  est  possi- 
])le  qiie  le  propriétaire  du  navire  fasse  partir  un  bâtiment  dans  un 
état  qui  l'expose  aux  plus  grands  périls  (I).  Il  est  possible,  du  reste, 
qu'il  n'ait  pas  toutes  les  connaissances  voulues  ])our  apprécier  l'étal 
de  son  navire. 

Aussi,  la  loi  elle-même  intervient  afin  d'imposer  des  visites  du 
navire  par  des  personnes  ayant  les  connaissances  et  l'expérience 
nécessaires  pour  apprécier  si  le  navire  est  en  bon  état.  Les  règles 
de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  17  avril  1U07  concenuuti  la 
sécurité  de  la  navigation  et  la  réglementation  du  travail  à  bord 
des  navires  de  coninierce  ont  été  profondément  modifiées  et  perfec- 
lionnées  par  cette  loi. 

Il  imj)orle  de  résumer  les  règles  de  la  législation  antérieure  à  la 
îoi  du  17  avril  lî)07  et  d'exposer  ensuite  celles  qu'a  consacrées  cette 
Joi. 

540.  Avant  la  loi  de  IU07,  le  capitaine  était  tenu,  avant  de  pi'en- 
<Jre  ciiarge,  de  faii'e  visiter  son  naviie  aux  termes  et  dans  les  formes 
])res(riles  par  les  règlemenls  (art.  225,  G.  com.). 

Celte  visite  était  opérée  par  des  experts-visiteurs  pris  parmi  les 
anciens  navigateurs  et  les  charpentiers  et  désignés  annuellemenl 
par  te  tribunal  de  commerce  on  par  le  consul  dans  les  cas  exception- 
nels où  la  visite  devait  être  opérée  en  pays  étranger  (Ordonnance 
du  29  octobre  1833,  art.  43). 

Elle  avait  pour  but  de  s'assurer  que  le  navire  était  en  état  de  tenir 
la  mer  et  était  pourvu  de  tous  les  instruments  et  ustensiles  néces- 
saires à  une  bonne  navigalion. 

La  visite  se  composait  de  deux  acles  dilVérents  (L.  9-13  août  1791, 


(1)  Ue^  abus  de  ce  genre  onl  donné  lieu  à  de  vives  plaintes  spécialement 
1  Grande  Brela 
<ie  les  prévenir. 


en  Grande  Bretagne  et  délerniiné  l'intervention  du  législateur  dan<  le  but 
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ail.  12;  (1).  I.(!  navire  élail  d'abord  visité  avanl  qu'il  IVil  hiuk*  ;  les 
experls  avaient  à  examiner  alors  son  étal  et  à  déterminer  les  travaux 
ou  réparations  dont  le  bàlimenl  devait  être  rol)jet  pour  qu'il  fût  en 
état  de  prendr*;  la  mer.  Puis,  (piand  rarmemfînt  était  (iiii  et  que  le 
navire  était  |)rèt  à  prendre  charge,  une  seconde  visite  était  requise: 
les  experls  visiteurs  examinaient  alors  si  les  travaux  ordonnés  avaient 
été  faits,  si  le  navire  était  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
la  navigation  et  de  tous  les  agrès  de  rechange  indispensables. 

l^n  piorès-verbal  distinct  était  dressé  pour  chaque  visite  et 
déposé  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix 
(art.  225,  G.  com .  et  Ord.  l*"'  novembre  1826).  Des  extraits  des 
procès-verbaux  de  vifeite  étaient  délivrés  au  capitaine  et  devaient 
toujours  se  trouver  à  bord  avec  un  certain  nombre  de  pièces  que, 
pour  celle  raison  même,  on  appelle  pièces  ou  papiers  de  bord 
(art.  22oet226). 

Ainsi,  la  visite  s'appliquait  au  navire  seul,  non  au  chargement. 
Elle  n'avait  donc  certainement  pas  pour  but  de  constater  si  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  trop  lourdes  pour  le  bâtiment  ou  si  elles 
étaient  arrimées,  c'est-à-dire  placées  à  bord  de  façon  à  c^  q  re'les 
ne  fussent  pas  endommagées  en  route  et  ne  compromissent  pas  le 
salut  du  bâtimenl.  En  conséquence,  les  experts-visiteurs  auraient 
commis  un  véritable  excès  de  pouvoir  s'ils  avaient  ordonné  de 
décharger  une  partie  de  la  cargaison  ou  d'en  modifier  l'arrimage  (2j^ 
t,  cependant,  bien  desaccidenis  de  navigation  sont  dûs  au  mauvais 
arrimage  des  marchandises  ou  à  l'excès  de  chargement. 

L'obligation  de  la  visite  existait  certainement  pour  les  naviresfai- 
sant  la  navigation  au  long  cours.  Elle  devait  être  faite  à  chaque 
voyage,  s'il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  visite  précédente, 
à  moins,  toutefois,  que  le  navire  n'eut,  après  la  dernière  visite,  subi 
des  avaries  (L.  30  janvier  1893,  art.  9).  Les  époques  auxquelles  les 
visites  étaient  exigées,  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes  La  tendance 
de  la  législation  avait  été  d'atténuer  à  cet  égard  l'obligation  imposée 
au  capitaine.  La  Déclaration  du  17  août  1779  exigeait  expressément 


(1)  Disposition  reproduite  dans  l'article  186  du  Règlement  de  1866. 

(2)  V.,  pourtant.  Renne?,  8  mars  1875,  S.  1876.  2.  17  ;  7.  Pal.,  1876,  104. 
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une  visite  avanl  de  prendre  charge  pour  Taller  et  pour  le  retour. 
Mais  la  loi  des  9-13  août  1791  s'est  bornée  à  exiger  que  la  visite  fût 
faite  pour  chaque  voyage,  c'est-à-dire  avant  le  départ  (\).  L'arti- 
cle 188  du  Règlement  de  1866  ne  prescrit,  en  conséquence,  la 
visite  d'un  navire  français,  aux  colonies  et  à  l'étranger,  que  «  s'il 
«  s'agit  d'un  armement  primitif  et  d'un  réarmement  après  désarme- 
<{  mcnl,  sauf  le  cas  d'avaries  survenues  depuis  le  départ  et  compro- 
«  mettantes  pour  la  sûreté  du  hàlimenl  ».  La  nécessité  d'une  visite 
à  chaque  voyage  avait  été  considérée  comme  une  charge  trop  lourde 
pour  les  longs-courriers  qui  font  des  traversées  de  courte  durée  et 
reviennent  souvent  au  port  de  départ.  Aussi  les  armateurs  deman- 
daient-ils une  atténuation  de  cette  ciiarge.  C'est  pour  faire  droit  à 
leurs  réclamations  que  la  loi  du  29  janvier  1881  (ait.  2)  se  bornait 
à  exiger  que  la  visite  fut  faite  lorsqu'il  s'éti.it  écoulé  plus  de  six 
mois  depuis  la  visite  précédente.  La  dispos'tion  de  cette  loi  avait  été 
mod  fiée  par  l'article  9  c'a  la  loi  du  30  janvier  1893  qui  avait  substi- 
tué le  délai  d'un  an  à  celui  de  six  mois. 

La  visite  était-elle  exigée  aussi  pour  les  navires  destinés  à  la  navi- 
gation au  cabotage?  Une  Déclaration  du  17  août  1779  exigeait  que 
les  capitaines  les  fissent  visiter  au  moins  une  fois  par  an.  Mais 
la  loi  du  13  août  1791,  qui  réglemente  à  nouveau  celte  matière, 
avait  déclaré  formellement  ne  s'occuper  que  des  longs-courriers 
et  supprimer  toutes  autres  visites  prescrites  par  les  lois  antérieures 
(art.  14).  Comme  aucune  règle  sur  la  visite  des  navires  du  cabo- 
tage n'était  intervenue  depuis,  il  fallait  en  conclure  que,  pour  eux, 
la  visite  n'était  pas  obligatoire.  Sans  doute,  l'article  225,  C.  com., 
semblait  soumettre  tous  les  navires  à  la  visite  ;  mais  cet  article 
n'innovait  pas  ;  il  ne  faisait  que  renvoyer  aux  lois  et  aux  règlements 
en  vigueur.  La  jurisprudence  paraissait  favorable  à  cette  solu- 
tion (2)  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'exemption  de  visite 
pour  le  cabotage  présentait  des  dangers  très  graves.  Aussi,  dans 
la  pratique,  n'admettait-on  pas  cette  exception.  En  fait,  on  sounu  l- 
tait  à  la  visite  une  fois  par  an  les  navires  faisant  le  cabolage  et  le 

(1)  Cass.,  3  juillet  1839,  S.  1839.  1.  8o2. 

(i)  Giiss.,  10  mai  1847  et  19  fév.  185i,  D.  1847.  f.  lil  d  185i>.  .i.  ZV .  - 
Laurin  sur  Crcsp,  I,  p.  581  et  582. 
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Règiomeiil  di;  ISliO  (mi'I.  181,  2*^  aliii('';i;  loprodiiisiiil  iik'iiu'  la  i("'gl<* 
de  la  D(''clanili()i)  d*;  1770  (\). 

K\\  (hiliors  d»'  la  visilo  doiil  il  vient  dV^lro  parlé,  dos  visites 
sj)éciales  élaienl  piescrilos  pour  les  bàlimerUs  à  vapeur,  poni-  les 
bûlimeiils  faisant  la  pc'^che  à  la  haleine  et  ()()ui'  Ifs  pafpiehols  des 
compagnies  sul)venlionnées. 

La  visite  était  surtout  prescrite  dans  un  intérêt  de  police,  mais 
cetle  mesure  avait  aussi  quelque  importance  pour  les  intérêts  pure- 
meid  privés.  11  est  souvent  nécessaire  de  connaître  la  cause  d'ui» 
accident  de  mer  ;  les  procès-verbaux  de  visite  pouvaient  éclairer  les 
juges  en  ce  sens  que,  jusqu'à  la  preuve  du  coniraire,  ils  faisaient 
présumer  que  l'accident  ne  provenait  pas  du  mauvais  étal  du  bâti- 
ment lors  du  départ. 

L'observation  des  règles  relatives  à  la  visite  se  trouvait  assurée 
par  trois  sanctions  différentes  : 

r  La  remise  du  rôle  d'équipage,  sans  lequel  un  navire  français 
ne  peut  naviguer  (n"  553)  n'était  effectuée  que  sur  la  production  du 
procès-verbal  de  visite  mentionnée  sur  ce  rôle  ;  2*^  le  capitaine  encou- 
rait une  amende  de  25  k  300  fr.  (art.  83,  D.  24  mars  1852;; 
3*^  l'absence  de  visite  faisait  présumer  que  le  navire  n'était  pas  en  étal 
de  tenir  la  mer  lors  du  départ,  comme  la  visite  faisait  présumer  qu'il 
était  en  ce  moment  en  bon  état  de  navigabilité.  Mais  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  présomptions  n'était  absolue  :  il  pouvait  être  prouvé 
contre  la  première  que  le  navire  était,  lors  du  départ,  en  bon  état 
de  navigabilité  ;  contre  la  seconde,  que,  malgré  le  procès-verbal 
de  visite,  il  n'était  pas,  lors  du  départ,  en  état  de  naviguer  (art.  297, 
G.  coni .)  (2)  ;  à  propos  de  l'assurance  (art.  352,  G.  com.)  et  de  l'affrè- 
tement (art.  296  et  297,  G.  com.),  des  relations  mêmes  entre  l'arma- 
teur et  le  capitaine,  ces  présomptions  trouvaient  leur  application, 

(1)  V.,  au  n"  549  bis,  ce  qui  est  dit  à  propos  de  la  législation  belge. 

(2)  Ga?s.,  24  mars  18.o4,  D.  1854.  1.  235;  Bordeaux,  4  juillet  1859.  D.  186U- 
2.  83  ;  Trib.  comin.  du  Havre,  11  nov.  1884,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1885-86,  p.  141  ;  Bordeaux,  16  mars  1887.  Revue  interna- 
tionale du  Droit  maritime,  1887-88,  p.  171  ;  Trib.  comm.  du  Havre, 
5  mai  1890,  Revue  internationale  du  Droit  maintime,  1890  91,  p.  162; 
Trib.  comm.  Anvers,  23  nov.  1885,  Revue  internationale  du  Droit  mari- 
time, 1886-87,  p.  70. 
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541.  La  visilp  pirstiilc  pui'  rarlicle  225,  G.   coin.,  éUiil  exigée 
assurémcnl  jxniiles  navires  l'iaiirais.  Mais  l'article  225  ne  lé^issail-iE 
pas  aussi  les  navires  élrang<!rs?  On  avait  donné  celle  poi'lée  géné- 
rale à  la  visite,  en  faisant  remarquer  qne  les  dispositions  qui  la  près 
crivaieni  ont  le  caractère  de  lois  de  police  (art.  3,  G.  civ..  al.  \]  et 
(jue,   du  reste,  les  textes  ne  faisaient  pas  de  distinction  entre  les. 
navires  d'après  leur  nationalité  (I).  Selon  nous,  la  visite  ne  concer- 
nait |)as  les  navires  étrangei's  (2).  On  aurait  compris  que,  dans  un 
intérêt  de  police,  le  législateur  eut  posé  une  règle  commune  à  tous 
les  bâtiments,  quelle  qne  fut  leur  nationalité  ;  on  trouve  dans  les 
législations  étrangères  des  disposilions  de  ce  genre  ayant  cette  éten- 
due (3j.  Mais  rien  n'indiquait  ni  dansTailicle  225,  ni  dans  les  dispo- 
sitions des  lois  spéciales  auxquelles  il  se  référait,  que  la  visite  eut 
une  portée  aussi  générale.  On  pouvait  même  induire  le  conliaiie  de 
|)lusieurs  dispositions.  Le  décret  du  2i  mars  1852  (art.  83,  l""  alin.'^ 
édictait  des  peines  contre  le  capitaine  qui  ne  fait  pas  opéi'er   la 
visite:  il  est  évident  que  ces  peines,  comme,  en  général,  toutes 
celles  que  prononce  le  décret  disciplinaire  et  pénal  sur  la  marine 
marcliande,  n'étaient  faites  que  pour  les  capitaines  de  navires  fran- 
çais. Au  reste,  il  est  une  autre  sanction  de  robligation  de  la  visite 
qui  certainement  aussi  était  sans  application  possible  aux  navires 
étrangers  :  quand  la  visite  n'avait  pas  été  opérée,  le  rôle  d'équipage 
no  devait  pas  être  délivré  (n"  547)  ;  oi",  il  est  bien  certain  ([u'il  n'y 
a  lieu  en  France  à  délivrance  d'un  rôle  d'équipage  que  pour  les 
navires  français.  Il  fallait  donc  en  revenir  à  la  loi  du  pavillon  qui, 
selon  nous,  doit,  en  matière  maritime,  i)révaloir  dans  un  grand 
nombre  de  cas  (i). 


(1)  Laurin  sur  Ciesp,  11,  p.  580;  Démangeai  sur  Biavani,  IV,  p.  i*OT  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  Droit  corn.,  v"  Capitaine,  n"  liU. 

(2)  Gass.,.  il  fév.  1862.  D.  1862.  1.  118  ;  Trib.  de  curmii.  du  Havre, 
21  août  1875,  Journ.  du  Dr.  intcrii.  privé,  1876,  j).  458.  —  Arlh.  Desjar- 
dins, II,  n"  i08,  de  Valroger,  II,  n»  170  ;  Ch.  Lyon  Caen,  Etudes  de  Droit 
intern.  privé  marit.,  n"  46. 

(3)  V.  plus  loin  (n»  549  bis)  ce  qui  est  dit  des  disposilions  de  la  loi 
anglaise. 

(4)  V,  n»  549  bis  sur  la  solulion  donnée  à  celle  iiuestion  dans  les  [)iinci- 
paux  Etats  étrangers. 
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542.  La  l<'!fi:islalion  suila  visite  anlérieureà  la  loidii  17  avril  1007 
qui  vi(3i)l  (IN'^ln;  résumée  laissait  beaucoup  à  désirer.  Elle  ue  s'appli- 
quait eu  ricu  au  chargement.  Klle  donnait  aux  tribunaux  de  com- 
merce des  ports,  la  mission  de  nommer  les  experts-visileurs.  Ces' 
tribmiaux  composés  parfois  en  j^iandepailie d'armateurs,  ne  choisis- 
saient pas  volontiers  des  experts  disposés  à  se  montrer  rigoureux. 
Enfin,  les  règles  relatives  à  la  visite  ne  concernaient  en  ri«'n  les 
navires  étrangers  entrant  dans  des  ports  de  France  et  en  sortant 
(no  5il). 

La  loi  du  17  avril  1907  (art.  o6,  l^r  alin.  et  art.  o7,  [^^  alin.)  a 
abrogé  les  lois,  décrets  et  règlements  ayant  pour  objet  la  visite 
des  bâtiments.  Elle  a  organisé  tout  à  fait  à  nouveau  le  système  des 
\isites. 

L'obligation  de  faire  opérer  les  visites  prescrites  par  la  loi  n'est 
plus  imposée  au  capitaine,  mais  au  propriélaire  ou  à  l'armateur. 

Les  règles  à  observer  sont  les  mêmes,  en  principe,  quelle  que  soit 
la  navigation  à  laquelle  le  navire  se  livre.  Mais  la  Ici  du  17  avril 
de  1907  ne  concerne  que  les  navires  de  plus  de  25  tonneaux.  Pour 
les  navires  d'un  moindre  tonnage,  il  y  a  des  règles  spéciales.  La 
loi  du  17  avril  1907  (art.  55)  se  borne  à  disposer  que,  pour  eux,  il 
y  a  une  visite  annuelle  et  à  renvoyer,  pour  les  formes  dans  les- 
quelles ces  visites  auront  lieu,  à  un  règlement  d'administration 
publique. 

543.  Pour  les  navires  de  plus  de  25  tonneaux  de  jauge  brute, 
la  loi  de  1907  organise  quatre  sortes  de  visites  différentes  :  a)  la 
visite  avant  mise  en  service  ;  b)  les  visites  périodiques  ;  6-)  les 
visites  exceptionnelles;  d)\es  visites  de  partance.  V.  ces  expressions 
dans  l'article  52  de  la  loi  de  1907. 

544.  a.  Tout  navire  français  de  commerce,  de  pêche  ou  de  plai- 
sance de  plus  de  25  tonneaux  de  jauge  brute  doit,  pour  être  mis  en 
service,  être  pourvu  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  10  et  suiv.  delà  loi  de  1907.  La  délivrance  de  ce  permis 
n'est  possible  qu'après  la  constatation  par  une  commission  de  visite  : 
r  que  toutes  les  parties  du  navire  sont  de  bonnes  conditions  de 
construction  et  de  conservation  de  navigation  et  de  fonctionnemer^ 
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OU  que  le  navire  est  coté  à  la  première  cote  d'un  des  rej^nstres  de 
classification  désignés  par  arrèlé  du  ministre  de  la  marine,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime  ;  2°  que  les  conditions 
concernant  l'aménagement,  l'iiabilabilité  et  la  salubrité  des  locaux 
de  toute  nature  prescrites  |)ar  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  21  septembre  1908  ont  été  observées  ;  H"  que  le  navire  est 
pourvu  des  instruments  et  documents  nautiques,  ainsi  que  des  objets 
d'armement  et  de  rechange  énumérés  dans  ce  même  règlement  ; 
4^  que  l'installation  à  bord  et  le  fonctionnement  des  embarcations  et 
des  appareils  ou  engins  de  sauvetage,  ainsi  que  du  matériel  médical 
sont  conformes  à  ce  règlement:  5^  que  les  dispositions  de  ce  règle- 
ment relatives  au  calcul  du  tirant  dean  maximum  et  aux  marques 
indiquant  ce  maximum  sur  la  coque  du  navire  ont  été  observées  ; 
6°  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  à  va|)eiir  ou  comportant  des  ai)i)areils  à 
vapeur,  que  ces  ap|)areils  satisfont  aux  conditions  prescrites  |)ar  le 
règlement  d'administration  publique  du  21  septembre  lt)08;  7"  que 
le  nombre  maximum  des  passagers  de  toute  catégorie  pouvant  cMre 
embarqués  sur  le  navire  est  conforme  au  règlement  d'administration 
publique  du  21  septembre  1008. 

Où  se  font  ces  diverses  constatations?  11  y  a  lieu  dr  distinguer 
selon  qu'il  s'agit  de  navires  construits  en  France  ou  de  navires 
construits  ou  ac(|uis  en  pays  étranger,  i^our  les  navires  de  construc- 
tion française,  les  constatations  relatives  à  la  coque  sont  eflectuées 
dans  le  port  de  construction  ;  les  autres  constatations  ont  lieu  dans 
le  port  où  doit  se  faire  le  premier  armement  du  navire.  Pour  les  navi- 
res construits  ou  acquis  à  l'étranger,  ces  mêmes  constatations  ont 
lieu  dans  le  port  de  France  où  le  navire  est  conduit  pour  être  fran- 
cisé. V.  L.  17  avril  1007,  article  2. 

Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  i)ersounes,  aucun  wàs'wQ  élninger 
ne  peut  embarquer  des  passagers,  s'il  n'a  fait  constater  par  la  Com- 
mission qu'il  satisfait  aux  conditions  ifuposées  aux  navires  français. 
Cependant,  afin  de  faciliter  les  relations  internationales  et  d'éviter 
tout  retard  inutile,  les  navires  étrangers  sonldispensêsdeccs  consta- 
tations sur  présentation  par  les  capitaines  de  certificats  de  leurgou- 
vernemenl  reconnus  t)ar  le  ministre  de  la  marine  équivalents  au  per- 
mis de  navigation  et  sous   la  condition  que  les  mêmes  avantages 
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soient  assurés  aux  navires  français  dans  les  ports  de  leur  naliona 
lité.  V.  art.  3,  L.  17  avril  1007. 

Les  commissions  do  visite  qui  sont  constituées  paitout  où  il  y  a  lieu 
de  le  faire,  comprennent  :  l'administrateur  de  l'inscriplion  marilinio 
du  quartier,  qui  est  président  de  la  Commission,  rinspeclciir  de  la 
navigation  maritime,  un  capitaine  au  long  cours  ayant  commandé  au 
moins  quatre  années  en  cette  qualité,  un  autre  navigateur  (capitaine 
au  long  cours  ou  maître  au  cabotage,  à  défaut,  nu  officier  de  marine 
en  activité);  un  ingénieur  des  constructions  navales  en  ijclivilé  ou 
en  retraite  ou  un  ingénieur  civil,  de  nationalité  française;  un  repré- 
sentant des  compagnies  françaises  d'assurances  maritimes,  un  expert 
de  nationalité  française,  appartenant  à  une  société  française  de  clas- 
sification, un  officier  mécanicien  breveté  de  la  marine  marchande 
ayant  navigué  au  moins  quatre  ans  en  celte  qualité  ou  à  défaut  un 
officier  mécanicien  de  la  marine  en  activité  ou  en  retraite  ;  le  direc- 
teur de  la  santé  du  port  ou  un  médecin  sanitaire  le  suppléant,  à  défaut, 
lin  médecin  de  la  marine  en  activité  ou  en  retraite  ou  un  médecin 
civil,  un  représentant  des  armateurs  et  un  représentant  du  personnel 
ayant  au  moins  60  mois  de  navigation. 

L'administrateur  de  l'inscription  maritime  dresse  au  début  de 
chaque  année  une  liste  générale  des  personnes  rentrant  dans  ces 
diverses  catégories  et  susceptibles  de  faire  partie  des  commissions 
de  visite.  Cette  liste  est  soumise  à  Tapprobation  du  Ministre  de  la 
marine  et  à  celle  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tinduslrie  pour  les 
représentants  des  armateurs  et  des  assureurs.  L'administrateur  de 
l'inscription  maritime  désigne  sur  cette  liste  par  roulement,  à  moins 
d'impossibilité,  les  membres  de  la  commission  chargée  pendant  une 
période  déterminée,  détentes  les  visites  des  bâtiments  nouvellement 
construits  ou  nouvellement  acquis  à  l'étranger.  L.  17  avril  1907,  art4 

Des  règles  spéciales  concernent  la  composition  des  commissions 
de  visite  constituées  dans  les  colonies  françaises  (art.  15)  ou  dans 
les  pays  étrangers  (art.  16j. 

545  h  et  c.  Les  visites  périodiques  des  navires  en  service  sont 
d'une  évidente  utilité.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'un  navire  soit  en  bon 
état  lors  de  sa  mise  en  service  et  que  postérieuiement,  il  cesse  de 
l'être. 
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Ces  visites  ont  lieu,  en  principe,  pour  les  navires  français,  tous 
les  douze  mois  dans  les  ports  de  France  ou  dans  ceux  des  colonies 
qui  sont  désignés  par  décret.  A  titre  exceptionnel,  les  navires 
doivent  être  visités  dans  l'intervalle,  par  décision  de  l'adMiinislra- 
teur  de  l'insciiption  marilinie  toutes  les  fois  qu'ils  ont  subi  de  gra- 
ves avaries  ou  de  notables  changements  dans  kur  construction  ou 
dans  leurs  aménagements  et  cliaque  fois  que  Tarmateur  en  fail  la 
d3mande  (art.  5,  .3®  alin.). 

Ces  visites  périodiques  et  les  visites  exceptionnelles  portent  sur 
la  coque,  rarmemenl  et  les  appareils  à  vapeur  ou  à  propulsion 
mécanique.  V.  pour  les  détails,  art.  5. 

Les  navires  étrangers  qui  prennent  des  passagers  dans  les  ports 
français,  sont  aussi  soumis,  dans  ces  ports,  aux  visites  annuelles -et 
aux  visites  exceptionnelles  après  avaries  graves  ou  notables  c!  ang^e- 
ments.  Toutefois,  ils  sont  dispensés  de  ces  visites  sur  présentation, 
par  les  capitaines,  de  cerlifK  als  de  leur  gouvernement  reconnus  par 
le  ministre  de  la  marine,  équivalents  aux  certificats  de  visite  fran- 
çais et  à  condition  que  les  mêmes  avantages  soient  assurés  aux  navi- 
res français  dans  les  ports  de  leur  nationalité.  Art.  5,  avant  dern..  et 
dern.  alin. 

-  Les  visites  périodiques  et  exceptionnelles  sont  efTectuées  par  une 
commission  que  préside  l'administrateur  de  l'inscription  maritime. 
Elle  comprend,  avec  celui-ci,  l'inspecleur  de  la  navigation  raari^ 
time  et  au  moins  deux  experts  technique  pris  par  roulement,  à  moins 
d'impossibilité,  par  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  sur  la 
liste  générale  dressée  par  lui  parmi  les  officiers  de  marine,  capi- 
taines au  long  cours,  mécaniciens  de  la  marine  marchande,  ou  panai 
les  ingénieurs. 

La  commission  des  visites  périodiques  ou  exceptionnelles  ne  com- 
prend que  trois  membres,  tandis  que  la  commission  des  visites  anté- 
rieures à  la  mise  en  sei-vice  en  comprend  dix.  Cette  dilférence  s'expli- 
que par  le  fait  que  la  visite  avant  mise  en  service  a  une  portée  plus 
étendue  que  les  visites  périodniues  ou  exceptionnelles. 

Si,  au  cours  d'une  des  visites  périodiques  ou  exceptionnelles,  il  est 
reconnu  que  les  conditions  de  sécurité  ou  de  salubrité  prescrites  par 
l'article  l*^""  de  la  loi  de  1907  ne  sont  pas  remplies  ou  ne  le  sont  que 
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d'une  façon  insuffisante,  radminislraleur  de  rinscriplion  marilime 
suspend  le  permis  de  navigation  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  donné  salis- 
faction  entière  à  ses  observations  ou  réserves.  S'il  jn^e  qu'il  y  a  lieu 
d'en  prononcer  le  retrait  dénnilif,  il  en  réfère  ininiédiatemenl  au 
ministre  de  la  marine  qui  statue  dans  les  formes  indiquées  aux  arli 
clés  18  et  suiv.  de  la  loi  (art.  14). 

546  d.  Les  visites  de  partance  doivent  être  faites,  comme  leur 
nom  même  l'indique,  avant  le  départ  du  navire.  Elles  sont  effectuées 
par  un  inspecteur  de  la  navigation  maritime  placé  sous  Tautorilé  de 
l'administrateur  de  Finscriplion  maritime  'art.  7). 

Elles  s'appliquent  aux  navires  français  en  partance  pour  un 
voyage  au  long  cours,  au  cabotage  national  ou  international  ou  pour 
une  campagne  aux  grandes  pêches  (art.  7,  l^»"  alin.). 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  navires  étrangers.  Mais  il  semble 
que,  pour  ces  visites,  comme  pour  toutes  les  autres,  les  navires 
étrangers  n'y  sont  soumis  que  lorsqu'ils  transportent  des  passagers 
(art.  7,  lei-  alin-j. 

L'inspecteur  de  la  navigation  maritime  chargé  de  faire  la  visite  de 
partance  doit  s'assurer  que  le  navire  est  dans  de  bonnes  conditions 
de  conservation  et  de  navigabilité;  que  les  appareils  à  vapeur  et 
autres  sont  en  bon  état,  que  les  appareils  nautiques  fonction- 
nent bien  ;  que  les  cartes  marines  et  tous  les  documents  néces- 
saires peuvent  être  utilisés  pour  le  voyage  projeté;  que  l'effectif 
est  suffisant  pour  assurer  normalement  l'exécution  des  articles  21  à 
30  relatifs  au  travail  à  bord  et  d'une  manière  générale  que  le  navire 
satisfait  aux  prescriptions  auxquelles  il  doit  satisfaire,  en  vertu  de 
l'article  1^'"  de  la  loi  du  17  avril  1907,  lors  de  la  visite  faite  avant  la 
mise  en  service.  Il  examine  les  vivres,  les  boissons,  l'eau  potable  et 
s'assure  que  les  prescriptions  de  l'arlicle  31  de  la  loi  sont  observées. 
La  visite  porte  sur  le  chargement  (1),  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  sous  l'empire  delà  législation  antérieure  à  la  loi  de  1907. 

Les  visites  de  partance  ne  sont  obligatoires  qu'une  fois  par  mois 
dans  le  même  port  pour  les  navires  y  revenant  à  intervalles  plus  fré- 


(1)    Cela    résulte    de  l'article    7,    avant-dernier   alinéa,    de    la    loi    du 
17  avril  4907. 
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quents  (art.  7,  al.  3).  Elles  sont  ainsi  plus  fréquentes  que  l'ancienne 
visite. 

Mais  il  y  a  des  visites  de  partance  exceptionnelles  que  la  loi  qua- 
lifie aussi  d'éventuelles  (art.  M). 

D'abord,  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime  peut,  quand  il  le 
juge  utile,  visiter  tout  navire  présent  dans  le  port. 

Puis,  il  doit  visiter  tout  navire  qu'une  plainte  précise  et  circons- 
tanciée, envoyée  en  temps  utile  pour  que  le  départ  ne  soit  pas 
relardé  et  signé  au  moins  de  trois  hommes  de  l'équipage,  lui  a 
signalé  comme  se  trouvant  dans  de  mauvaises  conditions  de  naviga- 
bilité, d'hygiène  ou  d'approvisionnements  en  vivres  et  boissons 
(art.  7,  5«alin.)(1). 

Qu'il  s'agisse  de  la  visite  ordinaire  ou  d'une  visite  exceptionnelle 
de  partance,  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime  aie  pouvoir  d'in- 
terdire ou  d'ajourner,  jusqu'à  l'exécution  de  ces  prescriptions,  le 
départ  de  tout  navire,  de  quelque  catégorie  et  de  quelque  nationalité 
qu'il  soit,  qui,  par  son  état  de  vétusté,  son  défaut  de  stabilité,  les 
conditions  de  son  chargement  ou  pour  toute  autre  cause,  lui  seni- 
l)lera  ne  pouvoir  prendre  la  mer  sans  péril  pour  l'équipage  et  les 
passagers.  Les  motifs  de  l'interdiction  doivent  être  notifiés  immé- 
diatement au  capitaine  du  navire  (art.  7,  avant-dern.  et  dern.  alin.). 

Le  capitaine  du  uavire  à  qui  l'autorisation  de  départ  a  été  refusée 
ou  qui  trouve  excessives  les  prescriptions  qui  lui  ont  été  faites,  peut 
faire  appel  de  cette  décision  auprès  de  l'administrateur  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Celui-ci  doit,  dans  le  délai  de  24  heures,  faire  procé- 
der à  une  contre-visite  par  une  commission  de  trois  experts  pris  par 
roulement,  à  moins  d'impossibilité,  dans  la  liste  générale  prévue  à 
l'alinéa  12  de  l'article  4  de  la  loi  de  1907,  parmi  les  officiers  de 
marine,  capitaines  au  long  cours,  officiers  mécaniciens  de  la  marine 
marchande,  ou  parmi  les  ingénieurs  suivant  le  cas.  Cette  commis- 
sion, présidée  par  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  (2),  sta- 

(1)  Pour  éviter  les  abus,  la  loi  de  1907  (iirt.  39)  édicté  la  peine  de  24  heures 
de  prison  contre  tout  membre  de  l'équipage  qui,  sciemment  ou  sans  mau- 
vaise foi.  a  provo([u6  une  visite  en  s'appuyant  sur  des  allégations  inexactes. 

(2)  Il  a  été  dit  au  Sénat  que  l'administrateur  de  l'inscription  maritime 
choisit  les  experts  sur  la  liste  et  préside  la  commission . 
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Uie  après  avoir  eiilendu  linspocleur  de  la  iiavif^atioii  mariliine  et 
l'appelant  et  hors  leur  présence  (art.  8). 

547'.  Les  décisions  des  commissions  constituées  pour  les  visites 
avant  mise  en  service,  pour  les  visites  périodiques  ou  exceptionnel- 
les, pour  les  visites  ordinaires  ou  exceptionnelles  de  partance,  peu- 
vent Caire  Fobjet  de  pourvois  devant  le  ministre  de  la  marine.  Celui- 
ci  doit,  d'urgence,  transmettre,  pour  avis,  les  pourvois  et  réclama- 
tions du  proi)riélaire  ou  du  capitaine,  à  une  commission  supéiieuro 
(art.  18  et  19). 

547'.  Toute  visite  doit  être  Tobjel  d'un  procès-verbal  oîi  sont 
enregistrées  toutes  les  constatations  qui  ont  été  faites.  Le  procès- 
verbal  signé  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  visite  est  transmis 
sans  retard  par  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  au  minis- 
tre de  la  marine.  Cependant,  les  procès-verbaux  de  visites  faites  aux 
navires  en  partance  ne  sont  transmis  au  ministre  de  la  marine  que 
lorsque  les  constatations  laites  ont  entraîné  le  refus  ou  l'ajourne- 
iwent  de  l'aulorisation  de  départ.  Les  constatations  mentionnées 
dans  chaque  procès-verbal  doivent  être  inscrites  sur  un  registre  spé- 
cial qui  est  tenu  à  bord  et  est  à  présenter  à  toute  réquisition  aux 
ol'ûciers  ou  agents  chargés  de  la  police  de  la  navigation  maritime 
(art.  11).  Il  paraît  bien  résulter  de  ces  dispositions  que  les  procès- 
verbaux  ne  figurent  plus  parmi  les  papiers  de  bord,  comme  elles  y 
figuraient  sous  la  législation  entérieure  à  loi  du  17  avril  1907. 
Y.  art   226,  G.  corn. 

548.  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1907  reçoivent  plu- 
sieurs sanctions. 

1»  Tant  que  la  visite  prescrite  avant  la  mise  en  service  n'a  pas  été 
faite,  la  délivrance  du.  permis  de  navigation  nécessaire  pour  le  départ 
du  navire  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

2°  Une  amende  est  édictée  contre  Tarmateur  ou  propriétaire  qui 
u  fait  naviguer  son  navire  sans  qu'il  soit  muni  du  permis  de  naviga- 
tion exigé  par  la  loi  (art.  33,  l^r  alin.),  qui  continue  à  le  faire  navi- 
guer alors  que  le  permis  de  navigation  a  été  suspendu,  refusé  ou 
retiré  (art.  34)  ou  est  périmé  (art.  35).  Le  capitaine  qui  a  commis 
personnellement  ou  d'accord  avec  Tarmateur  ou  propriétaire  du 
navire  une  de  ces  infractions,  encourt  les  mêmes  peines  que  celui-ci 
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(art.  37),  avec  réduction  possible  de  ces  peines  au  quart  s'il  est 
prouvé  que  le  capitaine  a  reçu  un  ordre  écril  ou  verbal  de  rarnialeur 
ou  du  propriétaire.  .    • 

3*^  Bien  que  la  loi  spéciale  n'en  dise  rien,  il  est  naturel  d'attacher 
au\  visites  de  partance  régulièrement  faites,  comme  cela  avait  lieu, 
sous  Tempire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1907,  une  pré- 
somption de  bon  état  de  navigabilité  et  à  l'inverse  la  présomption 
opposée  à  l'absence  de  visite.  Il  y  a  là  des  présomptions  de  lait  qui, 
comme  telles,  admettent  la  preuve  contraire.  En  conséquence,  l'ar- 
licle  297,  2«  alin.,  G.  com.,  est  apj)licable  même  depuis  la  loi  du 
17  avril  1007,  et  les  présomptions  dont  il  s'agit  trouvent  leur  appli- 
cation notamment  en  matière  d'assurance  du  navire.  V.  w"  12i-3. 

549.  Les  visites  diverses  prescrites  pai-  la  loi  sont  d'une  incon- 
testable utilité.  Mais  elles  ne  font  pas  connaître,  le  degré  plus  ou 
moins  grand  de  confiance  que  mérite  un  navire.  Cependant,  parmi 
les  navires  en  étal  de  tenir  la  mer,  il  y  a  des  diflërences  nombreuses 
et  notables  qui  tiennent  notamment  à  l'âge  du  navire,  au  mode  de 
construction,  aux  matériaux  dont  il  est  fait.  Il  est  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ont  intérêt  à  savoir  dans  quelle  mesure  un  navire 
doit  inspirer  conliance,  tels  sont  les  affréteurs,  les  passagers,  les 
assureurs.  Les  procès-verbaux  de  visite  ne  peuvent  les  renseigner. 
Les  registres  de  classification  des  navires,  dont  le  plus  important 
est  en  France  le  registre  du  Bureau  Veritas,  remplissent  cette  lacune. 
On  appelle  registres  de  classification  des  navires  des  livres  publiés 
l)ar  des  sociétés  privées  (appelées  parfois  sociétés  de  classification\ 
qui  donnent  aux  différents  navires  des  cotes,  c'est-à-dire  des  notes 
qui  varient  avec  leur  âge,  leur  mode  de  construction,  etc.  Cette  cote 
est  donnée  en  chiffres  ou  en  lettres  qui  ont  une  valeur  de  conven  - 
lion.  Deux  registres  de  classification  sont  surtout  connus,  le  registre 
<lu  Bureau   Veritas  qui  est  publié  en  France  (l)  et  le  registre  du 
Lfoyd  qui  se  publie  en  Angleterre.  Ces  deux  établissements  ont  des 
experts  dans  les  principaux  ports  de  tous  les  Etats.  Sur  la  demande 
dos  propriétaires,  ces  experts  visitent  leurs  navires  et  leur  donnent 


(1)  V*    Notice  sur  le  Bureau   Veritas,  son  origine,  son  organisation  et 
son  rôle  dans  le  monde  entier. 
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une  cote  Les  propiiélaires  ont  un  grand  inténH.  au  point  de  vue  des 
affrèlemenls  (;l  des  assurances,  à  faire  ainsi  visiter  et  coter  leurs 
bâlimenls.  Les  navires  cotés  sont  d'ordinaire  plus  facilement  affrétés 
et  assurés,  surtout  quand  ils  sont  cotés  comme  faisant  partie  de  la 
première  classe.  —  D'ailleurs,  il  y  a,  à  côté  de  ces  registres  de 
classification  s'appliquant  aux  navires  de  toutes  les  nationalités,  des 
registres  du  même  genre  spéciaux  aux  navires  d'un  pays  déterminé. 
549  bis.  DnoiT  étranger.  —  On  trouve  dans  les  législations 
étrangères  des  dispositions  prescrivant,  soit  la  visite  des  navires 
avant  le  départ,  soit  des  formalités  analogues  ayant  le  même  but 
que  la  visite. 

En  Belgique,  l'article  62  de  la  loi  du  21   août  1879  prescrit  la 
visite  en  renvoyant  aux  règlements  spéciaux  dans  les  termes  de 
l'article  223  de  notre  Gode  de  commerce.  La  loi  des  9-13  août  1791 
est  demeurée  en  vigueur.  On  a  considéré  l'article  14  de  cette  loi 
comme  dispensant  de  la  visite  les  navires  faisant  le  cabotage  (n*'  544). 
Aussi  un  arrêté  royal  du  25  novembre  1851  comblant  cette  lacune 
a  décidé  que  tous  les  navires  de  mer  seront  désormais  soumis  à  la 
visite  et  l'a  prescrite  une  fois  par  an  pour  les  navires  employés  au 
cabotage  (1).  Le  commissaire  maritime  s'oppose  au  départ  du  navire 
qui  n'a  pas  subi  la  visite  (Arrêté  royal  du  8  mars  184.3,  art.  24). 
Le  capitaine  est  responsable,  jusqu'à  preuve  du  cas  fortuit,  des  acci- 
dents survenus  alors  que  le  navire  est  parti  sans  avoir  subi  la  visite 
réglementaire  (L.  21  août  1879,  art.  65).  En  outre,  des  peines  sont 
prononcées  contre  le  capitaine  contrevenant  par  l'article  27  de  la 
loi  du  21  juin  1849.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
les  règles  de  la  visite  ne  s'appliquent  pas  à  d'autres  navires  que 
les  navires  belges  (2). 

Le  Gode  de  comm^rcQ  portugais  (art.  505)  prescrit  au  capitaine, 
avant  d'entreprendre  un  voyage,  de  faire  procéder  à  la  visite  du 
navire,  afin  de  se  rendre  compte  de  son  état  de  navigabilité,  sauf  le 
cas  où  il  ne  se  serait  pas  écoulé  six  mois  depuis  la  visite  précédente. 
Celte  disposition  s'applique  même  aux  navires  étrangers  mouillés. 


(1)  Jacobs,  Le  Droit  maritime  belge,  I,  p.  158  et  159.  Cpr.  n"  544. 

(2)  Jacobs,  op.  cit.,  I,  n»  131,  p.  162.  Cpr.  n»  518. 
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dans  les  porls  du  royaume  et  des  possessions  p()rUigais<'s.  Lu  juge 
du  tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  l'autorité  maritime  du  port 
préside  à  la  visite.  Celle-ci  établit  une  présomption  de  bon  état  de 
navigabilité  du  navire.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  capitaine  est  responsa- 
ble envers  ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  le  navire  ou  dans  la  car- 
gaison Mais  la  visite  n'alTranchit  pas  le  capitaine  ou  l'armateur  de 
sa  responsabilité  envers  les  afTréteurs,  si  les  intéressés  prouvent 
que  le  navire  était  innavigable  à  son  départ. 

Aux  termes  de  l'article  347  du  Gode  de  commerce  hol landais , 
avant  de  prendre  charge  pour  un  voyage  à  l'extérieur,  le  capitaine 
est  tenu,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  toutes  les  personnes  y  ayant 
intérêt,  de  faire  examiner  par  des  experts  jurés  établis  à  cet  ellet  ou 
nommés  par  le  tribunal  d'arrondissement  (1),  et,  à  défaut  de  celui  ci^ 
par  le  juge  du  canton,  si  son  navire  est  pourvu  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  et  se  trouve  en  état  de  faire  le  voyage» 

Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  502)  prescrit  au  capitaine  de 
faire  procéder  à  la  visite  du  navire  dans  le  cas  et  dans  les  formes 
déterminés  par  le  Gode  de  la  marine  marchande  (2).  En  cas  de  con- 
travention, le  capitaine,  en  vertu  d'une  présomption  semblable  à 
celle  de  l'article  228  de  notre  Gode  de  commerce,  est  responsable 
envers  les  personnes  intéressées  dans  le  navire  et  dans  le  charge- 
ment (G.  italien,  art.  505).  Les  articles  77  à  84  du  Gode  pour  la 
marine  marchande  concernent  la  visite.  Les  navires  qui  se  livrent  au 
transport  des  passagers  ou  qui  naviguent  en  dehors  de  la  Méditer- 
ranée, sont  soumis  à  des  visites  périodiques,  telles  doivent  avoir  lieu 
tous  les  deux  ans  si  le  navire  est  entièrement  construit  en  fer  et 
tous  les  ans  dans  le  cas  contraire.  Elles  doivent  être  renouvelées 
en  cas  d'escale  pour  avarie  grave. 

1mi  Grande-Bretagne,  des  ^nesures  spéciales  ont  été  prises  par 
une  loi  de  1870  (.39  et  40  Victoria,  chap.  LXXX)  (3),  à  la  suite 


(1)  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  en  Hollande.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  I,  n"  331.  p.  386. 

(2)  V,  sur  ce  Gode,  Traité  de  Droit  commercial ,  I,  n"  oi,  p.  46. 

(3)  Cette  loi  est  intitulée  :  An  act  ta  amend  the  Merchant  Shippiiig  Act. 
Ello  est  traduite  dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère,  1877,  j).  51  et 
suiv.  l'allé  a  été  complétée  et  modifiée  par  une  loi  de  1890   (.H3   Victoria, 
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ttrune  vivo  a^ilalioii  provoquôo  par  nu  iiicrnhrr;  (1<;  la  (Chambre  des 
Communes,  M.  IMimsoIl,  pour  mollie  ohsiacle  an  dôparl  cJos  navin-s 
<iui  ne  sont  pas  on  élal  de  lonirla  mer. 

De  nonil)ron\  acridonls  sont,  dans  le  passé,  arrivés  par  la  laulo 
«des  armateurs  anglais  :  ils  faisaient  parfois  i)arlii-  leurs  navires  en 
mauvais  élal  ou  chargés  d'une  façon  qui  les  vouait  à  une  perte  cer- 
taine ou  presque  certaine.  Il  y  avait  là,  de  leur  paît,  soit  une  négli- 
:gencc  grave,  soit  un  acle  de  spéculation  criminelle  ;  quand  ils  ont 
(ce  qui  arrive  trop  souvent)  fait  assurer  un  navire  pour  une  somme 
<en  dépassant  la  valeur,  ils  ont  intérêt  à  la  perte  de  leur  bâtiment  ; 
•elle  leur  fait  réaliser  un  bénéfice.  M.  Plimsoll  avait  provoqué  daiis 
ïout  le  pays  de  vives  protestations  contre  ces  abus  et  réclamé  des 
eiesures  légales  destinées  à  les  prévenir.  A  la  suite  de  péripéties 
diverses  (1),  ces  mesures  ont  été  prises  par  la  loi  de  1876  ;  elle  con- 
tenait des  dispositions  sur  l'arrêt  des  navires,  sur  la  ligne  de  charge, 
sur  les  chargements  de  grains  et  sur  les  chargements  sur  le  ponl. 
Ces  dispositions  sont  passées  avec  des  modifications  dans  le  J7er- 
ehanl  shipping  actà^  1894  (art.  436  à  463). 

1.  Toute  personne  qui  envoie  ou  qui  tente  d'envoyer  à  la  mer  un 
aiavire  dont  l'état  est  tel  que  la  vie  des  personnes  qui  s'y  trouvent 
peut  être  mise  en  danger  est  frappée  de  peines  (art.  457  et  suiv.).  — 
2.  Le  Board  of  Trade  (2)  est  autorisé  à  arrêter,  sauf  appel  contre 
ses  décisions,  complètement  ou  pendant  un  certain  temps,  les  navires 
défectueux  ou  chargés  d'une  façon  dangereuse.  Ce  pouvoir  est  con- 
féré au  Board  of  Trade  même  à  l'égard  des  navires  étrangers  quand 
Ils  prennent  tout  ou  partie  de  leur  chargement  dans  un  port  de  la 
Grande-Bretagne  (art.  462).  On  a  pensé  qu'autrement,  les  arma- 
îeurs  étrangers  seraient  favorisés  et  que,  pour  échapper  aux  mesures 
d'arrêt  prises  par  le  Board  of  Trade,  des  Anglais  mêmes  pourraient 
se  laisser  entraîner  à  adopter  pour  leurs  navires  un  pavillon  étran- 


chap.  IX)  intitulée  :  An  act  to  amend  the  Merchant  shipping  Act  relatinfj 
io  Load-Line. 

(1)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  i877,  p.  51  et  suiv. 

(2)  Le  Board  of  Trade,  ou  bureau  du  commerce,  est  une  administration 
analogue  au  ministère  du  commerce  de  France.  V.  de  Franqueville,  Le 
jgouvernement  et  le  parlement  britanniques,  I,  p.  509. 
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ger.  —  3.  Gerlains  chargements  sont  dangereux  quand  ils  sont  faits 
iîur  le  pont,  parce  qu'ils  enlmvent  les  manœuvres  ou  déplacent  le 
■centre  de  gravité,  surtout  à  certaines  époques  de  l'année  où  géné- 
ralement la  mer  est  mauvaise.  Une  amende  est  édictée  contre  le 
capitaine  et  contre  le  propriétaire  (si  le  fait  est  imputable  à  celui-ci), 
•quand  le  navire  anglais  ou  étranger  arrivant  entre  le  dernier  jour 
•d'octobre  et  le  16  avril  suivant  dans  un  port  du  Royaume-Tni  porte 
sur  le  pont  certains  bois  rentrant  dans  les  catégories  que  la  loi 
détermine  (1).  Les  chargemerds  sur  le  pont  même  ayant  d'autres 
objets  et  faits  à  d'autres  époques  de  l'aimée,  sont  une  cause  fré- 
<piente  d'accidents  et,  trop  souvent,  les  armateurs  sont  entraînés  à 
les  faire  par  économie  ;  ils  ont  ainsi  un  chargement  qui  dépasse  le 
tonnage  du  navire,  en  proportion  duquel  sont  perçus  dilTérents  droits 
dans  les  ports.  Aussi,  pour  supprimer  la  cause  même  de  la  fré- 
<[uence  de  ces  chargements,  tout  navire,  anglais  ou  étranger,  ne 
rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  caboteurs  {horne  Irade  ships), 
qui  a  un  chargement  sur  le  pont,  est  soumis  à  un  droit  de  toiuiage 
calculé  sur  son  tonnage  effectif  augmenté  de  la  capacité  nécessaire 
pour  contenir  les  marchandises  chargées  sur  le  pont.  —  i.  Les 
chargements  en  vrac  de  grains  occasionnent  de  nombreux  sinistres  ; 
dès  que  le  navire  penche  d'un  côté,  les  grains  se  précipitent  du 
même  côté  et   empêchent   parfois   ainsi  le  navire  de  se   relever. 
\ucune  cargaison  de  grains  ne  doit  être   chargée  sur  un  navire 
anglais,  si  celte  cargaison  n'est  soit  renfermée  dans  des  sacs  ou 
barils,  soit  maintenue  en  place  par  des  bardis  ou  cloisons  ou  autre- 
ment. Une  amende  est  prononcée  contre  tout  propriétaire,  capitaine 
ou  agent,  qui  préside  au  chargement  d'un  navire  anglais  et  laisse 
faire  un  chargement  en  violation  de  cette  prohibition.  —  .j.  Enfin 
tout  navire  anglais,  excepté  ceux  de  moins  de  80  tonneaux  employés, 
exclusivement  au  cabotage  entre  ports  du  Royaume-Uni,  les  navires 
de  pêche  et  les  yachts  de  plaisir,  doivent  être  marqués  extérieure- 

(1)  D'après  l'article  229,  C.  corn.,  les  chargements  do  manliamiises  sur 
lo  pont  sont,  en  principe,  défendus.  Mais  il  s'agit  là  plutôt  d'uno  règle 
d'interprétation  de  volonté  admise  dans  l'intérêt  dos  chargeurs  que  il'une 
règle  de  police.  Car  l'article  229  autorise  les  chargements  sur  le  pont  avec 
!e  consentement  du  chargeur. 
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nieiil  (111110  li{^ne  de  niiixiimim  de  cliaij^e  (ail.  25  ji  28).  On  a  voulu 
par  là  éviter  les  cliargeineiils  excessifs. 

550-  Di:s  TMÈCES  (ou  PAPiKRSj  DK  HORD.  —  Le  capIlalfK;  ne  doil 
pas  parlir  sans  avoir  à  bord  un  certain  nomhie  de  pièces  qu'il  doil 
conserver  pendant  tout  le  voyage  Les  principales  de  ces  pièces  sont 
énumérées  par  l'article  226,  G.  coin.,  dont  les  dispositions  sont 
complétées  par  des  lois  spéciales  (1).  11  importe,  au  point  de  vue  de 
la  sanction  de  Tobligalion  que  la  loi  impose,  de  distinguer  suivant 
que  Texigence  vient  du  Gode  de  commerce  ou  de  lois  particulières, 
Y.  article  228  etn°565. 

Les  pièces  ou  papiers  de  bord  sont  parfois  désignés  sous  le  nom 
à^ expéditions.  Aussi  dit-on  d'un  navire  qu'il  est  expédié,  quand  le 
capitaine  a,  avant  le  départ,  obtenu  la  délivrance  de  toutes  les  piè- 
ces ou  papiers  qui  doivent  se  trouver  abord. 

551 .  à)  D'après  l'article  226,  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  Vacte 
de  propriété  du  navire,  c'est-à-dire  l'écrit  qui  constate  à  quel  titre 
le  propriétaire  actuel  a  acquis  le  bâtiment.  Il  est  reconnu  que,  pour- 
tant, cette  pièce  ne  saurait  être  à  bord  du  bâtiment:  elle  est,  en 
effet,  annexée  au  registre  des  soumissions  de  francisation  (no  120). 
D'ailleurs,  l'acte  de  francisation,  qui  figure  aussi  parmi  les  pièces  de 
bord  (n*^  552),  contient  au  dos  l'indication  des  différentes  mutations 
de  propriété,  ce  qui  rendrait  inutile  d'avoir  à  bord  l'acte  de  pro- 
priété du  navire.  Y.  n°  120. 

552.  b)  Acte  de  franc isatioji.  —  La  seconde  pièce  mentionnée 
par  l'article  226  est  \acle  de  francisation.  Il  a  été  parlé  précédem- 
menl  de  cet  acte.  Il  prouve  la  nationalité  du  navire  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  a  une  grande  utilité  en  cours  de  voyage,  particulièrement  en 
cas  de  guerre,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  le  navire  n'appar- 
tient à  la  marine  marchande  d'aucun  des  belligérants  et  qu'en 
conséquence,"  le  droit  de  prise  lui  est  inapplicable  ainsi  qu'aux 
marchandises,  même  ennemies,  formant  sa  cargaison,  en  vertu  de 
la  règle  selon  laquelle  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Ge  n'est 


(1)  Une  énumération  des  pièces  de  bord  plus  complète  que  celle  de  lar- 
clo  -*16,  G.  com.,  se  trouve  dans  l'article  205  du  Règlement  de  1866. 
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pas  tout  :  les  mutations  de  propriété  doivent,  poui-  être  ojjposa- 
bles  aux  tiers,  être  inscrites  au  dos  de  l'acte  de  francisation 
{n°  120)  (1).  De  cette  manière,  le  capitaine  peut  prouvera  toiil 
moment  quel  est  le  propriétaire  du  bâtiment. 

553.  c)  Rôle  d'équipage.  —  A  propos  de  Tengaf^ement  des  gens 
<le  mer,  il  a  été  dit  qu'on  désigne  sous  ce  nom  ou  parfois  sous  celui 
de  rôle  d'armement  un  acte  dressé,  lors  de  la  revue  de  départ,  par 
l'administrateur  de  Tinscription  maritime  (no361).  Cet  acte  est  utile 
sous  plusieurs  rapports  :  il  sert  d'abord  à  prouver  les  conventions 
intervenues  entre  les  gens  de  mer  et  le  capitaine  ou  l'armateur 
(art.  250,  G.  com.)  ;  il  constate  la  nationalité  des  gens  de  mer  ;  il 
permet,  en  faisant  connaître  les  salaires  stipulés  par  des  gens  de 
mer,  d'opérer  les  retenues  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  (n"  301)  ;  il  fait  savoir  si  les  gens  de  mer  ont  accompli 
le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  avoir  droit  à  la  demi-solde  ; 
c'est  sur  le  nMe  d'équipage  que  Tadminislrateur  de  l'inscription 
maritime  ou  le  consul  fait  les  apostilles  par  lesquelles  il  autorise  les 
avances. 

Lors  du  premiei'  arniemenl  d'un  navire,  le  rôle  d'équipage  n'est 
délivré  que  sur  la  présentation  de  l'acte  de  francisation.  Il  est  dressé 
en  trois  exemplaires  :  l'un  est  remis  au  capitaine  et  forme  une  des 
pièces  de  bord,  l'autre  reste  à  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time, le  troisième  est  remis  au  trésorier  de  la  marine. 

Le  renouvellement  du  rôle  d'équipage  doit  avoir  lieu  à  des  époques 
qui  varient  avec  la  nature  de  la  navigation  à  laquelle  se  livre  le 
navire  auquel  il  s'applique.  Le  rôle  d'équipage  se  renouvelle  à  cha- 


(1)  D'après  la  loi  du  10  décembro  1874  (art.  6),  les  inscriptions  dhypo- 
thèques  maritimes  constituées,  soit  par  le  propriétaire  avant  le  départ  du 
navire,  soit  par  le  capitaine  en  cours  de  route,  devaient  aussi  être  men- 
tionnées au  dos  de  l'actL'  de  francisation.  Do  cette  manière,  le  capitaine 
pouvait  prouver  à  tout  moment  rten  tout  lieu  (|uel  était  l'état  liypolhécaire 
du  navire.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  production  de  l'acte  de  francisation 
était  indispen«;able  au  capitaine  tpii  voulait  emprunter  on  cours  de  voya^^e 
en  hypothéquant  son  bâtiment  if..  10  i\(^y .  IS74,  art.  tC)).  Mais  la  loi  du 
10  juillet  ISS")  (art.  6)  a  supprimé  et  la  nécessité  de  la  mention  des  inscrip- 
tions au  dos  de  l'acte  de  friincisation  et  les  hypothèfjues  constituées  par 
le  capitaine  en  cours  de  voyai2:e.  V.  no  638. 
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que  voyum'  pour  lu  iiavigalioii  de  long  cours.  Toutefois  le  ronouvel- 
lemenl  n'a  lieu  que  lous  les  six  mois  pour  les  paquebots  Irarisallari- 
liques.  Il  est  annuel  pour  les  navires  faisant  la  navigation  au  bor- 
nage, au  cabotage  ou  à  la  pi^clie.  Décret-loi,  19  mars  1852,  article  2. 

Le  rôle  d'équipage  est,  eu  principe,  nécessaire  pour  tous  les  bàli- 
Tïients  et  embarcalions  faisant  une  navigation  maritime.  Aussi  le 
décret  du  19  mars  18;)2  définit-il  à  ce  propos  quelle  navigation  doil 
recevoir  cette  qualificalion  (1).  Cependant,  certaines  exceplions  sont 
apportées  au  principe;  il  est  des  embarcations  pour  lesquelles  uik 
permis  de  navigation  suffit. 

554.  d)  Le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord  les  connaissei/ients  et 
charles-parlies.  La  cbarle-partie  est  1  écrit  qui  constate  le  contrai 
d'affrètement  (art.  273,  G.  com.  ;  le  connaissement  est  la  reconnaLs- 
sance  écrite  du  chargement  délivrée  par  le  capitaine  (art.  222,  281 
à  285,  G.  com.).  Y.  n«  648,  695  et  suiv. 

555-  e)  Enfin,  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  les  acquits  de 
paiement  ou  à  caution  des  douanes.  Les  acquits  de  paiement  sont 
des  quittances  délivrées  par  TAdminislralion  des  douanes.  Les- 
acquils-à-caution  sont  des  certificats  délivrés  par  la  même  adminis- 
tration et  constatant  que,  moyennant  l'engagement  d'une  caution,  les- 
marchandises  peuvent  librement  circuler  entre  le  lieu  de  départ  et 
le  lieu  de  destination.  On  délivre  notamment  des  acquits- à-caution 
quand  il  y  a  simple  changement  d'entrepôt,  expédition  aux  colonies  ou 
admission  temporaire  de  marchandises  étrangères  destinées  à  rece- 
voir en  France  un  complément  de  fabrication  avant  d'être  réexpor- 
tées. Dans  la  navigation  entre  ports  français,  on  ne  délivre  à'acquits- 
à-caution  que  pour  les  marchandises  soumises  à  un  droit  de  sortie. 
Pour  les  autres  marchandises,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  délivrance 
d'un  passavant  ou  simple  permis  de  circulation . 

556.  En  dehors  de  l'article  226,  G.  com.,  des  lois  et  des  décrets, 
spéciaux  exigent  encore  que  les  navires  aient  un  certain  nombre  de- 
pièces  de  bord.  Ge  sont  le  regisire  spécial  mentionnant  les  consta- 
tations faites  lors  des   visites  du    navire  (n"  557),  le   congés  1& 

(1)  La  définition  de  la  na\  i_;alion  war//îme  n'est  donnée  par  le  décret-loi 
du  19  mars  1852  qu'au  point  de  vue  du  rôle  d'équipage  A  d'autres  points^ 
de  vue,  on  entend  par  là  une  navigation  plus  ou  moin.-î  différente.  V.  n"  90. 
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manifeste,  Va  patente  de  santé,  puis  quelques  autres  papiers  d'une 
importance  moindre,  la  liste  des  juissayers  V inventaire  du  mobi- 
lier et  du  gréement,  un  exemplaire  de  l  instruction  sur  les  feux\. 
un  livre  ou  registre  de  punitions,  elc. 

557.  \.]n  re^'islre  spécial  tenu  à  bord  doit  menlionner  les  consla- 
talions  faites  dans  les  divers  procès-verbaux  de  visites.  Ce  regislre- 
doilêlre  présenté  à  toute  réquisition  des  officiers  ou  agents  cliargés. 
de  la  police  de  la  navigation  maritime  (1.  17  avril  1907,  art.  {\^ 
dern.  alin.).  Le  Gode  de  commerce  (arl.  22Gj  exigeait,  avant  la  lok 
de  1907,  que  le  capitaine  eût  parmi  les  pièces  de  bord  les  procès- 
YBrbanx  de  visites. 

558.  Le  congé  (1)  est  une  sorte  de  passeport  délivré  par  TAdmi- 
nislration  des  douanes.  Sans  un  congé,  un  navire  français  ne  peut 
sortir  de  son  port  d'attache.  Le  congé  permet  surtout  de  constater 
que  le  navire  est  toujours  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  francisation 
qu'il  a  obtenue  (n"  77  bis)  et  dallirmer  Tidentilé  du  navire  auquel  il 
est  délivré  avec  celui  qui  a  fait  l'objet  de  la  francisation. 

Les  seuls  bâtiments  fiançais  pour  lesquels  le  congé  n'est  pas- 
exigé,  sont  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat.  Il  en  est  délivré  mémo 
aux  bâtiments  affranchis  de  l'acte  de  francisation  :  il  y  a  là  seulement 
un  moyen  de  police  pour  la  douane. 

Le  congé  est  valable  pour  un  an  ou  pour  la  durée  du  voyage,  si  le- 
voyage  dure  plus  longtemps. 

Il  indique  le  port  auquel  apparlicnt  le  bàtimeni,  le  nom  ou  les^ 
noms  du  ou  des  propriétaires,  le  lieu  et  l'année  de  la  construction^ 
les  dilnensions  du  navire,  etc. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  le  congé  est  délivré  par  le  consul  de 
France. 

Il  résulte  du  but  même  dans  lequel  le  congé  est  délivré  qu'eiv 
France,  il  n'y  a  certainement  pas  lieu  à  délivrance  d'un  congé  pour 
les  navires  étrangers. 

559.  Le  manifeste  est  un  tableau  complet  de  toutes  les  marchan- 

(1)  L.  22  vendémiaire  an  II  ;  L.  6  mai  1841,  art,  20.  V.  Règlement  de 
1866,  art.  161  à  164.  —  L'Ordonnance  de  1681,  à  la  différence  du  Code  dfr 
commerce,  contenait  des  dispositions  sur  le  congé.  Le  litre  X  du  livre  1 
s'occupait,  d'après  sa  rubrique,  des  congés  et  rapports. 
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dises  lormiml  la  cargaison,  sans  y  comprendre  les  provisions  el  les 
vivres  destinés  aux  passagers  el  aux  gens  de  mei'  {\).  On  distingue 
le  nianifcsle  d'entrée  et  le  manifeHle  de  sortie. 

Aucun  navire  français  ou  étranger  ne  doit  sorlii'  d'un  i)Oil  de 
France  sans  avoir  un  manifeste  visé  par  l'Administration  des  doua- 
nes (L.  5  juillet  1830,  art.  2);  c'est  là  le  manifeste  de  sortie.  11 
constitue  une  sorte  de  résumé  des  connaissements;  il  mentionne  la 
nature,  Forigine  et  la  destination  des  marchandises.  Il  est  signé  du 
capitaine  et  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des  préposés  de 
TAdminislration  des  douanes.  Le  manifeste  n'empêclie  pas  qu'une 
déclaration  détaillée  des  marchandises  ne  soit  à  faire  à  la  douane 
avant  le  départ  du  navire. 

Le  manifeste  (Centrée  est  l'état  du  chargement  d'un  navire  qui 
arrive  dans  un  port  de  France,  que  ce  soit  un  port  de  destination  ou 
un  port  de  relâclie.  Cet  acte  doit  être  dressé  dès  que  le  navire  par- 
vient à  une  distance  de  quatre  lieues  des  côtes  de  France.  Dans  ces 
limites  il  doit  être  présenté,  sous  peine  d'amende,  à  tout  préposé  des 
douanes  qui  le  requiert. 

Le  manifeste  de  sortie  peut  servir  de  manifeste  d'entrée  lorsqu'en 
cours  de  route  il  n'y  a  eu  ni  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises, de  telle  sorte  que  la  composition  de  la  cargaison  n"a  subi 
aucune  modification. 

Il  permet  de  faire  à  la  douane  une  déclaration  en  gros  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  ;  le  capitaine  a  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  la  déclaration  détaillée. 

L'obligation  de  dresser  des  manifestes  a  été  imposée  aux  capitaines 
pour  assurer  la  perception  des  droits  de  douane,  pour  empêcher  la 
contrebande  et  pour  faciliter  la  confection  des  tableaux  statistiques 
des  douanes,  qui  font  connaître  le  mouvement  général  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation. 

560.  Aucune  marchandise  ne  peut,  du  reste,  être  embarquée  sans 
un  permis  d'embarquement  de  la  douane,  alors  même  que  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies  et  que  tons  les  droits  ont  été  payés.  Le 
débarquement  suppose  également  à  l  arrivée  un  permis  émanant  de 
la  même  administration. 

(1)  L.  29  août  1791,  lit.  tl,  arl .  4  el  10  ;  D.  4  germinal  an  II,  lit.  II. 
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Aussi  rembarquement  et  le  débarquement  des  marchandises  ne 
peuvent-ils  être  opérés  que  dans  l'enceinte  des  ports  où  des  bureaux 
<le  douane  sont  établis.  L.  22  août  !79l,  art.  13,  titre  il. 

561 .  Afin  d'éviter  que  les  maladies  pestilentielles  exotiques  ne 
se  répandent,  des  précautions  spéciales  ont  été  prises  ;  une  police 
sanilaire  a  été  organisée.  Sur  cette  police  il  y  a  une  loi  du  3  mars 
1822  et  un  décret  du  4  janvier  1890  portant  règlement  de  police  sani- 
laire maritime.  11  faut  citer  également  une  convention  inlernationale 
<lu  3  février  I8.')2  et  un  décretdu  4  juin  1853  rendu  pour  Texéculion 
de  cette  convention.  Des  conventions  internationales  oui  éié  (  on- 
clues  en  1802  à  Venise  pour  la  réforme  du  système  sanitaire  en 
Egypte,  en  1893  à  Dresde,  pour  établir  des  mesures  communes  des- 
tinées à  sauvegarder  la  santé  publique  en  cas  d'épidémie  cholérique, 
sans  entraver  inutilement  les  transactions  commerciales  et  le  mou- 
vement des  voyageurs,  en  1894  à  Paris  sur  la  surveillance  sanitaire 
i\  établir  au  golfe  Persique. 

Le  certipcal  ou  la  patente  de  santé  qui  doit  ligurei"  au  départ 
parmi  les  papiers  de  bord,  est  un  document  qui  a  pour  objet  de 
mentionner  Télat  sanitaire  du  pays  de  provenance  et  particulière- 
ment l'existence  ou  la  non  existence  des  maladies  peslilentielles  ou 
d'aulres  maladies  graves  et  Iransmissibles. 

Tout  navire  français  ou  étranger,  allant  d'un  porl  de  France 
dans  des  ports  des  colonies  françaises  ou  des  pays  étrangers,  doit 
avoir  une  patente  de  santé.  On  en  exige  une  également  de  tous  les 
navires  arrivant  des  colonies  ou  des  pays  étrangers  dans  nos  ports. 

En  France,  l'autorité  sanitaire  délivre  une  patente  de  santé  à  tout 
capitaine  qui  le  demande. 

En  pays  étranger,  la  patente  est  délivrée  par  les  consuls  de  France 
pour  les  bâtiments  français  à  destination  de  la  France  ;  à  défaut  de 
consul,  elle  l'est  par  l'autorité  sanitaire  du  lieu.  Pour  les  navires 
étrangers  à  destination  de  la  France,  la  i)atente  de  sanlé  peut  être 
délivrée  par  l'autorité  du  lieu.  En  tous  les  cas,  le  consul  de  France 
appose  son  visa  sur  la  patente  de  santé  émanant  de  celle  autorité 
(Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  49).  Le  visa  du  consul  de 
France  est  exigé  à  chaque  escale  pour  constater  l'état  sanilaire  de  sa 
résidence. 

DROIT    COMMERCIAL,    4*    cdil.  V — ?S 
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On  (lisliiifi,ii(!  \\\  i)(ih'iil<'  iicllc  (îl.  la  jxih'nLc  hrulc  La  jjaltjiilfj  csl 
(lil(;  Hcllc.  (|iiaii(I  f'ilc  coiislalo  ral>sfMic('  (Vi  hnih-  maladie  pf'slik'ii- 
li(jlI(Mlaiis  la  ou  les  rir(:()nscri|)rK)iis(r(ji'i  viciil  le  iiavif(3:  elle  csl  dile 
hnilc,  (jiiaiid  (îIIi;  si;i;iiale  rexislenco  d'iiiie  maladie  de  celle  iialure. 

PeudaiiL  l<)iif;lem|).s  ou  souiufdiail,  sil  y  avail  lien,  les  iiuvires  à 
des  iiKîsiiies  de  quaiaiilaiue  diiiis  les  l'ades  ou  dans  le's  lazarets.  Ces 
mesui'es  vexaioii'es  el  onéi'euses  oui  soidevé  de  (oui  leiiips  des  récla- 
nuilious.  Elles  oui  pu  êlre  iiidis|)ensal)les,  mais,  gi'Ace  aux  décou- 
verles  scientifiques  el  aux  procédés  sfii's  de  deslruclion  des  germes 
morbifiques,  les  quaraïUaines  sont  devenues  inutiles.  Elles  ont  à 
peu  près  cessé  d'exister  depuis  1802,  el  le  décret  du  4  janvier  18% 
portant  règlemenl  de  ])olice  sanitaire  maritime  y  a  substitué  une 
inspeclion  médicale,  une  désinfection  appropriée  el  la  délivrance 
aux  passagers  immédiatement  débarqués  d'un  passeport  sanitaire 
periuetlant  d  établir  leur  origine  et  de  leur  appliquer,  en  cas  de 
maladie,  les  mesures  d'isolement  nécessaires  pour  éviter  la  création 
d'un  foyer  (1). 

Les  navires,  faisant  le  cabotage  entre  les  ports  français  ou  entre 
les  poris  de  France  el  les  ports  d'Algérie,  sont  dispensés  de  Tobli- 
gatiou  de  se  munir  d'une  patente  de  santé.  Des  dispenses  relatives  au 
visa  à  faire  apposer  à  chaque  escale  peuvent  aussi  être  accordées 
pour  les  navires  qui  font  un  service  régulier  dans  les  mers  d'Europe. 
V.  D.  4  janvier  1896,  art.  10. 

562.  Livre  de  bord.  —  Le  capitaine  n'a  pas  à  tenir  les  livres  de 

commerce  imposés  au  commerçant  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  cette 

qualité  (n"  517).  Mais  la  tenue  d'un  livre  spécial  est  exigée  de  lui  ; 

tl  doit  avoir  un  livre  ou  registre  de  bord  et  le  tenir  conformément 

ux  prescriptions  légales. 

Ce  registre,  qui  est  une  sorte  de  journal  de  l'administration  du 
capitaine,  doil,  aux  termes  de  l'article  224,  G.  com.,  contenir  les 
résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  et  la  dépense  rela- 
tives au  navire  et,  généralement,  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la 
chaige  du  capitaine  et  tout  ce  qui  peut  domier  lieu  à  un  coujpte  à 

(1)  V.  le  rapport  sur  le  règlement  de  police  sanitaire  maritime  de  18'JG^ 
\)iv  le  regretté  l'roust,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université- 
de  Parij,  inspecteur  général  des  services  maritimes. 
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ifjiulrc,  à  une  (Iciiiiiiiclc  à  roi'iiici'.  II  iloil  r\\-r  colr  cl  pai'aplit'' par  rnii 
(les  jiij;cs  (lu  liihiiiia!  do  coinmcici'.  on  par  \r  inaiic  ou  sou  adjoint 
dans  les  lieux  où  il  u'y  a  pas  de  liibuiial  de  coiiiuirice. 

Aujourd'hui,  c'esl  pai"  le  capitaine  lui-uièiiUMpresl  leuu  le  liMf  dt* 
))Oi'd(lj  ;  sous  Tenipii'e  de  r(  Miloiuiauce  de  KiSl.  il  Iclail  s(Mi\eut 
par  1  é.'.v'/rr////.  l/<  h'doiiuautc  eousaerail  ii  récriNiiin  un  litre  sprcial 
(liv.  n,  lil.  Mil.  Mais,  comme  le  conslale  Valin  dans  son  commen- 
laii'e,  même  sous  l'em|)ire  de  rordonnanee.  il  aiii\ail  (|u"(»n  ncm- 
harquail  pas  d'écrivain  el  (|ue  le  capilaiiu'  en  i('mi)lissail.  par  suite, 
les  fondions. 

Les  livres  decommeix'e  ont  élédisj)enses  du  liiii!)iv  m  \eilu  delà 
loi  du  20  juillel  1837  arl.  i  .  Celle  dispense  s'aj)|)ru|ur-L'll('  au  livre 
de  bord  ?  On  le  piéleud  en  se  fondanl  sui"  la  jAvm'ralilé  des  termes 
du  texte  qui  établit  cette  dispense  (2j.  Mais  cela  parait  dilTicile  à 
admettre  (3).  Vin  gtMiéi'al,  sous  le  nom  de  livres  de  commerce,  on 
n'entend  que  les  livres  dont  la  lemie  esl  imposée  aux  c<nnmerçants 
pai'  les  ai'ticles  8  el  suiv.,  G.  com. 

Ix'  livi'e  de  bord  joue  un  rôle  iutpcn'lanl  au  point  de  Mie  de  la 
preuve.  11  peut  servir  au  capilaine  à  se  juslilici-  qiuind  (luehjue  faute 
est  alléguée  à  sa  cliarge  :  à  l'armateur,  aux  assureuis,  à  i)rouver  la 
faute  du  capitaine.  Il  corrobore  le  rapport  de  mer  que  le  capitaine 
doit  faii'e  après  son  ari'ivée  à  destination  (n^  G05).  D'ailleurs,  rien 
u'empôcbe  de  pi'ouvei'  contre  les  énoncialions  de  ce  livre  qui  peu- 
vent être  inexactes. 

Une  amende  de  oO  à  300  francs  esl  i)rononcée  contre  le  capilaine 
qui  nég;lige  de  tenir  le  livre  de  bord  (art. 83,  D.  21  mais  1852),  sans 
préjudice  de  la  sanction  spéciale  de  rarticle  228  dont  il  sera  parlé 
l)lus  bas  (n'^oGi). 

563.  Le  capitaine  tienl  aussi  fréquemment  un  livie  spécial,  appelé 
/icrc  de  loch,  qui  est  consacré  aux  faits  d  i  voyage  sous  le  rappoit 


(1)  Le  livre  ilo  bord  esl  tenu  parlois  par  le  sccouii.  Le  capitaine  est  alors 
rospon«5:«ble  de^  irrégularités  com'rrncs  dans  ce  livre  connue  s'il  l'avait 
leau  Itii-inèine  :  Cour  de  lîruxelles,  6  janv.  1S7T.  Jjurnil  du  port  d'An- 
vers, 1877.  1.  13S. 

(2)  De  Valroger,  I,  n»356. 

(3)  Demin^oat  sur  Bravard,  IV,  p.  203,  note  '2. 


43' 


TRAITK   1)1-:   UKOIT  COMMIiltCIAI.. 


purement  naiilique.  La  lemie  de  ce  livre  spécial  n'est,  du  reste,  pres- 
crite par  aucune  loi.  Le  nom  qui  lui  est  donné  vient  du  nom  même 
de  loch,  insliMiment  employé  poui'  mesurer  la  vitesse  progressive  du 
bâtimenl. 

564.  Pour  profiler  de  la  compensation  d'armemenl,  les  navires 
faisant  la  navigalion  au  long  cours  ou  le  cabotage  international 
doivent  avoir  à  bord  un  registre  des  braver sées  desliné  à  constater 
les  voyages  qu  ils  lonl  (D.  25  juillet  1893,  art.  loà  18).  Celte  cons- 
tatation est  indispensable;  la  prime  est  proportionnelle  noiamment 
au  parcours  moyen  du  navire  (L.  19  avril  1906,  art.  o).  Ce  registre 
n'est,  du  resie,  pas  lenu  par  le  capitaine  ;  les  mentions  à  y  faire 
sont  inscrites  par  l  administrateur  de  Finscription  maritime  ou  par 
le  consul. 

565.  Sanction  civile  des  articles  224^  à  227 ,  C.  com.  —  Les 
obligations  imposées  au  capitaine  par  les  articles  224  ;i  227,  C.  com  , 
c'est-à-dire  celles  d'avoir  un  livre  de  bord,  d'avoir  les  pièces  de 
bord  énumérées  pai-  l'article  226,  d  être  en  personne  dans  son 
navire  à  Feutrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières  (n"  593). 
reçoivent  une  sanction  commune  qu'édicté  l'article  228  :  en  cas  de 
contravention  à  ces  obligations,  le  capitaine  est  responsable  de  tons 
les  événements  envers  les  intéressés  an  navire  et  au  chargement.  Il 
résulte  de  là  que,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  contrevenu  aux  articles 
224  à  227,  le  dommage  arrivé  au  navire  ou  à  la  cargaison  est  pré- 
sumé provenir  de  la  faute  du  capitaine,  de  telle  sorte  que  c'est  à  lui, 
s'il  veut  échapper  à  toute  responsabilité,  à  faire  la  preuve  de  la  force 
majeure.  Il  n'y  a  pas  là,  en  effet,  une  présomption  excluant  toute 
preuve  contraire  ;  à  moins  de  disposition  expresse,  la  preuve  n'est 
exclue  contre  les  présomptions  légales  qu'autant  que  sur  leur  fon- 
dement la  loi  annule  certains  actes  ou  refuse  Faction  en  justice 
(art.  1352,  C.  civ.)  ;  la  présomption  de  l'article  228  ne  rentre  dans 
aucune  de  ces  deux  catégories.  Au  reste,  il  serait  exorbitant  que  le 
défaut  d'observation  de  règles  légales  donnât  lieu  de  toute  nécessité 

la.  responsabilité  du  capitaine,  alors  même  qu'il  y  a  eu  un  cas  for- 
uit  ou  de  force  majeure. 

Cette  présomption  de  l'article  228,  C.  com.,  n'a  d'importance 
M'au  cas  où  il  s'agit  de  la  responsabilité  du  capitaine  envers  les 
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tiers  en  verlu  des  arlicles  1382,  1383,  G.  civ.,  ou  de  rarlicle  407, 
C.  corn.  Va\  Tabsence  de  celle  présomplion.  les  tiers  auraient,  pour 
obtenir  une  condamnation  à  des  doniina^es-intéréts,  à  prouver  la 
laute  du  capitaine.  Au  contraire,  en  1  absence  nit^me  de  la  présomp- 
lion établie  à  titre  de  peine  par  Tarlicle  228,  G.  com.,  c'est  au  capi- 
laine  à  prouver  le  cas  fortuit  à  l'égard  des  personnes  envers 
lesquelles  il  est  tenu  coniractuellement  et  qui  invoquent  sa  respon- 
sabilité (n"5l9)(n. 

565  f^is.  Diioir  ÉritANiiEH.  —  Livre  de  bord.  —  Toutes  les 
législations  maritimes  s'occordent  à  exiger  la  tenue  dun  livre  de 
bord. 

I^a  loi  bebje  du  21  août  i(S7î)  lart.  01)  se  borne  à  reproduire  1  ar- 
ticle 224  de  notre  Gode  de  commerce.  Mais  beaucoup  des  Godes 
donnent  sur  le  livre  de  bord  de  plus  grands  détails. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  519)  exige  la  tenue  d'un 
livre  de  bord  {Tagehuch)  et  indique  les  faits  à  y  mentionner 
(art.  520).  Ge  livre  esl  tenu  par  le  second  sous  la  surveillance  du 
capitaine,  et,  eu  cas  d'empêchement  du  second,  par  le  capitaine  lui- 
même  ou,  sous  sa  surveillance,  par  un  homme  de  l'équipage  qu'il 
désigne  (art.  519).  Il  doit  être  signé  i)ar  le  capitaine  et  par  le  second 
(art.  520,  dern.  alin.).  Gomme  l'article  259  du  Gode  de  procédure 
civile  allemand  a  admis  le  principe  de  la  liberté  des  preuves,  le  juge 
peut  tenir  des  énonciations  du  livre  de  bord  tel  compte  que  bon  lui 
semble.  Le  Gode  de  commerce  allemand  (arl.  521)  réserve  aux  lois 
particulières  des  divers  Etats  la  faculté  de  dispenser  dun  livre  de 
bord  les  petits  bâtiments  (caboteurs  et  autres)  (2  . 

Le  Gode  de  commerce  itali'i'n  (arl.  500)  exige  la  tenue  d'un  livre 
(le  1)01(1  divisé  en  quatre  registres,  savoir  un  journal  général  et  de 
complal)ililé,  un  journal  de  navigation,  un  journal  de  chargement 

•  1)  Les  individus,  faisant  partie  de  lï-quipage  d'un  navire  pourvu  d'ar- 
mes de  fiÇuerre,  peuvent  è\re  poursuivis  eoniuie  pirates  quand  le  navire 
n'est  pas  muni  de  pièces  de  bord.  L.  10  avril  18:25,  arl.  1.  al.  1.  V.  Arlli. 
Desjirdiiis,  n'^  460. 

(2)  D'après  la  loi  prussienne  du  '2i  septembre  1899  sur  la  mise  en  vigueur 
en  Prusse  du  Code  de  commcrL-e  allemand  de  1897,  c'est  par  voie  d'ordon- 
nances royales  que  celte  dispense  p.'Ut  (Hre  admise  pour  les  petits 
bâtiments. 
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011  iiiiiiiiK'l  (le  1)1)1(1,  iiii  iiiv-iiliiirc  de  1)01(1.  I.a  l(:iiii(;  du  journal  de 
ijavigulioii  n'csl  pas  ()l)li^aloii(;  poiii-  la  navi^^alioii  dos  lacs  cl  [Umi- 
ves,  non  plus  ([iic  pour  les  navires  juj^^r^anl  moins  d(!  aO  lonnoaiix 
donl  les  lrav(;rs{j(]s  ud  vont  pas  au  delà  dos  coles  ilalionnos,  dos  îlos 
de  Cors(!  el  dt;  .Xfallo,  ainsi  (pic  des  îlols  circonvoisins,  des  cùlos  do 
Provence  jnsrpran  porl  de  (^elle,  des  rôles  cxléi'ieiires  d(;  l'Arlria- 
lique,  des  e(Ues  dWli^érie,  de  Tiniisio  ainsi  que  des  îles  rpii  s'y 
rallaclienl. 

\j'}s  Godes  de  comiiicrce  porliifjais  (arl.  iOO  à  HOi)  el  csjjrKjnol. 
(arl.  GI2-3**)  exigent  aussi  que  le  capitaine  ail  à  l;ord  :  \\\\  li\ie  de 
passagers  el  de  chargemcnl.  un  livre  de  comples,  un  journal  de  navi- 
galion,  un  invenlaire  de  boi'd. 

Le  Code  niariliuie  finlamlais  règle  ce  qui  esl  relalif  au  li\re  de 
bord  dans  les  articles  38  à  il .  Tout  navire  aîTecté  au  commerce  ou 
au  transport  des  voyageurs  à  deslinalion  d'un  port  étranger,  doit  avoir 
un  registre  de  bord  lenu  par  le  capitaine.  Si  ce  registre  vient  à  se 
perdre  ou  s'il  est  rempli,  le  capitaine  esl  tenu  d'en  diesssr  un 
nouveau  el  d'y  faire  apposer  le  sceau  du  consid  ou  de  l'autarité 
compétente  dans  le  procîiain  porl  où  il  touc'ie.  Ariivé  dans  un  port 
de  b^inlande,  il  se  fait  délivrer  un  nouveau  registre.  L'ne  kis  le 
voyage  accompli,  le  registre  est  déposé  au  port  d'attache  et  y  est 
coiiservé,  pour  cire  mis  à  la  disposition  des  intéressés  en  cas  de 
contestations. 

Dans  les  Codes  maritimes  suédois,  danois  et  norvégien^  les  arti- 
cles 3o  à  30  concernent  le  livre  de  bord.  D'après  le  Code  suédois 
(arl.  35),  il  esl  tenu  un  journal  de  bord  sur  tous  les  navires  à  voiles 
de  50  tonneaux  au  moins,  de  même  que  sur  tous  les  navires  à  vapeur 
se  rendant  à  daulres  ports  étrangers  que  ceux  de  la  Baltique  ou  à 
des  ports  danois  ou  norvégiens  situés  en  deçà  du  phare  de  Skagen  et 
du  cap  Lindenas.  S.doii  le  Code  danois  (arl.  35),  il  esl  lenu  un  jour- 
nal de  bord  sur  les  navires  qui  se  rendent  à  un  poi'l  situé  au  delà  de 
la  ligiie  tracée  en  Ire  lîle  du  Texel  et  le  cap  Lindenas  el  dans  la 
Baltique  au  noiJ  du  58''  degré  de  latitude.  Le  Code  norcérjicn  exige 
la  tenue  d'un  livre  de  bord  sui-  tout  luivire  taisant  un  voyage  à 
rétranger.  Au  dépai'l  d'un  j)ori  danois,  le  journal  de  bord  doit  èlre 
présenté  à  un  e!>q)loyé  de  l;i  douane  qui  certifie,  par  son  visa  donré 
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>aiis  frais,  que  le  livi*»'  lui  a  r[v  soumis.  Les  trois  Godes  Scandinaves 
cxigentqne  les  navires  à  vapeur  aient,  comme  annexe  an  journal  de 
bord  un  journal  spécial  pour  la  macîiine.  Lt;  journal  de  boid  est  tenu 
par  le  capitaine  ou,  sons  sa  surveillance  et  sa  responsabililé,  par  le 
second  (^arl.  30,  G.  suédois,  d<inols  et  iiovvéfjien).  Le  jouiiial  de  la 
machine  est  leini  par  le  mécanicien  sons  la  même  surveillance  el 
la  in(^me  l'esponsabililé.  Ge  (pii  s'est  |)assé  pendant  un  f(iiarl  peut 
être  provisoirement  mcnlionné  sur  un  brouillon,  mais  la  Iranscrip- 
tion  sur  le  journal  de  boi"d  doil  èlre  0|)érée  dans  les  vin^l-qualrc 
heures.  Les  Godes  suédois  et  ^/r/z/o/*- disposent,  en  rèfz;le  i^énérale, 
que  le  journal  di^  bord  conlicndra  l'indication  exacte  de  tous  les  évé- 
nements du  voyaj^edont  la  connaissance  peut  élre  ulitr  à  rarmaieur, 
au  chargeu)',  à  Fassureur,  ou  à  tonte  autre  pei'sonne  ayani  inh'rèt 
à  l'issue  du  voyage;  puis,  ils  indifpicni  les  principales  nienlions  à 
inséi'er  dans  le  joui'ual  de  boi'd.  Dans  le  journal  de  la  machine,  il 
faut  indiquei"  la  j)rovision,  au  dépai'l  de  chaque  poii,  des  matières 
nécessaires  poiw  la  mai'che  de  la  machine,  la  consommation  du 
c'iai"l)on  pour  toutes  les  vingl-((uatre  heui'es  et  tout  ce  qui  concerne 
la  marche  el  le  soin  de  la  machine.  Des  règles  spéciales  sont  posées 
pour  le  renouvellement  du  livre  de  bord  (Godes  maritimes  suédois, 
danois  et  iioroétjien,  ail.  3S).  Quiconque  y  a  inléi'èt  a  le  droit  (h' 
prendre  connaissance  du  journal  de  boi'd  el  d'en  l'aire  même  des 
extraits.  Le  journal  de  bord  doil  èlre  conservé  par  rarmahun-  pen- 
dant {\(''\\\  ans  au  moins  après  sa  clôture  (I)  el,  dans  le  cas  où  les 
tribunaux  auiaienl  èlé  saisis  d'une  conteslalion  aviuit  Texpiralion 
<le  ce  temi)s,  le  journal  doil  èlre  gardé  jusqu'à  ee  que  le  procès 
soit  terminé  par  mi  jugemeni  passé  en  force  de  ehose  jugée 
(art.  31)). 

IVuir  la  (iitmde-liri'lafjne,  le  Menhant  shippimj  art  ail.  23!)  à 
-i3)  conlieiil  des  dispositions  relatives  à  ce  sujel .  T^e  ca()ilaine  doil 
tenir  deux  livres  :  le  journal  du  navire  [s/tijjs  huj)  et  le  journal  olïi- 
<?iel  {officiai  lo(j).  Ges  deux  journaux  peuvent,  au  gré  du  capitaine, 
èlre  séparés  ou  èlre  réunis.  Dans  le  journal  du  navire  sont  inscrites 
spécialement  les  dépenses  el  les  recettes;  c'est  à  l'aide  des  nienlions  y 

^1)  Apros  la  "lin  du  voyage,  selon  le  Code  danois  {}\\i.  3'J). 


•iiO  JJtAl'n';  I)K  DlUJir  commkkcial. 

relalivcs  (|ii('  h;  capilJiiiK;  lend  ses  comptes  au  proj)iiélnije(lu  navire. 
—  Le  journal  olliriel  doit,  d'apiès  l'ailicle  240,  ineiiliornier  I«;s  Tau- 
les el  délils  roniniis  j)ai'  les  gens  de  l"équi|)age  el  les  punitions  inlli- 
gées,  les  maladies,  naissances,  mariages,  décès  survenus  à  bord,  les 
noms  des  marins  cessant  de  faire  partie  de  l'équipage  pai-  suite 
dune  cause  autre  que  leur  décès,  avec  l'indication  de  la  cause,  du 
lieu,  de  Tépoque  où  ils  Tout  quitté  ;  le  montant  des  loyers  dûs  aux 
gens  de  mer  entrant  dans  la  marine  royale  pendant  le  voyage,  le 
montant  des  loyers  dus  aux  marins  décédés,  le  produit  de  la  venle 
des  edets  de  ces  marins,  tout  abordage  avec  un  autre  bàlimenl  ainsi 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit.  Toutes  les 
mentions  portées  sur  le  journal  officiel  doivent  être  signées  du  capi- 
taine et  du  second  ;  en  cas  de  maladie,  de  blessure  ou  de  mort,  la 
signature  du  chirurgien  ou  du  praticien  du  navire  est  aussi  exigée  ; 
pour  les  loyers  dûs  aux  marins  décédés  et  le  produit  de  la  vente  de 
leurs  ellets,  il  faut  les  signatures  du  capitaine,  du  second  et  d'un 
homme  de  l'équipage  ;  en  cas  d'entrée  d'un  matelot  dans  la  marine 
royale,  les  signatures  requises  sont  celles  du  capitaine  du  mate- 
lot ou  du  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir  rengagement. 
Les  mentions  portées  au  journal  officiel  font  preuve  en  justice, 
sauf  les  exceptions  résultant  des  principes  généraux  du  droit 
(art.  285).  —  L'obligation  de  tenir  le  journal  officiel  est  supprimée 
pour  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  les  ports  du  Royaume-Uni 
(art.  220). 

D'après  les  usages  des  Etats-Unis  d  Amérique  {\),  tout  officier  de 
garde  doit  mentionner  sur  la  table  du  loch  (loc/slate)  tout  fait  méri- 
tant d'(Mie  noté  el  le  second  {maie)  doit  copier  ces  mentions  une 
foistoutes  les  vingt-qualre heures  surle  livrejournal(/o<7-^ooA) après 
révision  et  correction  faites  par  le  capitaine  Le  second  doit  prendre 
soin  de  mentionner  tous  les  événements  importants  du  voyage  {the 
essential  orcurences  of  ihe  voijage)^  sous  réserve  des  cori'ections  à 
faire  pai'  le  capitaine.  Au  nombre  de  ces  faits  sont  les  changements 
dans  le  personnel  de  l'équipage,  le  jet,  les  avaries,  etc. 

565  ter.  Une  obligation  loute  spéciale  incombe  au  capitaine  lors- 

(l,  V.  Dixon,  Law  of  shipping,  n°  80,  p.  66  ;  n"  550,  p.  663. 
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(|ii'il  quille  un  porl  de  Télran^er  ou  des  colonies  françaises  pour 
riîvenir  en  France.  Il  doit,  en  ce  cas,  envoyer  à  ses  propriélaires  ou 
ù  leurs  Tondes  de  pouvoir  un  coinple  sip:né  de  lui,  conlenanl  l'élat 
de  son  cliargenienl,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
sommes  par  lui  empiunlées,  les  noms  el  demeure  du  piêleur, 
(ail  2.*^'*),  G.  com  ).  Les  consuls  sonl  chargés  de  s'assurer  que  les 
capitaines  se  sonl  conformés  à  celle  disposition  (arl  45,  Ord.  29  oclo- 
bre  1833).  Celle  obligation  dérive  de  ce  que  le  capitaine  est  tenu  de 
mettre  autant  que  possible  l'armateur  au  courant  de  toutce  qui  con- 
cerne la  navigalion.  (Iràce  à  l'avis  qui  lui  est  donné,  l'armaleur  peut 
faire  assurer  les  marchandises  chargées  pour  son  comple,  les  vendre 
par  avance,  se  prépaiera  rembourser  les  emprunts  faits  par  le  capi- 
taine. 

Mais  il  est  évident  que  le  capitaine  n'a  à  envoyer  de  comple  con- 
cernant le  chargement  qu'autant  qu'il  a  ])ris  une  cargaison  de  retour 
1)0111-  l(î  comple  de  l'armateur.  Ce  cas  est  rai'e  aujourd'hui,  le  plus 
souvent  l'armateur  se  borne  à  spéculer  sur  raflVèlemenl  de  son  navire 
el  le  chaigement  se  compose  de  marchandises  placées  sur  le  navire 
par  d'autres  personnes  (n°  53). 

Le  capitaine  qui  contrevient  à  l'obligalion  que  lui  impose  l'ar- 
liclc  235;  n'est  plus,  comme  sous  l'empire  de  l'Urdonnance  de  IG81, 
privé  de  son  commandement;  il  est  seulement  lenu  d'indemniser 
les  personnes  lésées  par  sa  négligence.  Il  devrait  donc,  par  ex-em- 
|)le,  indemniser,  en  cas  d'avaries,  l'armaleur  qui  n'aurait  pas  fait 
assurer  le  chargement  de  retour,  parce  (|u'il  en  aurait  ignoré  l'exis- 
leiice. 

566.  OiiLKiAi  IONS  i:r  l'ocvoiKs  DU  caiitaim:  i;x  couns  de 
v()va(;f.  —  Le  capitaine  a,  en  cours  de  voyage,  des  pouvoirs  très 
laiges  attachés  à  sa  seule  qualité.  L'étendue  de  ses  pouvoirs  est  le 
résultat  d'une  nécessité  pratique  impérieuse  :  le  navire  voyageant  à 
(le  grandes  dislances,  l'armaleur  ne  |)eutpas  être  à  même  de  donner 
au  capitaine  un  mandai  spécial  pour  chacun  des  actes  (pii  peuvent 
devenir  nécessaires  ou  utiles. 

Le  capitaine  peut  faire,  en  général,  tous  les  actes  de  nature  à 
assurer  le  succès  de  l'expédilion  qu'il  commande.  Il  ne  se  trouve 


]);is  iilois  (liiiis  le  lien  de  la  (Ifiiicnr»;  de  l'anniilciir  ou  (]>■  son  fond' 
<l(!  pouvoir.  11  a  doue  le  poiivoii'  (raclichT  di.'S  \ivros,  du  coiiibus 
lihlc,  des  iiisIniintMils  ulilcs  à  la  iiavigalioii,  de  coiilracler  avec  d^s 
ouvi'icrs  on  avec  des  ciilrfîpi'cneiiis  pour  des  léparalions,  do  faiif 
:dos  empi'imls,  elc...  On  |)oul  dire  rpie  les  pouvoirs  du  capilaiii' 
sont  coi'i'élalifs  à  son  ohli^alioii  de  dirigoj'  le  navii-e  el  de  le  conduiiv 
sain  el  sauf,  s'il  esl  i)ossil)le,  au  poiL  de  deslinalion.  Pour  reuij)lii 
celle  obligalion,  des  acles  divers  sonl  souvenl  iililes  ;  il  fanl  hien 
que  le  capitaine  ail  le  pouvoir  de  les  faire  :  aiili'einenl,  il  ne  pourrail 
la  l'oniplir, 

567.  C'csl  précisénienl  parce  que  les  pouvoirs  du  capitaine  se  rai- 
lâchent  à  celle  obligation,  ((u'il  ne  peut  pas,  en  principe,  faire  d'actes 
n'ayant  pas  de  lien  avec  elle.  Ainsi,  il  a  été  dil  plus  liant  {\Y>^  133  et 
SLiiv.)que,  hors  le  cas  d  innaviga])ililé,  le  capitaine  n'a  pas  h'  pouvoii 
<le  vendre  le  navire  (art.  237.  G.  corn.). 

568.  Par  exception  au  principe,  le  capitaine  ne  peut  pas  sans 
mandat  spécial  hypothéquer  son  bâtiment  (arl.  3,  L.  10  juillet  IS-^"»: 
ji"  1628).  Poui'tant,  une  constitution  d'ijypolhèque  pourrait  être  iilih' 
pour  se  procurer  des  sommes  nécessaires  à  la  réparation  du  navire, 
y  l'acliat  de  vivres  ou  de  combustible.  V.  n'^  374. 

569.  Du  reste,  les  pouvoirs  du  capitaine  peuvent  être  étendus  ou 
restieiiHs  par  les  conventions  conclues  avec  larmateur. 

a)  En  cas  d'extension  des  pouvoirs  du  capitaine,  il  y  a  un  grand 
intérêt  à  distinguer  entre  les  acles  qu'il  fait  en  verlu  des  pouvoirs 
inhérents  à  sa  qualité  et  les  acles  qu'il  fait  en  verlu  d'un  mandai 
spécial.  A  raison  des  premiers  seuls,  le  propriétaire  du  navire  a  la 
faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  tandis  qu'à  raison  des  seconds 
il  est  tenu  sui'  tous  ses  biens.  Y.  n*^  20o. 

0)  Quant  aux  l'estriclions  apportées  aux  pouvoirs  du  capitaine, 
ailles  n'ont  d'elïets  qu'enli'e  lui  et  l'armateur,  le  capitaine  est  respon- 
sable du  dommage  causé  à  l'armateur  par  la  méconnaissance  de  ces 
restrictions.  Au  contraire, celles  ci  n'ont  pas  d'elTelsà  l'égard  des  tiers 
4.1e  bonne  foi,  en  ce  sens  que.  malgré  elles,  les  acles  faits  par  le  capi- 
taine sont  opposables  à  Tarmaleur,  bien  qu'ils  dépassent  ses  pou- 
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voirs  limilùs  (l).  Aiilreni.^iil,  iiii  ^M-iiiid  df'îliiiin'iil de  rarnnlrMir  liii- 
nH'Miie,  lo  capilaine  iio  joiiiiail  (raiiciiii  (  rrdil. 

570.  Pour  les  actes  les  plus  graves  ivnlranl  dans  les  pouvoirs  géné- 
raux du  capilaine  el  que  des  besoins  urgents  rendent  assez  souvent 
nécessaires,  la  loi  exige  des  lornialilés  et  prend  des  précautions,  afin 
d'éviter  qu'ils  soienl  faits  sans  nécessité  ou  (runc  façon  préjudiciable 
pour  rarinaleur.  Tel  est  le  but  piincipal  des  dispositions  conb'nnes 
dans  l'article  23i,  G.  com. 

571 .  11  arrive  so;iveut  qu'en  cours  de  voyage,  pai"  suite  de  néces- 
sités urgentes  et  imprévues,  le  caj)ilaine  a  besoin  d'ar^'iil.  Cela  se 
])roduil  nolainnient  quand  il  y  a  des  avai'ies  à  lépaicr.  quand  il  faut 
acheter  des  vivres  ou  du  charbon,  parce  que  les  provisions  ou  les 
combustibles  se  sont  épuisés.  11  est  possible  que  l'armatcnr  ait 
l'émis  au  capilaine  une  somme  suffisante  pour  subvenir  à  de  jjarcil- 
les  nécessités.  >[ais,  par  cela  même  que,  dans  des  cas  de  ce  genre, 
le  bosoin  d'argent  tient  à  des  causes  imi)révues,  le  capilaine  n'a 
presque  jamais  reçu  par  avance  de  l'armaleur  de  quoi  y  satisfaire. 
Seulement,  aujourd'hui,  à  raison  de  la  facilité  el  de  la  rapiflilé  des 
communicalions,  le  capitaine  s'adresse  souNcnl  au  propriétaire  du 
jiavire  qui  par  rentremis»'  d'un  baïupiior  promue  au  capilaine  h  s 
sommos  do:<I  il  a  bi'soin. 

Le  Code  d,'  commerce  (art.  Ï.W,  (1.  com.j  itMonn ait  au  ca|)ilaine 
le  pouvoir  de  se  procurer  rargcnl  nécessaire  i)oiir  cela  à  l'aide  de 
<lilTé!(Miles  opéiMjioMs.  Oiielles  sonl-cHes? 

572.  il)  Le  ca|)itain('  peut  emprunter  sur  les  corps  el  ([uille  du 
vaisseau,  c'esi-à-dire  emprunter  à  la  grosse  sur  le  navire,  ce  qui 
l)ro(luil  celle  double  conséquence  que  le  navire  est  grevé  d'un 
privilège  au  prolil  du  prêteur  (art.  I0L7",  C  com.)  «M  que  le  sort 
de  la  créance  du  prêteur  dépend  du  sort  du  navire  art  327  et  330^ 
C.com.). 


(l)  Dos  Coiies  élrangors  consacrent  expressément  cette  solution.  V.  CoiJe 
(le  commerce  allemand,  art.  531.  Au  reste,  le  Code  de  commerce  allemand 
adopte  le  nn'nje  système  par  d'autres  mandataires  que  le  capitaine  do 
navire,  spécialernent  pour  les  gérants  i-t  pour  les  administrateurs  de  socié- 
tés. V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n-  287  et  H  (^ocondo  partie), 
4)agc  196,  note  4. 
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573.  I>)  Le  capilaiiie  pont  aussi  se  servir  des  marchai)(lises  pour 
se  procurtT  l'arfi^eiil  nécessaire.  Gela  mériU;  dT'lre  spécialement 
remarqué.  Les  marchandises  n'apparliennenl  pas  d'ordinaire  à  l'ar- 
mal<;ur  qui  a  l'ail  choix  du  capitaine  el  lui  a  conféré  ses  pouvoirs, 
elles  appaiiiennent  aux  aiïréleurs  ou  aux  destinataires.  Mais  il  faut 
avant  tout,  dans  rintérèl  même  de  ceux-ci,  se  procurer  les  sommes 
indispensables  pour  conduire  le  navire  jusqu'au  port  de  destination. 

D'après  le  texte  de  Tarticle  2.S4.,  G.  com.,  le  capitaine  peut  faire 
deux  choses  différentes  avec  les  marchandises. 

1.  il  peut  les  donner  en  gage,  c'esl-à-dire  faire  un  emprunt  ordi- 
naire en  donnant  au  prêteur  tout  ou  partie  des  marchandises  en 
nantissement.  Mais  celle  conslilulion  de  gage  qui  implique  la 
remise  des  marchandises  au  prêteur  (art.  2076,  G.  civ.  ;  art.  92, 
G.  com.},  est,  par  cela  même,  gênante  et  n'est  pas  dans  les  habi- 
tudes actuelles  du  commerce  (I  ). 

2.  Il  peut  vendre  les  marchandises.  On  reconnaît  généralement 
que  le  capitaine  qui  peut  emprunter  en  donnant  en  gage  tout  le 
c'iargement,  ne  peut  en  vendre  qu'une  partie  (2j.  Gela  se  comprend. 
Ges  pouvoirs  sont  conférés  au  capitaine  afin  qu'il  fasse  le  nécessaire 
pour  conduire  les  marchandises  sur  son  navire  jusqu'au  j)orl  de 
destination.  Ge  but  peut  être  atteint  à  l'aide  d'un  emprunt  fait  sur 
tout  le  chargement:  il  n'est  plus  à  poursuivre  dès  que  celui-ci  a  été 
entièrement  vendu. 

3.  Bien  que  le  texte  de  Tarticle  23 i,  G.  com.,  n'en  fasse  pas 
mention,  il  est  incontestable  que  le  capitaine  peut  aussi  emprunter 
à  la  grosse  sur  les  marchandises  (3)  Gela  se  déduit  par  a  fortiori 
du  pouvoir  qui  lui  appartient  de  les  vendre.  La  vente,  qui  dépouille 
les  propriétaires  des  marchandises,  est  un  acte  évidemment  plus 
grave  que  l  emprunl  à  la  grosse.  Gelui-ci  ne  conduit  pas  à  la  vente 
des  marchandises  alTectées  au  prêt  si  les  sommes  empruntées  sont 
remboursées. 

4.  Le  capitaine  pourrait  aussi  tirer  une  lettre  de  change  sur  larma- 

(1)  De  Gou.rcy,  Questions  de  Droit  maritime  (["""^  série),  p.  52  et  suiv. 

(2)  L.  de  Yalrogor,  n"  429. 

(3)  Cass.,  4  déc.  18G6,  D.  ISfiT.  1.  fâS.  —  Le  projet  de  18G7(arl.  2i3,  nien. 
tionnait  expressément  l'emprunt  sur  le  charg3inent. 
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leur  et  la  faire  escompter.  xNos  anciens  ailleurs  élaienl  en  désaccord 
sur  le  point  de  savoir  si  le  capitaine  pouvail  opérer  ainsi.  Krné- 
rigon  (Traité  des  contrats  à  la  grosse,  chapitre  lY,  section  \1,  §  ">) 
lui  refusait  ce  pouvoir  que  Valin  (sur  l'art.  19,  livre  II,  litie  I  de 
l'Ordonnance  de  1G8I)  lui  accordait,  (ielle  dernière  solution  ne  lait 
plus  de  doute  aujourd'hui.  Le  capitaine  doit  a^ir  au  niieux  des  inté- 
rêts de  Tarmaleur  et  des  chargeurs  La  création  d'une  lettre  de 
change  sur  l'armateur  est  parfois  le  parti  le  plus  avantageux.  Par  là 
la  fortune  de  terre  de  rarmuteur  n'est  point  compromise  :  il  a  tou- 
jours la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  iVet  à  l'égard  du  pré- 
teur (I). 

574.  Au  contraire,  le  capitaine  ne  peut  constituer  une  hypothèque 
au  profit  d'un  préleur  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  (L.  10  juillet 
1885,  art.  .3)  V.  n»  1628. 

Il  ne  peut  pas  non  plus,  à  la  dilTérence  de  ce  qui  était  admis  sous 
l'Ordonnance  de  1^81,  motlre  en  gage  des  apparaux.  Le  législateur 
a  entendu  prohiber  l'engagement  d'objets  dont  la  privation  |)eul 
compromettre  le  salul  du  navire  et  delà  cargaison.  GependanI,  l'ai- 
licle  31  de  l'Ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  parlant  de  1  inter- 
vention des  consuls  pour  autoriser  le  capitaine  à  faire  les  acies 
nécessaires,  mentionne  XOnprunt  sur  les  apparaux  du  bâlitueiit. 
Il  y  a  là  une  erreur  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte  ;  une  ordonnance 
n'a  pu  modifier  le  Gode  de  commerce. 

575.  La  loi  n'astreint  le  capitaine  à  aucun  ordre  dans  le  choix  des 
opérations  à  faire  pour  se  procurer  de  l'argent  :  c'est  à  lui  à  agir  au 
mieux  des  intérêts  de  l'armement  et  des  chargeurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  Code  de  commerce  allemand.  D'après 
ce  Gode  (art.  540),  lecapitaine  ne  peut  empruntera  la  grosse  sur  la 
cargaison  ou  en  disposer  en  partie  par  vente  ou  autrement,  que  si 
l'emploi  de  tout  autre  moyen  est  impossible  ou  Irop  préjudiabie  à 
Tarmaleur.  En  outre,  même  dans  ces  cas,  il  ne  peut  emprunter  à  la 
grosse  sur  la  cargaison  qu'en  empruntant  en  même  lemps  sur  le 
navire  et  sur  le  fret.  Le  capitaine  doit  préférera  la  vente  1  emprnni  à 
la  grosse,  à  moins  que  cet  emprunt  ne  dut  être,  pour  l'armateur,  la 

(l)  Rennes,  23  mai  1859,  S.  1860.  i\  529. 
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cause  diiii  lio))  ^l'aiid  (loiiiiii.i;^''.  M.iis.  si  le  ln-^om  <i  sa  <  <iii><;  dans 
une  a\arii'  liiossi;  cl  si  le  capilaiiu'  a  le  choix  eiili-e  diverses  mesures 
|)()ni"  y  ieini''(lier,  la  seule  rè^de  (jui  lui  soi!  iiu;)osée  esl  de  recourii* 
à  celle  (|ni  (Miliaine  le  iiioindi'e  |)réjudicc'  pour  les  iiiléi'essés. 

576.  Les  (liirérenls  acle^  nieiilio:inés  dans  rai'licle  2'M,  C.  coni., 
ne  sonl  e\j)resséme'nl  peiuiis,  |)ai'  le  lexle  de  cet  arlicle,  que  s'il  y 
a  iiécessilé  :  1"^  de  radoub;  2'  d'aclial  de  vicluailles.  Mais  1  arli- 
cle 23i  ii'eslpas  liniilalil".  Connue  cela  résullc  des  articles  11)1,  al.  7; 
192,  al.  I),  el  298,  C.  coin.,  les  mômes  pouvoirs  apparlleunenl  au 
capilaine  pour  subvenir  à  toutes  les  nécessités  pressantes  du 
naviie  (I).  Ainsi,  le  capilaine  pourrait  faire  Time  des  opéialions 
])révues  par  l'article  234  en  cas  d'innavigabililé  du  navire,  pour 
alTrélei-  un  auti'e  bâtiment  (art.  290,  G.  corn.},  pouraclieler  du  com- 
l)ustible,  pour  payer  aux  gens  de  mer  des  avances  imprévues,  pour 
empêcher  la  saisie  du  navire  (2),  etc.. 

577.  Le  capilaine,  qui  veut  faire  une  des  opérations  indiquées 
précédemment,  doit  remplir  certaines  formalités  destinées  à  garantir 
qu'on  se  tj'ouve  en  présence  d'un  véi'itable  besoin. 

Ces  formalités  sont  requises  pour  les  opérations  que  rarlicle23i 
autorise  implicitement  le  capitaine  à  faire  comme  pour  celles  qu'il 
l'autorise  à  faire  expressément.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  en  cas 
d'emprunt  pur  el  simple  ou  d'emprunt  à  la  grosse  sur  le  chargement, 
par  exemble,  le  capitaine  serait  dispensé  de  ces  formalités  protec- 
trices qui  doivent  être  remplies  en  cas  d'emprunt  à  la  grosse  sur  le 
navire  ou  d'emprunt  avec  mise  en  gage  des  marchandises.  Au  resle, 
l'importance  de  ces  formalités  est  limitée  si  l'on  ne  donne  à  l'arti- 
cle 23i  C.  corn.,  que  la  sanction  indiquée  plus  bas  (n°580), 

578.  L'Ordonnance  de  1681  (art.  19,  livre  ÏI,  titre  I)  prescrivait 
seulement  au  capilaine  de  prendre  l'avis  des  conlremaîli'e  el  pilote. 


(1>  L'Ordoiiiianco  de  1681  (art.  19,  liv.  H,  lit.  I)  disait  :  pour  radoub,  vic- 
tuaillos  et  autres  nécessités  dû  bâtiment.  Le  projet  de  1867  (art.  243)  par- 
lait, après  avoir  fait  l'énumération  des  causes  indiquées  dans  l'article  234 
des  auh'es  besoins  pressants  du  navire.  L'article  70  de  la  loi  belge  da 
21  août  1879  emploie  aussi  ces  dernières  expressions.  V.,  sur  la  portée 
générale  de  l'article  23i,  C.  com.,  Ch.  civ.  cass.,  19  août  1879,  D.  1880.1.  97. 
(2)  Rouen,  4  janv.  1844,  S.  1844.  2.  454. 
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l.e  Co(l(j  (If  ('()mm''rc('  cxitic  d  ii\  !oi  iMiililrs  ou  coïKlilions  :  I"  nu 
])r()('rs  vi'i'bal  si-iiir  (h'S  piiin  i|siii\  df  ré(|ui|)ii.u:<'  doil  (•(mslalrr  l,i 
iit'cessilé  du  ladoiih,  de  lacliil  de  \i(:ti;iillrs,  c'rsl-iVdirc  dcsdrpcn- 
st'S  il  faire  ;  2'^  le  capilaiu;'  doil  se  faii*'  iiiiloiisci",  eu  riaiicc,  par 
I»'  Irihmiid  df  coinuifrcc  de  Irilxiiwd  liii-iiu'iii  '  cl  non  le  pirsidciil 
>«'ul)  on,  à  drlanl,  |  ai"  le  jn^c  de  pai\  ;  à  rt'lraii.urr.  par  le  ('(ni>nl 
l'rancais  on  le  vice-ctnisnl  (I  on.  àdrlanl,  par  Ir  niagislral  du  lien. 
579-  Loi"s(pi('  les  iornialilrs  cl  cor.diiions  de  l'ailiclc  2'M  on!  (•[(: 
remplies  cxaclcniml,  il  y  a,  loni  an  moins,  présomplion  (pu*  les  ael<'s 
faits  i)ar  le  capitaine  correspoiidaienl  à  des  l)esoins  réels.  GependanL 
malgré  raccoinpiissemeni  de  ees  formalilés.  l'ulililé  des  déjX'nses 
peut  être  contesté.  L"aidorisalion  doimée  n'esl  pas  nn  aele  de  jnri- 
diclion  coiileiilieuse  ayant  l'aiilorilé  dr  la  chose  jngée,  niiiis  nn  acIe 
de  jnridiclion  liracieiise  {'2  .  \.  analoii. ,  n"  \'M  /fis. 

580.  Il  se  peu!,  an  conli'aire,  (pu-  les  fornialilés  el  condilions  ('e 
Tarliele  2'M,  C  coin.,  n'aieni  pasélé  accomplies.  (Jnelles  sont  aloi'S 
les  consé(jueiices  de  rino!)sei\ali()n  de  la  loi? 

Il  est  cei'tain  (pi'il  y  a  contre  le  ca|)ilaine  nue  présomplion  pai 
suite  de  laquelle  c'est  à  lui  à  prouxei'  l'ulililé  de  l'acle  cpi'il  a  fait.  It 
'st  exposé,  s'il  ne  paivieiil  pas  à  faire  celle  preuve,  à  (Mie  déch  r  j 
iesponsal)ie  envers  les  j)erso.ines  lésées,  par  exemple  envei's  les 
cliarjj;t'urs  donl  les  marchandises  oui  élé  vendues. 

Mais  il  ne  faut  pas  aller,  comme  on  a  parfois  voulu  le  ("aire,  jiis((u"a 
ailmelire  (pie,  faute  de  sïMi'e  conformé  à  l'arlicle  2'M,i\.  coin.,  les 
actes  faits  par  le  capitaine  soni  répiilés  avoir  élé  fails  par  lui  sans 
mandat  el,  j)ar  suite,  m?  lient  pas  le  i)ropriélaire  du  navire  envers 
l'S  tiers,  spécialement  envers  le  préleur,  si  ce  n'est  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  (pi'il  en  a  tiré  (3).  Telle  élaiLdu  reste,  dt'jà  l'opinion 

(1)  Il  i»arais'>uil  rr.sulii-!'  d'iiu  dérrct  du  23  sc'plernhre  18.ji  (|iic  les  vico- 
(  on>ulîi  ne  pouvaient  donner  les  aulôrisalions  prévues  par  l'article  i*3i 
qu'autant  que  cette  altribulion  leur  avait  élé  spécialement  conférée.  Mais 
lin  décret  du  2  février  1881  a  autorisé  les  vice-consuls  rétribués  sur  le  bud 
L  (  du  iiiinislétr  des  atl'aires  élran»,'ères,  à  remplir  les  fonctions  allribuéi  «^ 
au.x  con>^uls.   V.    Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  599. 

i2i  Cpr.  Cass.,  24  août  18i7,  D.   1847.  1.  279. 

(■{)  Cass.,  4  dér.  18(;6,  1).  1867.  1.  1»>1  ;  Trib.  conini.  Marseille,  18  fév.  1879. 
Journal  de  Jurispr.  de  Marseille,  1879.  1.  110. 
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a(l()|)l(';o,  sons  rernpirc  de  l'Onloiiiiancc  de  UJ^l.  piii-  Vuliii   (1j  el 
par  Ernérifioii  (2). 

Ce  n'est  pas  à  dire,  ponrlanl,  que  l'inobservalion  des  formalil«iS  el 
coiidilioiis  de  Parlicle  234,  (j.  coin . .  nail  |)as  quelque  effet  domma- 
geable pour  les  liers.  Ce!  effet  se  |)roduit  quaiil  ;iu  privilège  étal)li 
par  Tarticle  191-7^  C.  corn.  D'après  cette  dernière  disposilion,  sont 
privilégiés  sur  les  navires  :    7"  /es  sommes  prêtées  au  capùai/te 
pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  rem- 
boursement (la  prix  des  marchandises  par   lui  rendues  pour  le 
même  objet  Aux  termes  de  l'article  ^92-"J^  G.  com.,  le  pricilèjje 
accordé  aux  dettes  énoncées  dans  l'article  191  ne  peut  être  exercé 
qiC autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : .  .  . 
o*'  les  sommes  prêtées  ou  les  marchandises  vendues  pendant  le  der- 
nier voij  âge  pour  les  besoins  du  navire^  par  des  états  arrêtés  par 
le  capitaine  appuyés  des  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine 
et   les    prijicipaux   de   l'équipage,    constatant    la    nécessité  des 
emprunts. 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  l'absence  du  procès- 
verbal  empêche  que  le  prêteur  à  la  grosse  sur  le  navire  ou  le  pro- 
priétaire des  marchandises  vendues  ne  puisse  invoquer  le  privilège 
attaché,  soit  à  la  créance  du  prêt,  soit  à  la  créance  en  remboursement 
de  la  valeur  des  marchandises  vendues. 

Celte  règle  formaliste  est  sévère  pour  le  prêteur  à  la  grosse.  Elle 
est  d'une  excessive  rigueur  à  l'égard  du  propriétaire  des  marchan- 
dises vendues.  Car,  si  le  prêteur  peut  exiger  que  le  capitaine  se  con- 
forme à  Tarticle  234,  en  ne  prêtant  qu'après  qu'il  a  été  justifié  de 
son  observation,  celui  dont  les  marchandises  sont  vendues  n'a  pas  la 
même  possibilité,  par  cela  même  que  ses  marchandises  sont  ven- 
dues à  son  insu. 

(1)  Valin,  sur  l'article  19,  liv.  II,  tir.  I  de  l'Ordonnance  de  1681,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Au  surplus,  cette  formalité  est  nécessaire  pour  la  sûreté 
<i  du  capitaine  et  pour  le  disculper  envers  l'amateur  ou  propriétaire  du 
«  navire.  Cela  ne  regarde  nullement  le  prêteur  à  qui  l'engagement  du 
•«  capitaine  suffit  pour  être  en  droit  d'exiger  du  propriétaire  ou  armateur 
«  du  navire  le  profit  maritime  avec  le  principal  en  cas  de  prêt  à  la  grosse  >. 

2j  Emérigon,  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  chap.  IV,  sect.  V,  n"  2. 
D.  186  i.  2.  108,  V.  aussi  Jacobs,  Le  Droit  maritime  belge,  I.  no  162, 
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581.  Larlicle  234,  C.  coni.,  doil  éviduininciil  rlic  cumbiin''  aviîc 
rarlicle  232,  G.  com.,  qui,  dans  le  lieu  de  la  dcuieure  de  l'arma- 
teur,  exige  que  le  capitaine  n'agisse  que  de  concerl  avec  celui-ci 
n"s  182  et  suiv  ).  Par  suite,  l'article  234  serait  inapplicable  au  cas 
où  un  navire  se  trouverait,  en  France  ou  en  |)ays  étranger,  en  relâ- 
che dans  un  i)ort  oîi  l'armateur  aurait  sa  demeure.  Le  capitaine  ne 
pourrait  emprunter  ou  vendre  des  marchandises  poui'  les  besoins  du 
navire  que  du  consentement  de  raimateur.  L'ailicle  232  ne  distingue 
point  selon  que  le  navire  est  à  son  port  d'attache  ou  est  en  voyage. 

582.  L'article  234,  G.  com.,  parait  bien  supposer  principalement 
que  le  navire  a  été  obligé  de  s'arrêter  en  cours  de  route  par  suite 
d'une  nécessité  imprévue.  S'appliqueiail-il  au  cas  où  le  navire  se 
trouve  dans  un  port  de  charge  dans  lequel  il  s'est  rendu  pour  pren- 
dre des  marchandises  ?  L'alfirmalive  doit  èlre  admise  par  cela 
même  que  l'article  234  ne  lait  aucune  distinction  Mais  les  principes 
généraux  relatifs  aux  obligations  du  capitaine  (ou  de  l'armateur) 
envers  les  chargeurs  (ou  aiïréteurs)  semblent  devoir  lui  l'aire  refuser 
le  pouvoir  d'emprunter  sur  le  chargement.  On  ne  saurait  parler 
alors  de  nécessités  imprévues  ;  le  capitaine  doit  pourvoir  avant  le 
départ  aux  nécessités  du  voyage,  et  ces  nécessités  n'ont  rien  d'im- 
prévu (1). 

583.  Il  se  peut  que,  malgré  les  précautions  prises  par  l'arti- 
cle 23i,  G  com.,  l'un  des  actes  visés  soit  fait  par  le  capitaine  sans 
nécessité.  En  cas  de  fraude,  il  encourt  des  peines  prononcées  parle 
décret-loi  du  24  mars  1852  (art.  92).  Mais,  même  en  l'absence  de 
toute  fraude,  le  capitaine  eucouit  au  moins  envers  l'arnialeur  ou 
envers  lechargeur  une  certaine  responsabilité  qu'établit  l'article  236, 
G.  com.  Au  termes  de  cet  article,  le  capitaine  qui  aura,  sans 
nécessité,' pris  de  l'argent  sur  le  corj)s,  aviiaillenient  on  éf/f/ipe- 
ment  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  tnarchandises  ou  des  vic- 
tuailles.. ,  sera  responsuble  envers  l'arménien/,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  s'il  ij  a  lieu. 


(1|  1)0  Valro^'cr,  1,  n»  440.  V  ,  ^ll^  une  espèce  spéciale,  Alger,  il  avril  18(»4, 
D    18(54.  -2.  108.  V.  aussi  Jacobs,  Lr  Droit  inavilimc  belge,  \,  n"  152. 
DnoiT  COMMERCIAL,  4*  édit.  V — -IS) 
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584.  Conflits  de  lois.  —  LfiH  jiouvoiis  (\u  ciipilairio  uo  stiiit  |a» 
idejjliques  d'aj)rès  les  lois  de  lous  les  pays  (ir  501  />/»).  Les  diver- 
gences qui  exisleiU  ejilre  elles  domi^iil  uai.ssiiiite  à  des  conflils  do 
lois  II  semble  nalurel  de  les  résoudre  en  ap])liquaiil  la  loi  du  jjiivil- 
lOH  du  navire  (n"  268),  G'esl  sous  l'empire  de  ceUe  loi  que  le  capi- 
laiue  a  été  choisi  el  c'esl  d'elle  qu'il  lieiU  ses  pouvoirs. 

L'ailicle  234,  rapj)rofhé  des  dispositions  des  lois  étrangères  siu- 
la  matière,  l'ait  naîlre  d'autres  conflits  de  loi.s.  Toutes  les  lois  éliau- 
gères  ne  prescrivent  pas  les  mêmes  formalités  que  l'article  234» 
C.  com.,  au  capitaine  qui  doit  se  procurer  de  largenlpour  subvenir 
ù  des  nécessités  imprévues.  La  loi  anglaise  \\q  prescrit  même  au 
capitaine  aucune  formalité  analogue  à  celle  de  larticle  234,  C.  com. 
V.  n"  591  bis. 

On  pourrai!  être  tenté  de  déclarei"  applicable  la  loi  du  port  m  le 
capitaine  fait  l'acte  dont  il  s'agit  V.n  faveur  de  celle  solution,  la 
règle  locus  régit  aclum  semble  pouvoir  être  invoquée.  Miùs  cette 
solution  ne  cadre  pas  avec  les  dispositions  mêmes  de  Tarlicle  234, 
C.  com.  Elles  édicteul  des  formalités  et  conditions  à  remplir  pour  les- 
capitaines  de  navires  français  même  en  pays  étmnger.  Pour  les 
navires  français,  l'article  234  n'admet  donc  pas  la  règle  locus  régit 
aclum.  Il  serait  illogique  d'appliquer  cette  règle  aux  navires  étran- 
gers se  trouvant  dans  un  port  de  France.  Le  législateur  français  n'a 
pu  vouloir  traiter  en  France  les  navires  étrangers  autrement  qu'il 
ne  traite  lui-même  les  navires  français  se  trouvant  en  pays  étranger. 

On  a  soutenu  qu'il  faut  s'atlacber  à  la  loi  du  port  de  destination^ 
de  telle  sorte  que  l'article  234  serait  applicable  même  au.x  navires 
étrangers  ayant  i>our  destination  un  port  de  France.  Les  iiartisans  de 
cette  opinion  s'attachent  surtout  à  ce  que  l'absence  du  procès-verbal 
prescrit  par  l'article  234  empêche  l'exercice  du  privilège  de  l'arti- 
cle 192-5^,  Or,  d'après  un  grand  nombre  d  auteurs,  les  privilèges 
admis  sur  un  navire  sont  ceux  que  reconnaît  la  loi  du  pays  où  il  se 
trouve  au  moment  où  il  y  a  lieu,  par  suite  de  la  vente  du  navire,  k 
l'exercice  des  privilèges  sur  le  prix  de  la  vente.  Y.  n*^  1769. 

Selons  nous,  la  solution  à  la  fois  la  plus  logique  et  la  meilleure^ 
au  point  de  vue  de  ses  avantages  pratiques  consiste  à  appl'quer  aux 
formalités  à  remplir  la  loi  du  pavillon  dn  navire,  quelle  que  soit  sa 
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desiiitâlioli,  de  colle  manière,  ruiiicle  23i  ne  conreriïorail  pas  les 
navires  étrangers,  nwnw  à  di'slnialicwi  de  ïa  Franœ  (1). 

DèsTinslattl  où  la  loi  du  pa\ill(Mi  sert  à  fixer  les  jKHWoirs  ihi  capi- 
taine, n'esl-il  pas  rationnel  d"appli<juer  celte  même  loi  à  \i\  déltTini- 
nalion  des  formalités  à  remplir  ^wur  exoTcer  ces  pouvoirs?  EndJ'o 
les  pouvoiis  et  lea  iormaiilés  ù  oi)server  par  le  capitaine,  il  va  um 
li«iniitiiîie.  An  resl^,  l'applical'ion  de  la  loi  du  |)orl  de  deslinalioii 
se  heniieiait  à  de  gramles  dilTindtés.  i)i\  peut  les  ifj^iôrer  dans  le 
I)ays  où  le  capilame  veut  (aiiv  un  acte.  Ge  n'^est  pas  tout  :  beaucoup 
de  navires  ont  aiijonrd'lîiii  uimd  déclinai  ion  allernalive.  Us  se  ronden'l 
dans  un  port  appelé  port  cCordrc  dans  lequel  ils  reçoivent  des  ins- 
tiuciions  sur  le  port  vers  lequd  ils  agiront  à  dif^er  leur  navire  pour 
y  délivrer  les  mairliandii^es  de  la  rarpraison.  Ce  port  nelanl  |)as 
connu  ï)ar  avai>ce,  comment  lo  capitaine  poiarrait-il  se  conformera 
la  loi  d'un  pays  qui  ne  lui  est  pas  encore  indiqué?  Faudrait-il  dfmc, 
quand  il  y  a  àitn^  ou  trois  t)ays  entre  lesquels  le  choix  est  à  exeicer, 
que  le  capitaine  accomplit  les  formalités  prescrites  par  les  lois  dr 
ces  deux  ou  de  ces  tmis  pays  qui  penvenl  être  très  divei'çeiUes  (2)  ? 

Le  lien  ei^istant  entre  les  dispositious  de  l'article  23i,  G.  com^  eî 
le  privilège  de  rarlicle  192-5"  ne  peut  servir  d'ar^nient  pour  appli- 
quer la  loi  do  port  de  desliimlion.  Car  il  sera  admis  plus  ioiu,  à  jwo- 

(1)  liortlnawx,  i"  avril  18<<!1,  Pand.  fr.,  «iWO.  2.  i4o  ;  ie  Lh'oU,  n*  ^ 
23  juin  1889.  V  sur  cel  arrêt  la  Rpvue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, 1890.  p.  54Ô  et  o'i! .  —  Dans  Tospére  tie  cet  arrêt,  un  prêt  à  la 
grtfîse  ai^ail  «té  fait  à  Bueno«-Ayres  ajo  capitaine  d'un  navire  *ngla'rR  et  li 
soiuiue  prêliic  ciait  rcLnbouj'.^ablc  à  raJTiv^l'e  du  navire  à  Boiv^eaux.  Il  n'y 
avait  pas  eu  de  délibiiralion  des  principaux  de  rtVjuipagc.  Le  navire  avait 
été  vendu  et  le  prix  mis  en  distribution  en  France.  Le  prêteur  voulant  exer- 
cer son  prrvilêg»',  un  créancier  tiypottiécair«  \\\\  apposait  t}U«.  d'apr&sla  k>i 
française  qui  était  la  le.c  7'eisitœ.  le  privilège  n'existait  pas  à  défaut  de  cette 
délil)cration  (art.  192  5°,  G  com).  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  que 
le  privil^g«  f»ïtstait  et  pouvait  élre  ex-ercé.  parce  qu'il  y  avait  trou 
(Tappliciuvr  ta  toi  du  pavilkm  qui.  dan^  l'espèce,  é^ait  la  loi  anglaise.  \iti 
•  fui  p'osi^. paf;  la  délibérati«m  de*:  prirjcipiux  de  l'équipage.  On  Tit  Tioînm- 
mçTi!  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  que  T'applictlioTi  de  la  loi  du  paviltor» 
est  fondée  -sur  tes  nécessités  des  dreonslanfes,  parce  qa\)n  «  ignore  où 
le  Ttavire  ècliouera,  dans  qnel  paj's  il  sera  Tetidu  et  où  son  prix  sera 
distribué  ». 

(2)  V.  de  Courcy,  Questions  de  Droit  marilime  (l""*:  série),  p.  71  et  suiv^ 
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))0s  (les  j)rivilt;ges  siw  les  iiavir-os,  ffiio,  selon  nous,  ces  privilèges 
so;il  précisémeiil,  délermiiiés  par  la  loi  fin  pavillon  el  non  par  la  loi 
(lu  paysoii  se  li'ouve  le  navire  {hx  rei  siUc),  comme  on  le  soutien! 
généralemenl.  V.  n^^^  1789  el  1789  his  (1). 

585.  L\in  des  moyens  à  employer  par  le  capilaine  pour  se  pro- 
curer de  Targenl  est  la  vente  de  marchandises.  Celui  auquel  elles 
appartenaient  s'en  trouve  ainsi  dépouillé  par  une  vente  faite  pour 
subvenir  à  des  dépenses  qui,  en  définitive,  doivent  rester  à  la  charge 
du  propriétaire  du  navire.  Aussi,  le  propriétaire,  privé  de  ses  mar- 
chandises pai-  suite  de  la  vente,  a  un  recours  contre  ce  proprié- 
taire. 

A  cette  occasion,  le  législateur  a  résolu  trois  questions  princijju- 
les  :  1«  Quelle  somme  le  propriétaire  des  marchandises  vendues 
peut-il  réclamer  à  l'armateur?  2°  Les  marchandises  vendues  n'arri- 
vant pas  à  destination,  le  fret  en  est-il,  néanmoins,  dû  à  l'armateur  ? 
S*'  A  raison  du  préjudice  que  la  vente  de  ses  marchandises  peut  lui 
causer,  le  propriétaire  prévenu  a-t-il  la  faculté  de  s'opposer  à  la 
vente  de  ses  marchandises  et  de  les  retirer  du  navire  ?  4**  S'il  y  a 
retrait  de  marchandises,  le  fret  est-il  dû  en  tout  ou  en  partie? 

586.  Montant  du  recours  existant  contre  l'armateur.  —  Pour 
fixer  la  somme  qui  peut  être  réclamée  à  l'armateur  par  le  proprié- 
taire des  marchandises  vendues  par  le  capilaine,  les  articles  234  el 
298  G.  com.,  distinguent  selon  que,  postérieurement  à  la  vente,  le 
navire  arrive  à  bon  port,  ou,  au  conti'aire,  se  perd. 

•a)  Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  l'armateur  doit  tenir  compte  des 
marchandises  vendues  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  de  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à 
l'époquede  son  arrivée  (art.  234,  alin.  2  et  art.  298,  alin.  1).  Le 


(1)  Le  Congrès  inlernalional  do  Droit  commercial  tenu  à  Bruxelles  en  1888 
a  reconnu  que  les  pouvoirs  du  capitaine  sont  déterminés  p  ir  la  loi  du 
pavillon,  mais  que  l'on  doit  laisser  au  capitaine  la  faculté  de  se  conformer, 
quant  aux  formalités  préalables  et  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du 
pavillon,  soit  à  la  loi  du  port  où  s'accomplissent  ces  formalités.  Dans  cette 
dernière  partie  de  sa  résolution,  le  Congrès  de  Bruxelles  n'a  pas  entendu 
appliquer  un  principe,  mais  adopter  une  solution  pratique  de  nature  à  évi- 
ter les  difficultés  par  la  liberté  qu'elle  laisse  au  capilaine. 
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capilaiiie,  pressé  par  lu  nécessilé,  vend  soiivenl  à  bas  pii\  ;  il  ne 
serait  pas  jusle  de  faire  snpporler  par  le  cliargenr  la  perle  en  résul- 
lanl. 

11  est  évident  que  de  ce  prix,  il  y  a  lien  de  déduire  les  dépenses 
qui  ont  été  évitées  par  suite  de  la  non  arrivée  des  marchandises 
vendues,  sj)écialement  les  liais  de  décliargeinent  et  les  dioils 
de  douane.  Au! renient,  les  cliargeui's  dont  les  marchandises  ont  été 
vendues  par  Ir  capitaine,  réaliseraient  un  bénéfice  égal  à  ces 
dépenses. 

l^'audrait-il  maintenir  celte  solution  dans  le  cas  où  les  marchandi- 
ses auraieni  élé  vendues  au  port  de  relâche  pour  un  prix  supérieur  à 
leur  cours  au  port  de  reste  ?  Par  cela  même  que  les  articles  234 
el  298  ne  fonl  pas  de  distinction,  on  pourrai!  être  tenté  i\e  répon- 
tlie  affirmativemenl.  Mais  il  serait  injusliliable  que  le  piopriélaire  du 
navire  réalisai  un  bénéfice  au  détriment  des  propriétaires  dont  les 
marchandises  ont  élé  vendues.  Le  cas  prévu  est  fort  rare  et  il  est  à 
piésumerque  le  législateur,  loin  de  le  viser,  s'est  référé  uniquement 
au  cas  contraire  qui  est  de  beaucoup  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire 
au  cas  dans  lequel  le  prix,  de  marchandises  semblables  au  port  de 
reste  dépasse  le  prix  pour  lequel  leur  vente  a  eu  lien  en  cours  de 
voyage  V.  u"^  oOl  /jis. 

b)  Si  le  navire  se  perd,  il  doit  èlre  tenu  compte  du  |)rix  pour 
lequel  les  marchandises  ont  été  vendues  (art.  208,  alin.  2).  Kn  parei| 
cas.  le  propriélaire  des  marchandises  n'a  pas  à  se  plaindre  à  raison 
de  ce  qu'elles  eussent  élé  vendues  pour  \\\\  |)ii\  plus  élevé  au  port 
de  déchargement.  Car,  si  la  venle  n'en  avait  pas  eu  lien,  les 
n)a?Thandises  auraient  probablement  péri  avec  le  navire. 

587.  Ia'  jropriélaire  des  marchandises  vendues  n'a  pas  la  cerli- 
liide  d'en  recouvrer  le  prix  du  propriélaire  du  navire.  Hn  ellel,  la 
vente  étant  un  arle  du  capitaine,  Tarmaleur,  qui  se  trouve  obligé 
j)ar  le  fait  de  celui-ci,  a  la  faculté  de  se  libéi'er  envers  le  proprié- 
laire ^es  marchandises  en  lui  faisant  abandon  du  navire  et  du  fiel. 
Il  y  a  là  une  application  de  Tarlicle  2 If»  |;ii|.'  expresséineiit  par 
rarlicle298,  alin.  2(1). 

(1)  Polluer  {Des  louar/es  fnaridmes,  n"  34)  rrlusait,  en  iiarril  ca-,  la 
laculti;  (l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
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l/»'\ri'(:i»'»;  (If  la  l'arnUi'  (iabitndon  |)»^nl  cMiiser  na  pK'jii'lio.'  au 
ç)i'oprif''liiire  (J('s  iMiH'eliiJimlist'S  h  t\\\\  il  esl  fail,  iU'aisoii  de  ce  que 
oclui-ci  ii(»  r<'(;f)il  piis.  (sir  snih;  de  hi  \;dr'iir  |-<'slr<'ii)l<.'  du  navire 
f'I  du  [Koiilniil  peu  rlexf'  du  IVrl  (:(iia|His  dans  I  abandon,  l»'|M'i>4  df'S 
marcliaiulrs^'s  aiiciud  il  adroil.  !>■  iiionlaiil  fl*-  ca  |>r«ijndice  doit 
f'^U'e  irpai'li  ciMif'  (eliii  qui  a  «Ht^  dépouillé  de  ses  inareliandiscs  p.'jr 
ka  vrnie  cl  les  proprirLaii es  des  inarchaïuJises  piii'venues  à  deslina- 
n<i>n,  et)  jKji'porlioiï  de  U'ui  \al('iir.  Le  l<''|rislatet>r  n'a  pas  \oula  que 
le  préjndi(X'  IVil  sii])poi-lf';  e\<'lnsi\'eni(nl  piir  colui  donl  le  fapilaiiKi 
a  vendu  les  marchandises.  La  réparUllori  ne  roHïprend  |>as  le  pro- 
piiéliairc  du  iKivirr  ;  en  l-alsanl  lab^ndoij,  il  s'est  eniièrerûeet 
ïibèvè. 

588.  Le  chargeur  doiU  les  marchandises- oal  été  vendues  pur  Le 
'îapilaiiie,  doil  le  fret  entier  (art.  208-,  !'*''  et  2*^  alin.).  II  est  vraic^up, 
par  snileiHème  de  la  vente,  les  marchandises  ne  parviemient  pas  au 
porl  de  deslinalron  et  qu'ainsi,  l'ohUgalion  de  ti'ansporl  dorit  est 
tenu  qiianl  à  elles  rarnnUenr,  ii'esl  pas  accam|>lie.  Mais,  du  moins.,  le 
propriétaire  des  marchamliseseii  reçoit  la  valeur  :  or,  le  Gode<idmet 
fi|ue  dès  Tinslant  où  il  y  a  réception,  soit  des  marchandises,  soit, 
mai  an  moins,  d'une  somme  qui  en  rej>résenle  la  valeur,  le  fret  en 
est  du  intégralement.  V.  analogie,  art  301,  G.  coni. 

L'armateur  qui  doit  indemniser  celui  dont  les  marchandises  ont 
été  vendues  en  lui  payant  leur  valeur,  se  paie  du  fret  par  voie 
de  compensation,  eu  retenant  le  montant  de  ce  fret  sur  la  somra.e 
^i\"\\  paie  (art.  298,  2^  alin.). 

589.  La  vente  opérée  par  le  capitaine  dans  tes  cas  visés  par  les 
articles  23 i  et  298,  G.  com.,  peut  êlï'e  ta  eause  d'uu  préjudice  pour 
le  propriétaire  des  marcliaMises.  Si  le  navire  se  perd,  celui-ci  ne 
réalise  pas  le  béuéûce  sur  tequ^l  il  comptait.  Si  le  ftavire  arrive  à 
bon  port,  le  propriétaire  des  marchandises  vendues  en  cours  de 
voyage  peut  subir  uu  dommage  résultant  de  ce  qu'il  est  remboursé 
d'après  le  cours  au  raomeut  de  Tarrivée  à  destination  ;  car  ce  cours 
p.eut  être  bas,  et  le  chargeur  aurait  pu  réaliser  un  béuéfice  eu  atten- 
-iant  qu'il  se  relevât.  Enfin,  un  piéjudice  peut  résuUer  aussi,  pour  le 
propi'iétaire  des  marchandises  vendues,  de  Fabandon  du  navire  et 
du  fret  fait  par  Tarmateur.  Il  était,  par  suite,  équitable  de  laisser 

1 


DES  GEN'S  DE  MER.  455 

aux  i>ro|)nefuires  cU's  marchandises  le  moyen  de  se  sousirairc  au 
domniafio  qui  les  menace.  <leu\  d'eiiire  eii\  qui  sont  avertis  que 
tetirs  marchand'hses  voir!  r(re  venciiies  ou  mises  en  gagn,  ont  le  droit 
de  s'y  opposer  ff  d«'  drman<lrr  qu'elles  soient  débarquées  (art.  23i, 
al.  .3).  Ce  cas  pcnl  se  pivs»'ii|<'i'  de  nos  jours  plus  souvent  qu'antre- 
l'ois.  T/avis  de  la  \eiil<'  projtirc  peut,  ^T;irt'  an  (élégraphe  éfeelri- 
qne,  élre  donné  plus  faciloint'iil  aujonrd'fini  ((n'aulrofois. 

Leeapilaine  qni  anrail  lail  l'un  des  actes  prévus  pai'  l'arlicle  231, 
.<ans  en  doiuier  avis  préalable  au  propriétaire  d(  s  marchandises, 
alors  qu'il  h  pouvait,  serait  déclaré  iTsponsable  envers  lui. 

589  ^>/^'.  Quand,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  234,  al.  3,  il  es 
procédé  au\  (fécharj^ement  de  loul  ou  parlie  des  marchandises  avant 
rarrivée  à  deslinafion.  dans  quelle  mesure  le  fret  est-il  dû  pour  les 
marchandises  déchari^éfs  !  l'ne  dislinclion  très  équitable  est  faite 
par  rarlîcle234,  dern.  alinéa.  Si  la  cari^^aison  entière  est  débarquée 
par  la  volonté  de  l'airréleur  unique  ou  par  celle  de  tous  les  affré- 
teurs, le  voyage  n'est  pas  continué  ;  il  est  juste  que  le  fret  ne  soit 
payé  qu\Mï  proportion  du  trajet  déjà  accompli.  Afais,  si  une  partie 
des  chargeurs  ne  consent  pas  au  déchargement,  le  fret  entier  doit 
i^[ve  payé  sur  les  marchandises  déchargées.  Alors,  le  capitaine  n'est 
pas  dispensé  de  i)oursuivi'e  le  voyage  et  il  serait  exorbitant  que 
Varmaleur,  ayant  à  payer  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  la  dern-ière 
|)artie  de  la  traversée,  ne  touchât  pas  le  fret  intégral  sur  lequel  il  a 
|'>n  légiliruement  compter. 

590.  f.e  Code  de  commerce  n'a  déterminé  les  droits  du  proprié- 
taire de  marchandises  qu'en  cas  de  vente,  11  faut  déterminer  éga- 
femenl  les  droits  de  celui  dont  le  capitaine  a  constitué  en  gage  les 
marchandises  ou  sur  les  niai'chandises  de  qui  il  a  fait  un  emprunt  à 
la  grosse. 

Dans  h  cas  très  rare  de  constitution  des  marchandises  en  gage,  le 
propriétaire  du  navire  ne  [>eut,  s'il  y  a  perle  du  navire,  être  tenu  au 
delà  du  prolit  l'etiré  par  lui,  c'est-à-dire  au  delà  de  la  somme 
t  inpruntée.  Mais,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  lechargeurqui  est  privé 
des  marchandises,  parce  que  le  capitaine  les  a  constituées  eu  gage, 
a  le  ujèine  dioil  que  si  elles  avaient  été  vendues,  c'est-à-dii"e  qu'il 
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priil  rrclanicr  h  rarrnaloiir  le  piix  de  iiiaicliaiidisos  sfMiihlahlcs  an 
inomeiil  de  V<i\v\\(\(i  il). 

Si  1(!  capilainiî,  iio  laissanl  pas  los  maiTliandisfiS  en  gajçe,  avait 
empi'unlé  siii*  elles  à  la  j^nosse,  il  n'y  aurai!  jamais  à  payer  an  cliar- 
gcnr  une  somme  supérieure  à  la  somme  prfHée  (2).  Dans  le  cas  on  le 
cliarj^enr  se  libérerai!  par  l'abandon  des  marchandises  ('n'^  277;, 
l'ai-maleur  n'aurai!  qu'à  lui  payer  la  valeur  de  celles-ci. 

591 .  PnocÈs.  —  Les  disposilions  du  Gode  de  commerce  qui  on! 
trait  aux  pouvoirs  du  capilaine,  visent  seulemeni  des  contrats  con- 
clus par  lui  pour  les  besoins  du  navire  et  de  l'expédition.  Mais  il  n'a 
jamais  été  contesté  que  le  capitaine  a  aussi  le  pouvoir  de  représenter 
le  propriétaire  du  navire  dans  les  procès  qui  y  sont  relatifs,  soil 
comme  demandeur,  soil  comme  défendeur.  Il  est  même  admis,  en 
vertu  d'une  tradition  constante,  qu'il  y  a,  en  ce  qui  concerne  le 
capitaine  représentant  le  propriétaire  du  navire,  exception  à  la  règle 
n7iliie  plaide  en  France  par  procureur  [n^  274).  Cette  exception 
est  spécialement  utile  dans  le  cas  où  il  y  a  un  certain  nombre  de 
copropriélaires  du  bâtiment;  grâce  à  elle,  on  évite  les  frais  de  la 
signification  des  actes  de  procédure  et  du  jugement  à  chacun  des 
copropriélaires,  même  en  admettant  qu'il  n'y  a  pas  une  personne 
civile  résultant  de  l'étal  de  copropriété  (n"  316   (3). 

591  bis.  DnoiT  étraxgrr.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879, 
dans  les  articles  70  et  138,  reproduit  les  disposilions  des  arti- 
cles 234  et  298,  C.  com.  avec  quelques  modifications  et  additions 
secondaires.  Ainsi,  l'article  70  indique  expressément  que  les  pou- 
voirs qu'il  confère  au  capitaine  lui  appartiennent  dans  tous  les  cas 
de  besoins  pressants  du  navire.  Le  même  article  prescrit  au  magistrat 
(pli  autorise  un  emprunt  d'en  faire  mention  sur  le  registre  de  bord. 
Dans  le  Gode  hollandais,  les  articles  372  et  373  correspondent 
auxarlicles  2.i4  et  298  du  Gode  de  commerce  français.  Aux  termes 
des  premiers  de  ces  articles,  si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a 
nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  voiles,  cordages  ou  autres  appa- 

(l)    Le   projet   de  1867  consacrait  ces   solulions  en  assimilant  le  cas  de 
mise  en  gage  au  cas  de  vente. 
(•1)  De  Valroger,  I.  n»'  847  et  848. 
{'?>)  V.  arl.  550  du  Code  de  commerce  italien. 
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raux  OU  de  \icUiailles,  ou  s'il  faiil  se  uiunir  daulrrs  choses  nécessai- 
res el  que  les  circoiislauces  ou  la  distance  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires du  navire  ou  du  chargement  ne  permettent  pas  de  deman- 
der leurs  ordres,  le  capitaine,  après  avoir  constalé  cette  nécessité 
par  un  procès-verbal  signé  des  princi|)aux  de  l'équipage,  i)ourra,  en 
se  faisant  autoriser  parle  consul  des  Pays-Bas,  ou,  à  défaut,  par  le 
magislrat  du  lieu,  laiie  0|)érer  le  radoub,  l'achat  ou  les  dépenses 
nécessaires.  —  Si  les  fonds  manquent  et  s'il  ne  peut  pas  se  les  pro- 
curer par  l'escompte  de  lettres  de  change  sur  le  propi'iélaire  du 
navire,  le  capitaine  peut,  avec  la  même  autorisation,  enqjrunter  à  la 
grosse  sur  le  navire  et  sur  ses  accessoires  et,  s'il  y  a  nécessité,  sur 
la  cargaison;  ou,  si  cetempi'unt  ne  peut  T'Ire  l'ail  eu  (oui  ou  en  par- 
lie,  vendre  les  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire.  Un  ordre  de  i)référence  est  ainsi  élabli  entre  les  divers 
actes  à  taire  par  le  capilaine.  —  Lors  de  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  destination,  il  est  tenu  compte  des  marchandises  ainsi  vendues 
d'après  le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité,  dans 
le  i)orl  de  destinalion  du  navire  à  l'époque  de  son  arrivée.  —  Si  le 
cours  est  inférieur  au  prix  de  la  vente,  le  bénéfice  appartient  aux 
piopriétaires  des  marchandises  (I).  —  Si  le  navire  ne  peul  arriver 
au  port  de  destination,  il  est  tenu  compte  du  prix  poui-  lequel  elles 
ont  été  vendues. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  528,  529,  535  et  537  à  5i2j 
a  consacré  un  système  très  complet.  Le  capitaine  qui  peut,  hors  du 
lieu  du  porl  d'aUache  du  navire,  faiie  au  nom  de  l'armateur  loutes 
les  opérations  que  comporleul  raiinemenl,  l'équipement,  l'approvi- 
sionnement et  la  conservation  du  navire  ainsi  que  le  voyage  (art.  527), 
U(»  |)eul  contracter  des  emprunts,  ni  vendre  à  crédit  que  si  la  conli- 
nualion  du  voyage  ou  la  conservation  du  navire  rendent  ces  opérations 
nécessaires  el  cela  jusqu'à  concurrence  du  besoin.  La  validité  de  ces 
opérations  est  indépendante  de  l'emploi  des  deniers,  de  la  conve- 
nance du  choix  fait  entre  elles  par  le  capilaine  ou  de  la  réalité  du 
Ixvsoin  d'argenl,  à  moins  qu'on  ne  prouve  la  mauvaise  foi  des  tiers. 
A  la  dernière  extrémité,  quand  on  ne  peut  éviter  autrement  une  perle 

II)  Le  Code  de  commerce  français  ne  prévoit  pa^^  la  iiucsliun.  Nous 
l'avons  n'-solue  dans  le  même  sens.  V.  n"  58(>. 
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A».'OHHidériil)le,  It3  capil.JtitHî  peiil  \»'n'lr<.'  la  «.ar^aison  ou  efiiprinjlcr  sur 
eUe  à  la  grosse.  |)(i)ur  se  |>rocnrer  Ikjs  moyens  de  fouserverla  carfiai- 
sou  et  de  lui  faire  cmtlinur'r  son  \(>yîr^e  arl.  *i35j.  Kii  deliors  de  ces 
-cas»  le  capiliiiire  i»e  peut  eiif^a^'er  la  ean-^iisoii  en  •MnpKiinlanl  a  la 
"grosse,  disposer  d'ime  partie  de  la  cargaison  parNcnlc  on  aulremenl, 
que  si  cela  esl  nécessaiire  pour  conlrnHer  \e  voyage  et  dans  la  mesure 
*dii  besoiiï  (arl.  .')38;.  Si  le  besoin  a  sa  cause  dans  une  avarie  grosse 
et  si  le  capilaine  a  le  choix  enire  diverses  mesures  pf)ur  y  reméd'rer, 
îi!  doil  recourir  à  celle  quif  entraîne  le  nioindre  pr/'jndice  pour  les 
intéressés  (art.  53^).  Sil  n'y  a  pas  avarie  grosse,  le  capitaine  ne  peiil 
emprunter  à  la  grosse  sur  la  cargaison  ou  en  dis^>oser  en  parlie  par 
wenle  on  autrement,  que  si  remploi  de  tout  autre  moyen  est  impos- 
•iyWûe  ou  liop  préjudiciable  à  Tarmaleor.  Mn  outre,  même  dans  ce 
«cas,  il  ne  peut  empruntera  ta  grosse  su.r  la  cargaison  qu'en  emprun- 
tant en  même  temps  sur  le  navire  et  su.r  le  fret.  I^  capitaine  doit 
préterer  à  la  vente  l'emprunt  à  la  grosse,  k  moins  que  cet  emprunt 
lie  dût  être  poui'  rarmateur  la  cause  d'un  trop  grand  dommage 
<,art.  540). 

Selon  le  Gode  de  commerce  italien  (diVi.  500),  si,  pendant  le  cours 
<lu  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  i'acbat  de  victuailles  ou  d'au- 
tres choses  nécessaires  au  navire,  ie  capitaine  doit^  autani  que  pos- 
sible, en  donner  avis  immédiatement  aux  armateurs,  chargeurs  et 
■destinataires,,  puis,  après  en  avotr  constaté  la  nécessité  fjarun  procès- 
•verbal  signé  des  principaux  de  Téquipage,  il  peut  se  faire  autorii^er  à 
emprunter  la  somme  nécessaire  sur  le  navire  en  mettant  en  gage  ou 
^n  vendant  la  cargaison,  comme  aussi  en  s'obligeant  directement 
envers  ceux  qui  lui  fournissent  des  matériaux,  agrès,  provisions  et 
main-d'œuvre.  L'acte  d'emprunt  à  la  grosse  ou  les  titres  constatant 
les  autres  opérations  doivent  être  transcrits  et  mentionnés  sur  Taclc 
ile  nationalité  parle  fonctionv^aire qui  a  donné  l'autorisation,  et  cela, 
dans  les  dix  jours  de  la  date  du  contrat,  à  la  diligence  du  capitaine, 
^ous  peine  de  perdre  le  rang, du  privilège. —  La  venîe  de  la  cargaison 
doit  avoir  lieux  aux  enchères.  — Le  Gode  i/«/îen  reproduit  les  règles 
de  notre  Gode  de  1807  sur  le  remboursement  du  prix  des  marchar.- 
ilises  vendues  et  sur  le  droit  d'opposition  à  la  vente  (I), 

(l)  I^c  Gode  do  commerce  portugais  [OiVi.  5tl)  ne  consacre  pas  dos  rù^k'S 
différentes  de  celles  du  Gode  de  commerce  italien. 
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Les  règles  posées  par  le  Code  de  coftunerce  espagnol  (ail .  01 1  et 
H>17)  seul  liés  sjiî'eiiiles.  Poui'  reiuplrr  ses  ohli^^iilions,  le  capilaine, 
loi'sqn'il  n'a  pas  de  fonds  cl  ([ii'il  n'espcio  pas  m  recevoir  de  l'ar- 
vnalewr,  s'en  pro<?kkre  dans  l'ordre  suivanl  :  P  en  les  demandant  au 
eorisignaUdre  dn  navire  on  à  un  représenUml  tle  l'arinalenr;  2°  en 
s'adressaiil  aux  consignataires  de  la  cargaison  on  à  oen\  (pii  onl  un 
itvtércH  daiis  la  carj;aison:  .T  en  livanl  une  lelUe  de  elianî^e  sur  l'ar- 
malenr  ;  i*  en  eniprnnlaitl  à  la  grose  lu  somme  nécessaire  ;  5**  en 
veivdanl  la  cargaison  jusqu'à  conçu i"i>? née  d^'  la  somme  absolument 
indispensable  pour  réparer  le  navire  e|  pour  le  meUre  en  élal  de 
conlinuer  le  voyage.  Dans  les  deux  derniers  cas,  le  capitaine  devra 
s'adresser  à  laulorilê  judiciaire  s'il  se  trouve  en  Kspagne.  et  au 
consul  s'il  se  Irouve  dans  un  pays  étranger  el»  s'il  n'y  a  pas  de 
consul  d'Kspagne,  à  l'autorité  locale.  Le  capitaiue  ive  peut  emprun- 
tera la  grosse  sur  le  chargement-  S'il  le  fiiii,  le  contrat  n'a  aucun 
effet.  Il  ne  peut  non  plus  emprunter  ;\  la  grosse^  |)0ur  ses  propres 
opérations,  sur  le  navire,  si  ce  n'est  sur  lu  pari  dudil  navire  dont 
il  est  propriétaire,  qu'autant  qu'il  aura  été  antérieurement  fait  un 
êuiprinilà  la  grosse  sur  le  navire  eiUier.  En  cas. de  violation  de  ces 
dispositions,  le  remliourse  meid  du  capilal,  ainsi  que  le  paiement 
des  intérêts  et  des  frais  sont  à  sa  charge  personnelle  rt  il  i)ent,  en 
outre,  être  congédié  par  l'armateur. 

Le  (Iode  maritime  fin/aiulais  (art. il)),  pour  le*  cas  où  le  capitaine 
manque  des  fonds  nécessaires  et  ne  peut  se  les  j)rocurer  autrement, 
Tautorise  à  les  emprunter,  el,  en  cas  J'urgence.  i\  le  faire  par  con- 
trat à  la  grosse,  ou  même,  en  cas  de  nécessité  plus  urgente  encore, 
à  se  ks  procui^er  en  vendant  uikî  partie  de  la  cargaison.  Les  mar- 
fliandises  vendues  sont  remboursées  lors  de  l'arrivée  du  navire  dans 
le  port  de  destination,  au  prix  courant  de  ce  poii.  à  moins  que  le 
navire  el  la  cargaison  n'aient  péri  dans  rinlervalle,  déduction  faite 
toutefois  du  fret,  desdroit^  de  douane  et  des  autres  droits.  T^  déduc- 
tion de  ces  différentes  sommes  se  justifie  parcelle  considération  que, 
par  suite  delà  non  airivée  à  destination  des  mairhandises  vendues, 
celles  ne  sont  pas  payées.  Dès  lors,  si  le  proj)riélaire  de  ces  n>ar- 
chandises  recevait  le  ntonlanl  de  ces  sommes,  il  s'enrichirait  au 
piéjudice  dn  propriéiaire  du  navire  qui  les  |)aierail  Aussi  la  dédnc- 
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lion  (l(;  ((.'S  soiiiiiics  doit  cire  admise  morne  dans  l(,'S  pays  coinine  hi 
Franc.',  on  clic  n'est  expressément  prescrite  j)ar  aucune  disposilioi» 
légale.  V.  n"  ")8(). 

Les  Codes  maritimes  suédois,  danois  et  norvéyicu  (art.  o2  à  .')7j 
distinguent  nettement  h.'s  pouvoirs  ducai)itaine  comme  représentant 
de  raiinaleur  et  ses  pouvoirs  en  qualité  de  représentant  des  char- 
geuis.   Avant  de  prendre  des    mesures  importantes,  le  capitaine, 
quand  les  circonstances  le  permettent,  doit  demander  les  instructions 
de  Taimateur  ou  de  son  mandataire.  S'il  y  a  nécessité  d'argent  |)Our 
les  besoins  du  navire  et  qu'il  soit  impossible  d'attendre  les  ordres  de 
Tarmateur,  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  recours,  pour  se  procurer 
les  londs  nécessaires,  aux  voies  et  moyens  emportant  les  moindres- 
sacrifices  pour  Tarmateur.  Il  lui  est  interdit  de  vendre  aucune  partie 
de  la  cargaison,  sauf  en  cas  de  besoin  pressant.  A  Tégard  des  tiers, 
le  capitaine  ])eut  contracter,  pendant  le  cours  du  voyage,  pour  le 
compte  du  chargeur,  des  engagements  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  conservation  ou  au  transport  ultérieur  de  la  cargaison,  ainsi  que 
pouisuivre  en  justice,  au  nom  du  chargeur,  toutes  les  afTaires  con- 
cernant celle-ci.  S'il  se  produit  des  besoins  d'argent  pour  la  cargai- 
son, le  capitaine  est  autoiisé  à  se  procurer  les  sommes  nécessaii'es 
par  des  emprunts  ou  par  la  vente  de  marchandises,  en  ayant  soin 
d'observer  les  règles  prescrites  pour  les  emprunts  et  pour  les  ven- 
tes se  lattachant  aux  besoins  du  navire.  Sil  est  constaté  par  une 
expertise  que  des  marchandises  ne  peuvent  être  conservées  sans 
risque  de  détérioration,  le  capitaine  est  autorisé  à  les  vendre.   En 
cas  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innavigabililé  du  navire,  la  vente, 
même  dans  le  cas  où  il  serait  possible  de  conserver  les  marchandises 
sans  avoir  à  craindre  de  détérioration,  n'en  pourra  pas  moins  avoir 
lieu,  s'il  est  constaté  que  les  frais  qu'entraînerait  la  conservation 
des  marchandises  ou  leur  transport  au  lieu  de  destination  seraient 
trop  considérables.  Avant  de  contracter  un  emprunt,  de  vendre  des 
marchandises  dans  l'intérêt  de  la  cargaison   ou  de  prendre  toute 
autre  mesure  pour  le  compte  d'un  chargeur,  le  capitaine  doit,  si 
faire  se  peut,  demander  des  instructions  à  celui-ci  ou  à  son  manda- 
taiie   La  vente  des  marchandises  doit,  autant  que  possible,  se  faire 
aux  enchères  publiques. 
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D'après  les  règles  du  droit  coulumicr  anglais,  qui  sont  adoplèes 
ilans  les  Etats-Unis  d  Amérique,  le  capitaine  a  le  pouvoir  de  con- 
tracter en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire.  C'est  lui-nièine 
qui  est  obligé  envers  les  tiers,  s'il  n'a  stipulé  que  l'arniateur  serait 
engagé  ;  mais  l'intention  des  parties  à  ce!  égard  peut  se  déduire  des 
circonstances  (1). 

Le  capitaine  peut  notamment  emprunter  à  la  grosse  sur  h'  navire, 
s'il  ne  trouve  pas  le  moyen  de  faire  un  emprunt  ordinaire  et  s'il  y  a 
lieu  de  pourvoir  à  des  besoins  urgents.  Les  tiers  doivent  autant  que 
possible  s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  ces  besoins  existenl,  mais 
ils  n'ont  pas  à  contrôler  l'emploi  de  la  somme  prêtée.  Le  capitaine 
est  privé  de  ce  pouvoir  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur, 
sauf  dans  des  cas  de  nécessité  inéluctable.  Du  reste,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  autorisation  du  consul  ou  d'aucune  autre  autorité.  Si  le 
consul  intervient,  c'est  pour  faciliter  l'opération,  non  pour  l'autoriser. 
Le  capitaine  ne  peut  constituer  une  hypothèque  sur  le  navire  sans  un 
pouvoir  exprès  de  l'armateur  (2;.  Le  capitaine  peut  aussi  aiïecter  le 
fréta  un  emprunt  à  la  grosse.  11  ne  doit  user  de  la  cargaison  pour 
se  procurer  de  l'argent  qu'après  avoir  essayé  de  se  procurer  des  fonds 
en  alTectant  à  un  prêteur  le  navire  et  le  fret  ;  mais,  quand  ses  eiïorls 
en  ce  sens  ont  été  inutiles,  il  peut  empriniter  sur  la  cargaison  entier»' 
ou  en  vendre  luie  partie,  sauf  Tindemnilé  due  par  l'armateur  au  pro- 
priétaire des  marchandises  (^3) . 

592.  Le  capitaine,  en  cours  de  voyage  comme  a\ant  le  dépari,  n"a 
pas  seulement  des  pouvoirs,  il  a  aussi  des  obligations.  Le  capilaino 
est  tenu  de  conduire  le  navire  au  port  de  destination  en  suivant  h- 
chemin  indiqué  par  l'armateur  ou,  à  défaut  d'indication,  en  pnMianl 
le  chemin  direct  le  plus  habituellement  suivi.  Il  ne  per.t  relâcher  en 
route  quautant  qu'il  y  a  été  autorisé  par  l'armateur.  S'il  l'ail  des 
relâches  volontaires,  il  est  responsable  du  dommage  que  peut  causer 
le  relard  qui  en  résulte  aux  différents  intéressés  dans  l'expédition, 

{\)  AI)bolt.  Law  of  mevchmil  ships  and  senmcn,  p.  90  et  suiv. 
['1)  V.  dans  le  chapitre  Vil,  la  partie  consarrèc  à  riiypolliùquo  maiilinic 
(n°  11)28). 

(3)  Abboll,  Law  of  merchnnl  ships  nnfl  sca/nen,  p.  liiO  et  liîi  . 
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spécialernenlî\  rurmaleni'  el  aux  affrélciirs  ;  H  doil  siipporler  lonlcîf 
les  dépeiisûs  que  la  relàclic  ocnasioiiTic.  Il  n'y -a  évîderiiTnfiiil  pas  lien 
à  celle  responsahililé  du  capitaine,  lorsque  la  relàdic  a  été  causée^ 
par  un  cas  de  force  majeure  par  exemple  lorsque  le  capilainç  a  fait 
entrer  son  navire  dans  un  port  intermédiaire  pour  êcliapper  à  la  <«m- 
pêle  ou  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  Il  sera  expliqué  dans  le  rha- 
pilre  V  (n<*^  919  el  siaiv.),  à  pîX)pos  de  la  distinction  des  avtuSfîs  e» 
avaries  particulières  el  en  avarias  communes,  qn^e,  tors  m(^mc  que  \\ 
reldclie  ne  doil  pas  entraîner  de  responsahililé  i>our  \-e  capitaine,  il 
importe  d'èlre  fixé  sur  sa  caus-e  précise,  pnrce  que,  selon  les  cas, 
les  dépenses  que  la  relâche  occasionne  coustitnanl  d-es  avTiries-frais,. 
sont  supportées  par  rarmaleiir  ousont  réparties  entre  luicilesdifTc- 
rents  propriétaires  des  maiThandises  comprises  dans  la  cai'gnrson. 
Il  y  a,  par  suite,  ^rand  inlérèlà  connaître  îe«  causes  ôes  relâches  ; 
afin  d'éclairer  à  ce  snjel  ks  Intéressés  et  de  leur  fournir  aussi  bien 
qu'au  capitaine  un  moyen  de  preuve,  la  loi  prest^rit  au  capitaine  de 
faiî'e  au  président  du  Iriljunal  de  commerce  ou.  à  défaut,  au  juprede 
paix  en  France,  au  consul  en  pays  étranger,  un  rapport  parfoiiy 
appelé  petit  consulat  ({),  dans  leque"!  sont  déclarées  les  causes  de 
la  relâclie  (arl  245,  C.  com).  Les  formes  de  ce  l'apport  el  sa  force 
prolianle  seront  examinées  ci-après  (u''^'^  605  el  suiv.),  à  propos  des 
obligations  du  capitaine  à  Tarrivée.  Il  doit,  en  effet,  faire  îilors  sur 
les  événements  de  la  navigation  un  rapport  semblable  à  celui  qi'.i 
est  prescrit  en  cas  de  relâche  forcée.  Ces  différents  rapports  ont.  la 
même  force  probante. 

593.  liue  autre  obligation  du  capitaine  est  celle  d'être  en  personne 
à  bord  de  son  navire,  à  Tenlrée  ou  à  la  sortie  des  ports,  ba^Tes  o» 
rivières  (art.  227).  On  peut  s^élonner  que  te  législateur  ait  jugé  utile 
de  mentionner  celte  obligation  ;  car  il  va  de  soi  que  le  capitaine  est 
également  tenu  d'être  en  personne  à  bord  quand  le  navire  est  en 
pleine  mer  Les  rédacteurs  du  Code  ont  \oulu  seulement  indicpier 
que,  même  à  rentrée  ou  à  ta  sortie^  le  capitaine  doit  être  à  bord. 

(t)  On  appelle  consulat  le  rapport  fail  après  l'arrivée  à  de?lJnation.  parce 
qu'en  pays  élrangtT  il  est  reçu  par  le  consul  <tî»  607).  On  appelle  petit 
consulat  le  rapport  fait  en  cas  de  relâche,  parce  qu'il  est  reçu  aussi  par  le 
consul,  mais  qult  est  plus  abrégé  que  le  pTéeédtîit. 


II  esl,  en  ^.'fli'l,  à  craindre  qu'un  ca|>i{juiie  ««  se  laisse  enli-aînerÎL 
(leiueiirer  le  pius  loHgleiiips  possil)le  à  (erre  ou  à  liàter  so«  débar- 
quement; cepondaid,  les  dangers  inhérents  à  l'eulrée  el  à  la  sortie 
des  ports,  havres  ou  rivières,  reudent  alors  Ja  direction  d«  capitaine 
partie ulièreinenl  utile. 

I^  iiu^iiie  oWi^'ation  incombe  évidemment  au  capitaine  an  départ 
et  à  l'arrivée- 

1]  a  déjà  été  fait  mention  plu^  fcatil  (ii*  190)i  de  cette  ol)liçation, 
pour  montrer  que  les  pilotes  oyi^loires  (n"  59i)  ne  commaniient 
I^as  le  navire,  qu'ils  sel>ornent  à  donner  au  capitaine  des  avis  qu'il; 
est  libre,  sous  sa  respcmsiibilité^de  suivre  ù\i  de  ne  pas  suivre.  Si  le 
capitaine,  par  suite  de  la  présence  du  pilotes  n'avait  à  jouer  qu'un 
rôJe  passif,  ou  ne  couiprendriul  pas  que  la  loi  exigeai  que  le  capi- 
taine soilà  bord  de  son  navire  à  J'eutrée  des  ports,  lia vres  ou  rivières. 

Celte  obligation  du  capitaioe  e^t  sanctionnée  d'atwrd  par  la  pré- 
somption déjà  nieutionnée  n"5G4)  de  Tarticie  228,  C.  com.  :  lors- 
qu'il n'est  pas  à  bord  conformément  à  l'article  227,  G.  com.,  les- 
accidents  survenus  sont  répiitt's,  au  moins  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, provenir  de  sa  faute-  Eu  outre,  le  capitaine  contrevenant  ^wnl 
tMre  condamné  à  une  amende  de  25  à  300  francs  (art.  83^ 
D.  24  mars  1852). 

594.  Du  pihJage.  —  lh\e  <)l)ligatioii  qui  pèse  aussi  sur  le  capi- 
taine à  la  fois  au  départ,  en  cours  de  voyage  et  â  rarrivée,  est  rela- 
tive au  pilotage. 

En  principe,  tout  capitaine  doit,  à  l'e^itrée  ou  k  la  sortie  d'uit 
port,  prendre  un  piloie  à  l»-ojd,  le  pilote  est  on  navigateur  connais- 
sant spécialemeiU  les  paniges  que  le  navire  doit  traverser  pour 
entrer  dans  un  port  ou  pouj-  on  sortir  (D.  12  décembre  1886^ 
art.3i}(l). 

(1)  Droït  j5TRANCi£R  —  IMasJoure  Cadcs  étiingers  ^wsenl  expreRpèment 
le  principe  da  pitola^ge  ot>îigakMre.  D'après  l'arlicie  164  du  Gode  de  €oni- 
inerc^  italien^  Je  rupilaJn*  «si  (t'im  de  se  rniunir  d'un  pilule  oonvpi*{enl  ans: 
Irais  du  navire  partout  où  cela  est  iitkîlaro  oWigAloire  par  les  n'^leiuPTili? 
du  royaume,  ou  presoril  à  J'élranjçer  par  tes  r^gie^nenU;  ou  par  ks  usagi^?^ 
locaux.  Y.,  sur  les  pilotes,  les  arlicJes  192  à  204  dû  Code  itaiien  ^K)ur  la 
marine  marchande.  L'art ifle  508-S'  <tii  llode  de  ooni<iieroe  pojUmjais  dis- 
pose  (jue  le  capitaine  doit  prondi'e  un  piltttr  lamancur  à   loules  les  barre*^ 
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Les  pilotes,  qui  dirigenl  les  navires  à  Vcnlrvji  et  à  la  sortie  des 
ports,  étaient  autrefois  jipj)el«';s  jnloles  côlters,  lamaneiirs  on 
locmans  (1),  par  opposition  anx  piloieH  hauluriers  :  ceux-ci  gui" 
daient  les  navires  en  pleine  mer.  On  recourait  souvent  à  eux  par 
suite  du  défaut  d'instruction  des  capitaines;  aujourd  huiil,  n'y  a  plus 
de  pilotes  hauluriers;  aussi  emploie-t-on  le  plus  souvent  le  mol 
pilotes  sans  aucune  addili(ui  pour  désigner  les pilofes  coiiers. 

Le  pilotage  n'est  pas  libre  en  France.  11  ne  peut  être  pratiqué  que 
par  des  pilotes  institués  par  l'Administration  de  la  marine  et  jouis- 
sant d'un  monopole.  Des  décrets  spéciaux  fixent,  pour  chaque  arron- 
dissement maritime,  les  droits  de  pilotage  à  percevoir. 

Pour  éviter  les  discussions  et  assurer,  autant  que  possible,  un 
emploi  à  tous  les  pilotes,  leur  service  doit,  pour  la  sortie,  se  faire 
à  tour  de  rôle.  Celte  règle  ne  saurait  s'appliquer  à  l'entrée  ;  les 
capitaines  prennent  alors  le  premier  pilote  qui  se  trouve  à  leur  portée. 
Ainsi,  Ton  ne  saurait  dire  que  les  pilotes  sont  choisis  par  les  capi- 
taines (2).  . 

595.  Le  pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  est  obligatoire. 
Mais  ce  principe  n'a  pas  la  signification  qu'on  pourrait  être  tenté  de 


ou  côtes  cl  dans  tous  les  parages  où  Ja  loi,  la  coutuaie  ou  la  prudence 
l'exigent,  en  observant  les  règlements  du  port.  Le  Gode  de  commerce 
espagnol  (art.  612-6°)  prescrit  au  capitaine  de  demander  un  pilote  lama- 
neur  dans  toutes  les  circonstances  où  les  nécessites  de  la  navigation 
l'exigeront  et,  plus  spécialement,  lorsqu'il  doit  entrer  dans  un  port,  dans 
un  canal  ou  un  lleuve,  ou  pénétrer  dans  une  rade  ou  prendre  un  mouillage 
qui  lui  est  inconnu  ainsi  qu'aux  ofGciers  du  navire.  Le  Code  de  commerce 
hollandais  (art.  303;  exige  aussi  que  le  capitaine  se  serve  des  pilote^:  néces- 
saires partout  où  la  loi,  l'usage  ou  la  prudence  l'exigent.  V.,  pour  la 
Grande  Bretagne,  Gray,  liill.  Du  pilotage  obligatoire  en  Angleterre 
(Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1894-95,  pag.  670  et  suiv.;; 
Abbott,  Law  of  ships  and  seatnen,  p.  168  et  suiv.^  spécialement  p.  155  et 
io6  iOf  compulsory  pilots.  What  Vessels  need  not  take  a  Pilot).  V.,  pour 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  Dixon,  Laïc  of  shippings,  p.  2-32,  n"  242.  . 

(1)  Dans  l'ancien  français,  le  moilaman  représentait  le  mot  flamand 
lutman,  homme  de  plomb.  Les  pilotes  lanuineurs  se  servent  parfois  de 
plomb  pour  reconnaître  la  profondeur  de  la  mer. 

(2)  Trib.  comm.  Havre,  24  août  1904,  Rev.  intern.  Droit  marit.,  XX, 
p.  367  ;  ïrib.  comm.  Rouen,  7  mars  1904,  Revue  intern.  du  Droit  tnari- 
time,  XX,  p.  50. 
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lui  attribuer.  II  signifie  seulement  que  les  droits  de  pilotage  doivent 
être  payés  par  le  capitaine,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  recevoir 
un  pilote  à  bord.  Seulement,  comme  le  législateur  souhaite  que  le 
capitaine  prenne  effectivement  un  pilote,  le  capitaine  qui  refuse  d'en 
recevoir  un,  est  responsable  des  accidents  survenus,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'ils  proviennent  d'un  cas  de  force  majeure  (art.  34, 
D.  12  décembre  1806). 

La  présence  d'un  pilote  sui"  son  navire  ne  dispense  pas  le  capi- 
taine d'être  à  bord,  conformément  à  l'article  227,  G.  corn.,  par  cela 
même  que  le  pilote  est  un  guide  qui  donne  seulement  des  avis  au 
capitaine,  mais  qui  ne  commande  pas  à  sa  place  (n°  190).  Aussi  la 
présence  du  pilote  n'exclut  ni  la  responsabilité  du  capitaine  à  raison 
de  ses  fautes,  en  vêtu  de  l'article  222,  G.  corn.,  ni,  par  voie  de  con- 
séquence, celle  du  propriétaire  du  navire. 

Ce  dernier  est  même  directement  responsable  des  fautes  du  pilote 
ol)ligatoire,  encore  que  le  choix  n'en  ait  été  fait  ni  par  lui  ni  par  son 
capitaine  (1). 

595  bis.  Des  exceptions  sont  admises  à  l'obligation  du  pilotage. 
La  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les  navires  français  à 
voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  100  tonneaux  et  aux  naviies  français 
à  vapeur  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  1")0  tonneaux,  lorsqu'ils 
font  habituellement  la  navigation  de  port  à  port  et  qu'ils  pratiquent 
l'embouchure  des  rivières  (L.  12  mai  1905)  (2).  La  franchise  de  pilo- 

(1)  Rouen.  20  fév.  1874,  S.  1874.  2.  90  ;  Pand.  fi\  chr.  ;  Conseil  J'Ktal. 
25  janvier  1875,  D,  1875.  3.  97;  S.  1876.  2.  278;  Caen.  Ki  juillrl  1879  : 
D.  1881.  2.  169.  V.  Cass.,  23  juin  1896,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  I.  i>U9  ;  Pauf/. 
fr.,  1897  1.  32.  Artli.  Dosjardins,  II,  n°  470;  Laurin  «ur  Cresp,  1,  p.  587 
et  suiv. 

(2)  D'après  l'arliele  31  du  décret  du  12  décembre  1800.  la  t'rancliise  du 
pilolag«)  était  accordée  aux  navires  caboteurs  de  moins  de  80  tonneaux  fai- 
sant Jiabituellement  la  navigation  de  porl  en  port  et  pratiquant  rembou- 
chure  des  rivières.  La  méthode  de  jaugeage  d'après  le  système  Mooison 
ayaut  pour  conséquence  d'élever  notablement  le  noml)re  des  tonneaux 
inscrits  sur  les  papiers  de  bord,  il  convenait  d'élever  la  limite  de  80  ton- 
neaux au-dessous  de  laquelle  existait  la  dispense  de  pilotage  La  Commis- 
sion de  1873  avait  demandé  qu'elle  fût  élevée  à  120  tonneaux.  La  loi  du 
29  janvier  1881  (art.  1)  avait  résolu  la  question  au  moyen  dune  distinction 
entre  les  navires  à  voiles  et  les  navires  à  vapeur,  fon  lée  sur  les  résultais 
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lagc  n'est  pas,  en  piinciix;,  applicalilf  aii\  iiaviix's  élrani^t'rs,  mais 
(Ips  ronvonllons  iiilciMialionalcs  pciiv^Mil  appoi-Ifi*  (1<!S  fxreplioiis  ?i 
rcllcrèjAlod). 

In  règloincnl  d'adminislialion  piihlifjii*'  du  22  juillet  Î8"0 
(art.  144)  a  spécialement  exempté  des  droits  du  pilotage  à  l'entié  et 
à  la  sortie  les  bateaux  à  vapeur  français  naviguant  entre  Celte  et  un 
l)orl  franeais  ou  étranger.  On  peut  contester  la  légalité  de  ce 
décret;  il  déroge  au  décret  de  '180G  qui  est  l'équivalent  d'une  véri- 
table loi.  Mais,  afin  d'éviter  toute  difficulté  de  ce  genre  pour  l'avenir 
et  de  dispenser  du  recours  au  pouvoir  législatif  pour  les  modifi- 
cations du  décret  de  ISOG  sur  le  pilotage,  la  loi  du  30  janvier  1805 
(art.  3,  2^  alin.),  reproduisant  Tarlicle  1,2*'  alinéa  delà  loi  du  29  jan- 
vier 1881,  dispose  que,  sur  la  demande  des  Gliambres  de  commerce 
ou  des  intéressés,  etd'après  une  instruction  faitedans  les  formes  ordi- 
naires, des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  aux  règlements  actuels 
dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

595  ter.  Quand  une  action  en  responsabilité  est  exercée  contre  un 
pilote  obligatoire,  une  queslion  spéciale  de  compétence  s'élève  r 
la  compétence  apparlient-eîle  à  la  juridiction  administrative  ou  au 
tribunal  de  commerce  ? 

On  a  soutenu  la  compétence  de  la  juridiction  administrative  (2). 
Les  pilotes  sont,  dit-on,  des  agents  placés  pour  leur  nomination  et 
leur  surveillance  sous  l'autorité  de  l'Administration  de  la  marine  ; 


pratiques  de  l'application  du  nouveau  système  de  jaugeage  ;  elle  admet- 
tait la  franchise  du  pilotage  pour  les  voiliers  de  80  tonneaux  au  plus  et 
pour  les  navires  à  vapeur  de  100  tonneaux  au  maximum.  Ces  dispositions 
avaient  été  reproduites  dans  l'article  8,  l"'  alin.,  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 
La  loi  du  12  mai  1905  a  élevé  le  tonnaste  des  navires  jusqu'à  concurrence 
duquel  la  franchise  du  pilotage  est  admise. 

(1)  La  Convention  franco-anglaise  du  28  février  1882  permet  aux  navires 
anglais  d'invoquer  les  mêmes  franchises  de  pilotage  que  les  navires  fran- 
(;ais.  Rennes.  7  janvier  1907.  D.  1908.  5.  22  ;  Revue  int.  du  Droit  marit., 
XXIll,  p.  208;  Cass.,  4  mai  1908,  Revue  int.  du  Droit  mariL,  XXIV, 
p.  15. 

(2)  Douai,  25  mars  1889,  Revue  infern.  du  Droit  marit.,  1889-90.  p.  20  ; 
Douai,  19  décembre  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1894.  2.  129  ;  D.  1894.  2.  176; 
Douai,  5  déccmlire  1895.  D.  1906.  2.  358. 
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ils  exercent  une  indusUic  ohligaloiic  cl  laiifée  par  des  décrels.  Ce 
ne  sont  donc  pas  des  commorcanls.  lis  louoiil  \vaw  indushie  ;  ils  Jie 
lonl  pas  acte  de  commerce. 

Malgré  ces  raisons,  il  paraît  jns'.e  de  i«;connailrt'  la  compétence  du 
li'ibunal  d(;  commerce  (1).  Il  est  vrai  (pje  les  i)il()k's  oijJi^Nnloires  ne 
sont  pas  des  commerçants  pai-  cela  mr-me  que  ce  sont  des  ouviiers 
faisant  profession  dengager  leurs  services.  Mais  ce  n'est  pas  la  pro- 
fession qui  seit  à  déterminer  la  compélence  commerciale,  c'est  la 
nature  des  opérations  auxquelles  se  rallaclie  le  j)iocès.  Selon  l'arli- 
cle  031-1",  C.  coin.,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  enlie  joutes  pei'son- 
nes.  Or,  l'engagement  du  |)ilole  obligatoire  envers  le  capitaine  qui 
l'emploie  est  un  acte  de  commei'ce.  Selon  larlicle  033,  G.  com., 
sont  réputées  actes  de  commerce  les  expéditions  maritimes  et  les 
diverses  opérations  qui  s'y  rattachent,  spécialement  tons  eu(j(i(jc- 
mcnts  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  hàtiments  de  commerce. 
Les  pilotes  sont  des  gens  de  mer  et,  pai'  suite,  l'engagement  qu'ils 
contractent  envers  le  capitaine  est  un  acte  de  commerce  enlrainanl 
la  compétence  commerciale  pour  les  actions  en  responsabilité  inten- 
tées contre  eux.  Bailleurs,  l'article  oO  du  décret  du  12  décembre 
1806  sur  le  pilotage  attribue  expressément  la  compétence  aux  tribu- 
naux de  commerce  pour  les  contestations  concernant  les  dioits, 
indemnités  et  salaires  des  pilotes.  Cette  disposition  implique  bieu 
que  rengagement  des  pilotes  a  le  caractère  commercial  (2). 

596.  Un  droit  spécial  est  conféré  par  l'article  2i0  au  capitaine  en 
cours  de  voyage.   Aux  termes  de  cet  aiticle,  si  les  victuailles  du 

(l)Trib.  coinm.  Mar?:eille,  8  décembre  190'i,  Renie  inicrn .  du  Droit 
jnnvitime,  \\,~[>.  oM  Journal  de  Mm\'ipille.  lO(J.'i.  1.  9o  ;  Trili,  coniin. 
Marsoillc  40  juille(   11)05.  Journal  de  Marseille,  1005.   1 .  3i7. 

(:2)  Gass.,  5  février  189ii,  i).  18%.  i.  57o  ;  Paiul.  />'.,1896.  1.  i33  ; 
Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1893  96,  p.  553  ;  Ca'Js.,  :28  mars  1903  ;  8. 
^t  y.  Pal.,  1905.  1.  i:65  ;  D.  1908.  1.  3G4  ;  Pand.  fr.,  1905.  1.  288  ; 
Revue  intern.  du  Droit  maritime,  XX,  p.  829.  V,  uus?i  pour  l'adiuissioL 
de  la  compétence  commerciale  en  ce  qui  concerne  les  aclion.s  en  ic.slilu- 
tion  des  droits  de  pilotage.  Trib.  cornai,  ^sanles^  23  février  1903,  Revue 
intern.  du  Droit  maritime,  XXI,  p.  3f2. 
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balinient  manquent  pendant  le  voxjaffe^  le  capitaine^  en  prenant 
tavis  (les  principaux  de  l''è(iuipa(je^  pourra  contraindre  ceux  qui 
auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la 
charge  de  leur  enpayer  la  valeur.  Il  n'y  a  là  qu'une  applicalion  spé- 
ciale de  ridée  selon  laquelle  le  capitaine  a  le  droit  de  s'emparer, 
pour  le  salut  commun,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  en  fait  de  vic- 
tuailles, de  combustibles  ou  autrement.  Mais  l'article  240  est  d'une 
application  fort  rare  ;  il  se  réfère,  en  effet,  à  une  pratique  aban- 
donnée, celle  dans  laquelle  les  marchands,  se  faisant  transporter  sur 
le  navire  avec  leurs  marchandises,  ont  chacun  leurs  victuailles  par- 
ticulières (I). 

Gomme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  mesures  extraordinaires 
(art.  234,  410,  G.Gom.),  l'article  249  exige  l'avis  des  principbuxde 
Téquipage . 

L'article  249  réserve  une  indemnité  à  ceux  dont  les  victuailles  ont 
été  prises.  Elle  doit  être  fixée  comme  celle  qui  est  due,  en  cas  de  vente, 
au  propriétaire  des  marchandises  vendues  (art.  2.34),  c'est-à-dire 
d'après  le  prix  de  victuailles  semblables  au  port  de  déchargement. 

597.  Le  capitaine  est  tenu  de  veiller,  autant  qu'il  est  en  lui.  à  la 
conservation  du  navire  et  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Aussi  ne  peut-il,  en-  principe  abandonner  le  bâtiment  pendant  le 
voyage  (art.  241,  G.  com.).  S'il  estime  qu'il  est  prudent  d'en  faire 
l  abandon  en  présence  de  dangers,  tels  que  ceux  de  prise,  de  feu  ou 
de  naufrage,  il  doit  prendre  l'avis  des  officiers  et  des  principaux  de 
l'équipage.  G'esl  avis,  destiné  à  éclairer  le  capitaine,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  lui  ;  aussi,  bien  qu'il  n'ait  fait  que  se  conformer  à  cet 
avis,  le  capitaine  peut-il  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé 
par  l'abandon  ^n"  521).  Il  est  seulement  raisonnable  d'admettre  qu'on 
présume  que  l'abandon  est  justifié  quand  il  a  eu  lieu  de  l'avis  des 
officiers  et  des  principaux  de  l'équipage,  et  qu'au  contraire,  on  pré- 
sume qu'il  n'est  pas  justifié  quand  il  a  eu  lieu  contrairement  à  cet 

(1)  Droit  étrangkr.  —  Cependant,  la  di';po=ition  de    l'article  249  de 
notre  Code  de  commerce  a  été  reproduite  dans  beaucoup  de  lois  étrangè- 
res. V.  L.  belge  du  21  ao.'it  1879,  art.  84  ;  C.  italien,  art. 508  ;  G.  roumain^  . 
art.  .518  ;  C.  portugais,  art.  510  ;  C.  hollandais,  art.   374. 
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avis  OU  sans  que  cet  avis  ail  élé  demandé  (1).  Il  n'y  a  là,  du  loslo, 
que  des  présoinplions  de  fait. 

En  cas  d'al)andon,  le  capitaine  doit  rester  le  dernier  sur  s(mi 
navire  ;  il  doit  sauver  avec  lui  l'argent  el  les  marchandises  les  plus 
précieuses  (art.  241).  11  faut  ajouter  aux  objets  qu'il  doit  cherchera 
sauver  les  registres  el  papiers  de  bord.  Il  va  de  soi  que,  si  ces 
objets,  après  avoir  été  tirés  du  navire,  sont  perdus  par  un  cas  fortuit, 
le  capitaine  en  est  déchargé  (art.  241,  al.  2). 

598.  Pouvoirs  ei'  orligations  du  capitaine  lors  de  i/ariuvée  a 
DESTINATION.  —  Lcs pouvoiis  du  capitaincà  l'arrivée  au  pori  de  des- 
tination sont  les  mêmes  qu'en  cours  de  voyage  [\\°^  568  el  suiv.). 
Mais  si,  notamment  au  poinl  de  vue  de  sa  présence  à  bord  el  du  pilo- 
tage (n^^  593  et  ")*Ji),  il  est  aussi  tenu  des  mêmes  obligations  que 
pendant  le  voyage,  certaines  obligations  spéciales  lui  incombent 
alors. 

599.  Le  capitaine  doit  aborder  au  port  de  destination.  Ce  port  est, 
en  général,  fixé  avant  le  départ.  Mais  il  arrive  souvent,  dans  les 
usages  commerciaux  actuels,  qu'il  n'esl  déterminé  qu'en  cours  de 
voyage  ;  il  y  a,  en  ellet,  beaucoup  de  navires  qui  ont  une  destination 
iilternalive  ;  ils  sont  expédiés,  soit  pour  un  port,  soit  pour  une  rade 
où  le  capitaine  apprendra  d'un  correspondant  de  l'armateur  ou  du 
chargeur  vers  quel  port  il  doit  se  diriger  définitivement  pour  opérer 
le  déchargement. 

Cette  pratique  est  surtout  fréquente  lorsque  la  cargaison  appailienl 
à  une  seule  personne,  l'armateur  lui-même  ou  l'aflréteur  du  bâti- 
ment entier.  Elle  s'explique  facilement.  On  comprend  d'abord  que 
la  diversité  des  cours  pour  les  mêmes  marchandises  dans  les  ports 
d'un  pays  ou  de  plusieurs  pays  donne  intérêt  à  diriger  les  marchan- 
dises vers  un  port  plutôt  que  vers  un  autre.  Puis,  il  se  peut  que, 
la  cargaison  n'ayant  pas  d'acheteurs  lors  du  dépari  du  iiaviro,  on  en 


(1)  Le  capitaine  est  responsable  pécuniairement  des  conséquences  d'un 
abandon  prématuré  de  son  navire.  Mais  cela  n'implique  pas  qu'il  y  ail  là 
le  crime  do  baraterie  de  patron.  Aix,  20  mars  1906,  Revue  int.  du  Droit 
mavit.,  XXH,  p.  284  ;  Jouvn.  de  Marseille,  1906.  1.  359. 
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clierclic  dans  j)liisi<Mirs  [)ays  (lillV-reiils  cl  fjiic  I'oimmi  lioiiv*.'  djiu.s  riiii 
d  eux. 

600.  L*'  (';ii)ilaiiie  csl  Icmi  de  roiislalcT  lo  momcul  pnîcis  où  son 
navire  arrive  à  deslinalion.  Celle  conslalalion  est  forl  ulile  pour 
déleiminer  le  point  de  dùparl  dn  délai  de  vingl-qualre  heures  dans 
lequel  le  capitaine  doit  faire  viser  son  livre  de  bord  et  déposer  son 
rapport  de  mer  (n"  001).  Elle  est  utile  aussi  pour  les  questions  de 
prescription  (n°  822)  et  de  sureslaries  (n^^  790  etsuiv.).  La  loi  n'exige 
aucune  forme  spéciale  pour  cette  constalation  ;  elle  peut  èlre  faite 
dans  le  rapport  de  mer  qui  mentionne  l'arrivée  du  navire  (iv^*^  605 
et  suiv.).  La  preuve  du  moment  de  l'arrivée  du  navire  peut  aussi 
se  faire  par  tous  autres  moyens,  notamment  par  l'attestalioii  du 
consul,  par  le  certificat  de  pilotes. 

601 .  Dans  le  même  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  l'arrivée 
le  capitaine  doit  la  déclarer  au  bureau  du  port  où  est  tenu  un  regis- 
tre d'entrée  et  de  sortie  (L.  27  vendémiaire  an  II,  art.  .38). 

602.  Le  capitaine  doit  aussi  dans  les  vingt-quatre  heures  faire  viser 
par  l'autorité  compétente  son  livre  de  bord  (art.  242,  G.  com.). 
Celle  obligation  lui  est  imposée  pour  qu'il  ne  puisse*pas  modifier  les 
énoncialions  de  ce  livre  selon  l'intérêt  qu'il  peut  reconnaître  y  avoir 
après  coup,  par  exemple  quand  il  s'aperçoit  que  les  marchandises 
qu'il  décharge  sont  avariées. 

603.  Ce  visa  est  donné  :  en  France,  par  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  maire  ou  son  adjoint  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  ;  en  pays  étranger,  parle  consul 
ou  par  le  vice-consul  (art.  242,  C.  com.). 

604.  En  outre,  le  livre  de  bord  doit  être  visé  au  bas  de  sa  dernière 
page  d'écriture  par  des  proposés  des  douanes  dès  qu'ils  abordent  le 
navire,  à  son  entrée  dans  le  port  (L.  2  juillet  18.36,  art.  7).  Ce  visa, 
donné  par  un  simple  employé  des  douanes,  ne  présente  pas  les 
mêmes  garanties  que  le  précédent. 

605.  Du  HAPPOHT  Di:  MER. —  L'uue  des  principales  obligations  du 
capitaine  à  l'arrivée  est  de  faire  le  rajjjwri  de  mer.  Cet  acte  contient 
des  déclarations  du  capitaine  rdalives  aux  événements  de  la  navi- 
gation. Les  énoncialions  de  ce  rappoil  ont  la  plus  grande  analogie  avec 
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les  mentions  à  porler  sur  le  livre  de  bord  (ii"  o(>2)  (l).  Mais  le  rap- 
poil  de  mer  a  une  ulililé  1res  grande  malgré  l'existence  de  ce 
registre.  Il  peut  indicpier  avec  plus  de  nellelé  et  de  développement 
les  événements  de  mer  survenus  pandantle  voyage^  de  façon  à  éclairer 
sur  les  causes  des  accidents,  à  (aire  apercevoir  s'ils  sont  dus, 
soit  à  des  cas  de  force  nuijeure,  soit  à  la  faute  du  ca|)ilaine  ou 
à  celle  des  gens  de  réquii)ag('  {2).  Kn  fail,  le  rapport  de  mer  se 
horne  souvent  à  reproduire  presque  textuellement  le  livre  de  bord. 

606.  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  d'arrivée  à  destination  que  le 
<:apitaine  doit  faire  un  lapporl  de  mer,  c'est  encore  dans  les  cas  de 
relâche  et  de  naufrage  (n'"  GOl)  cl  010).  Le  rapport  est  destiné  à 
iatre  savoii"  si  lai-elàclie  est  véritablement  forcée  et  àéclaii'er  sur  les 
causes  du  naufrage.  Du  reste,  le  mot  «  naufrage  »  n'a  pas  ici  un  sens 
restreint  ;  il  indi([ue  la  perle  du  navire,  de  telle  sorte  que  Tobliga- 
lion  de  faire  le  rapport  existe  dans  lous  les  cas  où  il  y  a  perte,  alors 
même  qu'elle  résulterait  d'un  événement  de  mer  ne  consliluanl  pas 
lui  naufrage  proprement  dit. 

L'ordonnance  du  29  octobre  183.3  farl.  17)  mentionne  encore 
d'autres  cas  dans  lesquels  le  rapport  de  mer  esl  prescrit.  Aux  termes 
de  cet  article,  quand  un  capitaine  a  éprouvé  une  capture  en  temps 
de  guerre  ou  un  pillage  de  la  part  d'un  pirate,  il  doit  en  faire  un 
rapport  circonstancié.  11  doit  agir  de  même  s'il  a  été  obligé  d'aban- 
donner son  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité. 
L'article  17  de  l'ordonnance  de  1833  indique  les  déclaraiionsà  faire 
parle  capitaine  dans  chacun  de  ces  cas. 

607.  Ia'  rapport  doit  être  fait,  en  b^rance  et  dans  les  colonies 
françaises,  au  grelîe,  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  ; 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  i)as  de  tribunal  de  commerce,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  (3;  qui  doit  l'envoyer  au  tribunal  de  com- 

II)  L'ori^Miie  Ju  nipport  de  iiior  parait  ^o  Iroiivor  dans  la  loi  3,  (l<nl(i 
de  JusUuiea  (\l-o).  De  nau/'ragiis. 

(2i  Les  rapports  do  mor  sont  parliculit'remenl  utiles  à  consulter  pour 
démêler  la  cause  d'un  abordage,  pour  décider  si  une  avarie  réunit  ou  non 
les  conditions  constitutives  de  l'avarie  commune,  pour  savoir  si  un  doni- 
maj^t;  provient,  soit  d'un  lisque  de  u»or,  soit  d'un  vice  piopre  des  luai- 
chandises  ou  du  navire,  soit  de  la  taute  du  capitaine. 

(3)  l*dr  suite  d'une  erreur,  l'article  243  G.  connu.,  parle  du  juge  de  paiv 
Je  i^arvnndixxpwput,  au  lieu  tJu  canton. 
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luerco  1(3  plus  voisin.  Dans  Ions  his  cas,  le  rapport  reste  déposé  au 
greiïe  du  tribunal  de  commerce.  Ei>  pays  étranger,  le  rapport  doit 
être  fait  au  consul  de  France;  à  défaut  de  consul,  au  juge  du  lieu 
où  à  toute  autre  autorité  civile  (art.  245  et  240,  C.  com.). 

II  résulte  de  l'article  243  que  le  rapport  doit  être  lu  ou  fait  verba- 
lement devant  les  autorités  qu'il  désigne  et  ensuite  déposé.  Mais,  eu 
fait,  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  auquel  le  rapport  est  remis,  se 
borne  à  le  signer  pour  en  doiuier  acte  au  capitaine. 

608.  Les  énoncialions  à  faire  dans  le  rai)port  de  mer  varient 
selon  la  cause  môme  qui  donne  lieu  à  sa  confection.  Elles  sont  plus 
nombreuses  et  plus  développées  dans  le  cas  d'arrivée  à  destination 
que  dans  les  autres  cas.  Au  cas  d'arrivée  à  destination,  les  énoncia- 
lions sont  déterminées  par  l'article  242  et  d'une  façon  plus  complète 
par  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  (art.  10)  qui  ne  vise  que  le 
rapport  à  faire  au  consul,  mais  qui  doit  être  appliqué  au  rapport  à 
faire  à  toute  autre  autorité.  D'après  l'article  10  de  l'Ordonnance  de 
1833,  le  rapport  doit  énoncer  :  1**  les  nom,  tonnage  et  cargaison  du 
navire  ;  2^  les  noms  et  domicile  de  l'armateur,  et  des  assureurs, 
s'ils  lui  sont  connus;  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui  du  lieu 
de  départ;  3''  la  route  qu'il  aura  tenue  ;  4»  les  relâches  qu'il  aura  fai- 
tes, pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  5»  les  accidents  qui  auraient 
pu  arriver  pendant  la  traversée  ;  6"  l'état  du  bâtiment,  les  avaries, 
les  ventes  d'agrès  ou  marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu 
faire  poui'  les  besoins  du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres 
objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  contraint.  Le  rapport  du 
capitaine  doit  énoncer,  en  outre,  les  moyens  de  défense  du  bâti- 
ment, l'état  des  victuailles  existant  à  bord,  la  situation  de  la  caisse 
des  médicaments  :  les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurai! 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il  aurait 
reconnus  ou  dont  l'établissement  ou  la  suppression  serait  parvenu  à 
sa  connaissance  ;  les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait 
reconnus  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages 
qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus;  les  flottes,  escadres,  stations^ 
croisières  françaises  ou  étrangères  ;  les  navires  de  tout  genre,  sus- 
pects ou  autres  ;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés  ;  les 
bâtiments  avec  lesquels  il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient 
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élé  annoncés  dans  ces  conininnicalions  :  les  cliangonienls  apportés 
aux  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il 
a  relàclié  ;  enfin,  lonl  ce  qn'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
le  service  de  l'Etat  et  la  prospérité  du  commerce  IVançais. 

608  Ois.  Le  dép(M  du  rapport  doit  être  fait  dans  les  vingl-quaire 
heures  de  l'airivée  (art.  242,  C.  com.,  Ord.  20  octobre  1833, 
arl.  10  init.).  Il  faut  que  le  rapport  soit  fait  promplement,  afin  que 
le  capitaine  n'ait  pas  le  temps  de  chercher  les  moyens  de  dissimuler 
la  vérité  et  de  tromper  par  les  énonciations  du  rapport  sur  les  cau- 
ses véritables  des  accidents  de  la  traversée.  Le  capitaine  a,  d'ail- 
leurs, inlénM  ;i  se  presser  de  l'aiie  son  rapport  :  aux  termes  de 
l'article  248,  sauf  dans  le  cas  de  péril  imminent,  il  ne  peut  déchar- 
ger les  marchandises  avant  de  l'avoir  fait.  Cette  disposition  a  deux 
ouïs  dillerenls  :  elle  est  destinée  à  empêcher,  soil  qu'on  ne  décharge 
des  marchandises  qui,  provenant  d'un  pays  infecté,  pourraient 
répandre  la  contagion,  soit  que  le  capitaine  ne  rédige  son  rapport  de 
façon  à  expliquer  par  des  causes  accidentelles  des  avaries  dont  il  no 
s'apercevrait  qu'après  le  déchargement  et  qui  proviendraient,  en  réa- 
lité, de  sa  faute  ou  de  celle  de  l'équipage.  A  l'appui  du  rapport,  le 
capitaine  doit  remettre  un  certain  nombre  de  pièces  éniimérées  par 
l'ordonnance  du  29  octobre  1833  (art.  11)  (I). 

609.  En  cas  de  relâche,  le  rapport  est  plus  abrégé  :  il  se  borne  à 
indiquer  les  causes  de  la  relâche  (arl.  24^,  G.  com.,  Ord.  29  octo- 
bre 1833,  arl.  H).  Aussi  l'appelle-l-on  j)arfois  en  ce  qa'S,  petit  rap- 
port ovi  petit  cotisiildf  (iV^  o92).  Si  la  relâche  dure  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle 
d'équipage. 

(1)  Les  pièces  à  déposer  sont  :  1"  l'ado  de  propriété  du  navire  ;  2"  l'acte 
(lo  Irancipalion  ;  3"  le  tongo  ;  1°  le  vùW  d'équipante  ;  5"  les  a(M|uits-à-cau- 
tion,  connaissements  et  chartes-parties  ;  6"  le  livre  de  Ijord  ou  reçislrc 
prescrit  p.ir  larlicle  224,  G.  com.  ;  7°  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction 
est  prescrite  par  les  lois  et  rè^ilements  comme  venant  à  l'appui  des  faits 
énonces  dans  son  rapport.  Le  capitaine  doit  remettre  égalcnu'nt  au  con'îul, 
conformément  à  l'aiticle  244,  G.  com.,  un  maniléste  ou  état  e.xa<t  des 
marct)andises  composant  son  chargement,  certifié  et  si^^né  par  lui. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut  n"  551)  lacté  de  propriété  du  navire  ne 
peut  pa^î  se  Irouvt-r  parmi  les  pièces  de  bord.  Dès  lors,  le  dépùl  n'en  est 
pas  possible  lors  de  l'arrixée  du  navire  au  port  de  destination. 


11  (!sl  oxcessil'  d'exiger  un  nipporl  de  iricr  lors  (1(;  chaque  eiilré<; 
tWin  navire  duiis  un  \)i)\\.  Celle  pieseiiplion  (;sl  inconciliable  avec  la 
rapidilé  des  services  légnliers  des  navires  à  va[)eur  qui  vont  sans 
cesse  d'un  poil  à  un  aulre  el  ne  s'anêlenl  que  peu  de  Ir-rnps  dans 
les  porls  inlcrniédiaires.  Aussi  le  projet  de  1807  (ai'l.  2o0)  n'exi- 
geail-il  le  rapport  qu'en  cas  d'événements  extraordinaires  ;  dans  les 
autres  cas,  il  se  contentait  d'un  visa  sur  le  livre  du  bord.  C'est  un 
système  qu'ont  adopté  l)eaucoup  de  lois  élrangères.  \,  n"  Glo  bis. 

6t0.  Le  rapport,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  fait,  doit  ôlre  détaillé 
«n  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris.  Quand  il  y  a  eu  nau- 
frage, le  rapport  doit  indiquer  le  lieu  du  sinistre  ;  donner  les  n<m»s 
^les  mai'ins  ou  passagers  qui  auraient  péri  :  fournir  des  explications 
sur  l'état  du  navire,  des  barques  ou  embarcations  qui  en  dépendaient, 
sur  les  effets,  papiers  et  sommes  sauvés.  S'il  y  a  eu  écliouement 
avec  bris,  le  capitaine  doit  faire  la  même  déclaration,  et,  en  outre, 
il  est  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage  du 
aiavire  et  de  la  cargaison;  il  doit  énoncer  toutes  les  circonstances, 
lelles  que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de 
poursuite  par  l'ennemi  on  par  un  pirate,  qui  l'auraient  forcé  ou 
déterminé  à  jeter  le  navire  à  la  côte  (Ord.  20  oct.  183.3,  art.  oo). 

611.  \  érificatlon  et  force  probante  (hi  rapport  de  mer.  —  Le 
rapport  de  mer  émane  du  capilaine  seul.  A  ce  point  de  vue,  il  peut 
être  suspect;  on  peut  craindre  qu'il  ne  présente  les  événements  de 
la  navigation  sous  un  jour  favorable  pour  le  capilaiae  et  non  con- 
forme à  la  vérité.  Aussi  le  rapport  doit-il  être  l'objet  dune  vérifica- 
tion qui  fait  disparaître  en  grande  partie  cette  cause  de  suspicion- 
Cette  vérification  se  fait  au  moyen  de  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage  et  des  passagers  ;  il  y  est  procédé  par  l'autorité  qui  reçoit 
le  rapport  (art.  246  et  247,  C.  corn.)  ;  elle  a  une  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  force  probante  du  rapport  de  mer. 

Le  rapport  de  mer  est  exigé  par  la  loi  principalement  afin  qu'en 
<îas  de  contestation  sur  les  causes  d'un  sinistre  de  mer,  il  y  ait  un 
«loj^en  de  preuve,  soit  à  la  charge  du  capitaine,  soit  à  sa  décharge. 
-Aussi  est-il  important  de  déterminer  la  force  |)robante  de  ce  rapport. 
Elle  varie  selon  que  le  rapport  a  été  vérifié,  ou  ne  l'a  pas  été  ;  elle 
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<;sl  nalurellemeiU  plus  ^raïuK'  lorsque  la  vùrifiralion  presrrile  par  la 
loi  a  été  opérée. 

Le  Gode  de  commerce  ne  parle  de  la  force  probaule  du  rapporl  de 
mer,  vérifié  ou  non  vérifié  que  pour  le  cas  de  naufrage.  Mais  ses 
dispositions  sont  certainement  ap[)lical)les  au  rapporl  de  mer  dans 
tous  les  cas  où  il  en  es!  dressé  un  et  alors  même  qu'un  naufrage  ne 
se  serait  pas  produit  (1).  Il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  des  distinc- 
tions d'après  la  nalure  des  événements  qui  ont  précédé  le  rapport 
de  mer. 

612.  Le  rapport  de  mer  vérifié  fait  preuve  au  profit  du  capitaine 
comme  contre  lui.  La  véiification  empêche  qu'on  ne  puisse  dire 
absolument  que,  contrairement  aux  principes  généraux  du  droit,  !<; 
capitaine  se  crée  un  titre  à  lui-même.  Du  reste,  la  preuve  contre 
les  énonciationsdu  rajiporl  de  mer  est  possible  par  tous  les  moyens. 
Le  capitaine  peut,  pour  corroborer  son  rapport,  faire  usage  de  toutes 
les  preuves  (art.  2i7,  G.  com.j,  mais  il  ne  saurait  en  comballre 
lui-même  les  énonciations. 

612  his.  11  arrive  parfois,  surtout  en  cas  d'abordage,  que  des  rap- 
ports de  mer  émanant  de  deux  capitaines  sont  en  coutradiclion  Le 
juge  alors  est  dans  la  nécessité  de  recourir  à  d'anlres  n.oyens  de 
preuve,  à  moins  qu'il  n'estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'allaclier  de  préfé- 
rence à  un  de  ces  rappoi'ls  à  l'aison  de  ce  qu'il  est  plus  com|)l('|  ou 
plus  précis  (2). 

613.  Le  rapporl  de  mer  non  vérifié  fait  preuve  contre  le  capitaine, 
non  à  son  profit  (art.  247,  2^alin.,  G.  com.).  G'est  une  appliratiou 
de  la  règle  selon  laquelle  une  personne  ne  saurait  se  créer  de  titre 
il  elle-même.    Seulement,  comme  on  ne  peut  exiger  l'impossible, 


(!)  Aiii'-i,  lo  rapport  do  mer  \énlic  fait  prouve  de  la  «•oo.xistenco  des 
conditions  dont  la  réunion  est  exigée  pour  (jue  les  avaries  soient  eonimu- 
nes.  Irib.  connu.  Mar'soille,  '6  décenibre  inOG.  Kerue  intern.  du  Droit 
marilime,  \Xll,  p.  807. 

(2)Trib.  coinin'.  Marseille,  11  avril  18^9;  Aix,  1:2  novembre  1889.  Revue 
internationale  du  Droit  marilime,  1889-'.i0,  p.  67  et  357  ;  Alger,  17  février 
190i,  Revue  internat,  du  Droit  marit.,  XX,  p.  201  ;  Alger,  G  décembre  190.'}, 
Revue  int.  du  Droit  marilime,  .\Xl,  p.  4;io.  Cpr,  Aix.  :2G  novembre  190:>, 
Journal  de  Marseille,  1901.  1.  lUi' ;  Revue  intern.  du  Droit  maritime^ 
< 900-1901,  p.  3.'Î7. 
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quiiiid  ni)  cas  de  force  maj(!ure  iiicl  un  obstacle  insurmontable  à  la 
vérification,  le  rapport  non  vérifié  a  la  même  force  probante  que  le 
rapport  vérifié,  l^arlicle  247,  2«  afin.,  C  com.,  dispose  :  les  rap- 
ports non  vérifiés  ne  sont  poLnl  admis  à  la  décharija  du  capitaine: 
el  ne  font  point  foi  en  justice^  excepté  dans  le  cas  oii  le  capitaine 
naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  oii  il  a  fait  son  rajjport. 

614.  Il  peut  se  faire  que  le  capitaine  néglige  de  faire  le  rapport 
de  mer,  fasse  un  rapport  irrégulier  ou  attende,  pour  le  faire,  plus 
de  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée.  Le  capitaine  est  alors  présumé 
avoir  causé  par  sa  faute  les  accidents  survenus  durant  le  voyage. 
Mais  celle  présomption  n'est  pas  absolue  ;  elle  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire,  car  elle  ne  rentre  certes  pas  dans  les  deux 
catégories  de  présomptions  que  la  preuve  contraire  ne  peut  servir  à 
faire  tomber,  d'après  l'article  1352,  G.  civ.  Y.  analog.  art.  228» 
G.  com. 

615.  Les  dilTérentes  obligations  imposées  au  capitaine,  quant  au 
rapport  de  mer,  sont  ainsi  sauctionnées  civilement  par  les  restric- 
tions apportées  à  la  force  probante  du  rapport  ou  par  une  présomp- 
tion défavorable  au  capitaine.  Ges  sanctions  civiles  sont-elles  les 
seules?  une  sancton  pénale  ne  vient-elle  pas  s'y  joindre? 

Le  décrel-loi  du  24«inars  1852  ne  contient  pas  de  peine  contre 
celle  infraction.  Le  Gonseil  d'Etat  y  voit  une  contravention  de 
grande  voirie  (1)  ;  il  prononce  une  amende  de  16  à  300  francs,  en 
combinant  l'article  4,  livre  I,  litre  X,  de  l'Ordonnance  de  1681  qui 
édiclait  une  amende  arbitraire  avec  la  loi  du  27  mars  1842  (art.  1, 
al.  2).  Mais  cette  doctrine  est  très  contestable  :  on  ajustement  fait 
observer  que  les  ordonnances  et  règlements  antérieurs  à  1789  ne 
sont  appliqués  que  s'il  n'y  a  pas  été  dérogé  (art.  2,  décret-loi  du 
4  mars  1852):  que  l'article  242,  G.  com.,  a  remplacé  l'article  de 


(1)  Conseil  d'Etat.  24  janv.  1873,  D.  1873.  3.  91.  Pand.  fr.  chr.  —  Cet 
arrêt  indique,  dans  ses  motifs,  qu(3  Jobligation  de  faire  le  rapport  de  mer 
<(  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  nature  du  chargement  du  navire  et  de 
«  mettre  les  officiers  du  port  en  mesure  de  fixera  chaque  bâtiment  la  place 
<(  où  il  doit  s'amarrer  de  façon  à  ne  causer  aucun  dommage,  qu'elle  tend  à 
«  assurer  la  conservation  des  ouvrages  publics  dépendant  du  port  et  la 
«  liberté  de  la  navigation  ». 
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rOrdoiiiiance  el  que,  d'ailleurs,  ou  refusa,  daus  les  travaux  pi^jpa- 
raloires  du  Gode  de  commerce,  d'assurer  par  une  amende  l'observa- 
lion  desdisposilions  relatives  au  rapport  de  mei-  (1). 

615  ^ii"  Droit  étiiangeh.  Rappout  dkam:!  (2).  -  [>e  i"ap|)orl 
i\e  mer  n'est  pas  exigé  dans  tous  les  pays  et,  dans  ceux  où  il  Test, 
il  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  formes  ni  prescrit  dans  les  mêmes 
cas. 

Kn  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  de  rapport  de  mei".  Tx'  livre  de 
bord  {ihe  s/u'j/s  log)  et  le  registre  officiel  [officiai  lofj)  (n"  564  bis) 
ont  été  considérés  comme  suffisants  pour  renseigner  sur  les  acci- 
dents de  mer  et  sur  leurs  causes.  Du  reste,  il  est  toujours  loisible  au 
juge,  en  cas  de  contestation,  de  recourir  aux  moyens  de  preuve  qui 
lui  semblent  bons.  En  outre,  l'usage  très  répandu  des  acies  de  pro- 
testation (;>?'o/t's/6)  supplée  en  grande  partie  au  rapport  de  mer  qu'au- 
cune loi  anglaise  n'exige  (3j.  Voici  en  quoi  ces  actes  consistent  : 
A  1  airivée  du  navire  à  son  port  d'attache  el  quand  un  accident  a 
obligé  à  revenir  ou  à  aller  daus  un  port  autre  que  le  port  de  desti- 
nation, il  est  d'usage  que  le  capitaine  se  présente  lui-même  devant 
un  notaire  pour  y  faire  un  acte  de  protestation  sommaire,  sauf  à  le 
rédiger  el  à  le  compléter  postérieurement.  En  pays  étranger,  les 
consuls  anglais  reçoivent  ces  actes.  L'acte  de  protestation  {/tn/tcsf) 
est  une  déclaration,  ou  un  récit  fait  par  le  capitain»',  des  circons- 
tances du  voyage,  des  tempêtes  ou  mauvais  temps  qu'a'supporlés  le 
navire,  des  accidents  qui  sont  survenus  et  qui  ont  i)u,  si  ion  est 
dans  un  port  de  relàclie,  obligera  s'y  réfugier  :  de  la  conduite  qu'en 
cas  de  danger  le  capitaine  a  cru  devoir  tenir.  L'acte  de  protestation 
ne  fait  preuve  au  profit  ni  du  capitaine  ni  du  propriétaire  du  navin-, 
mais  contr'eux  (4). 

Dans  le  pays  du  continent,  la  loi  beigie  du  21  août  1879  (art.  "S 
i\  83)  et  le  Gode  de  commerce  hollandais  (art.  'HO  et  383)  ('>)  ont 

il)  Artli.  Desjardins,  II,  n*'  oi. 

(2)  V.  de  Vairoger,  Du  rapport  de  mpr.  Droit  comparé  (ailicle  in-cré 
dans  la  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  I8S8-8'.),  p.  i2ii2  it  siiiv.^ 

(3)  Abbott,  op.  cit.,  325  et  .3i>G. 

(l)  Abbott  {op.  cit.  p.  980)  donne  un  nïodèle  d'ac'o  de  |  ro'c.slaliot'. 
(5)  V.  aussi  Code  do  coniiwavca  chilien,  art.  605-7"  el  '.l". 


478  'llfAiri':    DK    DROIT   COMMKUCIAF,. 

iiiainUîMU  l'obligation  de  l'airo  le  ra|)i)orl  de  inei-  dans  lous  If-s  cas  ou 
il  est  exigé  parnotie  Code  de  commerce. 

Ces  prescriptions  des  Codes  de  commerce  français  ii\  ludlandaU 
ainsi  que  de  la  loi  /ve/ye  sont  assurément  excellentes  en  principe  ;  mais 
elles  sont  devenues  inconciliables  avec  la  rapidité  cl  les  conditions 
des  services  réguliers  à  vapeur.  Des  navires,  dont  les  escales  volon- 
taires sont  combinées  de  manière  à  perdre  le  moins  de  temps  pos- 
sible, ne  font  pour  ainsi  dire  que  loucher  aux  différents  ports  qu'ils 
desservent  en  parcourant  leur  ligne  principale.  Celle  rapidité  d'évo- 
lution, commandée  par  les  besoins  du  commerce,  devient  imprati- 
cable si  le  capitaine  est  tenu,  dans  tous  les  cas  et  dans  lous  les  ports 
oïl  il  aborde,  de  déposer  un  rapport,  de  l'affirmer  et  de  le  faire  véri- 
fier (1).  Aussi  le  projet  de  1867  supprimait  le  rapport  de  mei*  dans 
tous  les  cas  où  le  capitaine  ne  s' en  sert  que  pour  dire  qu'il  n'a  rien 
à  dire,  c'est-à-dire  qu'il  n'exigeait  la  formalité  du  rapport  qu'en  cas 
^'événements  exiraordinaires  intéressant  le  na\  ire,  la  cargaison  ou 
réquipage  (art.  250  du  projet).  Toutefois  les  rédacteurs  du  projet 
maintenaient  la  nécessité  du  visa  sur  le  livre  de  bord  toutes  les  fois 
que  le  navire  entre  dans  un  port.  Ils  avaient  pris  ainsi  une  sorte  de 
terme  moyen  pour  concilier  lous  les  intérêts . 

Presque  tous  les  Codes  n'exigent  un  rapport  de  mer  qu'en  cas 
d'accidents,  de  dommages  à  faire  constater  Y.  Codes  allemand, 
<\\'\.  022;  italien,  diYi.  516;  roumain,  art.  526;  finlandais,  art.  47; 
portugais,  art.  506;  suédois,  art.  40;  danois,  art.  40;  espagnol, 
art.  624. 

D'après  le  Code  de  commerce  français,  le  rapport  est  fait  par  le 
capitaine  seul.  La  vérification  s'opère  à  laide  de  l'interrogatoire  de 
l'équipage  et  des  passagers .  Elle  peut  se  faire  dans  le  même  acte 
ou  postérieurement  dans  un  acte  séparé.  Selon  le  Code  de  commerce 
alkmand  (art.  522),  le  rapport  est  toujours  déposé  avec  l'assistance 
d'une  partie  de  l'équipage  (2).  Le  délai  donné  pour  faire  le  rapport 
de  mer  devant  le  tribunal  compétent,  est  annoncé  publiquement,  sauf 

(1)  Nous  empruntons  presque  textuellement  ces  observations  pratiques  et 
d'ordre  législatif  à  la  note  explicative  servant  d'exposé  de  motifs  au  projet 
de  revision  du  livre  II  de  noire  Code  de  commerce. 

(2)  V.  Gode  de  commerce  hollandais,  art.  383  et  384. 
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le  cas  d'urgence.  I^s  inléressés  dans  le  navire  el  dans  la  carjraison. 
ainsi  que  toutes  an!res  jHTSonnos  alleinles  pai'  l'accidenl,  sonl  anlo- 
risésà  assistera  la  présentation  du  rapport  en  ])ersoinie  on  parnian 
dalaire.  Les  gens  de  Téquipagr  (|iii  assistent  le  capitaine,  intervien- 
nent plal(M  pour  appuyer  les  atïninalions  de  celui-ci,  comme  des 
cojureurs  [Eidashelfer)  que  comme  dos  témoins.  Aussi  a  t-il  lallu 
une  disposition  lormelle  (art.  r)2.'))  pour  conférci' au  juge  le  pouvoii 
de  les  interroger  au  besoin.  Mais  le  (!lo;le  tiUcniand  ne  s'est  j)as 
occupé  des  rapports  reçus  en  pays  étranger.  Conformément  à  la 
règle  locus,  rrrjit  action ,  les  rapports  sont  faits  devant  l'autorité  locale 
compétente  ou  di'vant  le  consul  allemand,  sans  pourtant  que,  comme 
d'après  le  Codefranc'ais,  la  préférence  soit  donnée  à  ce  consul.,  quand 
il  y  en  a  un  sur  les  lieux  (I). 

Le  Gode  de  commerce  ilalien  confère  conipélcnce,  poui*  rece\oii 
lo  rapport  de  mer,  au\  mêmes  autorités  que  le  Code  de  commerce 
français,  soil  en  Italie,  soit  en  |)ays  étranger  (art.  ol7).  Les  gens  de 
Téquipage  et  les  passagers  soid,  pour  la  vérification  du  rapport^ 
interrogés  hors  la  présence  du  ca|)itaine  et  sépaiémenl  les  uns  des. 
autres.  Le  jour  choisi  pour  la  vérification  doit  étin;  annoncé  i)ar  des 
affiches  a|)poséee  à  la  i)orte  du  local  où  a  été  déposé  le  rapport,  dans 
la  Bourse  la  pins  voisine  el  dans  les  environs  du  lieu  où  est  mouillé 
le  navire  ainsi  qm^  |)ai"lout  où  il  est  jugé  opt)ortun.  Tous  les  inté- 
ressés el  tous  ceux  qui  veulent  i)résenter  des  observations  sont 
admis  à  concourir  à  l'enquête  (art.  518)  (2). 

616.  Conflits  des  lois  relatin's  an  r((j)jHjrt  de  nier.  —  Les  règleî? 
posées  par  nos  lois  sur  les  rapports  de  mer  sonlappli(?ables  aux  capi- 
taines de  navires  français.  Le  soiU-elles  aussi  aux  capitaines  de 
navires  rtrmujcrs  lorsqu'ils  abordont  dans  un  port  français?  On  Ta 
prétendu,  en  alléguant  que  le  God'e  de  conniierce  ne  fait  pas  de  dis- 
tÏTicliou  el  (pie  les  dispositions  dont  il  s'agit,  auint  le  caractère  de 
lois  de  police,  régissent  connue  telles  en  France  les  étrangers  aussi 
l)i<Mi  (pie  b's   nationaux  (iul.  '.\,  al.  I,  C.  civ.)  \V\.   'l'ont  ce  qui' les 

(l|    Lewis,    l)js    ffeutsche    Sverecht,    l,   p.  f'i  ;  Wa^mor,  Haiidhwh  des 
Secrechts,  1,  i>.  404. 
('2)  V.  Codes  dv  cofiiiiioi*ce  roumain,  ait.   5f7  et  o28,  portugais,  a.v[.  .jIJG. 
(3)  Laurin  surCrer<p.  I,  p.   5%.  —  Valiii    adoptait  colle  opinion  sur  l"ai-- 


4.S0  l'ItAI'lK    DK    DIKJI  |-  (;(>MMEH<;iAI-. 

(juclqiuîs  pailisaiis  de  celle  doctrine  coiirèdeiil,  cesl  ((ne  le  ra|)|)Oil 
peul  ôlre  fail  par  les  capilaines  élrangers,  m('''me  en  France,  devanl 
le  consul  de  lenrnalion  (I;.  Celle  concession  implique  conlradi(  lion 
avec  le  poinl  de  déparl  de  ses  j)arlisans,  selon  lequel  les  disposilions 
du  Gode  de  commerce  IVançais  sur  le  rapporl  de  mer  sont  applica- 
bles même  aux  capilaines  élrangers. 

Il  nous  semble  plus  juste  d'écarter  l'application  aux  ca|)ilaines  de 
navires  étrangers  des  dispositions  de  notre  Gode  sur  le  rapport  de 
mer.  Si  quelques  énonciations  du  rapport  de  mer  sont  i)rescriles 
dans  un  intérêt  public,  c'est  dans  un  intérêl  français  dont  on  concoil 
que  les  capilaines  de  navires  étrangers  n'aient  pas  à  s'inquiéter.  On 
peut  tirer  un  double  argument,  du  reste,  des  articles  2i3  et  2i4, 
G.  com.  D'abord,  ces  articles  visent  le  consul  de  France^  qui  certes 
ai'a  pas  compétence  pour  recevoir  les  rapports  de  mer  des  capitaines 
de  navires  étrangers.  Puis,  ces  articles  impliquent  que  le  législateur 
veut  que  la  loi  française  s'applique  à  cet  égard  aux  navires  français 
se  trouvant  même  en  pays  étranger.  Or,  ici  tout  doit  être  récipro- 
que ;  le  législateur  n'a  pu  vouloir  appliquer  la  loi  française  aux  navi- 
res français  se  trouvant  à  l'étranger  et  écarter  la  loi  étrangère  pour 
les  navires  étrangers  se  trouvant  en  France. 

Une  circulaire,  concertée  entre  les  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères,  vient  à  l'appui  de  cette  doctrine  (2).  Au  surplus, 
cela  concorde  avec  la  règle  suivie  dans  des  pays  étrangers,  où 
l'on  n'exige  d'autre  rapport  que  celui  qui  est  fait  aux  autorités  sani- 
taires, lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  ne  portant  pas  le  pavillon  natio- 
nal (3). 

ticle  4,  liv.  Il,  lit.  X  de  l'Oriionnance  de  1681.  Cet  article  parlait,  du  reste, 
de  tous  maîtres  et  capitaines  de  navires. 

(1)  Gass.,  23  nov.  1847  et  26  fév.  1851,  S.  1848.  1.  66;  J.  P.,  1847.  1.758. 
et  1851.  1.  284  ;  /.  Pal.,  1851.  1.  103.  —  Laurin  sur  Gresp,  1,  p.  599  et 
600  ;  de  Valroger,  1,  n"  484  et  dans  la  Revue  international  du  Droit  mari- 
time, 1888-89,  p.  208  et  suiv. 

(2)  Arth.  Desjardins,  II,  n"  543,  p.  561  et  suiv.  Ch.  Lyon-Caen,  Etudes  de 
Droit  international  privé  maritime,  n"  50. 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Naples  du  11  mai  1887  [Revue  internationale 
du  Droit  maritime,  1887-88,  p.  97)  admet  que  les  articles  du  Code  de 
commerce  italien  sur  le  rapport  de  mer  (art.  517  et   518),  ne  s'appliquent 
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61 7.  Des  lois  spéciales  imposent  encore  au  capitaine  d'aulres  obli- 
gations à  TaiTivéedu  navire.  11  doit  : 

Déposer  à  la  douane  le  manifeste  d'entrée  (n°  359)  ; 

Faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  une  déclaration 
détaillée  du  chargement  (L.  22  août  1891,  titre  II,  art  4  et  o)  : 

Faire  à  la  douane  un  rappoit  spécial  (L.  22  août  179!.  litre  VI, 
art.  1); 

Faire  viser  immédiatement  son  livre  de  bord  par  les  employés  des 
douanes  dès  qu'ils  abordent  le  navire. 

11  va  de  soi  que  ces  obligations  pèsent  sur  les  capitaines  des  navi- 
res étrangers  comme  sur  les  capitaines  des  navires  français.  Files 
ont  pour  but  d'assurer  la  perception  des  droits  de  douane.  Or,  les 
marchandises  sont  soumises  à  ces  droits,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité du  navire  qui  les  transporte. 

618.  Aux  formalités  variées  que  les  capitaines  ont  à  remplir  lors 
de  leur  arrivée  à  destination  se  rattache  l'existence  d'officiers  minis- 
tériels spéciaux,  les  courliers  interprètes  cnndiicleurs  de  navires., 
appelés  dans  l'usage  courtiers  maritimes.  Ils  servent  notamment  de 
guide  ou  truchement  aux  capitaines  étrangers  et  traduisent  les  piè- 
ces et  documents  écrits  dans  une  langue  étrangère.  Les  attributions 
des  courtiers  maritimes  sont  déterminées  par  le  Gode  de  commerce 
dans  le  litre  des  Bourses  de  commerce  (art.  80,  G.  com.)  (I). 

pas  aux  capilaiues  des  naviies  éh'anji;ers.  Mais  la  Cour  d'appel  d'An- 
cône  a  rendu,  le  o  déc.  1885,  un  arrêt  en  sens  opposé,  V.  lîecue  i/ilerna- 
tionale  du  Droit  inavitime,  1886-87,  p.  470 

(1)  Aussi  les  attrihulions  des  courtiers  maritimes  sont-elles  étudiées 
dans  la  partie  «le  ce  Traité  consacrée  aux  Hnursea  de  commerce,  l .  IV, 
n»»  1018  et  suiv. 
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DE    l'aFFUÈtEMENT    OU    NOLISSEMEAT  (1) 


GENERALITES 


619.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer,  comme  celui  de  tout 
autre  bien,  peut  d'abord  en  user  lui-même  ;  par  exemple,  il  fournit 
la  cargaison  qu'il  charge  le  capitaine  de  transporter  et  de  vendre  au 
port  de  destination,  ou  il  consacre  son  bâliment,  soit  à  la  pêche  dans 
le  but  d'en  recueillir  les  bénéfices,  soit  à  des  voyages  scientifiques- 
ou  d'agrément  (2).  Ces  cas,  surtout  le  premier,  sont  relativement 
rares.  Le  plus  souvent  le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  en  tire 
profit  en  transportant  les  marchandises  d'autres  personnes  moyen- 
nant une  rémunération  en  argent  qui  est  payée  parcelles-ci. 

Le  contrat  en  vertu  duquel  des  marchandises  sont  ainsi  transpor- 
tées est  désigné  sous  les  noms,  considérés  comme  synonymes,  d'af- 
frètement, de  nolissement,  de  charte-partie.  Y.  n^  620.  On  rencon- 
tre dans  presque  toutes  les  expéditions  maritimes  un  ou  plusieurs 
contrats  de  ce  genre  ;  aussi  les  règles  qui  régissent  ce  contrat  ont- 
elles  une  importance  très  grande.  Il  y  a  des  points  de  contact  nom- 
breux avec  les  autres  contrats  maritimes,  particulièrement  avec  les 
engagements  des  gens  de  mer,  avec  les  assurances,  avec  la  matière 
des  avaries  communes,  avec  l'abandon  (3).  En  effet,  les  gens  de  mer 

(1)  G.  com.,  art.  27.i  à  310. 

(2)  Il  a  éto  admis  plus  haut  que  les  navires  de  plaisance  ne  sont  pas 
soumis  au  Code  de  commerce. 

(3)  Aussi  pourrait-on  s'occuper  du  fret  (n"  620j  dans  ses  rapports  avec 
toutes  ces  matières.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Uenisse,  dans  une  très  bonne 
thèse  de  doctorat,  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  l^aris,  iulituléc  :  Dit 
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ont  un  privilège  sur  le  l'iel.  (art.  271,  C.  coni.).  Autrefois  m<"^me. 
uvanl,  les  modificalions  ai)|)orlé<'s  à  raiiiclo  258,  C.  coni . ,  pai-  la  loi 
du  12  août  I88o,  le  frel  élail  lelhunent  considéré  comme  destiné  à 
payer  les  loyers  des  gens  de  mer  qu'en  cas  de  perle  ou  de  prise 
des  marchandises,  comme  le  fret  n'était  pas  dû  (art.  302),  les  loyers 
ne  relaient  pas  non  plus.  —  AvanI  la  loi  du  12  août  1883,  en 
vertu  de  Tarlicle  380,  C.  corn.,  que  cette  loi  a  abrogé,  le  délaisse- 
inenl  fait  à  l'assureur  du  navire  devail  comprendre  le  fret  des 
marcliandises  sauvées  (1).  —  Le  frel  peut  (Mre  assuré  (art.  334, 
C.  com.). 

620.  Des  trois  noms  sous  lesquels  le  lou;ige  des  navires  est  dési- 
gné, celui  à'a/frcti'iimïii  est  de  beaucoup  le  plus  usiié.  La  dénomi- 
nation de  notissetncul,  qui  ne  paraît  jamais  avoir  eu  couis  que  dans 
lu  Méditerranée,  y  est  |>eu  à  peu  abandonnée.  Quant  à  celle  de 
charte-partie,  elle  a  rinconvénienl  de  reposer  sur  la  confusion  faite 
trop  souvent  dans  la  pratique  entre  le  contrat  et  Técril  qui  le  cons- 
tate ;  la  cliarte-parlie  esl,  à  proprement  parier,  Técril  drossé  (2)  (3) 
pour  constater  le  louage  d'un  navire.  Aussi  emploierons-nous  exclu- 
sivement le  nom  (^affrètement.  Ce  mot  vieni  de  fret  (-4)  ;  on  entend 
\)i\Y  fret  le  loyer  du  navire.  Souvent,  comme  cela  sera  expliqué  plus 
loin  (n"  621),  lalTrètemenl  est  plulùl  un  contrat  de  transport  par 
mer  qu'un  louage  de  navire.  Alors  le  fret  est  aussi  plutôt  un  prixde 
transport  qu'un  loyer  oi.  Celui  qui  donne  le  navire  à  loyer  est  le 
fréteur:  on  appelle  affréteur  cehù  auquel  le  navire  est  loué.  Mais, 
par  abus  de  mot,  on  appelle,  au  contraire,  parfois  dans  le  langage 
usuel,  fréteur  celui  qui  prend  le  navire  à  loyer  (G).  —  Autrefois 
surtout,  dans   la  Méditerranée,  ralTrèloment  était  appelé  nolisse- 

fret  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'abindon,  iaffcètenient,  la  contri- 
bution aux  avaries  communes  et  les  assurances  maritimes  (1891), 

(1)  V.  de  Courcy,  Questions  de  Droit  tnaritime  (I"  série),  p.  125  et  suiv. 

(2)  V.  art.  273,  C.  com.  (X  art.   250.  G.  com. 

(3)  V.  plus  bas,  nMi42. 

(4)  Le  mut  fret  parait  lui  tnt^me  dériver  du  mot  allemand  Fr^acfit. 

(5)  Le  mot  fret  est  aussi  pris  parfois  dans  an  autre  sens,  pour  désigner 
la  cargaison  mémo  pour  laqucUt'  le  fret  est  payé.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
parle  du  fret  d'entrée  et  Mu  fret  de  sortie.  V.  n"  6. 

(6)  V.  dictionnaire  de  Littré,  v'»  Fréter,  Fréteur.  / 
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?/ienl:  on  (loiiiiîiil  alors  Nîs  noms  (h /tolis  (Ijan  fret,  (Ui  iioUsalr.nr 
au  fiôl.(;iir,  (Je  nolisalaire  à  raiïr/.'loiir. 

621.  D'apiôs  l'arliclc  273,  G.  coii).,  le  louage  des  navires  est 
désigné  sons  les  noms  û\(/frèiement,(\e  nolissenierU,  de  charle- 
parlie.  Gela  ne  saurait  être  pris  à  la  lettre.  En  réalité,  le  Code  de 
Commerce,  comme  le  faisait  déjà  l'Ordonnance  de  1G81,  range  sous 
le  nom  d'afl'rètement  deux  contrats  différents.  Le  propriétaire  d'un 
navire  convient  parfois  qu'il  mettra,  moyennant  un  loyer,  la  totalité 
de  son  navire  armé,  commandé  par  un  capitaine  et  pourvu  (ruii 
équipage,  à  la  disposition  dune  personne  qui  en  fera  un  usage  déter- 
miné. Le  contrat,  qui  intervient  alors,  est  un  louage  de  choses.  Seu- 
lement, Tobligalion  de  faire  transporter  les  marchandises  par  les 
soins  du  capitaine  qui  dérive  de  ce  contrat,  fait  qu'au  louage  de 
choses  se  trouve  mêlé  quelque  peu  un  louage  douvrage.  Mais  fré- 
quemment le  propriétaire  d'un  navire  s'oblige  envers  une  personne 
à  transporter  ses  marchandises  sur  le  navire,  sans  lui  donner  à  loyer 
aucune  partie  du  navire.  Ce  dernier  affrètement  correspond  au  con- 
trat de  transport  par  terre  (2).  Mais  même  alors  il  y  a  souvent  dans 
l'affrètement  une  particularité  qui  rapproche  quelque  peu  ce  contrat 
du  louage  de  choses  (3).  L'affréteur  prend  en  considération  le  bâti- 
ment sur  lequel  les  marchandises  seront  transportées,  à  raison  des 
risques  de  la  navigation  qui  varient  avec  l'âge  et  le  mode  de  cons- 
truction du  navire  (4).  Le  Code  de  commerce  a  bien  fait  entre  ces 
deux  grandes  sortes  d'affrètements  des  différences,  mais  elles  sont 
peu  nombreuses  ;  elles  le  sont  même  trop  peu,  car  certaines  disposi- 
tions s'expliquent  pour  une  espèce  d'affrètement  et  ne  se  justifient 
pas  bien  pour  une  autre. 

Par  cela  même  que  Taffréteur  s'attache  dordinaire  individuelle- 
ment au  navire  qu'il  affrète,  les  affréteurs  consultent  souvent  un 

(1)  Du  latin  naulutn  ;  en  grec,  v<x\j).ov,  de  vaù;  navire. 
(2-  V.   Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  560. 

(3)  Les  rédacleurs  du  Code  de  commerce  ont  fait  prédominer  dans  l'af- 
frètement le  caractère  de  louage  de  choses.  L'article  273  appelle  ce  contrat 
louage  d'un  navire,  et  le  fret  proportionnel  admis  par  l'article  296,  C.  com., 
paraît  bien  aussi  se  rattacher  à  ce  point  de  vue.  V.  n^^  680  et  suiv. 

(4)  V.  sur  la  nature  du  contra»  d'affrètement,  Cresp  et  Laurin,  H.  p.  9  et 
suiv. 
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registre  de  classification  des  navires  (n<'  549)  pour  connaître  la  cote 
du  navire  qu'ils  ont  le  projet  daiïréler  (1).  Cependanl,  le  navire 
n'est  pas  toujours  pris  individuellement  en  considération.  C'est  là 
surtout  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  transport  doit  être  fait  par  renlie- 
niise  d'une  grande  compagnie  de  transport  dont  les  diiïérents  bâti- 
ments présenteni  d'ordinaire  les  mêmes  garanties  de  sécurilé.  Mais 
alors,  on  prend  soin  de  stipuler  expressément,  soil  que  le  charge- 
ment pourra  être  opéré  sur  tel  navire  ou  sur  tout  aulie,  soit  que  le 
transbordement  est  autorisé  même  avant  le  départ. 

621  bis.  Sous  des  rap|)orls  mulliples,  les  règles  de  rallrètement 
durèrent  de  celles  du  contrat  de  transport  par  terre  qui  régissent 
aussi  le  transport  fluvial  (art.  107,  G.  com.  :  ail.  1782  et  suiv., 
G.  civ.)](2).  Aussi  importe-t-il  de  déterminer  à  quoi  Ion  doit  s'atta- 
cher pour  décider  si  l'on  se  trouve  en  présence  du  premier  on  du 
second  de  ces  contrats.  Il  est  naturel  de  prendre  en  considéralion  la 
nature  de  la  navigation  à  laiie  et  d'admettre,  par  suite,  quil  y  a 
aiïrèlement  ou  contrat  de  transport,  selon  que  la  navigation  à  elVec- 
luer  doit  (Mre  maritime  ou  fluviale  (3)  (4),  sans  tenir  compte  de  la 
nature  du  bâtiment  dont  il  s'agit. 

622.  L'aflVètement  suppose  toujours  un  navire  tout  armé  et  (oui 
équipé.  Sans  doute,  un  navire  peut  être  loué  sans  êtie  armé  et 
équipé  ;  il  appartient  alors  au  locataire  de  l'armer,  de  choisir  le 
capitaine  et  les  gens  de  réqui|)age  :  c'est  lui  (ini  le  l'ail  naviguer  pour, 
son  compte.  Ge  contrat  n'est  pas  prévu  par  le  Gode  de  commerce  ni 
par  aucune  loi  spéciale  ;  c'est  un  contrat  ordinaire  de  louage  de  choses 
dont  il  ne  doit  pas  être  spécialement  question  dans  un  traité  de  Droit 
commercial.  Quand  ce  contrat  est  conclu,  les   qualités  de* proprié- 

(l)Mais  l'armalctir,  qui  tlérlare  la  cote  lor^;  de  rallrètciiienl,  n'est  pas 
trnu  de  maintenir  celle  cote  pendant  t(3ule  la  durée  de  ralTrèlement.  Il 
n'est  pas,  par  suite,  responsalile  du  surcroil  de  prime  d'assurance  que  pour- 
rait devoir  l'allréteur  par  suite  du  changement  de  cote  du  navire  pendant 
le  cours  de  l'atTrèlement  :  Trib.  comm.  Marseille,  8  novembre  1892,  Revue 
i  nier  nationale  du  Droit  mari  fi  me,  1892-93,  p.  .S6o. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial.  111,  n"  553.  Cpr.  Cass.,  27  février  1896, 
D.  1896.  1.  183. 

(3)  Montpellier,  12  fév.    1891,  1).   1803.  2.  94. 

(4)  V.  sur  la  distinction  entre  ces  doux  navigations,  ci-dessus  n"  90. 
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luire  el  cl"ai"uiiilr!Ui-  se  Uoinoiil  iippailoiiir  à  deux  jxisomjf.'s  diiï»'- 
renies.  V.  n''  171. 

623.  Les  navires  ne  sont  pas  employés  seulement  au  Iranspoit 
des  marchandises  ;  ils  le  sont  aussi  an  transport  des  personnes.  Ge 
dernier  emploi  des  navires  donne  lien  à  des  contrats  conclus  entre 
îe  propriétaire  du  bâtiment  et  ceux  qui  veulent  s'y  faire  transporter; 
on  les  appelle  souvent  contrats  de  passaye .  Le  Code  de  commerce, 
à  la  dillérence  de  plusieurs  Godes  étrangei's  (Ij,  a  gardé  le  silence 
sur  le  contrat  de  transport  des  personnes  par  mer,  comme,  du 
reste,  il  l'a  gardé  sur  le  conlrat  de  transport  des  personnes  par 
terre  (2).  Mais,  pour  être  complet,  il  sera  nécessaire  d'en  parler 
dans  ce  Trailé. 

624.  Les  dispositions  relatives  à  ralTrèlemenl  sont  réparties  dans 
trois  titres  différents  du  livre  II  du  Gode  de  commerce  :  litre  VI, 
art.  273  à  280,  Des  chartes-parties^  afjrctemeats  et  nolissements  ; 
tilre  VII,  art.  -281  à  285,  Bu  connaissement  ;  titre  VIIL  ^ut  280 
â  310,  Du  fret  ou  nolis.  Gelte  division,  reproduite  de  TOrdonnance 
de  1681  (^litres  I,  Il  et  lïl  du  livre  III),  ne  peut  se  justifier  ration- 
nellement ;  il  y  a  là,  en  réalité,  trois  parties  d'un  même  tout  :  l'affrè- 
tement  est  le  contrat,  le  fret  est  le  loyer  ou  le  prix  du  transport,  le 
ijonnaissement  est  la  reconnaissance  que  fournit  le  capitaine  de  la 
prise  en  charge  des  marchandises  (arl.  222,  G.  corn)  ;  cet  acte  sert 
de  moyen  de  preuve,  soit  de  l'affrètement  lui  même  et  de  ses  condi- 
tions, soit  du  commencement  d'exécution  qu'il  a  reçu  par  la  remise 
des  marchandises  au  capitaine  (art.  283,  G.  com.).  Aussi,  dans  le 

0  et  de  1867  pour  la  revision  du  livre  II,  un  tilre  unique,  le 
iitre  VI,  ayant  pour  rubrique  r/e  Cafjretement,  du  fret  et  du  connais- 
iement^  Irailait-il  en  trois  chapitres  de  ces  trois  sujets.  Nous  les 
avons  aussi  réunis  dans  notre  chapitre  IV.  Les  Codes  étrangers  sui- 
vent une  méthode  analogue  en  repoussant  la  division  en  trois  titres 

(1)  Godes  de  commerce  hoUandais  (nrl .  '62i  h  523);  allemand  (art.  664  à 
•578)  ;  italien  (art.  ,582  à  589)  ;  roumain  (art.  592  à  600)  ;  espagnol  (art. 
'143  à  705)  ;  chilien  (art.  1007  à  1083)  ;  argentin  (art.  1103  à  1119)  ;  portu- 
jais  (art.  563  à  573)  ;  Godes  maritiiues  suédois,  danois  et  norcégien  (art. 
169  à  173)  ;  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  165  à  178). 

[t]  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \\\,  n»'  548  etsuiv.,  791  et  suiv. 
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ilu  Cocle  ftaiirais  :  lo  Codé  aUemand  Irailo  dans  un  litre  nmqut'  de 
î'affrèlementelde  loulccqiii  s'y  rattache  (livre  IV,  litre  IV,  art.  5")G 
à  1)03)  :  it  en  est  de  ni^rne  de  la  loi  hi'Ifje  du  21  août  1<S7!)  (livre  Ilf, 
art.  112  el  suiv.)  et  du  Code  de  coniineiTe  ilnllen  de  1882  'Jivre  II, 
Titi-p  IV,  arl.  r)39  et  suiv.). 

625.  Ties  lois  des  divers  pays  rclalivcs  à  rallVèlenienl  dilïï'renl  au 
fond  sur  un  fj:rand  nombre  de  points.  Leurs  divergences  font  naîtlre 
<ies  coidlils  de  lois  d'autant  pins  fnViuents  que  très  souvent  le 
pays  de  destination  est  aiiti'e  (pie  le  pays  d'expédition  (ou  de 
<^Iépart)  et  que,  par  suite,  on  peut  être  embarrassé  pour  déterminer 
la  loi  applicable.  Pour  faire  disparaître  ces  difficultés,  VAssnciation 
/fri/diuiif/uc  pot/r  /es  progrès  dr  la  science  sociale  a,  en.  18b(), 
arrêté  à  Slieffield  un  certain  nombre  de  réj^les  qui,  selon  elle, 
<levraienl  régir  partout  le  contrat  d'alïVèlement  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
les  ri'ijles  de  Shefpekl {\)[2].  Cette  tenlativ(^  (runification  législative 
ji'a  pas  en  de  suile  {^]. 

626.  Le  contrat  d'alfrètemeiU  est  synallagmalique  ;  il  crée  des 
A.>bligalions  à  la  charge  du  fréteur  et  à  celle  de  raflVéteur.  Le  fret 
n'est  pas  toujours  fixé  de  la  même  manière  el  raffrètement  peut  avoir 
j)our  objet,  soit  le  navire  entier  ou  seulement  une  partie  du  Fiavire, 
soit  des  marcliandises  à  li'ansportei-  sans  an'ectalion  d'une  partie 
déterminée  du  navire.  Comme  tous  les  contrats  maritimes,  ce  con- 
trat est  régi  par  des  dispositions  spéciales  quant  à  la  preuve.  Deux 
écrits  s'y  rattachent,  la  charte-partie  et  le  co?inaissement.  Rnfin, 
des  privilèges  portant  sur  le  navire  ou  sur  les  marchandises  garan- 
tissent les  créances  des  contractants  et  les  actions  dérivant  du  con- 
trat d'alfrèfement  sont  soumises  à  une  courte  prescription  et  à  une 
fin  de  non-recevoir  spéciale. 

Par  suile,  nous  diviserons  ainsi  la  matière  :  Section  A  Des  diffé- 

<1)  Vuy.  àco.^sujol  l'étuflc  publiéo  par  M.  Molengraaf  «tans  la  Revue  de 
Droit  hiternalional,  1882,  p.  3Get2G0. 

''2)  11  y  a  une  assez  grande  variété  dans  les  formes  cl  dans  les  clauses  des 
"'iririaissemcnls.  Dos  lontatives  répcUêcs  ont  C^té  faites  aussi  dans  le  but 
<l'arriver,  pour-  ces  écrits  si  importants,  à  l'uniformité.  V.  n»  857. 

(3)  Le  Comité  maritime  international  dont  la  méthode  consiste  à  s'occu- 
per graduellement  de  matières  limitées,  pour  arriver  à  l'unification  du. 
Droit    maritime,  a    mis  à   l'ordre   du  jour   des  Congrès  qu'il  organise  les 
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RENTliS  ESl'ï-CKS  d'a  IT  H  î.  TKM  KNT.  IJkS  PKUSONNKS  Ï^UI  INTERViEN- 
NENT  AU  CONIHAI.    l)i:  LA   1  OllMATION  ET  iili  LA  l'HKUVE  DE   l'aM  HÈ- 

TEMëNT  :   l)i:  LA  CHAI5  I  E-PAHIIE  ET  DU  CONNAISSEMENT. SectioU  IL 

Des  OBLIGATIONS   DU  I  HHTEUK.  SecliOTl  III.   Des  OBLIGATIONS   DE 

l'affheteur.  Du  eu  et. —  Section  IV.  De  la  résiliation  et  de  la 
DissoLUiioN  DE  l'a FI  hètement.  —  Scclion  V.  Des  piiivileges 
attaciii-s  AUX  droits  des  parties.  Des  prescriptions  et  fins  de 

NON-RECEVOIR  CONTRE  LES  ACTIONS  DU  FRÉTEUR  ET  DE   l'aFFRÉTEUR. 

—  Section  VI.  Du  transport  des  passagers.  —  Section  Vil.  Des 

CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIERE  d'aFFRÈTEMENT  ET  DE  TRANSPORT 
DES   PERSONNES   PAR   MER. 


SECT10I\  1'".  —  Des  cliflerentes  espèces  (l'affrètement.  Des 
personnes  qui  y  interviennent.  De  la  formation  et  de  la 
preuve  de  l'a îlVète ment  (charte- partie,  connaissement). 

627.  L'affrètement  peut  être  total  ou  partiel,  c'est-à-dire  porter 
sur  le  navire  entier  ou  sur  une  partie  déterminée  d'un  navire  (1).  Il 
peut  être  aussi  conclu  pour  le  transport  de  marchandises  sans  qu'il 
y  ait  location  ni  du  navire  entier  ni  d'une  portion  déterminée  d'un 
navire.  Aussi  l'article  273,  G.  com.,  d'après  lequel  l'affrètement  est 
la  convention  pour  le  louage  d'un  navire,  n'est  pas  absolument 
exact  :  il  ne  l'est  que  pour  l'affrètement  portant  sur  le  navire  entier 
ou  sur  une  partie  déterminée  du  navire.  L'affrètement  de  la  dernière 
sorte  est  un  contrat  de  transport  par  mer  (no  624). 

628.  A  d'autres  points  de  vue,  on  peut  distinguer  l'affrètement  fait 
au  voyage,  pour  un  temps  limité,  au  mois,  au  tonneau,  au  quintal, 
à  forfait  (art.  273,  275  et  286,  G.  com.).  Le  Gode  de  commerce 
mentionne  ces  divers  modes  d'affrètement  surtout  connu  dans  l'usage, 
mais  il  laisse  certainement  aux  parties  la  liberté  d'en  conclure  d"au- 

questions  relatives  à  l'indaence  des  divers  événements  sur  l'obligation  de 
payer  le  fret. 

(1)  Il  va  de  soi  que  la  nature  juridique  de  l'affrètement  qui  porte  sur 
une  partie  déterminée  d'un  navire  est  le  même  que  celle  de  l'affrètement 
qui  porte  sur  le  navire  entier. 
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très  espèces  si  bon  leur  semble.  Ainsi,  ralîrèleiiK'iil,  au  lieu  d'èlre 
au  mois,  pourrait  être  à  la  quinzaine  ou  au  joui-,  c'est-à  dire  que  lo 
fret  pourrait  (Mre  fixé  à  tant  pai- quinzaine  ou  tant  pai-  joui'.  Aussi 
le  projet  de  IcSGT  (art.  278)  parlait-il  de  navires  frétés  à  temps. 
V.  aussi  n-^  632(1). 

629.  I/alVrètement  est  au  voijage,  quand  les  parties  conviennent 
diin  fret  pour  tout  le  voyage,  quelle  qu'en  puisse  être  la  durée.  Le 
voyage  peut  comprendre,  soit  seulement  l'aller  ou  le  retour,  soit 
l'un  et  Tautre.  Dans  ce  second  cas,  il  y  a  tantôt  deux  frets 
distincts,  tantôt  un  fret  unique  payable  sur  le  chargement  de 
retour;  dans  le  dernier  cas,  le  contrat  est  -àm^eld  af/rèlemenl  au 
travers  (2). 

T/alVrètement  est  {liW  pouruti  temps  dé  terminé,  lorsque  le  fret  est 
fixé  pour  remploi  du  navire  jusqu  a  telle  époque,  sans  désignation 
du  voyage  à  faire  (3).  Il  est  au  mois,  lorsque  le  fret  est  fixé  à  rai- 
son de  tant  par  mois. 

(I)  Droit  KTliANCiEU,  —  Le  Gode  do  connnerco  alleniaml  (art.  îi36) 
dispose  que  le  conli'al  d'afrrètement  pour  le  transport  des  marchandises 
s'appli(|ue  :  1°  à  la  totalité,  à  une  quote  part  ou  à  un  espace  déterminé 
d'un  navire  :  2"  à  d(!s  marchandises  isolées  (aiïrèteraent  à  cueillette).  On 
trouve  des  distinctions  semblables  dans  les  Godes  de  commerce  lioliandaia 
(art.  453),  portugais  (art.  542),  italien  (art.  561),  roumain  (art.  571), 
arr/enlin  'art.  1029),  dans  les  Godes  maritimes /?/i/«n/5^a/s  (art.  80),  .sm^'- 
dois,  danois  et  norvégien:  dans  la  loi  helgc  du  21  août  1X70,  art.  ll.-i, 
dern.  alin.  —  En  Grande-Bretagne  et  dans  les  Etals  Unis  d'Amérique,  on 
fait  aussi  les  mèuies  (Hstinctions  ;  o.i  distingue  principalement  Va/J'riglil- 
mcnl  by  cliarter-party  qui  correspond  à  l'alTrètement  de  la  totalité  ou 
d'une  quote-part  du  navirii  et  le  rontracl  for  conveyanrc  in  n  gênerai 
sfu'p  qui  corriispond  au  contrat  de  transport  par  mer  proprement  dit,  V. 
Abbott,  Law  of  mercftanl  stiips  and  seamen,  p.  174  et  254  ;  Dixon,  iMir 
of  sfiipping,  \) .  298. 

(2  V.  n»  234,  la  question  de  savoir  (|uel  fret  doit  eompri-ndre  l'abandon 
au  cas  d'un  atlrètement  au  travers. 

(3)  En  principe,  le  navire  étant  alfrété  pour  un  temps  indéterminé  sans 
indication  d'un  voyage,  le  capitaine  peut  être  tenu  d'entreprendre  un 
voyage  (juelconque.  Mais  cela  cesse  d'être  vrai  quand  its'agit  d'un  voyage 
dont  la  durée,  au  jour  même  du  départ,  serait  certainement  supérieur-e  au 
temps  pour  lequel  lairrètemcnt  a  été  conclu  :  Trib.  comm.  Rouen, 
14  mars  1890.  Herue  internationale  du  Droit  maritime,  ISOO-OI,  p.   41. 

l'.n  (irande  Bretagne,  l'airrètemcnt  conclu  pour  un  certain  temps,  pnr 
cxcniplc.  pour  une    ou    pour   plusieurs  années,  est  devenu  très  î>é(|uent. 
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L'ulTrèlL'iueiil  n^i  à  forfaiJ,  lorsf|nt'  l'alFréleur  s'oljlij,^fj  u  payer  un 
prix  invariableiiioiit  délcrininé  pour  le  Iransporl  on  hloc  des  mar- 
chandises, sans  qu'il  soil  fixé  ri^'onrcnseinf.Mil.  en  j)i'oporlion  de  lenr 
poids  on  de  leui'  volnme. 

L'aflVètemenl  esl  au  quintal  ou  au  lomieau,,  lorsqne  le  fret  est  de 
tant  par  quintal  on  par  tonneau  de  marchandises.  Des  explications 
sont  nécessaires  sur  ce  qu'on  entend  [rav  f/ui/itai  ou  par  tonneau. 

630.  D'après  l'usage  des  ports  français,  le  quintal  auquel  on  se 
•réfère  est  T'ancien  quintal  qui  représente  \m  poids  de  50  kilogram- 
«les  (100  livres).  Le  quintal  métrique  est  aujourd'hui  de  100  kilo- 
i^Tammes. 

631.  Il  faut  distinguer  soigneusement  le  tonneau  de  jauge  et  le 
lonneau  à' a fj vêtement  ou  tonneau  de  mer.  Le  tonneau  ait  jauge  est 
luie  mesure  de  capacité  servant  à  fixer  le  tonnage  des  navires  (no"  68 
à  70).  Le  tonneau  A' affrètement  est  une  mesure  de  poids  et  de  volume 
qui  s'applique  à  des  marchandises  :  c'est  de  ce  dernier  seul  qu'il 
s'agit  en  matière  d'aiïrèteraent. 

l'n  navire  ne  peut  transporter  des  marchandises  au  delà  d'un  cer- 
■îlain  poids' ou  d'un  certain  volume.  Il  esl  donc  naturel  que,  pour  la 
fixation  du  montant  du  fret,  il  soit  tenu  compte  à  la  fois  du  volume 
et  du  poids  des  marchandises.  C'est  là  précisément  ce  qui  se  fait 
dans  Taffrètemenl  au  tonneau. 

Le  tonneau  est,  en  principe,  le  poids  d'un  mètre  cube  d'eau,  soit 
î. 000  kilogrammes  ;  jamais  le  tonneau  d'affrètement  ne  représente 
un  poids  plus  élevé.  Certaines  marchandises,  sous  le  volume  d'un 
aiètre  cube,  ne  pèsent  pas  1.000  kilogrammes;  il  ne  serait  pas  juste 
que  ces  marchandises  encombrantes  ne  payassent  pas  plus  que  des 
îuarchandises  d'un  poids  égal  sous  un  volume  inférieur  (1).  II  y  a 

C'est  ce  contrat  qu'on  appelle  souvent  time-charter.  V.  Carver's  cai^iage 
h\i  see  (3**  édition),  spécialement,  p.  849  et  suiv.,  un  modèle  de  time- 
<harier. 

(i)  L'idée  d'après  laquelle,  pour  le  prix  du  transport,  il  y  a  lieu  de  tenir 
i^omple  à  la  fois  du  poids  et  du  volume,  se  retrouve  dans  les  tarifs  de 
v.hemins  de  fer.  On  y  distingue  les  marchandises  ordinaires  et  les  mar- 
<:liandises  encomijrantes  ;  celles-ci  sont  les  marchandises  qui  ne  pèsent  pas 
:^00  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  elles  paient  moitié  en 
>us  du  prix  du  tarif  général.  V.  Traité  de  Ih'oit  commercial  n®  762,  f^.  :>38. 
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<uiisi  dos  lUiircliandist's  pour  lt'S(jiit'lle.s  le  Ioiiiilmu  (ralVrôlt'Uient 
représente  moins  de  I.OOO  kilogramnnîs.  Jusqu'en  1801,  les  usages 
seuls  fixaient,  pour  rhacpie  espèce  de  rnarcliandises,  la  ooniposilion 
■en  kilogrammes  du  loimeau  d'aflVèlemenl;  souvent,  pour  la  même 
sorte  de  marchandises,  la  composilion  du  tonneau  variait  suivant  les 
ports.  [])}  décret  du  2*)  aoùl  ISC»!  a  li\é  d'une  façon  uniforme  pour 
tous  les  poils  la  composilion  du  lonnoau  ;  selon  la  catégorie  des 
marchandises,  le  tonneau  est  de  150  à  1.000  kilogramme^,  et  la  loi 
du  \'.\  juin  liSliO  sur  les  usages  commerciaux  (I)  a  décidé  que  le  ton- 
iieau  de  niiM*  s'entend  du  tonneau  d'airréleuieiil,  Ici  ([uil  est  réglé 
par  le  décret  de  1801  (2). 

T.e  décret  du  2r»  juin  1861  contient  un  long  tableau  indhpiant  ce 
f[ui  constitue  poui-  un  grand  nond)re  de  marchandises  le  tonneau 
d'alVrèlement.  Mais  toutes  les  marchandises  n'y  sont  pas  mention- 
nées. Aux  termes  d'un  décret  du  24  septend)re  I80i,  le  tonneau  de 
inaichandises  non  dénommées  est  fixé  d'après  les  conditions  arrê- 
tées entre  le  capitaine  et  l'expéditeur  dont  il  est  juslilié  par  la 
charte-partie  et,  à  défaut,  d'après  les  usagt^s  du  pori  d'jMuharqne- 
ment. 

Au  reste,  il  est  fréquent  que,  même  pour  les  marcliandis(;s  dénom- 
mées au  tableau,  la  convention  des  parlirs  fixe  la  composition  du 
tonneau  d'aiïrètemenL 

632.  l*our  certaines  marchandises,  l'airrètemenl  se  fail  à  riicclo- 
iilre,  au  mètre  cube,  à  la  pièce  (spécialenn'ul  pour  les  liquides\ 

i^ufois,  le  fret  se  règle  sur  la  valeur  des  objets  à  transporter.  Il  en 
^st  spécialement  ainsi,  comme  dans  le  transport  par  lern*,  pom*  les 
^spiVes  monnayées  et  pour  les  objets  précieux. 

633.  Quand  rallVètement  se  fail  au   poids   ou  au    voliinif  (|)ar 

(t)  Y.  Traité  de  Droit  covunerrialy  \\\.  n°-  110  et  suiv. 
(£)  Arlli.  Desjardins,  lit,  n°  o78.  —  M.  do  Valrogor  (II,  n"  757)  trouve 
*\\xi\  est  douteux  qu'on  doive,  en  lualière  datVrèlement,  se  référer,  pour 
liier  le  tonneau,  au  déi-reL  de  1801.  Il  fonde  son  doute  sur  ce  rpie  :  1^  le 
-(.lécrot  du  2.i  aoùl  tSGI  a  élc  fait  spécialemenl  pour  i'exéfulion  de  la  loi  du 
o  juilltît  1861  (arl.  0)  ;  2"  larliole  l"de  la  loi  du  13  juin  186(i  elle  rapport 
du  Corps  législatif  indiquent  que  cette  loi  s'occupe  seulement  de  la  com- 
posilion du  tonneau  <rdtfrètement  ou  tonneau  do  mer  au  i  oint  de  vue  des 
venli'S  comuierciales  [Tableau  annexé  à  la  loi  de  JSGO,  \l\. 
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oxcnipic,  ;ui  loiiiH^aii  ou  au  fjiiiiilal j,  on  s^iUucIk;  au  |)oi(ls  l»'u(  (U  non 
au  poids  iKîl,  c\isl-à-(lirc  (|u"on  |)rou(J  «;u  considéralion  le  poids  sans 
déduclion  du  conl(3nanl(1).  On  no  saurail  argumenter  en  sens  opposé 
déco  qu'en  principe,  en  malière  de  venle,  les  marrliclndises  se  ven- 
dant au  poids  sont  vendues  au  |)oids  ncKL.  13  juin  1800  concernant 
les  usa  ces  commerciaux^  Tableau  annexé  à  la  loi,  U''  partie,  rèrjles 
générales.  If).  La  venle  et  raiïrètementsont  deux  contrats  tout  à  fait 
dilîërents,  alors  même  qu'ils  se  rapportent  à  des  marchandises  sem- 
blables. Dans  la  vente,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  général,  on  con- 
sidérerait autre  chose  que  le  poids  des  marchandises  utilisables, 
pour  y  joindre  celui  du  contenant  qui  peut  varier  beaucoup  selon  les 
convenances  plus  ou  moins  arbitraires  des  intéressés.  Au  conlraire, 
le  contenant  conlribue  à  augmenter  le  poids  et  le  volume  des  mar- 
chandises transportées  sur  un  navire  :  il  est  à  la  fois  juste  et  naturel 
d'en  leiiir  compte  dans  la  fixation  du  fret  quand  il  doit,  d'après  la 
convenlion  des  parties,  être  proportionné  au  poids  ou  au  volume  des 
choses  transportées  Gela  ne  s'applique,  du  reste,  évidemment  que 
sauf  convenlion  contraire. 

634.  A  un  autre  point  de  vue,  rafirètement  correspondant  au 
contrat  de  transport  par  terre,  se  fait  purement  et  simplement  ou  à 
cueillette  (art.  280,  4^  alin.,  G.  com.).  Il  est  pur  et  simple  si  le  con- 
trat doit  tenir,  quand  même  on  ne  parviendrait  pas  à  compléter  le 
chargement.  Il  est  dit  à  cueillette,  quand  il  est  convenu  que  le  con- 
trat sera  résolu,  si  le  fréteur  ne  trouve  pas,  dans  le  délai  fixé  par  la 
convenlion  ou  par  l'usage,  à  compléter  son  chargement  (2).  En  géné- 
ral, il  suffil  d'après  l'usage,  pour  que  le  chargement  soit  réputé  com- 
plet et  que,  par  suite,  l'alTrètement  devienne  définitif,  que  le  fréteur 
ail  réuni  des  marchandises  représentant  les  trois  quarts  du  plein  du 
navire.  Mais,  à  cet  égard  encore,  la  convention  des  parties  étant  sou- 
veraine, peut  apporter  à  l'usage  telles  modifications  que  bon  leur 

(l)  L'article  058-3"  du  Gode  de  commerce  espagnol  consacre  expressément 
cette  solution.  V.  poui-  l'usage  anglais,  Rouen  30  décembre  1874,  Journal 
du  Droit  infern.  privé.  187.o,  p.  430;  Trib.  comm.  Marseille.  d6  févi-ier 
1877,  Journal  (te  jui'ispr.  de  Marseille,  1877.  1.  129. 

(2J  L'affrètement  à  cueillette  ne  se  présume  pas;  il  y  a  là  une  modalité 
qui  doit  rtre  convenue.  Alger,  26  février  1903,  Revue  intern .  du  Droit 
marilime.  XVHI,  p.  823. 
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semble.  Les  règles  resullanUles  luis  el  des  usages  siw  la  purliuii  du 
navire  à  remplir  pour  éviter  la  résolution  de  l'aiïrètement  à  cueil- 
lette, varient  selon  les  pays  (I). 

635.  La  dislinction  entre  ces  diverses  suiles  d'aUVètemeiil  a,  en 
droit,  de  Tintérèl  à  plusieurs  points  de  vue  exposés  plus  loin.  Ainsi, 
l'article  287  donne  un  droit  spécial  à  l'airréteur  en  cas  d'aflVélement 
total  ;  en  cas  d'arrrèlemenl  à  cueillelle,  rallréleur  peut  avant  le 
départ,  résilier  le  contrat  et  retirer  ses  marchandises  môme  après 
qu'elle  sont  été  cliarg-ées(art.  291),  tandis  que,  dans  tout  autre  afl'rè- 
tement,  le  droit  de  résiliation  avant  le  départ  n'existe  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  nuircliandises  chargées  (art.  288,  3^  alin.,  G.  com.). 
En  cas  d'alVrèlement  au  mois,  une  question  spéciale  esta  résoudre; 
il  faut  fixer  à  partir  de  quel  moment  le  fret  commence  et  cesse  de 
courir  (ait.  275  (2). 

636.  Qui  peut  fréter  un  navire?  Un  navire  peut  être  fiété,  soit  par 
le  propriétaire,  soit  par  l'armateur  quand  l'armateur  est  une  autre 
personne  que  le  propriétaire  du  navire  (n°  171).  Au  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs copropriétaires  du  navire,  s'il  y  a  désaccord  entr'eux,  la  ma- 
jorité peut  conclure  des  anVèlements,  en  conformité  de  la  règle 
générale  posée  par  l'article  220,  G.  com.  (n°  284). 

Le  navire  peut  aussi  être  frété  par  le  capitaine,  mais  seulement 
hors  du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  et  de  ses  fondés  de  pou- 
voir. Toutefois,  on  a  proposé  à  cet  égard  diderentes  distinctions  ; 
il  a  été  soutenu  que  le  capitaine  peut,  en  tous  lieux,  conclure  des  alïrè- 
tements  partiels (3),  ou,  tout  au  moins,  (pTil  a  ce  pouvoir  lorsqu'il 
s'agit  seulement  de  compléter  le  chargement  (4).  Ges  distinctions 
sont  arbitraires  :  l'article  232,  G.  com.,  ne  fait  allusion  à  aucune 
d'elles.  Ge  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  fait,  quand  un  navire  doit  être 

(1)  V.  nolamnient,  Codes  de  commerce  allemand (ari.  591)  ;  hollandais, 
(art.  472  el  473)  :  espagnol  (art.  070);  chilien  (art.  974,  2"  alin.':  avfjen- 
tin  (art.  10:i9). 

(2)  V.  aussi  dans  les  ailicics  400-t»»  et  403-4".  C.  roin  ,  un  inlérêt  ii  dis- 
tinguer l'airrtîtement  au  mois  el  l'aUVètemenl  au  voyage  pour  la  distinc- 
tion entre  les  avarit^s  particulières  et  les  avaries  communes.  V.  n"'  !>14  et 
suiv. 

(3)  Boislel.  op.  cit.,  n"  1197. 

(4)  .Vrlh.  Desjardins.  H,  n"  398  :  de  Valroger,  II,  n"  507. 
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affi'élùà  ciieillellc,  l'aniialcnr  donno  un  mandai  nniqun  au  capitaine 
pour  qu'il  conclue  des  affrèlemenls.  Mais,  par  cela  même  que  co 
mandai  csl  donné,  aucune  dérogfilion  n'est  aj)porléo  à  l'arlicle  232, 
C.  corn. 

Du  rcsle,  raffrètemenl  conclu  par  le  capitaine  snns  le  conrours- 
du  propriélaire,  m(^me  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  celui-ci,  est 
valable  à  l'égard  des  aiïréleurs  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  pour  les 
affréteurs  qui  ignorent  qu'ils  conlraclenl  dans  le  lieu  de  la  demeure 
de  rarmaleur.  Y.  n**  185. 

637.  L'aiïrétemenl  conclu  par  le  capitaine  oblige  le  propriétaire 
du  navire,  d'apiès  les  principes  généraux  du  droit,  comme  l'alfré- 
tement  conclu  par  le  propriélaire  lui-même.  Mais  le  capitaine  qui, en 
vertu  du  contrat  d'affrètemenl,  reçoit  les  marchandises  à  bord,  est 
toujours  chargé  de  Texéculion  de  ce  coniral.  Quand  il  commet  des 
actes  dommageables  pour  la  cargaison  ou  quand  il  omet  ceux  qu'il 
devrait  faire  dans  linlérêtdes  affréteurs,  il  esl  personnellement  res- 
ponsable envers  eux  ;  la  responsabilité  du  capitaine  engendre  celle 
du  propriélaire  du  navire  qui,  d'ailleurs,  a,  pour  se  libérer,  le  droit 
d'abandonner  le  navire  et  le  fret,  eût-il  lui-même  conclu  raffrète- 
menl (1).  Y.  n"  204. 

Ainsi,  le  fréteur  est  toujours  le  propriélaire  du  navire,  en  ce 
sens,  toutau  moins,  que  lui  seul  est  obligé  comme  tel,  qu'il  soit  inter- 
venu en  personne  au  contrat  ou  qu'il  y  ail  été  représenté  par  le  capi- 
taine qui  nest  que  lagenl  du  fréteur.  Mais  le  Gode  de  commerce  parle 
toujours  du  capilaine.  Gela  se  comprend  ;  parfois  c'est  lui  qui  con- 
clut raffrètemenl  (u"  635j  et  il  est  toujours  chargé  de  l'exécution  de 
ce  contrat.  Gependanl,  aujourd'hui  plus  fréquemment  qu'autrefois, 
il  arrive  que  le  capilaine  demeure  étranger  à  la  conclusion  du  contrat 
d'affrètement  et  ne  fait,  comme  l'employé  ou  l'agent  ordinaire  d'un 
entrepreneur  de  transport,  qu'exécuter  le  contrat,  en  effectuant  le 
transport  promis.  11  en  est  spécialement  ainsi  quand  il  s'agit  des 
affrètements  des  navires  des  grandes  compagnies  de  transports  mari- 
limes. 

637  bis.  Courtage  des  a fjr éléments.  —  Les  fréteurs  et  les  affréteurs 

(1)  V.  de  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (l""»  série),  p.  148  et  449. 
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peiivtMit  se  niellre  direcleiuciil  on  rapport  les  uns  avec  les  autres.  Il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  ils  sont  j)arrois  rapprocliés  par  des  cour- 
tiers interprètes  conducteurs  de  navires,  ai)peiôs  dans  l'usage  cour- 
tiers maritimes.  Ces  courtiers  sont  nolammenl  chargés  de  faire  le- 
courtage  des  ad'rèlements  el,  par  suite,  de  constater  officiellement  le- 
cours  du  fret  ou  nolis  (art.  80,  C.  com.)  (1). 

Pour  le  courtage  des  airrèlemenls,  les  courtiers  maritimes  reçoi- 
vent un  droit  de  courtage  fixé  par  des  tarifs  spéciaux  à  chaque  port 
et  approuvés  par  des  décrets  (2). 

Le  droit  de  courtage  est  accpiis  au  courtier  dès  que  TaffrètemenJ 
est  conclu.  Peu  importe  que  le  fréteur  et  l'aflVéleur  résilient  le  con- 
trat après  ravoir  conclu.  Lii  résilialion  est  pour  le  courlier  maritime 
résinier  atws  acta  (3).  Le  droit  de  coiirlage  n'est  pas  dû,  tout  ait 
moins  d'après  l'usage  An  port  de  Marseille,  quand  le  fret  lui-même 
n'est  pas  du,  en  vertu  de  l'arlicle  302,  G.  coin.,  par  suite  de  la  perte 
du  navire  et  des  marchandises  (4)  (5). 

C'est  précisément  parce  que  les  courtiers  font  le  courtage  des  aiïrè- 
lements  qu'ils  ont  pouratliibulion  deconstaler  officiellement  le  course 
du  fret  (art.  80,  G.  com.)  (G). 

638.  Sous^affrètemenls.  —  L'affréteur  d'un  navire  peut  consentir 
des  sous-affrètements,  à  moins  qu'une  clause  expresse  de  son  con-^ 
Irai  ne  le  lui  interdise.  Des  sous-alfiètements  sont  consentis  par 
celui  qui  a  aflVélé  la  totalité  d'un  navire.  La  faculté  d'en  conclure 
pour  l'airréteur  principal  peut  (Mre  rapprochée  du  principe  posé  par 
l'article  1717,  G.  civ.,  selon  lequel  le  localaiie  d  un  immeuble  a^ 
sauf  convention  contraire,  le  droit  de  sous-louer. 

Les  sous-affrèlemenls  peuvent  être  faits  pour  un  Irel  inférieur,. 

(Il  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  10i2. 

(2)  V,  Ail.  Desjardins.  lil,  p.  434,  noie  1.  —  Los  tarifs  des  droits  de- 
courtage  ont  un  caracU'îre  impératif;  il  ne  peut  (Hre  stipulé  des  droits  de- 
courtage  plus  élevés  que  celui  (|u'ils  fixenl.  Trib.  com.  Saint-Nazaire» 
10  aoi'il  1905,  Herue  intern.  de  Droit  maritime,  XXIII,  p.  634. 

(3)  Trib.  com.  Marseille,  26  sept.  1861,  Journal  de  Marseille,  1861.  1. 
266  ;  Trib.  comm.  du  Havre.  27  août  iS12,  Journal  du  Havre,  1871.  1.  224. 

(4)  Trib.  com.  Marseille,  7  juillet  {^^S'è,  Journal  de  Marseille,  1869.  1.221. 

(5)  Cpr.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»*  471,  472  el  lUil. 

(6i  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \\\  n"  1024.  —  En  lait,  le  cours  di* 
fret  se  constate  d'une  tu(;on  très  peu  régulière. 
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égal  OU  su])ùri('iir  au  l'iel  de  raiïirh'nioiil.  principal.  Il  csl  vrai  que 
l'Ordonnance  (le  l(»8l  (livre  III,  ùlut  111,  arl.  27)  défeiidail  à  tous 
courliei's  et  autres  pej'sonnes  de  sous-Iréler  les  navires  à  plus  liaul 
prix  que  celui  porté  par  le  pieniier  contrat,  et  cela  «  à  peine  de  rnui 
livres  d'amende  et  même  de  plus  grande  punition  s'il  y  écliet  ".  Les 
anciens  auteurs  expliquaient  cette  disposition  par  la  crainte  que  des 
gens  adroits  ne  s'emparassent  de  tous  les  navires  pour  rançonner 
ensuite  ceux  qui  n'auraient  que  quelques  marchandises  à  faire  trans- 
porter (1).  Celte  prohibition,  conti'aire  à  la  liberté  du  commerce  et 
aux  principes  du  contrat  de  louage,  n'a  été  reproduite  ni  par  le  Gode 
de  commerce,  ni  par  le  Gode  pénal,  et,  par  suite,  elle  n'existe  plus  (2j. 
La  crainte  de  la  constitution  d'un  monopole  est  chimérique  à  raison 
des  lourdes  obligations  que  devraient  contracter  ceux  qui  auraient 
l'idée  d'affréter  tous  les  navires.  Il  faut  ajouter  que  la  liberté  de 
sous-fréter  peut  être  utile,  car  il  y  a  des  personnes  (mineurs 
vieillards,  personnes  habitantdans  un  lieu  éloigné,  etc.),  qui  sont 
dans  l'impossibilité  de  chercher  à  fréter  le  navire  en  détail  :  elles 
peuvent  faire  un  affrètement  total  à  une  personne  qui  sous-lrète, 
mais  qui  ne  consentirait  pas  à  louei"  le  navire  si  elle  ne  devait  nécessai- 
rement en  conserver  la  jouissance.  —  L'affréteur  principal  réalise 
des  bénéfices  sur  la  différence  entre  le  fret  principal  et  les  frets  qu  il 
stipule  des  sous  affréteors.  Les  sous-affrètements  peuvent  ainsi 
devenir  l'objet  d'un  commerce  (3)  (4). 

(1)  Valin  s'exprimait,  sur  l'article  de  l'Ordonnance,  de  la  façon  suivcinte  : 
«  On  sent  de  quelle  conséquence  il  était  de  défendre  à  tout  alTréteur  de 
«  sous-fréter  à  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avait  fait  son  affrè- 
«  temcnt,  pour  empêcher  les  monopoles,  et  que  des  gens  adroils  ne  s'em- 
«  parassent  de  tous  les  navires  à  fréter  pour  rançonner  ensuite  ceux  qui 
«  n'auraient  que  quelques  parties  de  marchandises  à  charger  ». 

(2)  Cass.,  ch.  crim.,  23  janvier  1875. 

(3)  V.  sur  l'utilité  des  sous-affrètements,  de  Gourcy,  Question  de  Droit 
maritime  (!■■«  série),  p.  127  et  128.  —  Les  Godes  de  commerce  allemand 
(art.  614),  espagnol  (art.  679),  chilien  (art.  1008),  argentin  (art.  1067) 
(V.  aussi  G  maritime  finlandais,  art,  86),  s'occupent  spécialement  des 
sous-affrètements),  V.  sur  ce  sujet,  Brunhs,  Der  Unterfrachlvertrag  im 
Artikel  664  [Zeitschrifl  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  1876,  p.  121  et 
suiv  ). 

(4)  V.,  sur  la  suppression  de  la  défense  de  l'Ordonnance  de  1681.  Locré, 
Législation  de  la.  France,  XVIII,  p.  355  et  suiv. 
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Le  sous-affrètement  ne  décliarge  pas  l'affréteur  de  ses  obligations 
<;nvers  l'armateur.  On  ne  peut  obliger  celui-ci  à  changer  de  débiteur 
malgré  lui.  Le  sous-affrètemeni  no  peut  modifier  les  conditions  de 
Taffrètement  principal.  En  conséquence,  si  les  marchandises  à 
charger  ont  été  spécifiées,  le  sous-affréteur  n'en  peut  charger 
<J'une  autre  espèce  (1). 

Le  fréteur  a  contre  le  sous-affréteur  une  action  directe  juscpi'à 
concurrence  du  montant  du  fret  que  le  sous-affréteur  doit  à  l'affré- 
teur. Le  sous  affréteur  ne  peut  donc  se  défendre  qu'en  prouvant 
qu'il  a  payé  ou  quil  y  a  eu  une  compensation  équivalant  à  paiement  ; 
i\  ne  peut  utilement  opposer  que  l'affréteur  lui  doit  des  dommages- 
intérêts  dont  le  montant  n'est  pas  encore  fixé  (2), 

L'action  directe  doit(^tre  admise  ici  par  analogie  de  faction  directe 
donnée,  en  matière  de  louage  d'immeuble,  au  bailleur  contre  le  sous- 
locataire,  d'après  l'article  1753,  C.  civ.  (3). 

639.  l^ormation  de  C affrètement.  —  Gomme  tout  contrat,  l'affrè- 
lement  suppose  le  concours  des  volontés.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
ce  propos  un  principe  posé  précédemment  (4)  ;  toutes  les  fois  qu'un 
commerçant  ou  une  autre  personne  offre  au  public  de  faire  des  opé- 
rations sous  des  conditions  déterminées,  il  y  a  contrat  obligeant 
l'auteur  de  l'offre  par  cela  seul  que  quelqu'un  déclare  vouloir  en 
profiter.  Ainsi,  il  faut  admettre,  en  principe,  que,  quand  un  armateur 
ou  un  capitaine  annonce  publiquement  que  son  navire  est  en  charge, 
il  est  tenu,  tant  qu'il  y  a  place  à  bord,  de  recevoir  aux  condi- 
tions indiquées  les  marchandises  qui  lui  sont  présentées,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dangereuses,  que  leur  emballage  ne  soit  défec- 
tueux ou  qu'elles  ne  conviennent  pas  au  mode  de  chargement 
adopté  (5). 

(1)  V.  les  dispositions  des  Godes  étrangers  visés  à  la  noU^  ci-dessus. 

(2)  Rouen.  28  fcv.  1878.  L).  1879.  2.  30. 

(3)  l*othier,  dans  son  Traité  des  contrats  des  louages  maritimes  (n"  5;, 
dit.  à  propos  de  ralTrèlement  :  «  Ce  contrat,  de  quoKjue  manière  (ju'il  se 
«  fasse,  étant  un  véritable  contrat  de  louage,  tous  les  principes  gcncraux 
<»  que  nous  avons  .^tablis  sur  le  contrat  de  louage  auront  leur  ajjpliralion 
«  dans  le  cours  de  ce  traité  ». 

14)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III.  n"  22. 

10)  Aix,  8  fév.  1853,  I).,  1855.  2.  329.  Si  le  taux  du  Iret  n"élait  pas  fixe 
Di\oiT  COMMERCIAL,  4*  édit .  V — 32 


41)8  TRArri-';  de  drott  rrystyrvHCTxr.. 

640.    ('hdrffcniciil  srnm  le  coîisfNienipnf  f//t  rajnlnine.  —  Si  îf 
Cîipilaino  (ou  rjirnialeiir^  i»'a  pas  ronst'nli  à  l'aiïn'lfnjpnl,  il  varie 
soi  f|iril  ne  peut  Aire  coîilrainl  do  se  chwY^cv  des  marchandises. 
Mais  il  esl  possible,  en  lail,  rpiodesmarrliandisessoieiil  mises  à  !)ord 
sans  le  consentement  du  capilaine.  Ce  cliar^emefil  opéré  à  l'insu  du 
capitaine,  peut  snrtoul  élre  le  fait  de  p;ens  de  Térpiipapre  Z'n"  404). 
Le  capitaine  qui  s'en  aperçoit,  a  la  faculté,  par  cela  même  rpi'il  ne 
s'est  point  obligé,  de  faire  mettre  les  marchandises  à  terre  dans  le. 
lieu  du  cbargement  fart.  202)  ;  les  frais  de  déchargement  doivent  évi- 
demment être  supportés  parla  personne  qui  a  commis  Timprudence^ 
de  les  charger.  Mais,  s'il  part  sans  user  de  la  faenUé  de  décharge- 
ment, le  capitaine  ne  peut  plus,  en  règle  générale,  l'exereer  en  cours 
de  route.  Gela  résulte  du  texte  même  de  rarlicle  29^2,  qui  parle  de 
la  faculté  de  faire  mettre  les  marchandises  à  terre  dans  le  lieu  du 
cJiargem.ent(\).  Il  a  seulemeulle  droit  d'exiger  le  fret  des  marchan- 
dises au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  des 
marchandises  de  même  nature.  C'est  là  un  point  de  vue  auquel  la 
constatation  officielle  du  cours  du  fret  opérée  par  les  courtiers  mari- 
times, est  utile.  11  va  de  soi  qu'en  outre,  le  chargeur  pourrait  être 
condamné  à  des  dommages  intérêts  à  raison  de  tout  le  préjudice 
résultant  du  chargement  clandestin. 

Le  droit  d'exiger  le  fret  au  plus  haut  prix  payé  dans  le  même  îieii 
pour  des  marchandises  de  même  nature,  existe  ainsi,  non  seulement 
quand  le  capitaine  a  constaté  la  présence  des  marchandises  à  bord 
avant  le  départ,  mais  encore  quand  iî  ne  les  a  décmiveiles  qu*après. 
Dans  le  premier  cas,  on  peut  dire  que  le  capitaine  a  consenti  taci- 
tement à  transporter  les  marchandises  ;  le  contrat  d^afTrèlement  est 
ainsi  conclu  après  qu'elles  ont  été  chargées.  La  même  solution  doit 
aussi  être  admise  dans  le  second  cas  ;  l'article  292  ne  fait  point  de 

d'avance  dans  les  ofTres  faites  au  public,  le  capitaine  (ou  l'armateur)  reste- 
Icrait  libre  de  refuser  des  marchandises  à  son  gré,  par  cela  même  que  la 
fixation  du  montant  du  fret  serait  laissée  à  la  discussion  des  parties  : 
Cass.,  2  janv.  1882,  S.  i8S?.  1.  10  ;  Journal  de  jurifip7\  commerc.  et 
marit.  Marseille,  1882.  2.  102. 

(t)  L'Ordonnance  de  1681  (liv.  III,  lit,  III,  art.  7)  ne  contenait  pas  cette 
restriction,  et,  pourtant,  Valin  la  sous-entendait.  V  aussi  Pothier,  Traité 
des  contrats  des  louages  maritimes,  n"  li. 
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dislinclion(i).  Cependanl,  il  va  d»^  soi  que.'  Ir  capilaiiie  peul,  soit 
décharger  ces  marchandises  dans  un  poil  de  relâche,  soil  ni^me  les 
jeter  à  la  mer,  si  elles  f^urciiargent  le  hàlimenl.  Cela  va  de  soi.  puis- 
([ue  le  jet  des  marchandises  même  régulièrement  charp^ées  est  admis 
fpiand  il  s'agit  d'échapper  à  un  péril  commun  mpna(;anl  le  navire  et 
la  cargaison  (arl.  ilO,  C  com.)  (2).  Le  capitaine  a  aussi  la  faculté 
de  décharger  les  marchandises,  lorsque  le  navire  a  élé  l'objet  d'un 
aiïrétement  total  ;  car,  dans  ce  cas,  le  capitaine  ne  peut,  sous  |)eine 
de'dommages-inléréis,  prendre  d'aulres  marchandises  sans  le  con- 
sentement de  l'airréleur  (arl.  287,  I'''al.)  A  lilrc  exceptionnel,  la 
même  solution  doit  être  admise  même  en  ras  d'airrétement  pailiel, 
(juand  le  fréteur  s'est  engagé  à  ne  pas  prendre  de  chargements 
pouvant  causer  un  préjudice  aux  affréteurs  (.3), 

11  ne  faut  pas  confondre  le  cas  prévu  par  l'article  202,  G.  com., 
avec  celui  dans  lequel  l'alTréteur  charge  plus  de  marchandises  qu'il 
n'a  été  convenu.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  fret  est  dû  pour 
les  marchandises  chargées  en  excédent  d'après  ft;  prix  réglé  par  la 
convention  (art.  2<S8,  2«  al.). 

641.  Caractère  commercial  de  l  affrètement.  —  L'alTrètement  est 
un  acte  commercial  comme  le  sont  tous  les  contrats  relatifs  au  com- 
merce de  mer  (art.  6.3.3,  G.  com.).  Il  a,  selon  nous,  ce  caractère  <i 
l'égard  des  deux  contractants,  lors  même  que  l'affréteur  ne  (ait  pas 
transporter  des  marchandises  en  vue  d'une  spéculation  commerciale, 
mais  des  objets  à  son  usagé  personnel.  L'article  033  ne  fait  à  cet 
égard  aucune  distinction,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 

(1)  Ynlin,  pour  le  cas  où  le  capitaine  n'apercevait  les  marchandises 
qu'après  le  départ,  adoptait  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  rangeons,  con- 
trairement à  l'avis  de  Pothier.  V.  Traité  des  contrats  des  louages  mariti- 
mes, n"  12. 

(2)  Mai«î  le  défaut  de  connai'Jsoment  place  dans  une  situation  très  fâcheuse 
le  propriétaire  de  marchandises  cliargées  à  l'insu  du  capitaine  V.  art.  420, 
G.  com.  et  n"  906. 

(3)  Droit  étranger.  —  L'article  !îG5  du  C  de  com.  allemand  est  rela- 
tif au  cas  prévu  par  l'article  292  de  notre  Code  de  commerce  ;  il  en  repro- 
duit les  dispositions,  en  consacrant  le  droit  de  l'aruiateur  à  des  «lommages- 
intéréts  cl  le  droit  de  jeter  les  marchandises  par-dessusbord  en  cas  de 
danger  pour  le  navire. 
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leurà  ranger  raflVètem<3iiL  corriFTie  tous  les  contrats  maritimes,  parmi 
les  actes  de  commerce,  doivent  empêcher  de  distingner.  On  a  voulu 
que  lesconsteslalions  relatives  à  ces  contrats  fussent  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  et,  par  suite,  fussent  jugées  avec 
célérité  ;  le  commerce  de  mer,  plus  ericore  que  le  roinmerc<'  de 
terre,  ne  souiïre  pas  de  retard  (i). 

Mais  cette  reconnaissance  du  caractère  commercial  de  l'aiïrète- 
ment  pour  lairréleur  dans  tous  les  cas,  n'est  pas  admise  par  la  juris- 
prudence (2).  Si  rafl'rèlemenl  a  toujours  le  caractère  d'acte  de  com- 
merce pour  l'armateur,  il  ne  Fa  pour  Taffréleur,  d'après  la  juris- 
prudence, que  lorsque  ce  contrat  se  rattache  à  une  opération  com- 
merciale. On  en  a  déduit  que  la  personne  qui  conclut  un  alTrètement 
pour  faire  transporter  son  mobilier  personnel  (3)  ou  pour  le  trans- 
port des  produits  de  son  fonds  (4),  fait  un  acte  civil  et  ne  peut  être 
actionnée  que  devant  la  juridiction  civile.  En  faveur  de  cette  opinion, 
on  peut  faire  valoir  que  l'article  633  G.  com.,  mentionne  parmi  les 
actes  de  commerce  raffrètemenl...  et  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer.  Mais  cet  argument  de  texte  tombe  devant  la 
considération  pratique  qui  vient  d'être  indiquée;  pour  l'armateur, 
l'afirètement  concerne  le  commerce  de  mer  et,  d'après  cette  consi- 
dération, cela  doit  suffire  pour  faire  admettre  le  caractère  commer- 
cial de  l'affrètement  pour  toutes  les  parties  et,  par  suite,  la  compé- 
tence, pour  toutes,  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  vrai  qu'avec 
notre  opinion,  on  arrive  à  constater  l'existence  d'une  grande  diffé- 
rence, au  point  de  vue  de  leur  caractère,  entre  l'affrètement  et  le 
contrat  de  transport  par  terre  ;  celui-ci  n'est  un  acte  de  commerce 
pour  l'expéditeur  qu'autant  qu'il  se  rattache  à  une  opération  commer- 
ciale (5).  C'est  là  sans  doute  un  résultat  singulier,  mais  il  s'explique 
si  Ton  prend  soin  de  se  rappeler  que,  pour  déterminer  les  opérations 

(1)  V.  plus  loin,  n"  832.  la  question  analogue  qui  se  présente  au  sujet  du 
caractère  civil  ou  commercial  du  contrat  de  transport  des  passagers  par  mer. 

(2)  V.,  pourtant,  Trib.  comm.  Marseille.  14  octobre  1907,  Joura.  de 
Jurispr.de  Marseille,  1908.  I.  55. 

(3)  Paris  (5«  Ch.),  24  mai  1883,  Req.  2(i  juillet  188i,  D..  1885.  1.  193. 

(4)  Aix,  2i  juin  1899,  Revue  internat iotiale  du  Droit  maritime,  XV, 
p.  308. 

(5)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  III,  n'^Sôl. 
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conslitiiaiU  des  actes  de  commerce,  le  législateur  s'est  souvent 
laissé  guider  par  des  considérations  pratiques  et  non  par  la  pure 
logique  (l). 

Ces  motifs  doivent,  selon  nous,  conduire  à  reconnaître  le  caractère 
commercial  de  TatTrètement  et,  par  suite,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  même  quand  l'aiïréteur  est  l'Etat  (2). 

642.  PiuLVK  DE  l'affrètement.  Gharte-pauti e.  —  Poui"  l'affrè- 
tement, comme  pour  tous  les  contrais  maritimes  (3),  le  Gode  de  com- 
merce exige  un  écrit.  Aux  termes  de  l'article  273,  loiUe  convention 
pnnr  le  louage  d'un  vaisseau^  appelée  charte-partie^  affrètement  ou 
nolissenieïit,  doit  être  rédigée  par  écrit  (4).  Cet  écrit  peut  (^tre  un 
acte  sous-seing  privé  ou  un  acte  authentique,  par  cela  même  qu'à 
cet  égard  aucune  disposition  légale  ne  restreint  la  liberté  des  parties. 

Il  ne  résulte  nullement  de  là  que  l'affrètement  soit  un  contrat 
solennel  ;  à  défaut  d'écrit,  le  contrat  n'en  serait  pas  moins  valable  (5). 
Le  législateur  ne  s'est  occupé  que  de  la  preuve,  il  a  voulu  seulement 
exclure  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  fait  (art.  1353, 
G.  com.).  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'importance  minime  du  contrat. 
Il  a  craint  que   cette  preuve,  à  raison  des  complications  qu'elle 
entraîne,  ne  prolongeât  la  durée  des  procès,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  mer. 

Mais  rien  n'empêche,  pour  prouver  l'affrètement  de  recourir  au 
serment  décisoire  (6)  ou  à  l'aveu. 

(1)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  103. 

(2)  V.,  cependant,  Trib.  civ.  Seine  (S^  Ch.).  18  juin  1892,  le  Droit,  n»  du 
3  sept.  1892;  Trib.  civ.  Seine,  20 avril  1899,/rt  Zoi,  n°  du  24  mai  1899. 

(3)  V.  art.  195,  218,  220,  3e  aliii.,  230,  311,  332.  C.  c.oium.  et  Traité  de 
Droit  commercial,  III,  n"  5U. 

(4)  L'article  273.  C.  corn  ,  ne  s'applique  point  à  la  preuve  du  conlrat  de 
transport  par  eau  en  dehors  des  eaux  mariliaies  :  Gass.,  27  fév.  1896,  D. 
1896.  I.  183.  Ce  dernier  contrat  de  transport  est  régi,  en  principe,  par  les 
mômes  règles  que  le  transport  par  terre.  V.  notamment,  art.  1782  ut  suiv., 
C.  civ.,  art.   107,  G.  com. 

(!i)  G'est  ce  qu'admettait  déjà  Valin  à  propos  de  l'article  1»',  liv.  III, 
tit.  I,  de  rOrdonnanre  de  1681,  quand  il  disait:  «  C'est  uniquement,  au 
«  reste,  pour  la  sûreté  des  parties  que  les  polices  d'alTrètement  ou  de  char- 
«  gement  doivent  être  rédigées  par  écrit.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  con- 
«  vention  ne  soit  aussi  valable  étant  faite  verbalement  que  par  écrit  ». 

(6)  Trib.    comm.    Nantes,  13   sept.  1890,   Journal   de  jurisprudence  de 
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I\ir  (t'Ia  iiuMue  que  l'arliclu  27.'i.  G,  com.,  exige  un  écrit  sans  faire 
aiicimc  (lislinclioii,  on  doit  écarlerla  preuve  par  lénioins, alors  mc'^nic 
qu'il  s'a^il  (TMiif)  somme  irexcédanl  pas  VM)  lianes  ou  qu'il  y  a  un 
coniniencenienl  de  preuve  par  écrit  (<;.  Des  auteurs  ont  admis  la 
preuve  testimoniale  dans  Tun  de  ces  cas  {2)  ou  même  dans  tous  les 
deux  {'\).  Il  y  a  là  des  solutions  qui  semblent  arbitraires  en  pré- 
sence du  texte  absolu  do  l'article  273,  G.  com. 

Mais  la  preuve  peut-elle  se  faire  par  la  correspondance  ou  par  les 
livres  de  commerce  ?  Des  opinions  diverses  ont  été  soutenues  sur 
cette  question.  Des  auteurs  admettent  à  la  fois  comme  moyens  de 
preuve  la  correspondance  et  les  hvres  de  commerce  (4).  Us  se  fon- 
dent surtout  sur  ce  que  Tarticle  273,  G.  com..  se  borne  à  exiger 
que  l'an'rètement  soit  rédigé  par  écrit,  ce  qui  implique,  disent-ils, 
l'admission  de  toute  preuve  écrite.  D'autres  admettent  la  preuve  par 
lacorrespondanceet  écartent  la  preuve  par  les  livres  de  commerce  (5). 

Ges  deux  opinions  doivent  être  écartées.  Quand  la  loi  exige  un 
écrit,  il  faut  entendre  par  là  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous 
seing  privé  (6),  ce  qui  exclut  les  livres  de  commerce  et  la  correspon- 
dance, à  moins  évidemment  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  celle-ci  un 
aven,  ce  qui  est  de  nature  à  se  présenter  fréquemment. 

643.  L'acte  qui  constate  raffrèlement,  est  appelé  c/iarte-parlie. 
Cette  expression  provient  d'un  très  ancien  usage  :  autrefois, lorsqu'on 
dressait  un  écrit  pour  cqjistater  une  convention  non  translative  de 


Marseille,  1891.  2.  46.  V.,  pourtant,  contre  radniissibilité  du  serment 
décisoire,  Tiib.  coiam.  Marsollu,  2  avril  lî;9o,  Journal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1895.  1 .  20o 

(1)  Arth.  Desjardin?,  op.  cit.,  III. 

(2)  M.  de  Valroger  (11,  n»  671 1  écarte  la  preuve  testimoniale,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  demande^  mais  l'admet  quand  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

i3i  Boisfel,  oji.  cit. 

(4)  l»ardessiis,  II,  n"  708  ;  Ai  th.  Desjardins,  III,  n"  763. 

(5;  Cresp.  II,  p.  58. 

<6)  Le  Gode  de  commerce  vise  expressément  pourla  vente  des  navires  et 
pour  le  prêt  à  la  grosse  aventu'C.  l'acte  authentique  ou  sous  seings  privés. 
V.  art.  105  et  311,  G.  com.  ïl  semble  (jue  les  l'ormuics  variées  employées 
par  le  Gode  de  commerce  pour  les  différents  contrats  maritimes,  ont  la 
même  portée. 
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pi-opiiélé,  l'ori^Miicil  (ou  cliurle;  élait  coupé  du  liaul  lmi  bas  eu  deux. 
{)ailies  :  cha(|ue  coulraclaul  eu  avait  une.  De  là  le  nom  de  cliarla 
partita.  Vax  cas  de  couteslaliou,  on  rapprochail  les  deu\  pai'lies  de 
Tori^inal  afin  d'élablir  ce  qui  avait  éléconveini  (1). 

644.  La  cliarle-parlie,  (piand  les  parlies  veulent  lui  donner  le 
c'araclère  d'acte  antlienlique,  j)€ul  ^Hre  passée  par  devant  notaires, 
coinrae  tout  autre  contrat  {L.  2o  venlosean  \l,  art.  I). 

Souvent,  pour  lacont'ectioti  d'une  cliarte-parlie,  on  recoiirl  à  un 
courtier  maritime.  Gonstitue-t-elle  alors  un  acte  authentique  el  fuit- 
elle,  pur  suite,  preuve  jusqu  a  inscriplion  de  faux?  On  Ta  souteiui, 
en  se  fondant  sur  le  caractère  d'officiers  publics  des  courtiers  rnuri- 
limes  (1).  Cette  doctrine  ne  nous  p:irdil  pas  exacte  ;  il  ne  s'agit  pas 
alors,  selon  nous,  d'un  acte  authentique,  l^oui"  qu'un  acte  ail  ce 
i'araclère.  il  ne  suflil  pus  qu'il  soit  reçu  par  un  oflicier  public  ; 
il  faut  encore  ([ue  cet  acte  soit  d.i  nond)re  de  ceu\  pour  les- 
quels celui-ci  a  compétence  en  vertu  de  la  loi  (art.  1317,  C.  civ.). 
Or,  le  (^ode  de  commerce  t^arl.  80)  cliai'ge  bien  les  courtiers  mari- 
limes  de  faire  le  courtage  des  allrètemenls,  mais  non  de  dresser  les 
<:liurles  parties  destinées  à  les  constiiler  (3)  (4). 

Il  résulte  de  Tarlicle  109,  G.  coin.,  que  les  actes  dressés  par  les 
courtiers,  pnur  luire  preuve,  doivenl  être  signés  par  les  parlies  entre 
lesquelles  ils  s'enlremelteul.   Cela  s'applique  aux  cliurles-pai'lies. 

(1)  Voici  rc  (jue  dit  à  cet  ôgafd  Clcirac  dans  Lea  us  et  coutumes  de  la 
mer  :  <  M.  IJouyer,  en  la  déci^^ion  do  li  )urdeaux  105,  donne  l'étytnologie 
«  ou  dérivation  do  l'ai)[)uilalion  do  cliarto-parlie,  quod  per  médium  lilte' 
«  rœ  el  charlœ  iucideOanlur,  el  sic  fiebat  ckarla  parlila,  ce  qui  prit  ori- 
\<  gine  <lu  temps  ijuo  les  notam-s  étaient  elorcs,  et  néanmoins  clairseiifés  ; 
«  le  marchanii  et  le  maître  faisaient  écrire  leurs  convonlions  sur  une  charte 
«  ou  papier,  ensuite  coupaient  la  police  en  deux,  chacun  en  retenait  une  por- 
"*^  lion,  et  au  retour  ajusldienl  les  deux  pièces,  pour  demeurer  d'accord 
«  par  cet  assemblage  de>  pactes  et  conventions  (juils  avaient  faites  ». 

On  peut  rapprocher  de  la  charte-partie  Vindeut  et  Viiidenture  connus  eu 
Grand. i-Bretagne.   V.   Sweet,  Law  Dictioiiarij,  his  verùis. 

(2)  Arlh.   Uesjar.lins,  lll.  n"  765,  p.  43i. 

(3)  De  Valioger,  II,  u"  liTo,  p.  IDi)  et  '200.  —  V.  Traité  de  Droit  commer- 
cial, III,  nMil.  p.  57. 

(»)  Le  courtier  maritime,  alors  même  qu'il  a  dressé  la  charte-partie,  n'a 
pas  à  s'occuper  de  la  rédaction  des  cotmai-sements.  Reunes,  4  juin  1903» 
Revue  intera.  du  Droit  maritime,  XIX,  p.  837. 
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Sans  cloute,  pour  les  polices  d'assurances  maritimes,  il  y  a  un  usagt? 
très  ancien  en  verlu  duquel  l'assuré  n'y  appose  pas  sa  signature (1)  ; 
il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  pareil  pour  les  chartes-parties  (2). 

En  pays  étranger,  les  cliartes-parlies,  comme,  en  général, tous  les 
actes,  peuvent  être,  soit  dressés  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  en  vertu  de  la  règle  locusregilaclum,  soit  reçues  par  le  chan- 
celier du  consulat  de  France  assisté  de  deux  témoins  (3).  V.  Ordon- 
nance de  168i,  art.  24,  livre  I,  titre  IX. 

645.  Quand  la  charte-partie  est  dressée  sous  seings  privés, 
l'acte  doit  être  fait  en  double  original,  conformément  à  la  règle  de 
l'article  1323,  G.  civ.,  suj-  la  formalité  des  doubles.  Cette  formalité 
qui  n'est  pas,  en  principe,  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  com- 
merce, doit  l'être  pour  ceux  de  ces  actes  pour  lesquels  un  écrit  est 
nécessaire  (4). 

646.  L'exigence  d'un  écrit  est  gênante  et,  d'après  un  usage  qui 
paraît  remonter  très  loin,  on  s'y  soustrait  pour  la  petite  naviga- 
tion (5).  Malgré  la  valeur  des  considérations  pratiques  qui  ont  servi 
de  fondement  à  cet  usage,  on  ne  peut  lui  attribuer  une  force  légale, 
La  disposition  de  l'article  273,  G.  com.,  est  impérative  et  ne  contient 
la  trace  d'aucune  distinction  fondée  sur  l'imporlance  plus  ou 
moins  grande  delà  navigation. 

La  gêne  résultant  de  l'exigence  d'un  écrit,  l'avait  fait  supprimer 
dans  le  projet  de  1867.  L'article  277  de  ce  projet  disposait  :  «  Le 
contrat  d'alTrèlement  se  constate  par  les  moyens  de  preuve  énoncés 
en  larticle  109.  » 

647.  Droit  éthaixger.  —  Les  lois  étrangères  ont  admis  des  règles 
très  variées  sur  la  pi'euve  de  TatTrètement.  La  loi  belge  du 
21  août  1879(arl.  112)admetque  le  contratpeut  se  prouver  par  tous 

(1)  V.  Traité  du  Droit  commercial,  VI,  n"»  1179  et  1180. 

(2)  Arth.  Desjardins,  III.  n»  675,  p.  200. 
i3)  V.  Grcpp  et  Laurin,  II,  p.  40,  note  27. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n»  58  ter,  p.  54,  —  Marseille,. 
9  décembre  ISïO,  Journal  de  Marseille,  1840.  i.  26,  —  Boistel,  n°  1233  ; 
Laurin  sur  Gresp,  II,  p.  55,  note  39.  V  ,  pourtant,  contre  la  nécessité  de 
la  formalité  des  doubles  pour  la  charte  partie,  Pardessus,  ï.  n*  245  ;  Arth. 
Desjardins,  III,  n'  764,  p.  43U. 

(5)  Aiî,  28  avril  1846,  D.,  1846.  2.  130  ;  Journal  de  Marseille,  1846  1.  237. 
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les  moyens.  Le  Code  de  coiniiierce  allemand  reconnail  aussi, 
en  principe,  que  raHrèlemenl  peut  se  prouver  par  Ions  les  moyens, 
mais  il  conlère  à  chaque  pailie  le  droit  d'exiger  que  le  conlral  soil 
rédigé  par  écrit,  quand  c'est  la  tolalité,  une  quote-part  ou  un  espace 
déterminé  d'un  navire  qui  a  été  loué  (arl.  558).  Les  Codes  maritimes 
suédois  {i{Y{.  \0^d)^ danois {i.\v{.  100)  et //orutfyie/i  (arl.lOOj  sel)ornent 
à  conférer  à  chaque  partie  le  droit  d'exiger  la  confection  d'un  écrit. 
I^e  Code  italien  de  1882  (art.  548)  reproduit  le  principe  de  l'arti- 
cle 273  du  Cod(;  français,  sauf  pour  la  petite  navigation  et  pour  les 
navires  de  petite  dimension  (Cbn.  arl.  548,  2''  alin.  et  501).  Les 
Codes  de  commerce  espagnol  {dvl.  052),  hollandais  (ait.  544),  por- 
tugais (^art.  541  j,  argentin  lart.  1019)  exigent  aussi  un  écrit. 

648.  H  nesl,  en  général,  selon  un  usage  très  ancien,  dressé  de 
charte-partie  que  pour  l'aflrèlement  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
déterminée  d'un  navire  (1).  Pour  les  aiïrètemenls  ayant  pour  objet 
des  marchandises  à  transporter  par  mer  et  correspondant  au  contrat 
de  Iransporl  par  terre,  le  connaissement  remplace  la  charte-par- 
tie (2).  On  appelle  connaissement  l'éciil  qui  constate  la  prise  en 
charge  des  marchandises  par  le  capitaine  et  qui,  en  principe,  est 
délivré  par  celui-ci  ^arl.  222).  Le  connaissement  présuppose  un  con- 


(1)  Au'^si  les  Anglais  appellent-ils  souvent  lalfrètement  de  la  (olalilé  ou 
il'une  partie  (lélerniinêe  d'un  navire  ajfi'ifjhtment  by  rhdvter-jiarly  V. 
Abbott,  Lair  of  nievchant  ships  and  seamfn,  p.  174. 

(2)  Il  y  a  là  un  très  ancien  usage.  On  lit  dans  Gleirac  (f's  et  coutumes 
de  la  mer,  au  sujet  des  rapports  entre  l(!s  eonnaisse/nents  et  la  eliarte- 
partie,  des  observations  à  eet  égard  qui  méritent  d'être  reproduites.  «  Le 
t  brevet  ou  connaissement  est  une  écriture  privée  conçue  en  moins  de 
((  termes  et  plus  succinctement  que  la  charte-partie,  mais  (|ui  a  même 
((  otïet  pour  le  paiticulier  ou  partie  de  la  cargaison  que  la  ebaite-partie 
«  pour  le  total.  —  Charte  partie  est  distinguée  d'avec  le  eonnai^senjent, 
(  parce  que  charte-partie  est  le  contrat  d'alTtètement  de  la  totalité  du 
«  navire  ;  connaissement  est  promesse  particulière  (|ue  fait  le  maître  du 
«  navire  de  ti'lle  et  telle  sorte  de  njarchandisi  s  appartenant  à  tel  marchand  ; 
«  il  faut  autant  de  connaissements  comme  il  y  a  diversité  de  personn.  s 
«  à  (jui  elles  appartienntînt.  Plus  charte  partie  se  peut  faire  pour  aller  et 
«  retourner  :  connaissements  sont  toujours  divers;  caries  uns  sont  pour 
«  aller,  autres  pour  retourner.  » 

V.  Trib.  comm.  Nantes  15  juillet  i90S,  Reçue  int.  du  Droit  maritime, 
XXIV,  p.   344. 
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îiultl'jinrèlemenl,i)ai  ccîlatiK'ine  qu'il  coiislalo  que  ce  conlral  a  re(;u 
im  (oinmciiccmenl  d't'xéculioii  par  la  i<.'iiiise  des  marchajidises  au 
t'apilaJiie.  C«;  qui  lail  que, pour  la  preuve  du  conliat  d'affrèleineul,  le 
€OJinaissemeiil  peut  jeuq)lacer  la  cliarle-parlie,  c'esl  qu'en  fait,  eu 
luônie  temps  qu'il  cousLale  la  remise  du  cliargemeul  au  capitaine, 
il  iiuli(|iie  les  clauses  essentielles  de  rallVètemeut  (art.  281;.  iJ'ail- 
Jeurs,  même  pour  les  allrètements  de  la  lolalité  du  navire,  des  con- 
naissements sont  dressés  en  sus  de  la  charte-partie  ;  ils  se  rélerent 
souvent  [)ar  une  clause  spéciale  à  la  charte-partie.  Les  connaisse- 
ments ne  font  pas,  en  eCTel,  double  emploi  avec  la  charte-partie  ; 
d'abord,  ils  prouvent  quelque  chose  de  plus  que  celle-ci,  la  prise  des 
marchandises  eu  charge  parle  capitaine.  En  outre,  le  connaissement 
4) 'est  pas  seulement  utile  quant  à  la  preuve  ;  il  sert  à  faciliter  l,i 
vente  et  à  rendre  possible  la  constitution  en  gage  des  marchandises 
pendant  quelles  sont  en  cours  de  transport.  V.  n"  GOG. 

Quand  il  y  a  un  affrètement  principal  et  des  sous-affrètements 
{no  G38),  il  est  dressé  une  charte-partie  pour  l'affrètement  et  de.s 
connaissements  pour  les  sous-aiïrètements. 

Lorsque  l'affrètement  est  fait  pour  l'aller  et  pour  le  retour,  il  n'y 
a  qu'une  charte-partie,  alors  quil  est  dressé  deux  ou  plusieurs  con- 
naissements. 

Ces  usages  différents  qu'on  fait  de  la  charte-partie  et  du  connais- 
iscment,  permettent  de  dire  que  la  charte-partie  est  l'instrument 
de  l'affrètement  constituant  un  louage  du  navire,  tandis  que  le  con- 
.uaissement  est  un  inslrumentde  TalTrètement  constituant  un  contrat 
de  transport  par  mer  (I)  (2). 

Les  formes  du  connaissement  et  ses  divers  emplois  sont  indiqués 
<îi-après  à  propos  des  obligations  du  c'api laine  (n"^  G03  et  suiv.): 
Tune  des  obligations  du  capitaine  est  celle  de  délivrer  un  connaisse- 
nient  (art.  222 1. 

649.  Exo.\ciATio>s  D2  LA  cHAUTE-FARTiE . —  Le  Gode  dc  com- 

(1)  De  Courcy,  Queutions  de  Droit  maritime  (i'«  série  ■,  p.  ii6. 

(2)  Le  Code  de  commerce  argentin  (art.  1019)  dispose  que  ruirrètemi'nt 
-doit  être  prouvé  par  écrit  et  ({ue,  selon  lu  luliire  lie  l'afrrèleiiient, 
•î'i.nstrumenl  s'appelle  cliarle-parlie  {polisa  de  fletramento)  ou  connaisse - 
4iii;nt  [conocicmcnto).  Le  Code  de  co  n  norc-e  cspignol  (art.  ôo3)  di-pose  qup. 
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iiierce  ne.  s'est  pas  borné  à  exiger  nn  éci"il  pour  constater  l'aflirte- 
iiient.  Il  a  encoie  indiqué  les  principales  énoncialions  à  insérer  dans 
la  charle-parlie  (^1),  conime  il  a  pris  soin  de  le  l'aire  aussi  pour  plu- 
ijieurs  actes  relatifs  à  des  contrats  niarilinies.  V.  art.  2Sl,  31 1,  332, 
C.  coin.  L'indication  de  ces  énonciations  n'a  pas  grande  utilité. 
D  abord,  il  en  est  qui  peuvent  faire  défaut  complètement  oa  auxquel- 
les il  est  suppléé  par  les  usages  auxquels  le  Code  renvoie  parfois. 
IMiis,  Ténuméralion  de  la  loi  n'a  aucun  caractère  limitatif,  de  telle 
façon  qu  il  peu!  y  avoii'  d'autres  énonciations  que  celles  qu'indique 
le  Code  de  commerce.  V.  n'  O'iT. 

650.  La  charte-partie,  d'après  l'article  273,  C.  corn.,  énonce  : 

1 .  Le  nom  ci  le  loaimye  du  lutvire.  —  Le  noui  du  navire  déter- 
mine le  bâtiment  qui  fojine  l'objet  du  couti'al  d'allVètemsnt.  Les 
risques  de  mer  varient  beaucoup  avec  l'âge,  la  solidité,  le  mode  de 
construction  du  navire.  Aussi,  à  la  dilïërence  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  transports  par  terie,  l'inslrumenl  du  transport  maritime  esl 
souvent  pris  individuellement  en  considération  par  les  chargeurs  : 
c'est  même  là  ce  qui  peut  faire  dire  que  rairrètemenl  lient  toujours 
quelque  peu  de  la  nature  du  louage  de  choses.  V.  n"  021. 

A  la  rig:ieur,  cependant,  il  se  pourrait  qu'une  personne  propj'ié- 
laire  de  plusieurs  navires  s  engageai  à  liansporter  des  marchandises 
sui-  l'un  d'eux  sans  aulie  indication  plus  précise.  Cela  se  présente 
surtout  lorsque  des  marchandises  sont  remises  à  une  grande  compa- 
gnie de  transports  maritimes.  Le  mode  de  construction  de  tous  les 
bâtiments  d'une  même  compagnie  étant  souvent  sensiblement  le 
juème,  on  comprend  que  l'aiïréleur  ne  lienne  j)iis  à  coinunliT, 
j)ar  avance,  le  nom  du  navire  qui  transportera  ses  marcliaiidises. 

Le  tonnage  établi!,  avec  le  nom  du  navire,  l'identité  de  celui-ci. 
cela  peut  être  nécessaire  pour  éviter  les  coidusions  auxquelles  don- 

si  le  chargcnuMit  esl  lail  san^  qu'il  y  ail  une  charle-parlie,  le  conlral  «era 
réputé  l'ait  ouformémeiil  d  ce  «jui  résulte  du  connaisseiuent. 

(l)  Par  cela  uièiiie  que  le  projet  de  1807  n'exigeait  pas  (|ue  rairrèlenieat 
fàt  coaslalé  par  écrit,  il  n'indiquait  point  les  luenlions  à  l'aire  dans  l'écriL 
pour  le  cas  où  il  en  sérail  dressé  un.  L'article  i77  du  projet,  après  avoir 
renvoyé  pour  la  preuve  de  l'airréleinent  àl'art.  101),  G.  coin.,  se  bjrnait  à 
ajouter  :  «  Les  conditions  (jui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  convenlioo» 
«  sont  réglées  suivant  l'usage  des  lieux.  » 
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nerail  I'kmi  la  simililude  (J(3s  noms  de  plusieurs  hAlimeiits.  Kn  outre, 
cola  pei met  à  rallVéteur  d'apprécier  la  quaiilité  de  marchandises  que 
le  navire  peut  contenir.  L'indication  du  tonnaÎ5'e  est  encore  utile  à 
d'autres  points  de  vue  :  les  sommes  dues  (n"'*  703  et  7îi4)  poui- 
relaid  dans  le  chargement  et  le  décharf^ement  (surestaries  et  contre- 
sureslaries),  sont,  en  général,  proportionnées  à  la  fois  à  l'impor- 
lance  du  retard  et  à  la  capacité  du  navire;  enfin,  il  est  indis|)ensable 
de  connaîlre  le  tonnage  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réclamation  contre 
l'affréteur  pour  chargement  insuffisant  ou  conire  le  fréteur  pour 
fausse  déclaration  consistant  à  exagérer  le  port  du  bâtiment.  Mais 
l'indication  du  tonnage  n'est  pas  aussi  utile  pour  établir  l'identité  du 
navire  que  le  nom  de  celui-ci.  L'absence  de  cette  indication  serait 
sans  influence  si,  malgré  elle,  le  navire  était  bien  connu  et  que  le 
fréteur  n'eût  pas  entendu  garantii'  à  Talfréteur  qu'il  pourrait  charger 
une  certaine  quantité  de  marchandises.  Aussi  l'Ordonnance  de  1681 
(livre  IIL  titre  III,  art.  1)  disposait  qu'un  navire  pouvait  être  affrété 
«  avec  ou  sans  désignation  de  portée  »  et  le  Gode  de  commerce 
(art.  286,  in  fine)  indique  que  l'affrètement  a  lieu  avec  on  sans  dési- 
gnations du  tonnage  du  vaisseau. 

Les  indications  relatives  au  tonnage  peuvent  être  inexactes  en 
plus  ou  en  moins,  à  propos  des  obligations  du  fréteur,  les  consé- 
quences de  ces  inexactitudes  seront  examinées  (n"  665). 

Afin  de  mieux  établir  encore  l'identité  du  navire  affrété,  on  indi- 
que souvent  aussi  son  espèce  (Irois-mâts,  brick,  etc.)  et  son  port 
d'attache  (1). 

651 .  2.  Le  nom  du  capitaine. —  Il  sert  à  individualiser  le  navire 
d'une  façon  plus  complète.  Il  importe  aussi  à  l'affréteur  de  connaî- 
tre quel  est  le  capitaine;  c'est  de  lui  que  dépend,  en  partie,  l'heu- 
reuse navigation  et  ses  pouvoirs,  même  relativement  à  la  cargaison, 
ont  une  grande  étendue  ;  il  peut  mettre  en  gage  les  marchandises, 
emprunter  à  la  grosse  sur  elles,  même  les  vendre  (art.  2.S4  et  293, 
G.  com.);  les  jeter  à  la  mer  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de 

(1)  11  est  particulièrement  utile  de  donner  à  l'affréteur  les  indications 
propres  à  bien  établir  l'identité  du  navire  avant  la  conclusion  du  contrat 
d'affrètement,  notamment  pour  lui  permettre  de  rechercher  la  cote  de  ce 
navire  dans  les  registres  de  classification  des  navires.  V.  n"  549. 
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îa  cargaison  (arl.  410  el  siiiv.,  G.  com.).  Gela  explique  même  parfois 
<iue  raffrèlement  est  fait  quant  au  capitaine  cum  intuitu  person.r  (!). 
Dans  ce  cas  spécial,  le  congédiement  du  capitaine  pourrait  donner 
lieu  à  la  résiliation  de  l'affrètement  (2i.  Pour  éviter  toute  difficulté 
sur  la  portée  de  Tindicalion  du  nom  du  capitaine,  on  njoule  souvent 
après  ("e  nom  les  mots  :  ou  tout  autre  pour  lui:  ces  mots  consacrent 
le  droit,  pour  le  fréteur,  de  remplacer  librement  le  capitaine  désigné 
flans  la  charte-partie  (3). 

652.  l/afTréteur  peut-il  valablement  convenir  que  le  propriétaire 
du  navire  ne  congédiera  pas  le  capitaine  tant  que  les  marchandises 
ne  seront  pas  déchargées  ?  On  a  soutenu  la  négative  en  argumentant 
<le  l'article  218,  G.  com.,  qui,  d'après  rinierprélation  générale,  con- 
sidère le  droit  de  congédier  le  capitaine  comme  étant  d'ordre  public 
(n«  504).  Mais  cette  solution  rigoureuse  ne  doit  pas  être  adoptée.  Si 
le  droit  de  congédier  le  capitaine  est  d'ordre  public,  cela  n'est  viai 
(pie  dans  les  rapports  entre  le  propriétaire  du  bâtiment  el  le  capi- 
taine, non  dans  les  rapports  entre  le  propriétaire  (fréteur)  et  l'atlVé- 
leur.  Ge  dernier  a  un  intérêt  très  grand  à  la  bonne  direction  du 
navire  ;  il  serait  exorbitant  qu'il  ne  put  pas,  quand  il  y  a  eu  une  con- 
vention à  cet  égard,  exiger  le  maintien  d'un  capitaine  dans  lequel  il 
a  confiance,  alors  surtout  que  l'article  21  G,  G.  com.,  restreint  si 
notablement  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  raison 
(les  faits  el  des  actes  du  capitaine  et  que  même  il  est  presque  tou- 
jours stipulé,  d'après  les  usages  actuels,  dans  les  chartes-parties  el 
dans  les  connaissements  que  le  propriétaire  du  navire  ne  sera  pas 
responsable  envers  les  propriétaires  des  marchandises  à  raison  des 
fautes  du  capitaine.  Y.  n"^  744  et  suiv. 

653-  3.  Les  noms  du  fréteur  et  de  /'affréteur.  —  L  indication  de 

(1)Gpr.  Alger.  29  juillet  1902,  Revue  internat,  du  Droit  maritime.  XVIII, 
p.  316. 

(i)  Aix,  26  juin  1840,  Journal  de  Marseille,  1840.  1.  -IW. 

(3)  Ces  mots  :  ou  tout  autre  pour  lui.  sont  du  lesli»,  placés  géntMiIiMin-nt 
■aprf's  l'indication  du  nom  du  capitaine  dans  tous  les  actes  constatant  di-s 
contrats  maritimes,  spécialement  dans  les  polices  d'as>urance  mariitii.-, 
quand  on  veut  réserver  à  l'armateur  la  faculté  do  clian^'cr  le  cai)ilain<'  ii 
son  f;ré.  sans  qu'aucune  diflicuUé  s'élève  sur  le  maintien  di'  contrat  dans 
le  cas  où  il  a  été  fait  usa^e  de  cette  faculté. 
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ct's  noms  est  essciilicllo,  ou  principe,  \H\\s(\\ut  ce.  soni  là  les  parlicf? 
ronliaclanlos.  TouLofois,  si  le  Ciipiliiine  inlervieni  à  I  aiïrèlemenl,  iî 
n'esl  pas  exi^é  qne  le  nom  du  fnHenr  soil  indiqué  (H.  nelui-ei  esf 
connn,  par  cela  m(Mne  qne  Ton  sait  quel  est  le  j)ro|)riélaire  rlit 
navir(\ 

On  a,ponrlanl,  prélendu  qucn  cas  dafîrèlemenl conclu  par  le  capi- 
taine, la  cliarle-parlie  doit  coiilenir,  cuire  le  nom  de  celni-ci,  le  nonr 
d(!  l'armateur  ^2)  Les  partisans  de  celle  opinion  se  fondent  snrionf 
sur  la  modification  apportée  au  texte  du  projet  de  Code.  L'article  27.'i 
primitif  indiquait  les  noms  du  maître  (c'est-à-dire  du  capitaine^  et  de 
Vafliéteur.  Sur  les  observations  de  la  Cour  de  Rennes,  on  mit,  pîir 
oppasition  au  nom  deTairréteur,  celui  du  fréteur.  Gela*,  dit-on  impli- 
que qu'outre  le  nom  du  capitaine,  celui  de  l'armateur,  qui  est  tou- 
jours le  véritable  fréteur,  doit  être  indiqué.  Gel  argument  est  détniit 
par  les  explications  données  au  Gonseil  d'Etat  (3).  La  Gour  de  Rennes, 
pour  réclamer  la  mention  du  nom  du  fréteur,  faisait  remarquer  que 
Tarlicle  du  projet,  ne  faisant  aucune  mention  du  nom  du  propriétaire 
du  navire,  pourrait  donner  lieu  de  croire  que  le  capitaine  est  setil 
capable  de  fréter.  C'est  pour  faire  cesser  l'équivoque  que  le  Conseil 
d'Etat  tint  compte  de  cette  observation  et  modifia  Tarlicle  en  consé- 
quence. Le  législateur  n'a  donc  nullement  songé,  en  prescrivant  la 
mention  dans  la  charte-partie  du  nom  du  fréteur,  à  l'exiger  même 
quand  le  contrat  est  conclu  par  le  capitaine.  Au  reste,  n'est-il  pas 
naturel  de  considérer  le  capitaine  intervenant  à  raffrèlement  comme 
représentant  Tarmateur,  sans  qu'une  stipulation  expresse  soit  faite 
à  cet  égard  ? 

654.  4.  Le  lien  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
décharge.  —  Le  plus  souvent,  le  lieu  de  charge  se  confond  avec  le 
port  de  départ,  le  lieu  de  décharge  avec  le  port  de  destination  :  on 
doit  même  supposer,  si  les  lieux  de  charge  et  de  décharge  ne  sont 
pas  expressément  indiqués,  qu'il  en  est  ainsi.  Mais  cela  n'est  pas 
loujours  vrai.  Parfois,  le  navire  doit  aller  prendre  charge  dans  un 


(1)  Laurin  sur  Cresp,  II,  p.  84  cl  85;  de  Valroger,  H.  830. 

(2)  Bédarrifle.  n«  650. 

(3)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  lll,  p.  201  cl  202. 
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lorl  aulrf;  que  celui  où  il  se  Iroiivc  lors  de  ranVèlemenl.  ou  hieo  il 
loil  opérer  le  (lécliargenienl  dans  un  on  dnns  plusieurs  poris  d'échelle . 
^.n  outre,  comuin  cela  a  déjà  été  conslalé  (u°  olU)),  il  iiriivc  souvent 
mjonrd'hni  qu'au  lifu  d'indiqiu'r  (Vuno  façon  IViiuc  le  poil  de 
léchar^enient,  il  est  convenu  que  le  navire  se  rendra  dans  tel  lieit 
une  rade  ou  un  poiL  par  exemple,  qu'on  appelle  le  poil  d'ordre)» 
lour  y  attendre  les  ordres  relalil's  au  port  vers  lecpiel  il  devra  se 
liri^er  pour  décliarjjer  les  niaichaïKliscs.  On  dil  crordinaire  alors  • 
]ue  le  navire  a  une  (IrsiiiKillim  ollmiatirc^  parce  que  le  j)lus  sou- 
*'ent  il  est  stipulé  qu'il  se  rendra,  (raj>rès  les  ordres  donnés  au  point 
ndiqué,  à  l'un  de  deux,  on  de  plusieurs  porIs  désignés,  de  telle 
<orle  qu'un  port  quelconque  ne  pourrait  pas  èlre  indiqué  coinme 
lorl  de  destination. 

655.  L'indicalion  du  leni;)s  convenu  pour  la  charge  e|  pour  la 
lécliarge  desniarcliaiulises  est  importante.  Le  fiéteura  sonvenl  inté- 
'(^t  cl  ce  que  le  navire  soit  prompleinenl  cliargé  pour  pouvoir  partir  ; 
^ela  a  lieu  spécialement  en  cas  d'aIVrèlementau  mois,  puisqu'alors,  le 
'ret  ne  court  que  du  jour  du  déparl  (arl  27))).  Le  fréteur  est  égale- 
iient  intéressé  à  ce  qu'il  n'y  ail  |)as  de  retard  apporté  au  décliarge- 
Tienl,  afin  de  pouvoir  le  plus  loi  possible  commencer  un  nouveau 
^'oyage.  Du  reste,  il  y  a,  dans  tous  les  ports  quelque  peu  importants, 
les  usages  relatifs  a»ix  temps  donné  aux  alFréteurs,  soit  pour  la 
charge,  soit  pour  la  décharge  des  marchandises.  A.  défaut  de  conven- 
lion,  ce  temps  est  réglé  par  l'usage  des  lieux  (art.  274). 

Les  jours  convenus  ou  fixés  par  l'usage  pour  la  charge  et  pour  la 
rlécharge  sont  appelés/oî/rs  de  planche^  jours  de  staries  ou  slaries. 
r}uand  le  chargement  ou  le  déchargement  n'ont  pas  lieu  dans  ces 
délais,  l'atTréteur  est  t^'un  de  dommages  intérêts  qu'on  appelle  sures- 
faries;  ils  consistent  dan?  une  somme  payée  à  raison  de  chaque 
jour  de  retard .  Il  se  peut  aussi  que  des  sommes  supplémentaires 
soient  dus  par  l'atTréteur  pour  un  retard  exceptionnel  ;  on  lesapi>elle 
ro7itre-sf  n'esta  n'es  ou  s/tr-snrestaries.  Les  règles  concernant  Tohli- 
gation  de  charger  et  de  décharger  dans  un  temps  délerminé,  les 
conséquences  du  retard  et  la  nature  juridique  des  sureslarics  cl  des 
sur-snresfan'es  seront  examinées  en  détail  à  propos  des  ohligalions 
de  ralTréteur  (n^s  790  et  suiv.). 
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656  *').  Le  prix  du  fret,  ou  nolls.  —  OilU*  iiiflicalioii  (3sl  capilalo, 
piiisqiril  sa^nl  du  Ioy«îr  dfi  pour  la  location  du  navire  ou  du  prix  sti- 
pulé pour  le  transport  des  rnarcliandises.  Mais  la  gratuité  ne  se 
suppose  pas,  surtout  dans  les  contrats  commerciaux.  Aussi,  en 
1  absence  de  celte  indication,  le  fret  serait-il  fixé  d'après  le  cours 
moyen  du  IVel  au  lieu  de  départ  pour  des  marchandises  sem- 
blables (1).  La  constatation  officielle  du  cours  du  fret  opérée  par  les 
courtiers  maritimes  (art.  80.  C.  com.),  peut  permettre  de  fixer  ce 
cours  moyen  (2). 

11  arrive  parfois  qu'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  qu'il  sera 
payé  im  franc  pour  tout  fret.  Cette  clause  a  une  portée  toute  spé- 
ciale Elle  ne  signifie  jjullement  que  le  fréteur  n'aura  droit  qu'à  un 
fret  d'un  franc;  c'est  seulement  une  forme  de  renonciation  de  la  part 
du  fréteur  au  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  sur  les  marchandi- 
ses pour  le  fret(art.  280,  G.  com.).  En  vertu  de  cette  clause,  le  fré- 
teur ne  peut  exercer  ce  privilège  à  l'égard  des  liers^.  auxquels  les 
marchandises  de  la  cargaison  sont  constituées  en  gage,  spécialement 
à  l'égard  des  porteurs  de  traites  documentaires  (.3). 

657.  Après  avoir  énuméré  les  différentes  mentions  à  insérer  dans 
la  charte-partie,  l'Ordonnance  de  1681  (livre  III,  titre  1,  art.  3), 
disposait  :  «  Il  sera  loisible ^ux  parties  d'y  ajouter  les  tiutres  condi- 
tions dont  elles  seront  convenues.  »  Le  Gode  de  commerce  ne  dil 
rien  de  semblable  ;  mais  il  va  de  soi  que  les  parties  jouissent  de  la 
même  liberté  que  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681.  Il  serait 
impossible  d'indiquer  ici  toutes  les  clauses  accessoires  dont  l'arti- 
cle 273  ne  fait  aucune  mention  et  qui  figurent  souvent  dans  les  char- 
tes-parties. Ainsi,  parfois  les  parties  fixent  le  mode  de  décharge  ; 
elles  stipulent,  par  exemple,  que  la  remise  des  marchandises  sera 
faite  sous  palan  ou  sur  des  allèges,  ou  il  y  a  une  clause  relative  au 
chapeau  du  capitaine,  ou  l'on  stipule,  outre  le  fret,  les  avaries  selon 
les  us  et  coutumes  de  la  mer,  ou  il  est  convenu  que  le  propriétaire 
du  navire  ne  sera  pas  responsable  des  fautes  du  capitaine,  etc.  Le 

(1)  V,  Codes  de  commerce  suédois,  danois  et  norvégien  (arl.  loO). 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  1024.  Cependant,  le  cours  du 
fret  ne  se  constate  officiellement  que  d'une  façon  assez  irrcgulière. 

(3)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»  106. 
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sens  de  ces  clauses  sera  expliqué  à  j)roi)os  des  obligations  d«'s  par- 
ues. V.  no^785  et  suiv. 

658.  Par  cela  même  que  le  contrat  d'allrètemeutdoit  être  prouvé 
par  écrit,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  contre  et  outre  le 
contenu  à  la  charte-partie  (1)  ;  mais  rien  n'emijêclierail  de  l'aire  la 
preuve  t)ar  un  autre  écrit,  spécialement  par  un  connaissement,  acte 
qui  souvent  supplée  même  complètement  à  la  charte-dartie  (2). 

*    V.  n«  7t0. 

659.  On  fait  parfois  usage  des  chartes-parties  impiimées  :  cet 
usage  s'explique  par  le  fait  que  la  plupart  des  chartes-parties  dres- 
sées pour  les  affrètements  consentis  par  un  même  armateur,  sont 
identiques.  On  se  borne  à  y  ajoutera  la  main  des  clauses  addition- 
nelles ou  dérogatoires,  s'il  y  a  lieu.  Aussi  va-t-il  de  soi  qu'en  cas 
de  contradiction  entre  les  clauses  imprimées  et  les  clauses  manus- 
crites, celles-ci  doivent  être  préférées,  c'est-à-dire  être  considérées, 
à  l'exclusion  des  premières,  comme  l'expression  de  la  volonté  des 
contractants  (3). 

659  bis,  La  charte-partie  est  ordinairement  à  personne  dénommée 
et  elle  ne  peut,  par  suite,  être,  en  pnncipe,  transmise  que  dans  les 
formes  de  l'article  1090,  G.  civ  (4).  Pourrait-elle  valablement  con- 
tenir la  clause  à  ordre  et  être,  en  conséquence,'  Iransmissible  par 
endossement? 

Par  cela  même  qu'aucun  texte  spécial  n'autorise  à  insérer  la 
clause  à  ordre  dans  une  charte-partie,  la  question  se  rattache  à  une 
question  plus  générale,  celle  de  savoir  si  linserlionde  cette  clause 
est  légalement  possible  même  dans  les  tilres  pour  lesquels  des  textes 
ne  l'autorisent  pas  expressément.  La  solution  affirmative  de  cette 
question  générale  qui  prévaut  (o),  s'applique  naturellement  à  la 
charte-partie  (6)  (7). 

(1)  Traité  de  Droit  commercial,  lil.  ri'^  78. 

{t)  Trib.  conirn.  Marseille,  29  sept.  1880,  Journal  de  Marseille,  1880.  1.21)o. 

(3)  On  se  sert  aussi  de  connaissements  et  de  polices  d'assurance  iiiarili- 
ines  imprimés  avec  des  blancs  qu'on  n'a  qu'à  remplir. 

(4)  V.,  analogie,  Paris,  "24  janv.   1873,  D.  1874.2.  14S. 

(5)  Gass.,  8  mai  1878,  D.  1878.  \.  244.    Traité  de  Droit  commercial,    III, 
ai"^  96  à  98  et  IV,  n'  156:  analo{.^ie.    VI,  n"  1213  bis. 

(G)  Du  Valroger,  II,  n°  677. 

(7)  En  Allemagne,    la  clause  à  ordre  n'est    pas  admise    djins  la  cliarte- 
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SI':<TIO.\  Il     -  l>(vs  ohli^^alioiis  du   TK^teur. 

660.  I^cs  ohligalioiis  du  fnHour  soiil  nombreuses.  Klles  ne  sont 
pas  toujours  les  mêmes,  ainsi,  elles  varient  quelque  peu  selon  que 
raiïi'ètemenl  est  partiel  ou  total.  J^]lles  varient  surtout  seloji  que  le 
fréteur  se  charge  du  transport  des  marcliandises  ou  loue  un  navire  en 
laissant  à  TalTréteur  le  soin  de  faire  du  bâtiment  Tusage  quelconque 
en  vue  duquel  il  le  prend  à  bail.  C'est  le  premier  de  ces  cas  que  le 
Gode  de  commerce  vise  exclusivement,  c'est  de  ce  seul  cas  aussi  que 
nous  nous  occuperons  (n^s  619  et  suiv.).  Le  cas  assez  rare  où  un 
navire  non  armé  et  non  équipée  st  l'objet  d'un  louage,  n'a  pas  à  être 
examiné  ici  :  il  s'agit  là  d'un  simple  louage  de  choses  qui  est  hors 
du  domaine  du  Droit  maritime  (  u'i  622). 

Les  obligations  du  fréteur  se  réfèrent,  au  point  de  vue  du  temps, 
soit  au  départ,  soit  au  voyage,  soit  à  l'arrivée  (1).  Le  fréteur  est  l'ar- 
mateur. Mais,  à  partir  du  moment  de  la  remise  des  marchandises  au 
capitaine,  c'est  sur  celui-ci  que  les  obligations  relatives  à  l'exécution 
de  l'affrètement  pèsent  et  le  propriétaire  du  navire  est  seulement 
tenu  comme  responsable  des  faits  du  capitaine,  ce  qui  lui  permet,  en 
principe,  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  en  vertu 
de  l'article  216,  G.  com. 

Le  fréteur  ou  le  capitaine  est  tenu  :  1o  de  mettre  le  navire  affrété 
à  la  disposition  de  l'alfréteur;  2»  de  le  tenir  en  bon  état  de  naviga- 
bilité ;  3"  de  recevoir  les  marchandises  à  bord  et  de  les  arrimer 
convenablement  ;  4»  de  délivrer  un  connaissement  ;  5**  de  trans- 
porter les  marchandises  dans  les  délais  fixés  et  de  donner  aux  mar- 
chandises tous  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation  ;  6^  de 
délivrer  les  marchandises  à  qui  de  droit  à  destination  ;  7^  de  répon- 


partie.  V.  Lewis,  Das  deutsclie  Seerecht,\,  p.  185.  —  Le  Congrès  interna- 
tional de  Droit  commercial  de  Bruxelles  de  1888  a  adopté  une  résolution 
ainsi  conçue  :  «  «  La  charte-partie  peut  se  transmettre  par  voie  d'endos- 
sement ».  Cette  résolution  a  été  adoptée  sans  observations. 

(1)  V.  uue  distinclion  analogue  faite,  à  propos  du  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  ppur  les  obligations  dont  est  tenue  la  com- 
pagnie,  Trailè  de  Droit  commercial,  111,  n»  723. 
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dre,  comme,  en  général,  Ions  les  voilurieps,  de  lii  |ierte,  des  avaries 
lies  marcliaiulsies  et  du  retard.  —  CJiacune  de  ces  o!)Iig^alioiis  dm 
rti'e  étudiée  jié  paré  ment. 

661 .  t"  ObUgutioa  de  mettre  le  navire  n/fré/ê  à  la  disposition  dt 
raffrétenr.  —  Par  cela  même  que  raffrèlemenl  est  d'ordinaire,  au 
moins  pour  i)arlie,  iiii  louage  de  choses,  le  fréteur  doit  mettre  le 
navire  convenu  à  la  disposition  de  lairréteur  :  celui-ci  a  le  droit 
d'exiger  que  ses  marchandises  soient  placées  sui'  le  navire  convenu. 
Le  fréteur  qui  les  placerait  sur  un  autre  uavire,  manquerait  à  ses 
obli^'ations  :  il  serait  responsable  de  tous  les  dommages  pouvant  sur- 
venir durant  la  traversée,  et  TadVéteur  averti  pourrait  refuser  de 
charger  ses  niarchandises  sur  le  navire  substitué  à  celui  qui  aurait 
été  désigné  ou  les  retirer.  Il  en  est  a4itrement  quand  il  a  été  stipulé 
que  les  marchandises  seraient  chargées  sur  tel  navire  ou  sur  tout 
autre,  ou  qu'il  y  aurait  faculté  de  transbordement  pour  le  fréteur 
(n°  050)  (1).  Cette  stipulation  se  rencontre  surtout  quand  le  fréteur 
est  une  compagnie  qui  a  un  certain  nombre  de  navires  offrant  les 
mêmes  conditions  de  sécnrité. 

L'obligation  du  fréteur  de  mettre  le  navire  convenu  à  la  disposi- 
tion de  l'alfréleur  (2),  ne  cesse  d'exister,  comme  les  autres,  qu'au- 
tant qu'un  cas  de  force  majeure  s'oppose  à  son  exécution.  C'est  ce 
qui  a  lieu  dans  les  cas-  où,  antérieurement  au  départ,  il  y  a  interdic- 
tion de  commerce  avec  le  pays  de  destination.  L'affrètement  se 
trouve  alors,  résilié  (arl.  216,  C.  com.)  (3). 

L'Interdiction  de  commerce  est  produite  notamment  par  le  blocus 
du  port  de  destination.  Mais  faut-il  traiter,  au  point  de  vue  de  ses 
t'ffels  sur  l'affrètement,  le  blocus  fictif  de  la  même  façon  que  le 
i)locus  effectif*  Celte  question  douteuse  est  examinée  plus  loiu. 
V.  n"  7.39  bis. 

(1)  Trii».  comiû.  Marseille,  t  mai  1882,  Journal  de  Marseille,  1882,  1. 154, 

(2)  En  général,  la  clause  nulori'ant  le  transboidoiiient  même  avant  \*i 
départ  ou  la  suJbstilution  d'un  navire  au  navire  convenu,  ne  permet  pas 
(le  transborder  les  niarchandises  d'un  navire  à  vapeur  sur  un  voilier.  Trib. 
cjmm.  Marseille,  2i  avril  1902,  13  octobre  1903,  Revue  lut.  du  Droit  mar., 
XIX,  p.  405  ;  XX,  p.  59  ;  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1904.  1.  21. 

(3)  La  même  disposition  se  trouve  notamment  dan;  les  Godes  de  com- 
merce i7a/i>/i  (arl.  551)  cl  portugais  'art  541). 
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662.  Ail  point  de  vue  de  celle  obli^^alion,  il  importe  de  distinguer 
raiïrètement  total  de  raiïrètement  constituant  un  contrat /Je  trans- 
port par  nier.  Dans  le  cas  de  ce  dernier  aiïrètement,  l'alTréteur  peut 
sans  doute  réclamer  que  le  navire  soit  mis  à  sa  disposition,  mais,  à 
moins  de  convenlion  expresse,  il  ne  i)eut  exiger  (pi'on  lui  en  livre 
une  partie  déterminée. 

Kn  outre,  le  fréteur  doit,  en  cas  d'affrètement  total,  laissera  Taf- 
fréteur  le  navire  entier.  Si  même  le  chargement  n'était  pas  complet, 
le  fréteur  ne  pourrait  pas  prendre,  en  principe,  un  chargement  sup- 
plémentaire sans  le  consentement  de  Taffréteur.  S'il  le  faisait,  laf- 
fréleur  pourrait  faire  décharger  les  marchandises  (1),  ou,  à  défaut 
de  déchargement,  le  bénéfice  du  fret  ainsi  stipulé  appartiendrait  à 
Talfréteur  qui  a  la  jouissance  totale  du  navire  (art.  287 j  (2).  Il  va  de 
soi  que,  si  l'affréteur  donne  son  consentement,  il  faut,  pour  savoir 
à  qui  appartient  le  fret,  se  reporter  aux  conventions  des  parties, 
muis  ce  consentement  n'implique  pas  par  lui-même  abdication  du  droit 
au  fret.  Il  faut  ajouler  qu'à  défaut  du  consentement  de  laffréleur, 
celui  ci  peut  parfois  réclamer,  outre  le  fret,  des  dommages-inté- 
rêts (3).  Les  affrètements  consentis  par  le  capitaine  causent,  en 
effet,  parfois  un  dommage  à  l'affréteur  en  augmentant  la  quantité 
des  marchandises  de  même  espèce  qui  parviennent  au  port  de  desti- 
nation, et,  par  suite,  en  faisant  baisser  les  cours. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent,  par  identité  de  motifs,  aux  contrats 
de  passage  :  Farmateur  qui  a  conclu  un  affrètement  total  ne  peut  pas 
prendre  des  passagers  sans  le  consentement  de  l'affréteur  et,  en 


(1)  D'après  le  jugement  cité  à  la  note  1  de  la  page  précédente,  la  faculté 
de  transbordement  stipulée  implique  la  faculté  de  charger  directement  les 
marchandises  sur  un  navire  autre  que  le  navire  convenu. 

(2)  V.  Godes  de  commerce  espagnol  (art.  672),  portugais  (art.  552),  chi- 
lien (art.  992),  italien  (art.  563),  roumain  (art.  573),  argentiîi  (art.  1054, 
2  dern.  alin.). 

(3)  Mais  il  va  de  soi  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  ainsi  dus  que 
lorsque  le  préjudice  causé  à  l'affréteur  n'est  pas  complètement  réparé  par 
l'attribution  qui  lui  est  faite  du  fret  afférent  aux  marchandises  indûment 
chargées.  Aix,  29  août  1903,  Revue  int .  du  Droit  maril.,  XIX,  p.  852  ; 
Journ.  dejurisp.  de  Marseille,  1904.  1.  344. 
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principe,  les  prix  de  passage  dus  apparliennenl  à  l'aiïréleur  (1). 
Les  alTrèlemeiUs  faits  par  le  capitaine  nonobstant  ranVèlemont 
total  sont  nuls,  comme  le  prouve  la  faculté  pour  Tairréleur  de  faire 
décharger  les  marchandises.  Rien  n'autorise  à  maintenir,  comme  on 
a  proposé  de  le  faire,  ces  afTrèlements  au  profit  des  alTréteurs  de 
bonne  foi  (2). 

663.  Du  reste,  en  principe,  au  cas  d'afTrèlemenl  total,  le  fréteur 
ne  peut  pas  se  plaindre,  quand  même  «ne  partie  du  navire  est  laissée 
vide.  Ce  n'est  pas  seulement  que  TaOréteur  a  droit  à  la  jouissance 
du  navire  entier  ;  c'est  encore  qu'en  général,  le  fréteur  n  aurait  pas 
intérêt  à  prendre  un  supplément  de  chargement:  il  touche,  malgré 
tout,  le  fret  intégral,  le  vide  lui  est  patjè  pour  le  plein  (art.  288, 
l'-'al.).  Le  fréteur  pourrait,  cependant,  éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  ce  que  rallréteur  ne  complète  pas  le  chargement  C'est  ce 
qui  aurait  lieu  si  les  marchandises  chargées  par  l'aOYéteur  et  qui 
sont  grevées  d'un  privilège  au  profit  du  fréteur  (art.  280,  G.  com.), 
ne  suffisaient  pas  pour  garantir  le  paiement  du  fret;  le  fréteur  pour- 
rail  alors  mettre  l'anVéteur  en  demeure  de  compléter  le  chargement 
ou,  sinon,  faire  prononcer  la  résiliation  de  rafl"rètement,  à  moins 
que  rallréteur  ne  fouinît  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le 
paiemeni  du  fret  (Analog.,  art.  1752,  G.  civ.). 

664.  J^allréteur  du  navire  a,  en  cas  d'affrètement  total,  droit  à  la 
jouissance  du  navire  entier.  Il  ne  faut,  toutefois,  pas  exagérer  :  laf- 
fréleur  ne  peut  disposer  que  des  parties  du  navire  destinées  au  char- 
gement des  marchandises.  On  ne  considère  pas  que  l'affrètement 
d'un  navire  comprenne  la  chambre  du  capilaine,  ni  les  pièces  desti- 
nées au  logement  de  l'équipage  et  à  la  garde  des  approvisionne- 
ments (3).  Du  reste,  le  capilaine  ne  peut  charger  des  marchandises 
dans  ces  endroits  réservés  sans  le  consentement  de  rallréteur  :  ils 
doivent  être  laissés  exclusivement  à  leur  destination  (4). 

(1)  Aix,  7  août  1902,  Revue  internat,  du  Droit  tnarit.,  XVIll,  p.  167  ; 
Journ.  de  jurisp  de  Marseille,  1903.   1.  136. 

(2)  Cette  opinion  est,  pourtant,  soutenue  par  M.  Arlli.  Desjardins.  III, 
n»  oiO. 

(3-4)  V.  art.  28:i  du  projet  de  1867.  —  V.  aussiloi  belge  du  21  août  1879, 
art.  1 13  ;  Gode  inariliine  finlandais,  art.  80;  Godes  de  coa)merce  allemand. 
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665.  Si  le  lomiago  du  iiavin;  iTesl  pas  indiqué,  le  fréteur  est  seu- 
lenieiil  Icmi  de  mollrc;  le  navire  lel  (piel  à  la  disjxjsition  de  lalTré- 
leur;  celui-ci  ne  saurait  élever  aucune  réclanialion  à  laisonde  ceque 
le  hàlimenl  a  un  tonnage  insuffisant  pour  ses  inarcliandises.  Il  e.n  est 
autrement  quand  le  tonnage  a  élé  indiqué;  le  fréteur  est  alors,  à 
moins  de  conventions  coniraires,  garani  du  tonnage  déclaré  par  lui. 
L'inexactitude  de  la  déclaration  peut  exister  en  plus  ou  moins. 
Quelles  en  sont  les  conséquences? 

Quand  le  fréteur  a  attribué  au  navire  un  plus  fort  lonnage  que  le 
tonnage  réel,  le  fréteur  doit  à  l'affréteur  des  dommages-intérêts,  si 
celui-ci  éprouve  un  préjudice  (art.  289).  Afin  d'éviter  des  contes- 
tations trop  fréquentes  ci,  en  tenant  compte  de  ce  que  des  erreurs 
minimes  sont  presque  inévitables,  la  loi  exige  que,  pour  qu'il  soit 
tenu  compte  de  Tinexactitude  en  moins,  elle  soit  au  moins  d'un  qua- 
ranlième  (art.  290)  yi).  liien  plus,  l'erreur  est  tellement  excusable, 
quand  elle  est  fondée  sur  le  certificat  officiel  de  jauge,  que  dans  ce 
cas,  l'affréteur  ne  peut  réclamer  d'indemnité.  L'armateur  n'a  donc, 
pour  échapper  à  toute  responsabilité,  qu  a  indiquer  la  jauge  offi- 
cielle. Cette  jauge  ne  coucorde  pas  avec  la  portée  réelle  du  navire. 
Ce  serait  alors  à  l'affréleur  à  se  rendre  compte  du  rapport  existant 
entre  la  jauge  officielle  et  la  conlenance  réelle  du  navire. 

Ces  restiictions  ne  s'appliquent  évidemment  qu'autant  que  le  fré- 
teur n'a  pas  commis  de  fraude  ;  en  outre,  elles  ne  mettent  nullement 
obstacle  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  une  réduction  proportionnelle 
du  fret  soit  obtenue  (2)  ;  l'article  290  neToncerne  que  les  domma- 

arl.  5.d8  ;  hollandais,  art.  455  ;  po?^(ugais, àri.  ooO;  Codes  maritimes  suédois, 
art.  lâO,  danois,  art    IfO. 

(1)  Dès  Tinstant  où  la  tolérance  légalt,  est  dépassée,  les  dummages- 
jïitorcts  sout  dûs,  sans  tenir  compte  de  celle-ci,  à  raison  de  la  dilîérence 
entière  entre  le  tonnage  réel  et  le  tonnage  déclaré.  Trib.  comm,  Gand, 
27  juin  lUOf),  Revue  iiitern.  du  Droit  marit.,  X  \  II,  p    792. 

On  peut  rapprocher  de  cette  disposition  les  articles  1616  à  1G27  etl76o,  C. 
civ.,  qui  sont  relatii's  aux  conséquences  de  l'erreur  de  contenance  dans  les 
ventus  et  dans  /es  louages  diinujeubles. 

{"!)  M.  de  Valioger  (n^  291»  n'admet  la  solution  adoptée  au  texte  qu'au- 
tant que  le  njivire  a  été  affrété  à  tant  par  tonneau;  il  écarte,  au  contraire, 
t;)Ule  réduction  de  fret  quand  rafficte-me'Jit  a  été  fait  en  bloc,  si  te  déficit 
n'.excùde  j)as  un  quarantième. 
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g-îS-iiiténHs.  11  va  de  soi  seulement  que  la  réduclion  du  fn'l  est  nu 
dos  éléments  des  dommages-intérêts. 

L'inexactitude  peut  consister,  au  contraire,  à  attribuer  au  navire 
un  lonnage  inférieur  à  son  tonnage  réel.  11  va  de  soi  qu'alors, 
1  affréteur  ponrrail  réclamer  de  dommages-intérêts.  Ce  cas  se 
présente  très  rarement,  l'armateur  ou  le  capitaine  est  plutôt  enclin 
à  exagérer  le  tonnage  du  navii-e.  11  faul  ajouter  qu'une  déclai-ation 
iiiexacte  en  moins  cause  rarement  un  préjudice  h  l'afiréleur  (1). 

Les  Iribunaux  pourraient  même,  sur  la  demande  de  l'aflréteur, 
prononcer  la  résiliation  du  contrat,  par  application  de  l'article  1184, 
C.  civ.  L'armateur  n'exécute  pas  ses  obligations  en  mettant  à  la  dis- 
position de  rafl'réteur  un  navire  n'ayant  pas  le  tonnage  déclaré.  Il 
faut  seulement  que  linexaclittude  ait  une  assez  grande  importance. 
Les  Iribunaux  ont  à  cet  égard,  en  l'absence  d'une  disposition  légale, 
lin  pouvoir  d'appréciation  (2). 

665  /-'/.S'.  Dmoit  kthanclr.  —  La  loi  bebje.  du  21  août  1870 
(ai'l.  118  et  M'.))  et  le  Gode  de  commerce  argenlin  (art.  1061)  se 
l)ornent  à  reproduire  les  articles  289  et  2î)0  de  notre  Gode  de  com- 
merce. 11  en  est  de  même  du  Gode  de  commerce  IwUandais 
(art.  4o9),  sauf  qu'il  ne  fait  aucune  exception  pour  .le  cas  où  la 
d'claration'  inexacte  sérail  conforme  au  certificat  de  jauge. 

Les  Godes  de  commerce  italien  (art.  o62),  portugais  (art.  542) 
cl  roumain  (art.  X^Tl)  décident  que  le  capitaine,  ayant  déclaré  son 
navire  comme  ayant  un  lonnage  supérieur  ou  inférieur  au  lonnage 
réel,  sera  tenu  k  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  Mais  ou 
ne  considère  pas  qu'il  y  ait  erreur  dans  la  déclaration  du  tonnage 
si  l'erreur  n'excède  un  vinglième  ou  si  la  déclaration  est  conforme  à 
l'acte  de  nationalité.  —  Le  Gode  maritime  finlandais  (^art.  84) 

{{\  Cela  peut  se  pivsenter  si  l'affréteur  induit  en  erreur  sur  le  tonnage 
réel  du  navire,  a  oi'u  devoir  conclure  un  autre  airrcleuieul  qui  étiiit  inutile 
à  rai.->on  de  ce  lonnage  même. 

(2-  Les  indications  inexactes  relative  au  lonnage  du  navire  laites  par 
1  armateur  impliquent  une  faute  personnelle  de  celui-ci.  Aussi  enlraînent- 
olles  la  responsabilité  de  l'armateur,  alors  (jue  l'armateur  a  stipulé  qu'il 
ne  répondrait  pas  des  fautes  du  capitaine  envers  les  propriétaires  de 
marchandises.  Trib.  comm.  Rocheforl-sur-Mer,  12  janvier  1900,  Revue 
internat,  du  Droit  marit.,  1»00-1901,  p,  57. 
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décide  (in'oii  ik;  doit  Icnir  compU*  qu(i  d'uin;  diirén;ii(:o  on  moins  de 
plus  diiii  dixiéiiK!.  —  Lo  Code  de  commerce  espagnol  (arl.  000) 
conlienl  sur  les  déclarations  inexactes  concernant  le  lonna^e  des 
dispositions  heaiiconp  pins  détaillées.  D'après  ce  Gode,  il  ne  doil 
pas  TMre  toléré  nne  différence  supérieure  à  2  p.  100  entre  la  capacité 
déclarée  et  le  tonnage  réel  du  navire.  Si  l'armateur  ou  le  capitaine 
traitent  pour  une  cargaison  supérieure  à  celle  que  le  navire  peut 
supporter  d'après  son  tonnage,  les  chargeurs  ont  droit  à  une  indem- 
nité. E]n  cas  d'affrètement  unique,  le  fret  est  réduit  proportionnelle- 
ment, et.  en  outre,  Taffréleur  est  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a  souf- 
fert. Quand  il  y  a  plusieurs  affrètements  et  qu'aucun  des  affréteurs- 
ne  consent  à  la  résiliation  du  contrat,  on  donne  la  préférence  à  celui 
qui  a  déjà  introduit  son  chargement  dans  le  navire  et  les  autres 
obtiennent  le  rang  qui  leur  appartient  d'après  les  dates  de  leur  con- 
trat. Si,  d'après  les  circonstances,  ces  règles  sont  sans  application, 
les  affréteurs  peuvent  charger  en  proportion  des  quantités  en  poids 
ou  valeur  pour  lesquelles  chacun  a  contracté  et  Tarmateur  est  tenu 
de  réparer  les  dommages  soufferts. 

666.  'P  Obligation  de  faire  partir  et  de  maintenir  le  navire 
en  bon  état  de  navigabilité.  —  Cette  obligation  existe  évidem- 
ment sans  qu'il  y  ait  aucune  stipulation  spéciale.  Mais,  en  fait,  il  est 
dit  presque  toujours  dans  les  chartes-parties  que  le  capitaine  «  aura 
«  son  navire  bien  et  dûment  étanché,  gréé  et  muni  de  tout  le  néces- 
«  saire  pour  entreprendre  le  voyage  )>.  On  lit  presque  toujours  aussi 
dans  les  chartes-parties  anglaises  :  she  (1)  beiiig  then  tighty 
slaiinch  and  strong  and  in  every  case  fitted  for  the  service. 

Si  le  navire  n'est  pas  en  état  de  faire  une  heureuse  navigation,  les 
marchandises  sont  exposées  à  une  perte  certaine  ou  presque  cer- 
taine :  l'affréteur  ne  peut  pas  tirer  du  bâtiment  le  profit  sur  lequel 
il  avait  le  droit  de  compter.  On'peut  seulement  admettre  que  si, 
avant  le  départ,  on  s'aperçoit  du  mauvais  état  du  navire,  le  fréteur 
jouit  d'un  délai  pour  faire  les  réparations  nécessaires,  pourvu  que  ce 
délai  soit  court  et  que,  sans  dommage  appréciable,  l'affréteur  puisse 

(l)  Ce  mol  vise  le  navire  (ship),  dont  le  nom  est  fé'minin  en  anglais. 
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le  supporler.  Mais,  en  deliors  de  ces  coiidilioiis,  la  résiliation  du 
coiilral  pourrait  ôlre  prononcée  à  raison  du  nuiuvais  état  du  navire, 
par  application  de  Tarticle  1 184,  (\.  civ. 

667.  11  se  |)eut  que  cette  ol)ligalion  soil  méconnue  et  que  le 
navire  frété  parle  n'élant  pas  en  état  de  naviguer.  L'alFréteur  peut 
toujours  l'aire  la  preuve  de  ce  t'ait  ;  il  le  peut  malgré  les  certificats  de 
visite  (art.  21)7,  al.  2),  car  à  ces  certificats  est  attachée  une  présomp- 
tion (|iii  n'exclu!  j)as  la  preuve  contraire  (no*  546  et  547-3^)  (1). 

QQ7  fjïs.  Comme  ralVrètement  a  lieu  j)()ui-  une  certaine  destina- 
tion, il  ne  sulTit  |)as  que  le  navire  soil  ùi  abstrurla  en  état  de  navi- 
gahililé,  il  faul  (ju'il  soil  en  étal  d'atteindre  celle  destination  (2). 

668.  Conséi/uance  de  tinnavigabililc  antérieure  au  départ.  — 
(Ju'arrive-l-il  loisqu'il  est  j)rouvé  que  le  navire  n'était  pas,  lors  du 
départ,  en  état  de  naviguer?  Aux  termes  de  l'arlicle  207,  le  capi- 
taine perd  son  fret  et  répond  des  domniagesintéréts  à  [affré- 
teur.  Celte  double  peine  pécuniaire  qui  frappe  le  fréteur,  se  justifie 
lorsque  le  navire  ne  peut  jjas  j)arvenir  au  pori  de  destination.  Le 
navire  n'a  pas  l'endu  à  laUréleur  le  service  en  vue  (lii((uel  il  s'élail 
obligé  à  payer  le  fret  et,  de  plus,  celui  ci  éprouve  le  pUis  souvent  un 
))réjudice  à  raison  de  ce  qu'il  ne  peut,  dans  le  [)orl  de  relâche  où  le 
navire  a  du  s'airèter,  vendre  ses  marchandises,  ou  de  ce  qu'il  les 
veiul  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'il  aurait  obtenu  au  port  de  desti- 
nalion.  11  est  seulement  très  rigoureux  de  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  contre  le  fréteur  quand  il  a  ignoré 
le  mauvais  état  de  son  navire  et  a  fait  opérer  les  visites  réglemen- 
taires ;  on  le  rend  responsable  d'un  vice  qui  a  échappé  à  l'atlenlion 
des  experts  visiteurs  eux-mêmes  (3). 

669.  Mais  faul-il  appliquer  l'article  207,  al .  I.  même  si,  malgré 
son  étal  d'innavigabilité  lors  du  dépari,  le  navire  parvient  à  deslina- 


(  l  )  V.  la  note  3  ci-après. 

(2)  lîordeaux.  If»  mars  1887;  Aix.  î)  juillet  1887.  lieviie  iiitevnalionale  du 
Droit  mnrifhn(\  lit,  p.   171   et  177. 

Cii)  V  une  eriti(]ne  de  la  loi  dans  de  Courcv.  Questions  de  Droit  tiiari- 
tiine  W"  série),  p.  148  et  suiv.  —  Le  Tribunal  avait  proposé  de  ne  pas 
adinellre  la  jii'euve  contre  le  ceilincal  de  visite,  mai»  le  Conseil  d'Klal 
refusa  d'adhérer  à  relit'  jn-oposition  (V.  Loeré,  Wlll,  p.  ?,\!i  et  377  . 
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lion  ^ràce  mw  iV'paialioiis  (|im1  a  siil>i(.'s  eu  cours  (]<•  \oyage?  Il  va 
di.'  soi  que  raiïrôlciir  a  dioil  à  d«;s  dommaf^os-iiiiér/^ts  à  raison  du 
r.'îlard  (ail.  21)')).  Mais  doil-oii  aller  jusqu'à  dispenser,  même  en  ce 
€as,  raiïréleur  de  payer  1(!  ïvrA'!  L'ai'liclc  207  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion; c'est  en  se  fondant  sur  la  disposition  générale  de  cet  article  qne 
la  jurisprudence  ^1  ),  avec  la  plui)art  des  auteurs  (2j,  prive  le  fréteur 
<lc  son  frel,  même  lorsque  le  navire  parvient  à  destination.  Dans 
cette  opinion,  on  voit  dans  la  privation  du  fret  une  soj'te  de  |)eine 
indigéc  au  fi'éleur  qui  a  commis  la  faute  grave  de  laisser  partir  un 
navire  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 

Nous  ne  pouvons  adhérera  celte  doctiine  sévère  jusqu'à  l'injus- 
tice (3).  L'affréteur,  ayant  joui  du  navire  conformément  au  contrat, 
ne  saurait  être  lil>éré  de  sa  dette  à  raison  d'un  simple  retard.  Il 
:s"enrichirait  injustement  au   préjudice  du  fréteur  (4).  Gela  serait 

.  (1)  Req.,  ISnov.  1876,  D.  1878.  1.  86;  S.  1878.  1.458;  Cli.  re<i  ,6  juin  1882 
J.  Pal.,  1882,  1024. 

(2)  Bédarride.  II,  n°  779  ;  Ruben  do  CuudtT,  op.  cil.,  x"  Fref,  n°  GO  ; 
•de  Valroger,  II,  n»  835  ;  Desjardins,  III,  792;  Laurin  sur  Gresp,,  II,  p.  105 
-et  106. 

(3)  De  Courcy,  op,  cil.,  p.  148  et  suiv. 

La  loi  Oelge  de  1^7'J  a  consacré  le  système  admis  au  texte  ;  car  l'art,  140 
•de  celte  loi,  qui  reproduit  la  disposition  de  l'article  297,  est  rangé  sous  l,i 
rubrique  suivante  :  Du  cas  où  le  navire  n  arrive  pas  d  destination, 

La  disposition  de  l'article  297  de  notre  Gode  de  commerce  est  textuelle- 
ment reproduite  par  les  Codes  de  comnjcrce  hollandais  (art.  479),  italien 
iavl.  571),  roumain  «art.  581),  espagnol  (art.  671),  chilien  (art.  1821), 
argentin  (art.  1076), 

Le  Code  de  commerce  portugais  (art.  557)  se  borne  à  disposer  qu'il 
n'est  pas  dâ  de  Iret  par  l'atîréteur  sM  prouve  que  le  navire  était  innavi- 
gable au  moment  d'entreprendre  le  voyage  pour  lequel  il  avait  été  aliVété. 

Selon  le  Code  de  commerce  allemand  (art.  519),  dans  tout  contrat  d'af- 
frètement, le  fréteur  doit  livrer  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité.  11 
est  responsable  envers  fatlréteur  de  tout  dommage  provenant  du  mauvais 
•état  du  navite,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  de  vices  cachés  que  l'examen  le 
l)lus  minutieux  ne  pouvait  faire  découvrir.  La  pei  le  ou  la  détéiioration 
provenant  de  ces  vices  sont  assiniiiées  à  celles  produite  par  événement  de 
i'jrce  majeure, 

(i)  11  y  a  une  corrélation  entre  larlicle  297  et  l'article  206  qui  parle 
<1j  cas  où,  le  navire  étant  devenu  innavigable  en  cours  de  l'oute,  les 
4napchandises  ne  peuvent  être  transportées  à  deslinalion,  comme  il  y 
^un  avait  une  entre  les  articles  correspondants  de  l'Ordonnance  de  1681 
<art.  Il  et  12,  liv.  m,  lit.   lllj. 
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d'uutant  plus  e\oii)iUinl  qii  il  peut  n'y  avoir  ni  fiaudo,  ni  même 
foule  du  fréleur,  puisque  l'arlicle  297  esl  applicable  malgré  les  certi- 
ficats de  visite. 

670.  Il  va  de  soi  (pie  l'airiéleur  m;  pounail  invoquer  la  disposition 
di  l'article  297,  al  1,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  eu  connaissance  de 
1  étatd'innavigabilité  du  navire  On  ne  saurait,  loulelbis  assimilera 
cette  connaissance  de  l'élat  d;i  navire  la  simple  visite  opérée  par 
LaflVéleur  (i). 

671.  Aucune  slipulalion  ne  i)e(il  décharger  le  fréteur  de  sa  res- 
])onsabilité  à  raison  de  l'état  d'innavigabilité  du  navire  antérieur  au 
départ,  si  cet  état  est  connu  de  lui  {2).  Mais  rien  n'empêche  de  sti- 
puler qu'il  ne  sera  pas  responsable  si,  contrairement  à  ses  j)révi- 
sions  appuyées  sur  les  certificats  de  visite,  il  est  prouvé  par  hi  suite 
que  le  navire  est  parti  n'étant  pas  en  bon  état  de  navigabilité  ;3). 

Le  législatenr  impose  au  capitaine  l'obligation  de  ne  partir  qu'avec 
un  bâtiment  navigable;  aussi  le  rend-il  ensuile  personnellenient  res- 
ponsable dans  le  cas  prévu  par  l'article  297.  Si  la  faute  constatée 
est  commune  au  capitaine  et  à  Tarmateur  et  s'il  n'est  point  ])Ossible 
de  fi\er  la  part  de  responsabilité  d)  chacun,  ils  doivent  être  condam- 
nés ///  solidum  à  des  dommages  intérêts  (4). 

672 .  L'innavigabiliié  se  produit  le  plus  souvent  postérieurement  au 
départ:  le  navii'c  parti  en  bon  élal  devient  innavigable  à  la  suite 
d'une  avarie  causée  par  la  lempête  ou  par  loute  autre  fortune  de 
mer.  Ce  cas,  prévu  par  l'article  296,  est  profondément  dilVérent  de 
celui  que  régit  l'article  297,  puisqu'il  n'y  a  alors  aucune  faule  à 
reprocher  au  capitaine  ou  à  l'armateur.  Il  faut  dislinguer  alors  sui- 
vant que  le  navire  peut  ou  non  être  réparé. 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  doit  faire  réparer  le  navire  el 
l'alTréteur  est,  en  principe,  tenu  d'attendre  que  les  réparations  soient 
faites.  Le  Gode  àd  commerce  ne  fi.ve  pas,  comme  le  fait  l'arlicle  1724» 
G.  civ.,  en  malière  de  louage  d'immeubles,  le  délai  maximum  durant 
lequel  l'alVréteur  doit. supporter  les  réparations  sans  avoir  à  se  plain- 

(!)  Ch.  req..  5  juin  1882.  S  1882.  1  ;  J.  Pal.,   1S82,  1024. 
(2j  V.  analog.,  C.  civ.,  art.  1627  et  1G28. 
O)  Aflh.  Desja.rdin'î,  III,  n»  783  ;  de  Valroger,  II,  n^  838. 
(4)  Cass.,  30  juin  186".),  t).  1869.  1.  336. 
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(lie.  Aussi  ii(!  |)('iil-()ii  (i\(!i'  aucun  délai;  l'olili^aliou  de  ralliélour 
no  cosse  qu'au  cas  où  rallonlo  |)rnlong;éo  enlraînerail  la  perle  ou  la 
délérioralion  des  marchandises (1). 

Pai'  cela  m^rne  que  le  relard  esl  causé  pai-  un  cas  lorluil,  ciiaqur* 
parlie  doil  en  supporter  les  conséquences. L'afîréleur  subi!  le  relard 
el,  s'il  esl  nécessaire  de  placer  les  marchandises  à  terre  pendant  le 
temps  du  radoub,  il  supporte  les  frais  de  déchargement,  de  magasi- 
nage et  de  rechargement  (2).  Les  frais  du  radoub,  les  loyers  supplé- 
menlaires  des  gens  de  mer,  la  perle  du  temps  pendant  lequel  le 
navire  ne  lui  rapporte  aucun  fret  sont  à  la  charge  du  fréteur. 

Sans  doute,  il  est  loisible  à  Taffréleur  qui  ne  veut  pas  attendre  de 
retirer  sa  marchandise  :  mais  comme  alors  la  rupture  du  voyage  a 
lieu  par  sa  volonté,  il  doit  le  fret  entier.  A  cet  égard,  1  article  206, 
alin.  1,  G.  com.,  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  contenue  dans  Tarti 
cle  293,  G.  com.  Gependanl,  l'affréteur  ne  peut  être  tenu  d'attendre 
la  fin  du  radoub,  lorsque  les  marchandises  sont  de  telle  nature  que 
cela  pourrait  en  entraîner  la  perte  ou  une  détérioration  grave  ;  à 
l'égard  des  marchandises,  il  y  a  en  quelque  sorte  impossibilité  de 
faire  les  réparations  (3). 

673.  Lorsque  le  radoub  n'est  pas  possible  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  lorsqu'il  ne  peut  être,  à  raison  de  la  nature  des  marchandi- 
ses, fait  assez  promplemenl  (il  y  a  innavigabilité),  le  capitaine  est 
tenu  de  louer  un  autre  navire  (art.  296,  al.  2).  Ainsi,  quand  l'état 
du  navire  ne  permet  pas  au  capitaine  de  se  conformer  directement  à 
l'article  238  qui  l'oblige  à  achever  le  voyage  pour  lequel  il  s'est 
engagé,  il  doit  le  faire  autant  qu'il  est  en  lui,  en  louant  un  autre 
bâtiment  pour  terminer  le  voyage  (4). 

(1)  Y.   la  note  3  ci-après. 

(2)  C'est  ce  que  dociflait  Valin  sur  l'article  11,  liv.  III,  lit.  Ilf.  de  l'Or- 
donnance de  1681.  —  V.  aussi  Arih.  Desjardins,  111,  n"  795. 

(3)  Ch.  req.,  15  murs  1859,  D  1859.  1.  443;  Rennes,  26  avril  1880,  Jouriial 
(le  May^seilie,  1881.  2.  125. 

(4)  Bien  que  l'article  11,  lit.  III,  liv.  III  de  l'Ordonnance  de  1681  dise  que 
(c  le  capitaine  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  autre  (navire)»,  les 
anciens  jurisconsultes  étaient  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  loca- 
tion d'un  autre  bâtiment  p  ir  le  capitaine  constituait  pour  lui  une  faculté 
ou  une  oblig^ation.  Valin  et  ï*o\h\ev  [Louages  maritimes,  n"  68)  prétendaient 
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674.  Le  capitaine  est  ici  considéré  par  la  loi  moins  comme  repré- 
sentant du  fréteur  que  comme  représentant  des  allréleurs,  chargé 
comme  tel  de  prendre  les  mesures  les  plus  conformes  à  leur  inté- 
rêt, c'est-ci-dire  propres  à  assurei"  l'arrivée  des  marchandises  à  des- 
tination. 

Aussi  le  capitaine  devrait-il  s'abstenii*  de  louer  un  aulrc  navire, 
s'il  était  plus  avantageux  pour  les  aflVéleurs  de  ne  pas  faire  conti- 
nuer leur  voyage  aux  marchandises. 

Quant  aux  chargeurs,  s'ils  étaient  prévenus,  ils  poui  raient  refuser 
de  laisser  recharger  leurs  marchandises  sur  un  second  navire,  n'of- 
frît-il pas  moins  de  sécurité  que  le  premier.  Ils  devraient  alors  riic 
traités  comme  dans  le  cas  où  le  capitaine  lui-même  ne  trouve  pas  de 
nouveau  bûtiment  pour  achever  le  voyage  (1).  V.  n"*^  080  et  suiv. 

675.  Il  se  peut  que  le  capitaine  loue  un  autre  bâtiment  ou  qu'an 
contraire  il  n'en  loue  pas.  Il  faut,  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  déter- 
miner quelles  sont  les  obligations  de  l'affréteur.  Cette  question  toi:- 
che  aux  obligations  de  l'affréteur  et  se  rattache,  par  suite,  à  la  sec- 
lion  m  (n"*  748  et  suiv.)  ;  mais  il  est  bon  de  Texaminer  ici,  afin  dr 
ne  pas  diviser  le  sujet  et  de  réunir  toutes  les  règles  concernant  le  cas 
où  le  navire  devient  innavigable  en  cours  de  roule. 

676-  A.  Location  cTiin  autre  navire. —  Lorsqu'un  second  na\ii<' 
té  loué,  deux  frets  ont  été  convenus,  l'un  entre  le  fréteur  et  l'af- 
fréteur, l'autre  entre  le  capitaine  du  premier  navire  et  un  second 
fréteur.  Que  doit  l'affréteur  et  quels  sont  les  droits  du  premier  fré- 
teur? Trois  hypothèses  doivent  être  distinguées.  Le  second  fiel  sli- 


qu'il  n'y  avait  là  ([u'une  faculté,  que  l'Ordonnance  voulait  diro  :  si  le 
capitaine  veut  avoir  droit  à  son  Iret  entier,  il  faut  qu'il  \<mv  un  autre 
navire  pour  conduire  les  niarchanciises  à  destination,  mais  que  le  capitaine 
était  libre  de  ne  pas  atVréter  un  autre  navire  en  renonçant  à  son  Iret. 
liimérigon  {Traité  des  assurances,  ch.  XII,  sect,  i6,  §  0)  coutenait,  au 
contraire,  que  le  capitaine  était  tenu  de  chercher  à  louer  un  aulre  navire 
comme  mandatiiire  des  char"4;eurs.  —  C'est  le  système  d'Km<Migon  qui  a 
été  adopté  par  le  Code  de  commerce  (art.  296).  Gela  semble  n'avoir  jamais 
été  contesté.  Aussi  le  propriétaire  du  navire  serait  re-ponsalle  envers 
ralVi'éleur  si  le  capitaine  ne  cherchait  pas  à  louer  nn  aulri»  hàtiii.eiit  ; 
c'est  ce  c|ue  décide  expressément  l'article  734,  C.  co.nm.  ailtmriii'J. 
(l)  V.  Valin,  sur  l'article  11,  liv.  111,  tit.  111,  de  l'Ordonnan*  e  de  lOl. 
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j)ulù  peut  (Hi'(!  (cr  qui  osL  rare)  propiiJlioiiiKilleiiHMil  é|^al  an  pr^.'iHior 
fret,  il  j)oul  lui  (Hrc  supérieur  ou,  .lu  coulraire,  iiiférieur. 

Poui'  l'examen  de  chacune  de  ces  liypollièses,  nous  supjxjscruhs 
que  l'innavigabililé  s'est  produite  à  la  moitié  du  voyage  et  que  le  fret 
total  du  premier  navire  était  de  10.000  francs. 

677.  a)  Le  second  navire  est  loué  pour  5.000  francs.  Il  ne  sau- 
rait y  avoir  aucune  difficulté.  L'affréteur  doit  les  10.000  francs  ;  lu 
moitié  de  ce  fret  appai'lient  au  premier  fréteur,  l'autre- moitié  ait 
second. 

Il  y  a  toujours  des  fi'ais  de  déchargement  et  de  rechargement:  ces 
frais  sont  supportés  par  les  affréteurs.  Gela  résulte  de  Tarlicle  393, 
G.  com.,  d'après  lequel,  lorsque  les  marchandises  sont  assurées, 
Fassureurdes  marchandises  est  tenu  de  ces  frais. 

678-  ^)  Le  second  navire  est  affrété  pour  un  fret  supérieur  au  fret 
du  premier,  par  exemple  7.000  francs.  Il  y  a  ainsi  à  payer  pour  le 
voyage  entier  12.000  francs  au  lieu  de  10.000  francs  qui  avaient 
été  stipulés  dans  le  premier  contrat  d'affrètement.  Qui,  du  fréteur 
primitif  ou  de  Talfréteur,  doit  supporter  ce  surcroît  de  fret?  On  a 
soutenu  que  c'est  le  fréteur;  en  louant  un  autre  navire,  le  capitaine 
ne  fait  qu'exécuter,  a-t-on  dit,  le  premier  affrètement;  il  se  con- 
forme à  l'article  238  qui  l'oblige  d'achever  le  voyage  commencé  (1). 
Mais  cette  opinion  est,  avec  raison,  généralement  repoussée  (2). 
L'impossibilité  de  faire  continuer  au  premier  navire  le  voyage  com- 
mencé met,  en  réalité,  fin  au  premier  affrètement.  Si  le  capitaine 
est  tenu  de  louer  un  autre  bâtiment,  c'est  comme  représentant  des 
chargeurs.  Il  est  juste  que  ceux-ci  supportent  l'aggravation  de 
dépense  résultant  d'un  acte  fait  dans  leur  intérêt  et  que  le  capitaine 
n'éprouve  pas  un  préjudice  pour  avoir  exécuté  exactement  les  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose.  D'ailleurs^  cette  solution  est  confirmée 
par  l'article  393,  G.  com.,  qui  met  l'excédent  du  fret  à  la  charge 


(1)  Valin  admettait  celte  opinion  sur  rarticlo  correspondant  de  l'Ordon- 
nance. Malgré  sa  grande  autorité,  son  opinion  n'a  aujourd'hui  sur  ce 
point  aucune  valeur.  Il  ne  la  soutenait  qu'en  partant  de  l'idée  selon 
laquelle  il  y  avait  seulement  faculté  pour  le  capitaine  d'affréter  un  autre 
ijàtimcnt.  V.  note  4  de  la  page  524. 

(2)  Pardessus,  II,  n»  715  ;  Arth.  Desjard'ins,  III,  n"  793. 
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(les  assui'eurs  di.'s  iiiai'cIiaiidisL's  ;  cela  implique  (''videinmeiil  (jiie 
c'est  radréleiir,  à  rexclnsioii  du  fréleui",  qui  es!  leiiii  de  payef  cet 
excédent.  Une  déclaralion  du  17  août  1779  (arl.  1)  donnail  dt'jà  la 
solution  consacrée  par  Parlicle  303,  C.  coni.  (1)  (2). 

Q7d.c)  Le  second  navire  a  été  ullVété  poui'  un  IVel  proportionnel- 
Icment  inférieur  au  premier,  |)ai-  exemple  pour  4.000  francs.  11  se 
li'ouve  y  avoir  ainsi  au  lolal  une  réduction  de  1.000  francs.  Oui  doit 
profiter  de  cette  dilVérence?  l^^st-ce  le  premier  fréteui-  ou  est-ce  l'af- 
fréteur? On  dit  en  faveui'  de  ce  dei'uicr  ((uc,  puis(|ue  l'adVéleur  su[)- 
porle,  f[uand  il  y  a  lieu,  l'excédeiil  rie  fiet,  il  est  équitable  de  le  faire- 
liénéficier  de  la  réduclion  de  fret,  ((ue,  puis(|ue  le  capitaine  ajçit 
comme  mandataire  des  chai'geurs  en  louant  le  second  navire,  il  leui- 
transmet  l'obli^'ation  de  |)ayer  le  nouveau  licl  eu  ne  recevant  pour 
lui  que  le  prorata  du  fi"el  correspondant  à  la  |)arlie  déjà  l'aile  du 
voyage  (3).  Celle  arf!:umenlation  est  spécieuse.  11  est,  cependant^ 
préférable  de  décider  (jue  la  réduction  du  fret  profile  au  premier 
fréteur  qui,  malgré  elle,  reçoit  Tiulégralité  du  premier  fret  con- 
venu (4).  Il  faut  distinguer  le  voyage  du  navire  et  le  voyage  des 
marchandises.  L'innavigabilité  termine  le  premier,  mais  le  second 


(i)  Il  importe  d'observer  que  eelle  (icclaralion  est  postérieure  au  coni- 
monlaire  de  Valin  sur  la  grande  Ordonnance.  Autrement,  Valin  n'aurait 
pas  pu  adopter  i'oijinion  iniiii|U(''e  à  la  noie  4  de  la  page  .'>24. 

(2)  Le  Gode  de  commerce  hollandais  (art.  478,  3«  alin.)  dispose  expres- 
sément que  le  capitaine  loue  un  second  navire  pour  son  coniple  et  no 
peut  de  ce  chef  réclamer  une  augmentaiion  de  fret.  V.,  pour  d'antres  lois 
(^trang(>res.  la  note,  in  fine. 

(3)  Laurin  sur  Cresp,  11,  p.  114  ;  Arlii.  Desjardins,  III,  n»  79o.  —  Trib.  de 
commerce  iMarseille,  19  juillet  1858  et  0  juillet  IS^iO,  Journ.  de  Marseille, 
18o8.  1,  3f8  et  1859.    l.  243. 

(4)  Aix.  U  août  ISr/.),  Journal  dt'  Marseille,  18d<).  1.  iiu9  ;  sentence  arbi- 
trale rendue  à  Marseille  le  3  fuv.  1860,  Journal  de  Marseille,  1800.  2.  3. 
(Cette  sentence  admet  que,  malgré  le  bénéfice  réalisé  dans  ce  cas  par  le 
fréteur,  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  sont  supportés  par 
l'airn-teur  (V.  arl.  3^)3  et  ci-dessus,  n"  (.77).  —  V.  en  ce  sens  article  293 
du  projet  de  1803;  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  142).  Les  Codca  allemand 
(art.  630  et  032)  et  italien  (art.  !S70,  2»  et  3«alin.)  a<lmettent  que  l'affrète- 
ment est  résilié  etjiue  le  nouvel  affrètement  est  contracté  pour  le  compte 
du  chargeur.  —  De  Gourey,  Questions  de  Droit  maritime  il"  série),  p.  loS 

t't  ^uiv. 
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|)(;iil  (Mrc  conliiiiK';  ;  il  coiiliiiiK'  i);iihi  localioii  d'un  second  bàliiiiciiL 
sur  lequel  le  IVel  priniilif,  les  assurances  antérieures,  les  ventes  à 
livrer  déjà  conclues  suivent  les  marchandises.  C'est  si  bien  le  pre- 
mier fret  qui  est  dû  |)ar  les  cliarg(;urs  qu'il  est  perdu  pour  le  fréteur 
([uand  les  marchandises  périssent  même  après  le  transbordement 
sur  le  second  navire  [nvi.  302;  (i).  Le  capitaine  devient  sans  doute 
mandataire  des  chargeurs,  mais  sans  qu'il  perde,  pour  cela,  ses 
autres  qualités  et  que  la  première  convention  soit  modifiée.  Si 
l'excédent  du  fret  n'est  pas  à  la  charge  du  premier  fréteur,  c'est 
qu'il  ne  doit  pas  être  responsable  des  risques  de  mer.  Cette  même 
raison  doit  lui  permettre  de  loucher  tout  le  fret  stipulé  :  autrement, 
il  supporterait  une  conséquence  de  ces  risques.  Le  chargeiii-  n'fsl 
pas  lésé  en  ne  profilant  pas  de  l'infériorité  du  second  fret,  car  il 
ne  paie  que  ce  qu'il  a  promis:  le  premier  fréteur  ne  reçoit  que  le 
fret  stipulé  par  lui  ;  l'avantage  qu'il  réalise  est  une  sorle  de  prime 
pour  la  peine  qu'il  s'est  donnée,  par  l'entremise  du  capitaine, 
de  rechercher  un  second   bâtiment. 

680.  B.  Il  peut  se  faire  que  le  capitaine  ne  trouve  pas  à  louer  un 
second  navire;  les  marchandises  ne  parviennent  pas  alors  à  desti- 
nation. Le  législateur  considère  l'obligation  du  fret  comme  divisible 
et,  en  conséquence,  lui  attribue  le  fret  à  proportion  de  ce  dont  le 
voyage  est  avancé  (art.  296,  al.  3).  C'est  ce  qu'on  appelle  le  fret  pro- 
portionnel ou  le  fret  de  distance. 

681 .  Comment  établir  la  proportion  ?  On  a  soutenu  qu'il  ne  faut 
pas  pour  cela  se  borner  à  un  calcul  de  distances,  mais  tenir  compte 
des  difficultés  de  certaines  parties  de  la  navigation,  des  dépenses 
exceptionnelles  qu'elles  entraînent  et  n'obliger  l'affréteur  à  payer 
qu'un  fret  de  distance  égal  à  la  différence  entre  le  fret  stipulé  et 
celui  qu'il  faudrait  payer  pour  faire  parvenir  la  marchandise  à  desti- 
nation du  lieu  où  elle  est  restée,  de  telle  sorte  que,  si  celui-ci  était 
égal  ou  supérieur  au  premier,  il  ne  serait  rien  dû  (2).  Cette  manière 
d'entendre  le  fret  de   distance  est  assurément  rationnelle,  mais 

(1)  Trib.  comm.  Marseille,  9  nov.  1857. 

(2)  Marseille,  9  nov.  1857,  Journal  de  Marseille,  1857.  1.  294.  —  De 
Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (l^e  série),  p.  162  ;  D'une  réforme 
internationale  de  Droit  maritime,  p.  73  et  suiv.  :  de  Valroger,  II,  n»  833. 
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«lie  esl  en  conlradiction  avec  le  texte  de  l'article  290,  al.  3,  qui 
dit  que  «  le  IVel  est  du  à  proportion  de  ce  dont  le  rotjaye  est 
nuancé  »  (1). 

682.  La  légitimité,  au  point  de  vue  législatif,  du  fret  de  distance 
est  fort  contestée.  Beaucoup  de  personnes  soutiennent  que  le  fret  de 
distance  devrait  être  supprimé  et  que,  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises ne  parviennent  pas  à  deslinalion,  parce  qu'on  n'a  pu  louer  un 
second  bâtiment,  il  ne  devrait  (Mre  rien  du.  On  dit  en  faveur  de 
cette  doctrine  que  le  transport  dont  le  fréteur  s'est  chargé  a  un 
caractère  d'indivisibilité  qui  doit  faire  considérer,  au  point  de  vue  du 
fret,  qu'il  n'y  a  rien  de  fait,  tant  que  le  transport  n'est  pas  entière- 
ment accompli,  que  souvent,  lorsque  les  marchandises  sont  laissées 
dans  un  port  de  relâche,  laflVéteur  ne  réalise  pas  les  bénéfices  sur 
lesqi/els  il  comptait  et  même  éi)rouve  une  perte  par  suite  de  la 
vente  à  vil  prix  des  marchandises.  On  a,  dans  le  môme  ordre  d'idées, 
dit  que  le  système  du  fret  proportionnel  ne  s'expliquerait  que  si  l'on 
pouvait  considérer  l'affrètement  comme  un  pur  louage  de  choses  (2). 

683.  Les  règles  posées  par  l'article  296,  C  com.,  ne  doivent 
pas  être  restreintes  au  cas  d'innavigabilité,  seul  visé  expressément 
par  le  texte  de  cette  disposition  ;  elles  doivent  être  appliquées  dans 
tous  les  cas  où,  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  un 
navire  ne  peut  achever  le  voyage  entrepris,  bien  que  les  marchandi- 
ses soient,  en  tout  ou  en  partie,  sauvées.  Il  en  peut  être  ainsi  notam- 
ment dans  les  cas  de  naufrage  et  de  prise  du  navire.  V.  art.  303, 
le^alin.,  G.  com.  (.3). 

683  Ifis.  Droit  étrangeh.  —  Le  fret  de  distance,  dans  les  cas  où, 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  les  marchandises  sont  laissées 
dans  un  port  intermédiaire,  n'est  pas  admis  dans  tous  les  pays. 

11  ne  Test  ni  par  la  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  1  iO  et  I42j, 


(1)  Ai'lli.  Desjardiris,  H,  n"  790. 

(2)  De  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (!''«  séni;)-  P-  1^8  (;l  sniv. — 
Le  projet  de  1867  (art.  298)  avait  rejeté  le  fret  de  distance.  Le?  n-gles  de 
Slieffield  l'excluent  aussi  lorinellement.  —  V.  sur  le  droit  étranger, 
n»  683  bis. 

(3)  V.  Trib.  coinni.  Marseille,  2G  février  1906,  Revue  intern.  du  Droit 
mari  t.,  XX,  p.  382. 
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ni    |!ar   la   rouliiiiio  en   Graiulc-lirctatjiui  (1}  v\  des  Élats-Unm 
(VAinérique  (2). 

11  Tcsl,  au  conliaire,  par  les  Codes  italien  farl.  .')70,  T  aliii.). 
ronwaiii  (ail.  TxSO,  2»' aliii.).  espagnol  {i\y\.  OT)?,  àitvn.  aliii.),  fin- 
landais (ail.  102),  hollandais  (arl.  478,4" alin.),  .s/^é^/o/AfarLlfiO), 
danois  (ail.  100),?joriv?^/>?z  (arl.  100),  ])arleCodert//f//<fl/?^(arl.  03^ 
el  031).  Ce  dernier  Code  (arl.  633,  2"  alin.)  disj)ose  que  le  fret  de 
distance  ne  doit  jamais  dépassci'  le  frel  des  marcliaiidises  sauvées.  En 
oiilre,  d'après  ce  Gode  (arl.  631),  dans  le  calcul  du  frel  de  dislance, 
on  ne  considère  pas  seulement  le  rappoil  qui  exisle  entre  Ta  dis- 
tance parcourue  et  celle  qui  reste  à  parcourir,  mais,  en  outre,  la 
proportion  de  frais,  de  temps,  de  dangers,  d'eiïorls  que  supposent 
en  moyenne  la  partie  achevée  du  voyage  el  celle  qui  reste  à  par- 
courir. Les  Codes  suédois,  danois  ei  norvégien  (art.  160;  reprodui- 
sent la  même  règle  sur  la  computalion  du  frel  de  distance. 

684.  3"  Ohhgaiicn  four  le  fréteur  de  recevoir  les  marc fi and ise» 
et  de  les  arrimer  convenablement  à  bord.  —  Le  fréleui',  ou  le  capi- 
taine qui  le  repi'ésente,  doit  recevoir  les  marchandises  à  transporter 
sur  le  navire.  11  ne  pourrait  les  refuser  que  si  elles  étaient  dange- 
reuses, si  elles  élaientde  nature  à  entraîner  la  confiscation  du  navire 
en  temps  de  guerre  ou  si  elles  étaient  auties  que  les  marchandises 
convenues,  dans  le  cas  où  la  nature  des  marchandises  aurait  été 
spécifiée  el  s'il  y  avait  un  intérêt  légitime  pour  l'amateur  à  ce  quil 
n'en  soit  pas  chargé  d'aulres  (3).  L'afTréleur  qui  charge  des  mar- 
chandises dangereuses  est  responsable  du  préjudice  causé  non 
seulement  envers  Tarmateur,  mais  aussi  envers  les  autres  affré- 
teurs (4). 

Le  capitaine  el,  par  voie  de  conséquence^  le  fréteur  sont  respon- 
sables des  marchandises,  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où 

(1)  Abbott,  op.  cit.,  p.  368  et  suiv.  V.  Trib.  coiimi.  Rouen,  13  nov.  1905, 
Bévue  intern.  du  Droit  marit.,  XXII,  p.  305. 

(2^  Dixon,  op.  cit.,  n"  196,  p.  191. 

(3i  Cpr.  C.  corn,  allemand,  art.  5fi2. 

(4)  On  peut  supposer  qu'il  s'agit  d'explosifs,  de  conireltande  de  puerre, 
d'objets  entraînant  une  contlsration.  Y.  Codes  de  commerce  Ér//£'//îfln</, 
art.  563;  espagnol,  art.  681  et  685;  finlandais,  îfI.  85. 
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elles  se  Irouvenl  h  bord,  mais  dès  qu'elles  sont  mises  à  sa  disposilion 
pour  ^Ire chargées  (arl.  222.  C.  corn  ,analog.arl.  178.1, C.  civ.).  Leur 
responsabililé  cesse  lors  i\v  la  lÏMaison  faile  aux  léceplionnaires  (1). 
Le  coqsignalaire  du  navire  qui  se  subslilue  au  (•a|)ilaine  pour  la  déli- 
vrauce  des  marcliaiulises,  esl,  par  cela  UK'^me,  subslilue  à  lui  an 
poini  de  vue  de  sa  responsabililé  (2). 

685-  Le  capilaine  doil  i)lae('r  ou  disposer  les  marcliandises  sur 
son  braimenl  de  façon  à  ce  qu'elles  ne  soieni  pas  endommagées  pen- 
dant le  voyage.  C/esl  celle  disposilion  des  marcliandises  à  bord 
qu'on  appelle,  dans  le  langage  leclinique,  arrimcuje. 

Le  capilaine  esl  responsable  des  donnnages  résullanl  d'un  aiTi- 
niage  défeclueux  (3). 

686.  En  cas  d'accidcnl.  des  difftcullés  peuvent  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  si  Tarrimage  a  élé  fail  d'une  façon  convenable.  Aussi  fré- 
quemmcnl,  alîii  de  les  éviler  et  de  pouvoir  repousser  sans  peine  les 
demandes  en  dommages- inléréis,  le  capilaine  fail  conslalei-  par  des 
experis  le  bon  animage  lors  de  l'arrivée.  Ces  experts  sont  appelés 
nrrimcins:  j  lires. 

Celle  vérification  n'est  exigée  par  aucune  loi,  mais  elle  a  uuf' 
grande  utilité.  Un  procès-verbal  de  l.on  arrimage  fait  d'ordinaire 
écarter  la  responsabililé  du  capitaine  et  du  propriétaire  du  navire 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  A  l'inverse,  en  l'absence  d'un  tel  procès- 
verbal,  le  capitaine  esl  considéré  comme  n'ayant  pas  fail  procéder 
à  un  bon  arrimage  (4).  Il  y  a,  tout  au  moins,  là  des  présomption 
de  fait.  On  ne  saurait,  en  l'absence  de  textes,  parler  de  présomp- 
tions légales  fart.  L3oO  et  L353.  C.  civ.) 

687.  Le  Code  de  commerce  laissait,  en  principe,  au  capitaine  le 
soin  d'arrimer  à  son  gré  les  marcliandises  en  tenant  compte  de  leur 


(1)  Trib.  coiiini.  Bordeaux,  23  oc  t.  1889,  Revue  internationale  du  Droit 
maritime,  1889-00,  p.  377. 

(2)  Trib.  comme  du  Havre,  8  fêv.  1886,  Rev .  in(ern.  du  Droit  marit., 
1880-87.  p    27. 

(3)  Ga.ss..  12  avril  1902.  D  1902.  1.  311  ;  Ilevue  internat,  du  Droit  marit.. 
XVII.  p.  5;  Cass.,  8  mars  1905.  S.  1905.  1.  517;  D.  1908.  1.  350;  Pand. 
fr.  1005.  1.  280;  Revue  internat,  du  D)  oit  maritime,  XX,  p.  087. 

(4)  Trib.  comm.  du  Havre,  17  sept.  1890.  Revue  internationale  du  Droit 
nmintime,  1890-91,  p.  280. 
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nature  et  de  l'élal  du  navire.  Il  y  avait,  à  cet  égard,  des  usages  qui 
variaient  selon  les  ports.  Le  Gode  de  commerce  ne  posait  sur  l'arri- 
mage qu'une  seule  règle  dans  l'article  229. 

Cet  état  de  choses  était  une  cause  de  difficultés  et  de  complica- 
tions. Le  capitaine  cherchait  naturellement  à  procéder  à  un  arrimage 
conforme  aux  usages  du  port  de  destination.  Mais  il  pouvait  ignorer 
ces  usages;  il  les  ignorait  même  certainement  quand,  ce  qui  est 
aujourd'hui  un  cas  très  fréquent,  le  navire  avait  une  destination  alter- 
native (n»  654).  Aussi  a-ton  songé  à  poser  quelques  règles  générales 
sur  l'arrimage.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  avoir  le  droit  d'établir 
ces  règles  par  cela  même  qu'il  s'agit  là  d'une  matière  d'intérêt  privé. 
Aussi  une  loi  du  20  décembre  1892  a  délégué  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  par  décrets  les  règles  d'après  lesquelles  doit 
être  effectué  l'arrimage  à  bord  des  navires  de  commerce.  En  exécu- 
tion de  cette  loi,  un  décret  du  i^r  décembre  1893  a  été  rendu  (1). 

Quelle  est  la  règle  unique  sur  l'arrimage  contenue  dans  le  Gode  de 
commerce?  Quelles  sont  les  règles  du  décret  du  l^"" décembre  189.3? 

688.  Le  Gode  de  commerce  (art.  229)  défend  au  capitaine  de  char- 
ger sur  le  plancher  du  premier  pont  du  navire  appelé  tillac  ou  franc 
Hllac.Les  marchandises  ainsi  chargées  sont  exposées  au  mauvais 
temps  et  peuvent  être  emportées  par  les  lames.  En  outre,  ce  sont 
elles  qu'on  pense  à  jeter  en  premier  lieu  lorsque  le  jet  devient  néces- 
saire comme  mesure  de  salut.  Enfin,  quand  le  jet  porte  sur  ces  mar- 
chandises, leur  propriétaire  est  plus  mal  traité  que  ne  l'est  le  proprié- 
taire de  marchandises  placées  dans  le  navire  et  jetées  à  la  mer  dans 
l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  (art.  421,  G.  com.). 
V.  n«  907. 

689-  La  prohibition  du  chargement  sur  le  pont  comprend-elle  le 
chargement  sur  la  dunette  ou  dans  le  rouf,  sorte  de  petite  construc- 
tion qui  se  trouve  à  l'arrière  du  navire  ?  On  peut  en  douter,  parce 
que  les  marchandises  qui  y  sont  placées  se  trouvent  à  couvert.  Mais 
la  construction  dont  il  s'agit  étant  sur  le  pont,  le  capitaine  ne  se 
conforme  pas  exactement  à  l'article  229  en  opérant  un  tel  charge- 
ment (2). 

(1)  Il  est  inséré  dM  Journal  officiel  du  6  décembre  1893. 

(2)  Artli.  •Desjardins,  II,  n"  631  ;  Laurin  sur  Gresp,  II,  p.  118. 
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690.  La  violation  de  la  prohibition  do  Tarticle  220  a  une  j^M'ave 
conséquence  pour  le  capitaine  el,  par  suite,  pour  l'armateur.  Le  capi- 
taine qui  fail  le  cliargenient  sur  le  pont,  répond  de  tous  les  dommages 
subis  par  les  marchandises. 

691  •  Il  va  de  soi  que  le  chargeur  peut  consentir  à  ce  que  le  char- 
gement ait  lieu  sur  le  lillac.  D'après  l'arlicle  229,  ce  consentement 
doit  (Mre  donné  par  écrit  :  il  ne  pourrait  donc  être  prouvé  ni  par 
témoins,  ni  par  de  simples  présomptions  ;  mais  l'aveu  ou  le  ser- 
ment serait  recevable,  comme  dans  tous  les  cas  où  un  écrit  est 
exigé  ad  probalionem  et  non  ad  solennitalem . 

Du  reste,  même  dans  le  cas  où  le  chargement  sur  le  tillac  a  lieu 
du  consentement  du  chargeur,  la  loi  distingue  à  un  point  de  vue 
important,  en  matière  d'avaries  communes,  les  marchandises  ainsi 
chargées  de  celles  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  le  pont.  V.  art.  421  et 
no  907. 

Quand  le  chargeur  a  consenti  à  ce  que  les  marchandises  soient 
chargées  sur  le  pont,  le  capitaine  doit  lui  donner,  en  principe,  avis 
quil  use  de  celte  faculté.  Cet  avis  est  très  utile  pour  permettre  au 
chargeur  de  l'aire  assurer  les  marchandises  contre  les  risques  résul- 
tant du  chargement  sur  le  pont  (1).  Mais  rien  n'empêche  qu'il  soit 
stipulé  que  ce  mode  de  chargement  sera  possible  sans  avis  préala- 
ble (2). 

692.  La  prohibition  relative  au  chargement  sur  le  lillac  ne  con- 
cerne pas  toutes  les  navigations  ;  elle  est  inapplicable  au  petit  cabo- 
tage (3):  les  bâtiments  qui  s'y  livrent  sont  d'un  trop  faible  tonnage 
pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  tirer  parti  de  tout  l'espace  disponible. 
Sur  ces  bâtiments,  le  chargement  peut  être  fait  sur  le  pont  à  moins 
de  convention  contraire.  Le  capitaine  qui  use  de  la  faculté  consacrée 
par  la  loi  en  faisant  le  chargement  sur  le  pont  n'est  pas  tenu  d'en 

(1)  Alger,  14  mars  1906,  Revue  internat,  du  Droit  marit.,  XXIV,  p.  1236  : 
Tiib.  conim.  Marseille,  7  août  1908,  Revue  internat,  du  Droit  marit., 
XXIV,  p.     47. 

\'2)  Trib.  coinni.  Marseille.  :2l  mars  1002,  Revue  internntionrih  du  Droit 
tnnritime,  XVII,  p.  602  ;  Journal  de  Jurisprudence  de  Marseille,  1902. 
1.  239. 

(3)  Il  y  a  ainsi  un  intérêt  juridique  à  distinguer  les  deux  espèces  de 
cabotage.  V.  la  suite  <lu  texte. 
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donner  dvis  au  cliai'i^eui'  (Ij.  Auinj,  la  disliiiclioii  eiilro  le  {^raiii 
et  le  polit  cabolaj^c,  qui  a  «Hé  siippriinùti  [)ai'  rOrdoniiaiice  du 
25  novembre  1827  au  point  de  vue  des  conditions  de  capacité  exigées 
du  capitaine  (n"  403),  subsiste  encore  au  point  de  vue  de  la  possibi- 
lité de  charger  les  marchandises  sur  le  pont. 

693.  DiioiT  ÉTKANGER.  —  La  loi  hchje  du  21  août  1870  (art.  00) 
oe  fait  [ws  d'exception  pour  le  petit  cabotage  et  ajoute  :  «  I-^st  assi- 
'(  milée  au  tillac  toute  construction  ne  faisant  pas  corps  avec  la  mem- 
u  brure  du  vaisseau.  »  —  L'article  506  du  Code  de  commerce  alle- 
mand défend  de  c'iarger  les  marchandises  sur  le  pont  ou  de  les 
suspendre  aux  cotés  du  navire  sans  le  consentement  du  cliargeur, 
mais  il  réserve  aux  législations  particulières  des  divers  Etals  alle- 
mands la  faculté  de  déciderque  cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas 
au  cabotage  (2).  Le  Gode  italien  (art.  408)  défend  le  chai'gement  sur 
le  pont  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  en  ajoutant 
toutefois  que  ce  consentement  est  présumé  pour  certaines  naviga- 
tions restreintes.  Les  Godes  maritimes  suédois  (art.  1  i7),  danois 
(art.  117)  ai  norvégien  (art.  117)  défendent  de  charger  sans  le  con- 
sentement du  chargeur  les  marchandises  sur  le  tillac  du  navire  ou 
de  sa  chaloupe  et  de  les  suspendre  en  dehors  du  navire.  En  Grande- 
Bretagne^  les  chargements  sur  le  pont  ne  sont  permis,  en  principe, 
qu'aux  caboteurs  {home  irade  sJiips)  (3).  Des  chargements  sur  le 
pont  peuvent,  quand  ils  sont  excessifs,  compromettre  le  sort  du 
•lavire  et  la  vie  des  gens  de  mer.  Aussi  tous  les  droits  de  tonnage 
sont  perçus  sur  le  tonnage  officiel  du  navire  augmenté  de  la  capacité 


(1)  Bordeaux,  3  juillet  1907,  D.  1908.  2.  64,  Revue  internat,  du  Droit 
maritime,  XXIII,  p.  484. 

(2;  Le  projet  de  1867  (art.  239)  avait  supprimé  l'exception  relative  au 
petit  cabotage.  On  a  donne  deux  raisons  pour  justifier  cette  suppression  ; 
l'abord,  l'ancienne  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage  di'^pa- 
taissant  de  \à  pratique  et  de  la  législation,  il  est  convenable  de  revenir  à 
runiformité  ;  ensuite  la  faculté  absolue  laissée  au  capitaine  de  charger 
iur  le  pont  éloigne  beaucoup  de  marchandises  du  petit  cabotage. 

(3)  La  loi  prussienne  du  24  septembre  1899  sur  l'exécution  du  Gode  de 
oommerce  allemand  de  1897  en  l^russe,  décide  qu'il  appartiendra  à  des 
ordonnances  royales  d'écarter  rapplication  au  cabotage  de  l'article  5 "jS  du 
Code  de  commerce  allemand. 
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nécessaire  pour  coulL'iiir  les  uiarcliaudises  uiiisi  cliurgéos  ^Mmc/Kuit 
^/lipiiUKj  uct,  ail.  85;.  Les  ciiarj;^emeiUs  de  bois  sur  le  pont  oirreiil 
iies  (Idiii^ers  parlic'iiliers.  Aussi  soiil-ils  soumis  à  des  règles  spéciales 
dont  l'observalion  esl  saiiclionnéo  par  une  ainende.  \\  Merc/uml 
shiftpiini  (ici,  arl.  H). 

694-  \r  décjel  du  I"  ilt'ci.'uibie  181)3  a  posé,  sur  l'ai  i  image,  des 
règles  pour  la  conservaliun  des  marclumdis's.  Os  règles  sont  d'iii- 
lerèt  privé  el  peiivenl,  par  suile,  recevoir  des  dérogations.  Ou  a 
réservé  pour  lui  autre  décret  les  règles,  qui,  ayaul  pour  but  la  sécu- 
j'ité  du  uaNire  el  des  passagei's,  seront  considérées  connue  étant 
d'oi'dre  j)iiblir  lA  n'aduifllroul  ()as,  par  suite,  de  convention  déro- 
gatoire. 

i/arriiuage  coniruire  aux  [)iescriplions  du  décret  du  1''  déceud)re 

18'..)3   peut  <l4.uijiei-  lit'u  à  la  res[)onsabililé   du  capitaine  quand  uu 

douiuiage  en  est   rés(dlé   potir  la  cargaison    (1;.    Mais  il  peut  être 

décidé,  daprèsles  circonstances,  qu'un  animage  contraire  aux  pres- 

<^ri()tious  du  décret  de  1893  n'est  pourtant  jias  défectueux  (2). 

Le  décret  comprend  vingt-si\  articles  répartis  en  quatre  titres.  Le 
titre  1*'  (art.  1  à  12)  est  relatif  aux  marcliandises  de  toute  nature,  à 
rexceplion  des  grains  en  vrac  et  des  liquides.  Le  titre  II  (art.  13 
^1  I8j  concerne  les  grains  rt  graines  de  toute  nature  en  \rae.  Le 
litre  III  (art.  Iljà  23)  contient  des  dispositions  sur  les  vins,  alcools, 
huiles  et  généralement  toutes  les  matières  liquides.  Le  titre  IV 
'art.  2i  à  20)  contient  des  mesures  générales. —  On  y  trouve  notam- 
ment la  règle  générale  suivante  qui  a  toujours  été  admise  :  les  t/iar- 
c/iundises  pour  lesquelles  le  présent  rèylernent  ne  contient  pas  de 
prescriptions  spéciales,  seront -aiTimèes  avec  tons  les  soins  et  pré- 
cautions nécessili^es  par  leur  nature. 

Les  dispositions  du  décret  du  1'"''  décembre  1803  sont-elles  appli- 
cables, même  aux  navires  éli'angers  ?  Celle  question  sera  examinée 
à  pmposdesconllitsde  lois  en  matièi^e  d'alTrètement.V.  no85l  bis. 

695.   i**  tfl)li(jation  de  délivrer  un  connaissement.  —  Il  doit  être 

tl)   il  il».  «-o-uKH.  Ilavr.',  :f3aviil  lOOl,  tiecve  tntern.  du  Droit  nairilime, 

(i)  Cu.ss.,2  juillol  1900,  S  1901.  1.  19;  l*and .  fr.,  1901,  I.  InO  ;  lletue 
iniernationaie  du  Droit  maritime,  1901.   i.  12-7. 
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louini  i\n\  allVcleurs  mie  recoiiiuiissance  (''crile  des  mar(:liaii(liso& 
(lonl  se  cliarge  le  capilaine.  C'est  de  celui-ci  que  cette  reconnais- 
sance émane  ordinairement  et  le  Gode  de  commerce  ne  suppose 
jamais  autre  chose.  Cependant,  il  arrive,  particulièrement  quand  il 
s  agit  de  navires  appartenant  à  de  grandes  compagnies  maritimes, 
que  celle  reconnaissance  émane  d'un  agent  ou  employé  de  l'arma- 
teur et  non  du  capilaine,  mais  alors,  le  connaissement  est  signé 
par  procuration  de  celui-ci.  Celte  reconnaissance  est  le  connaisse- 
ment {ûvI.  222,  C.  com),  qu'on  appelail  parfois  anciennement  la 
police  de  chargement  (1) . 

L'obligation  de  délivrer  un  connaissement  est  reproduite  dans  la  loi 
fiscale  du  30  mars  1872  (art.  3),  selon  laquelle  tout  transport  par 
mer  et  sur  les  fleuves^  rivières  et  canaux^  dans  le  rayon  de 
r inscription  maritime,  doit  être  accompagné  de  connaissements . 

On  peut  rapprocher  du  connaissemsnt  le  récépissé  usité  dans  les 
Iransporls  par  terre,  spécialement  dans  les  transports  par  chemins- 
de  fer  (2) .  Il  est  vrai  que  le  récépissé  n'est  pas  employé  à  tous  les 
usages  auxquels  sert  le  connaissement,  mais  cela  tient  seulement 
à  ce  que  les  transports  par  terre  durent  généralement  moins  long- 
temps et  à  ce  que  le  récépissé  est  un  titre  à  personne  dénommée  qui, 
comme  tel,  n'est  pas  d'une  transmission  simple  et  facile  (3). 

696 .  Utilité  du  connaissement.  —  Le  connaissement  a,  dans  la 
pratique  du  commerce  de  mer,  la  plus  grande  importance  :  a)  Il  sert 
à  prouver  le  chargement  des  marchandises,  en  cas  de  contestation  r 
//)  par  cela  même,  il  prouve  TalTrètement  qu'il  présuppose,  il  supplée 
même  ainsi  comme  moyen  de  preuve  à  la  charte-partie  ;  ce  dernier 
écrit  n'est  guère  dressé  que  pour  raiîrètement  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  déterminée  d'un  navire  (n*'  648)  ;  c)  le  connaissement  a 
encore  une  aulre  utilité  :  il  met  les  marchandises  à  l'occasion  des- 
quelles il  est  délivré  à  la  disposition  du  porteur,  car  il  donne  le 
droit  à  celui  qui  en  est  porteur  de  se  les  faire  remettre  par  le  capi- 
taine. Aussi  permel-il  de  transférer  la  possession  et,  par  conséquent, 

(1)  On  dit  en  Italie  polizza  di  carico  {police  de  chargement).  Le  con- 
naissonient  est  appelé  en  Grande-Bretagne  bill  of  lading,  en  Allemagne 
connossement ,  en  E-s pagne  conocimiento. 

i-'-3)  Traité  de  Droit  commercial,  111,  n»  o75  et  n"  278  ter. 


DE   L'Al'l'RÈTEMENT  OU   NOLISSEMENT.  537 

doiine-l-il  le  moyeu  de  coiisliluer  en  gage  les  iiiarcliaiidises  nièine 
pendant  qu'elles  sonl  en  cours  de  voyage  (I)  el  donne-l-il  au  ven- 
deur de  marchandises  en  cours  de  Iransporl  la  possibilité  de  fournir 
à  l'acheteur  le  moyen  de  se  les  taire  délivrer  à  leur  arrivée  au  port 
de  destination. 

Le  Code  de  commeice  ne  s'est  pas  hoi'néà  prescrire  la  délivrance 
(lu  connaissement,  il  indique,  en  outre,  les  diverses  énonciations  à  y 
insérer,  comme  il  le  fait  pour  la  charte-partie  (n"^  G49  etsuiv.). 

697.  lùioncialions  du  connaisse  nient.  —  Aux  ternies  de  l'arti- 
cle 281,  G.  com.,  le  coiuiaissement  doit  indiquer  : 

1 .  La  nature  et  la  (quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  (/nalités  des 
objets  à  transporter  ; 

2.  Le  nom  du  c/iar(/eur; 

3.  Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  f/ui  l'expédition  est  faite  ; 

4.  Le  nom  el  le  domicile  du  capitaine  : 

5.  Le  nom  el  le  tonnage  du  navire  ; 

0.  fjC  lieu  de  départ  et  celui  de  destination  ; 

1 .  Le  prix  du  fret  ; 

8.    Les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter  ; 

Il  faut  constater  que  ces  énonciations  sont,  en  général,  les  mêmes 
que  celles  de  la  charte-partie  ;  c'est  même  Ui  ce  qui  permet  souvent 
de  remplacer  celle-ci  par  le  connaissement  (n^  648).  Toutefois,  par 
cela  même  que  le  connaissement  doit  constater  la  prise  en  charge 
par  le  capitaine  de  marchandises  déterminées,  les  mettre  à  la  dispo- 
sition du  porteur  et  lui  permettre  de  se  les  faire  délivrer,  il  contient, 
à  la  diflërence  de  la  charte-partie,  le  nom  du  destinataire  el  des  indi- 
cations diverses  faites  pour  bien  individualiser  les  objets  Iranspor- 
lés.  D'ailleurs,  les  marchandises  à  charger  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment connues  et  déterminées  lors  de  la  confection  de  la  charte-partie. 

L'article  281,  G.  com.,  n'exige  pas  Tindication  de  la  date  dans  le 
connaissemenl.  ,11  n'esl,  pourtant,  pas  douteux  qu'il  doit  être  dalé  (2) 

(1)  Les  connaissements  jouent  aussi  on  temps  de  liucri-c  un  nMc  impoi- 
tanl,  en  ee  qu'ils  servent  à  prouver  que  des  niarchandises  apparlienncnl 
aux  nationaux  d'un  I^tat  neutre  et  ne  peuvent  pas,  par  corisi'  lucnf,  <Hrc 
(apturêcs,  fïissent-elles  chargées  sur  un  naviie  ennemi. 

(2)  V.    Traité  fie  IJrait  commercial,  III,  ti»  5G6,  p.  410. 
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'Conuiiu  la  [l'IIic  cli;  voiliin^  d^aprôs  lailiclc  102,  i\.  com.  (1;,  el,  <jii 
îail,  il  fcsl  loujuiiis.  On  iit*  pourrait  comproiidrf;  qu<j  la  claie  ikî  fui 
|)as  u\i|^ée,  aloi's  ([ik;,  (ra])r<'S  l'ailiclc  282,  C  com.,  les  exemplai- 
res du  coiiiiaisseincnl  doi.enl  OAnt  siginis  dans  les  viiif^l-qualre 
heures  du  cliaigemeiil  :  le  délaul  de  dale  einpè^lierail  de  constater  si 
<celle  disposilioii  a  été  bien  observée. 

697  àis.  On  se  sert  souvent  poui'  le  connaissement  de  lorinules 
imprimées  donl  on  n'a  qu'à  remplir  les  blancs.  Il  y  a  lieu  d"y  ajou- 
ter par  écrit  les  clauses  qui  complètent  les  clauses  imprimées  ou  y 
dérogent.  En  cas  de  contradiction  entre  les  clauses  imprimées  et  les 
clauses  manuscrites,  il  est  naturel  de  faire  prévaloir  les  secondes  ';2). 
Y.  n"  1185. 

698.  L'omission  ou  1  insuffisance  des  énonciations  dans  le  con- 
naissement a  les  mômes  conséquences  que  dans  la  charte-partie.  Du 

reste,  des  énonciations  supplémentaires  non  indiquées  par  le  Gode 
de  commerce  peuvent  être  insérées  dans  le  connaissement  selon  les 
conventions  des  parties.  Gpr.  n*^'  657. 

Quand  il  est  dressé  pour  un  même  affrètement  à  la  fois  une  charte- 
partie  et  un  connaissement,  il  est  possible  que  les  énonciations  do 
ces  deux  actes  ne  soient  pas  conformes.  Il  y  a  alors  à  déterminer 
lequel  des  deux  doit  prévaloir  sur  Tautre.  V.  n'^  657. 

699.  Il  va  de  soi  que  le  connaissement  doit  être  signé  par  le  capi- 
taine, puisqu'il  constitue  une  reconnaissance  des  marchandises  dont 
il  se  charge  (art.  222,  G.  com.).  Il  l'est  souvent  par  un  agent  de 
rarmateur  qui  signe  par  procuration  du  capitaine  (n°  695)  (3).  Il 
^semblerait  que  la  signature  du  capitaine  ou  de  son  mandataire  doit 
suffire.  Gependant  le  Gode  de  commerce  (art.  282)  exige  aussi  la 
signature  du  chargeur.  Gela  s'explique.  Le  connaissement  doit  faire 
preuve  du  chargement  non  seulement  entre  le  capitaine  et  le  char- 
geur^  mais  encore  à  l'égaixl  des  tiers,  spécialement  des  assureurs 


(1)  Ai'th.  Desjardins,  II,  n»  919. 

{i)  Trib.  conini.  Rouen,  2  avril  1901  ;  Trib.  connu.  Havre,  18  décembre 
1907,  Revue  internationale  du  Dro*l  ?narttime,  XVI,  p.  798  ;  XXIII,  p.  651. 

(3)  Un  connaissement  ne  doit  pas  être  signé  d'un  tiers  ayant  reçu  procu- 
ration d'une  personne  autre  que  le  capitaine.  Bordeaux  19  décembre  189», 
Jlecue  inl.  du  Droit  marit.,  189i-9o,  p.  576. 
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<les  luarcliandises  (arl.  283,  ('.  coin  ).  Poiii' ces  dernieis,  la  signa- 
ture du  charj^eura  un»'  léello  ulililc  l).  Le  capilaine  signe  presque 
îoujours  le  coniiaissein  Mil  qui  iiKlifjiie  la  naUire  des  rnarcîiandises 
sans  connaîlre  le  conlenii  des  colis  chargés  à  bord  de  son  navire  ;  il 
ne  peut  guère  les  oiivrii",  afin  (roj)érer.  s'il  y  a  lieu,  une  reclificalion 
(n"  741).  La  signature  du  capilaiiie  conslale  donc  bit^n  qu'il  y  a  eu 
an  cliargeineni,  mais  elle  ne  peut,  à  elle  seule,  servir  à  prouver 
quelle  en  est  la  naUire  et,  i)ar  suite,  lu  valeui*.  La  signature  du 
chargeur  certifie  le  contenu  indiqué  dans  le  connaissement  ;  elle 
constitue,  dans  une  certaine  mesure,  une  garantie  pour  l'assureur  à 
regard  duquel  la  nature  du  chargement  a  une  grande  importance, 
puisque  le  montani  de  rindemnité  peul  vaiicr  avec  elle  d'une  façon 
•1res  noltiblc. 

En  oulre,  la  signature  du  chargeur  est  essentielle  (piand  le  con- 
naissement est  produit  par  l'aiinateur  pour  prouver  rexislence  dans 
ralTrètement  de  clauses  défavorables  au  chargeur  ou  au  destinataire, 
par  exemple  de  clauses  restrictives  de  la  responsabilité  du  capitaine 
«u  de  Tarmaleur  qui  sont  très  usuelles  (2)  ou  de  clauses  déro- 
geant aux  règles  ordinaires  de  compétence  ('i). 

^lais  le  fait  de  racceptalion  par  le  chargeur  ou  par  sou  mandataire 
d'un  comiaissement  non  signé  du  chargeur  peul  faire  considérer  le 
litre  comme  opposable  au  chargeur  et,  par  suite,  an  destinataire  (i). 
L'acceptation  de  ce  dernier  peut  aussi  lui  rendi"e  opposai »le  le  con- 
naissement même  non  signé  du  chargeur  (a). 

700.  11  importe  au  chargeur  que  le  capitaine  ne  lui  laisse  pas 
Irop  attendre  la  remise  du  connaissement  sans  lequel  le  chargemenL 
n'est  pas  prouvé.  Il  inq)orte  aussi  au  capitaine  que  le  chargeur  ne 

(1)  V.  not«.'  do  Cil.  l.yonCacn  sous  un  arnH  de  la  Chambre  de.s  i-e.juètos 
du  25  juillet  1883,  S.  1884.  1.  58;  J .  Pal.,  1884.  l.  120.  V.  aussi  Arlli.  Dos- 
jardins,  IV,  n»  922.  p.  25  et  p.   504  et  505. 

(2)  Trib.  coium.  Seine,  l'J  janvier  1894,  le  Droit,  n°  du  10  l'éviier  1894. 
13)   Douai,  30  juillet  1902,  1).   1903.  2.  110. 

(4)  Alger,  31  janvier  1908,  Revue  internai,  du  Droit  matit.,  XXIV, 
p.  213.  Cpr.  Cass.,  13  mars  1901.  S.  1903.  1.  515;  Reçue  intem.  du  Droit 
maritime,  19001901,  p.  027. 

(5)  Ca.ss.,2',)  jiiill.'i  lUUT.  Ilern,-  luicrualionale  de  Droit  nianlimc,  XXllI, 
p.  175. 
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Iai(l<'  pas  Ij-oj)  à  si}^iiei"  le  connaisscnieiil,  car  les  cojiiiaisseriiciils 
(igurenl  parmi  les  pièces  de  bord  (arl.  220,  C.  corn.),  et  le  capitaine 
lie  peut  faire  parlir  son  naviie  avant  d'être  muni  de  toutes  ces  piè- 
ces. Les  intéressés  ont  le  droit  d'exiger  que  les  connaissements 
soient  signés  dans  les  vingt-quatre  heures  après  chaque  chargement 
(arl.  272,  dern.  alin.,  G.  corn.).  C'est  dans  le  même  délai  que  le 
chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine  les  acquits  des  marchan- 
dises chargées. 

701  .  Le  connaissement  peut  être  à  personne  dénommée^  au  jKjr- 
leur  ou  à  ordre  (avL  281,  in  fine). 

Le  connaissement  est  à  personne  dénommée^  lorsqu'il  indique  la 
personne  à  laquelle  les  marchandises  devront  être  délivrées,  sans 
indiquer  de  quelle  façon  cette  personne  pourra  transmettre  à  une 
autre  ce  titre  et,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  d'exiger  la  déli- 
vrance des  marchandises;  pour  faire  celte  transmission,  le  destina- 
taire devrait  recourir  aux  formalités  de  l'article  1690,  G.  civ.  (1).  En 
outre,  par  cela  même  que  ce  connaissement  confère  au  destinataire 
désigné  le  droit  de  se  faire  délivrer  les  marchandises,  il  enlève  au 
chargeur  le  droit  d'en  disposer.  Ainsi,  quand  le  capitaine  est  sur  le 
point,  en  cas  de  nécessité  urgente,  de  vendre  des  marchandises 
(art.  234  et  298),  le  chargeur  ne  peut,  quand  il  a  été  délivré  un  con- 
naissement à  personne  dénommée,  s'opposera  cette  vente.  Le  capi- 
taine peut  lui  objecter  qu'à  son  égard,  le  destinataire  seul  a  des 
droits  sur  les  marchandises,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  se  libé- 
rer qu'en  les  lui  restituant  s'il  ne  les  vendait  pas.  Aussi  le  connais- 
sement à  personne  dénommée  n'est-il  guère  employé  que  lorsque 
l'alTréteur  expédie  des  marchandises  à  lui-même  ou  lorsqu'on  sait 
par  avance  qu'il  n'y  aura  ni  vente  ni  constitution  en  gage  des  mar- 
chandises en  cours  de  transport  (2). 


(1)  l'rib.  corntn.  Bordeaux,  2  nov.  1891,  Revue  intevn.  de  Droit  marit., 
1891^-93,  p.   560. 

(2i  Quand  le  connaissement  est  à  personne  dénoinraée,  le  capitaine  n'est 
tenu  (jue  de  délivrer  les  tnarcimndises  au  destinataire  désigné,  alors  même 
([u"il  n'est  pas  porteur  du  connaissement.  La  clause  selon  laquelle  les 
marchandises  ne  seront  remises  qu'au  porteur  du  connaissement  est  sti- 
pulée dans  rmlôrôl  du    transporteur  non  dans    celui  du  chargeur  ou  du 
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Leconnaissemenl  est  au  porteur,  lorsqu'il  n'indique  poinl  le  nom 
du  destinataire  ;  les  marchandises  sont  alors  livrables  à  loule  per- 
sonne qui  est  porteur  du  connaissement  lors  du  déchargement.  Les 
connaissements  au  porteur  sont  rares,  à  raison  des  fraudes  auxquel- 
les ils  peuvent  donner  lieu  et  des  dangers  de  perte.  Il  est  évident 
qu'en  cas  de  perte  d'un  connaissement  au  porleur,  la  loi  du  15  juin 
1872  est  sans  application .  Celle  loi  s'occupe  sans  doute  de  la  dépos- 
session des  titres  au  porteur,  mais  toutes  ses  dispositions  impliquent 
qu'elle  n'est  faite  que  pour  les  titres  au  porleur  de  nature  à  être  négo- 
ciés dans  les  Bourses  de  commerce  (1). 

Enfin  le  connaissement  peut  contenir  la  clause  à  ordre,  ce  qui 
permet  de  le  transmettre  par  endossement:  il  est  à  l'ordre  du  desti- 
nalaire  ou  du  chargeur  lui-même.  C'est  la  forme  de  beaucoup  la 
plus  répandue;  elle  a  des  avantages  ù  raison  de  la  facilité  de  la  trans- 
mission et  de  la  protection  du  porleur  dépossédé  en  cas  de  perte. 
De  plus,  quand  le  titre  est  à  l'ordre  du  chai'geur  (1),  celui-ci  con- 
serve le  droit  de  disposer  des  marchandises  en  cours  de  roule,  tant 
qu'il  n'a  pas  endossé  le  connaissement  (2ji  3). 

A  raison  de  la  grande  fréquence  des  connaissements  à  ordre,  ce 
sont  les  connaissements  contenant  celte  clause  qui  seront  visés  dans 
les  paragraphes  suivants. 

702.  Xombre  des  exemplaires  du  connaissement.  —  Le  con- 
naissement doit  être  dressé  en  quatre  originaux  (art.  282)  :  \\\\\  est 
pour  le  chargeur,  le  second  pour  le  destinataire,  le  troisième  pour 
le  capitaine,  le  quatrième  pour  l'armateur.  Chacune  de  ces  person- 
nes a  intérêt  à  avoir  entre  les  mains  un  exemplaire  du  connaisse- 
ment. Le  chargeur  a  ainsi  un  moyen  de  justifier  quelles  ont  été  les 
marchandises,  chargées  et,  si  le  connaissement  est  à  son  ordre,  de 


<3eslinalfnre.  Trib.  coniin.  Marseille.  17  mars  1903.  19  février  190G.  Jnurn. 
de  jurisprudence  de  Marseille,  1903.  1,  217;  1906.    1.  192. 

(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  11,  n"  Gio. 

(2)  Selon  les  circonstances,  le  connaissement  est  ;i  l'ordre  du  cliarj^cur 
ou  à  l'ordre  du  destinataire. 

(3)  Le  connaissement  à  ordre  sans  désigniilion  d«'  personne  doit  rire 
considéré  comme  un  connaissement  au  porteur  ;  Trib.  comm  du  Havre, 
22  nov.  1892.  lîerue  intern.  de  Droit  marit.,  1892  93,  p.  344. 
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les  voiidro  ou  de  les  consliluereii  gagp  pendcinl  cpi'elles  soj)t  encours» 
(le  Iransporf,  ;  le  deslinalairc  peul  ainsi  vendre  les  inarcliandises  on 
les  ronsliluer  en  {;^a^c  pendant  la  durée  du  transport  si  le  connaisse'- 
ment  est  à  son  ordre,  se  faire  délivrer  les  marchandises,  vérifier  la 
conformilé  des  marchandises  délivrées  avec  celles  qui  ont  été  char- 
gées ;  le  capitaine  a  un  litre  qui  lui  permet  de  réclamer  le  paiement 
du  fret  el  de  i  rouver  qu'il  a  accompli  ses  ohligalions,  le  Code  dft 
commerce  ^art.  220)  range  même  les  connaissements  parmi  les- 
pièces  de  bord  (n^  5o4)  ;  l'armaleur  connaît  quels  sont  ses  droils  et 
est  mis  à  même  de  régler  ses  comptes  avec  le  capi laine  qui  a  reçu 
le  fret. 

L'Ordonnance  de  1681  (livre  111.  litre  TT.  art.  3)  exigeait  seuU- 
ïBent  que  chaque  connaissement  fùl  fait  triple,  parce  qu'il  ne  pref- 
crivait  pas,  comme  le  Code  de  commerce,  d'en  dresser  un  jiour 
l'armateur.  Le  projet  de  1867  lart.  .'^O-j)  en  revenait  sur  ce  point  à 
la  disposition  de  l'Ordonnance,  parce  que,  selon  les  rédacteurs  du 
projet,  l'exemplaire  de  l'armateur  paraît  faire  double  emploi  avec 
celui  que  garde  le  capitaine,  mandataire  de  l'armateur. 

703.  Le  nombre  de  quatre  exemplaires,  comme  l'indique,  du 
reste,  l'article  282,  n'est  qu'un  minimum  ;  il  est  loisible  d'en  dresser 
un  plus  grand  nombre  Souvent,  afin  d'être  assuré  que  le  connaisse- 
ment parviendra  au  destinataire  des  marchandises,  on  lui  en  envoie 
d'avance  plusieurs  exemplaires  par  des  voies  différentes.  Cela  se 
pratique  surtout  en  temps  de  guerre,  parce  qu'alors,  les  dangers- 
de  perte  sont  plus  grands  (i). 

704.  Jusqu'en  1872,  aucune  disposition  légale  n'exigeait  que? 
chaque  original  indiquât  le  nombre  total  des  exemplaires  dressés/' 2). 
Cette  exigence  a  été  consacrée,  dans  un  but  fiscal,  par  >«ne  loi  sur  le 


fd)  Il  pst  anssi  dnpa^e  de  créer  plusieurs  exemplaires  d'une  lettre 
de  char^ïe.  principalement  quand  elle  est  tirée  sur  un  pays  lointain 
{art  iiÛ,  diRrn.  alin.,  G.  com.).  V.   Traité  de  Droit  commercial.  \y ,r\^  ^Oi^ 

(2)  Tl  en  est  autrement  pour  la  lettre  de  change  tirée  en  plusieurs  exem- 
plaires. V.  article*!  410,  dern.  alin.  et  147.  C.  com.  —  Le  projet  de  4867 
(art.  305'  presf^rivait,  quand  il  y  a  plusieurs  originaux  pour  le  deslina- 
laire.  de  mentionner  sur  chacun  d'eux  s'il  est  fait  par  premier,  par  deuxième 
ou  par  troisième,  etc. 
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liiubie  du  30  mars  1872  (arl.  ^  \\  (i).  I)  iiprî'scelle  loi.  toiil  (ransporf 
elTeclué  dans  le  rayon  de  nuscriplioii  inariliine  doil  (^Iro  accompagne- 
de  connaissenienls.  Les  (pialre  originanx  prescrits  par  le  Code  de- 
coninjerce  farl.  272)  doiveni  èlrr  pn'senlés  sirmillanémenl  à  la  for- 
nialil»''  du  limbre.  C«'lni  des  orij^Hnaiix  remis  au  capitaine  (appelé- 
paifois  (onnnissetncnl'rhcp  est  soumis  à  un  droit  de  timbre  de- 
2  francs  (ce  dioit  est  réduit  à  iiii  franc  pour  le  petit  cabotage  entre 
ports  français)  ;  les  trois  auli'es  originaux  sont  timbrés  gratis  à  titn^ 
de  contrôle.  Sur  cbacun  des  connaissements  supplémentaires,  il  est 
penu  un  droit  de  150  centimes.  î.a  Ici  de  1872  exige  la  mention  sur 
cliaque  exemplaire  du  nombre  des  originaux.  A  défaut  de  celle  men- 
tion, il  est  per(;u  sui'  rorigiiiiil  ^w  rapilaiiit^  un  droit  tiiple  du  droit 
ordinaire  (1). 

Cela  ne  s'applique  é\idemuirnt  (ju'aux  connaissements  créés  en 
France.  Quant  aux  connaissements  venant  de  l'étranger  ils  sont  sou- 
mis, avant  tout  usage  en  1^'rance,  à  des  droits  de  timbre  équivalent» 
à  ceux  établis  sur  les  connaisï^ements  créés  en  l-'rance.  Il  est  perçi» 
sur  le  connaissement  en  la  possessoii  du  capitaine  un  droit  mini- 
uuim  de  un  fiauc  représentant  le  tind)re  de  ce  connaissement  et  dc> 
celui  {\u  consignataire  de  la  nuncl'andise.  Ce  droit  sr»  perçoit  par 
Tapplicalion  de  timbres  mobiles.  Il  n'est  donc  dû  que  pour  deux, 
exemplaiies.  On  a  pensé  qu'il  eût  été  injuste  de  percevoir  un  droit 
de  limbre  pour  les  deux  originaux  leslés  à  l'élranger  entre  les 
mains  du  cliargeurdes  marchandises  et  de  l'ajinaterr. 

La  mention  du  nombre  des  exemplaires  est  prescrite  dans  un  inté- 
rêt fiscal,  pour  assurer  la  |)erceplion  exacte  du  droit  de  timbre.  Elle^ 
peut  aussi  contribuer  à  éviter  certaines  fraudes  qui  sont  indiquées^ 
plus  loin  (n^^  72o,  72G  et  727\  Mais  celte  formalité  n'est  nullement 
une  condition  de  la  force  probante  du  connaissement  comme  l'est  de 
la  force  probante  d'un  acte  sous  seing  privé  constal;Hit  un  contrat 


(1)  Avant  la  loi  du  30  mars  1S72.  charjuc  ori::inal  <lii  connaisserncnf ^ 
était  soumis  à  un  droit  dt*  lirnt^re  d(».  60  cenlimeF.  Ce  droit  ne  <lonnait 
qu'un  produit  ir("5  rosfrrint  malgré  le  ffi'and  nombre  de  connaisscmenls^ 
Il  n'y  avait  aurun  moytMi  d'arrivor  à  do<  porroptions  plus  importantes. 
C'est  pour  cola  quo  la  loi  du  30  mars  1872  a  modifié  les  rè;'les  relalivef^ 
au  tinibre  «lu  connaissement. 
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synalliiginaliqiuî  la  inoiition  du  iioinhic  (l'cixcDiplaiiX's  (lr'f!ss/;s  oon- 
l'ormérnonl  à  l'arliclc  1325,  i\.  civ.  (1). 

704  /'/.s*.  DnoiT  lîTRANGEn.  —  [ji  coniiaissenieiU  est  usité  dans 

tons  les  pays  maritimes  et  les  lois  on  les  usages  s'accordent  à  exiger 

qu'il  en  soit  délivré  un  au  chargeur  de  marchandises.  Mais,  au  point 

e  vue  des  formes  du  connaissement,  les  règles  admises  dans  les 

divers  pays  diffèrent. 

Les  mentions  à  insérer  dans  le  connaissement  à  raison  même  du 
but  de  la  délivrance  de  ce  titre  ne  peuvent  différer  que  par  des 
détails  secondaires.  Des  divergences  plus  notables  sont  à  signaler 
au  point  de  vue  du  nombre  des  exemplaires  adresser  et  des  formes 
de  transmission. 

La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  86)  exige  quatre  originaux  au 
moins  comme  notre  Gode  de  commerce,  mais  elle  prescrit,  pour  le  cas 
où  il  y  a  plusieurs  exemplaires  pour  celui  à  qui  les  marchandises 
sont  adressées,  d'énoncer  sur  chacun  de  ces  exemplaires  s'il  est  fait 
par  première,  par  deuxième  ou  par  troisième.  L'exemplaire  du 
connaissement  destiné  au  capitaine  est  signé  par  le  chargeur,  les 
autres  exemplaires  sont  signés  par  le  capitaine.  Les  mêmes  règles  se 
trouvent  dans  les  Godes  de  commerce  ilalien  (ai't.  556)  et  roumain 
(art.  566),  qui  prescrivent,  en  outre,  dindiquer  sur  chaque  original 
la  personne  à  laquelle  il  est  destiné.  Le  Gode  de  commerce  espagnol 
(art.  707)  fixe  aussi  à  quatre  le  nombre  minimum  des  exemplaires, 
avec  indication  de  la  destination  de  chacun  d'eux.  Si  l'exemplaire 
destiné  auxconsignataires  est  dressé  ^àv  duplicata ,  on  doit  mention- 
ner cette  circonstance  et  indiquer  que  le  duplicata  ne  sera  valable 
qu'à  défaut  du  premier  exemplaire.  Les  Godes  de  commerce  alle- 
mand (art.  642)  et  argentin  (art.  1030)  ne  contiennent  aucune  fixa- 
Il)  Ce  qui  est  dit  au  texte  n'est  absolument  vrai  qu'en  tant  que  le  con- 
naissement est  invocjué  pour  prouver  le  chargement,  mais  non  quand  le 
connaissement  est  invoqué  pour  faire  la  preuve  du  contrat  datîrètement. 
Si  l'on  exige,  comme  nous  croyons  qu'on  doit  le  faire,  pour  la  charte- 
partie,  la  formalité  des  doubles  qui  comprend  la  mention  du  nombre  des 
exemplaires  (n"  645),  on  doit  exiger  aussi  cette  formalité  pour  les  connais- 
sements remplaçant  la  charte-partie  et  en  jouant,  d'après  un  usage  cons- 
tant, le  rôle  juridique  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'un  ntïrètement 
total. 
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lion  du  nombre  des  exemi)laires  du  coniiaisseinenl  ;  ils  se  jjoriieiil  ù 
iiidifjiuT  qu'il  esl  fait  aulaiil  d'originaux  que  le  cliargeiir  le  demande, 
({lie  Ions  les  exemplaires  doivent  avoir  la  même  teneur,  |)orler  la 
même  date  et  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont 
été  délivrés  (1).  Le  capitaine  peut  demander  qu'il  lui  soit  lemis  par 
le  chargeur  une  copie  du  connaissement  revêtu»,'  de  la  signature  de 
ce  dei'iiier.  Selon  le  Gode  de  cmmnavca  j)orlif (jais  (art  538,  1,  2,  3 
et  4),  le  capitaine  doit  délivrer  autant  d'exem|)laires  que  le  chargeur 
en  exige,  sans  que  le  nombre  puisse  en  être  intérieur  à  (piatre.  Chaque 
exemplaire  doit  indiquer  l'intéressé  auquel  il  est  destiné.  Le  capitaine 
doit  signer  Ions  les  exemplaires,  excepté  ceux  qui  lui  sont  destinés  ; 
ceux-ci  sont  signés  par  le  chargeur.  Le  Code  de  commn ce  //o/ianf/ais 
(art.  'iOO)  exige  aussi  quatre  exemplaires,  en  laissant  la  l'acullé  au 
chargeur  d'en  exiger  un  plus  grand  nombre,  mais  sans  pi('S{  lire 
d'indiquer  sur  chaque  exemplaire  le  chiiïre  total  des  exemplaires 
délivrés.  —  lui  Grajide-/Jrefagne  (2),  dans  l'usage,  lese\emj)laires 
du  connaissement  sont  au  nombre  de  deux  ou  de  trois.  Le  chargeur 
en  envoie  ordinairement  un  à  la  |)ersonne  à  laquelle  les  marchan- 
dises doivent  être  délivrées  au  port  de  destination,  il  en  conserve 
un  pour  sa  propre  sécurité  et  un  autre  reste  à  bord  du  naviie.  On 
suit  généralement  les  mêmes  règles  dans  les  hJlats-Uins  d'Amé- 
rique \'.\). 

705.  /'orce probante  du  connaissement.  —  Le  connaissement  lait 
preuve  du  chargement  ;  il  |)rouve  aussi  le  contrat  datrrètemeut, 
quand  il  n'a  pas  été  dressé  de  charte-partie,  comme  cela,  d'après 
l'usage,  a  toujours  lieu  pour  l'aiïrètement  n'ayant  pas  pour  objet  le 
navire  entier  ou  une  portion  déterminée  du  navire  (n^  648).  Cette 
force  j)robante  du  connaissement  n'existe  pas  seulement  entre  les 
parties,  c'est-à-dire  entre  le  chargeur  et  le  capitaine;  elle  existe 
aussi  à  l'égard  des  tiers,  spécialement  des  assureurs  des  marchandi- 
ses auxquelles  le  connaissement  se  rapporte.  L'article  283,  C  com., 
dispose  :   le  connaissement.,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  j)res- 

(1)  (>"tst  aussi  le  sysièine  des  Codes  inarilimes  finlandais  (art.  87  i^t  88), 
suédois,  danois  et  norvégien   art.  l^iî). 

[t)  V.  Al>bofL,  Law  of  merchanl  sUips  and  seamen,  p.  d'où  el  :2o7. 
»3)  Dixon,  Law  nf  sliipping,  p.   21G,  n»  ^li\ . 
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trila,  fait  foi  e/ilrc  luules  les  parties  i/ttéressécs  an  c/uirf/cr/ie/it,  et 
entre  elles  et  les  assureurs. 

De  ce  que  le  connaissemenl  lail  |)if;ijve  eiiUe  toutes  les  parties, 
intéressées  au  cliargernent,  il  résulte  qu«.'  le  coimaissement  peut 
^Ire  produit  par  le  chargeur  ou  par  le  destinataire  pour  prouver  que 
les  marcliandises  ont  été  chargées,  pour  établir  le  moulant  du  fret 
OU  le  port  de  déchargement. 

La  force  probante  du  connaissement  à  l'égard  des  assureurs,  men- 
tionnée dans  l'arlicle  283,  C.  com.,  a  une  grande  importance  prati- 
que. Pour  qu'en  cas  d'assurance  de  marchandises,  quand  un  sinistre 
s'est  produit,  l'assuré  puisse  réclamer  une  indemnité  il  faut  qu'il 
soit  prouvé  que  les  marchandises  ont  été  exposées  aux  risques  de 
mer.  Cette  preuve  (appelée  la  preuve  du  chargé)  se  fait  le  plus  sou- 
vent (n°  71!)  à  Taide  du  connaissement,  en  vertu  de  Tarticle  283. 
11  arrive  même  que  des  marchandises  sont  assurées  sur  la  simple 
présentation  du  connaissement  faileèi  l'assureur. 

L'article  283,  G.  com.,  déroge-t-il  aux  principes  généraux  du 
droit  en  attribuant  force  probante  au  connaissement  non  seulement 
entre  les  parties,  mais  encore  à  Fégard  des  assureurs  qui  sont  des 
tiers?  Quelques  auteurs  voient  là  une  dérogation  (I).  Ils  se  trom- 
pent; il  n'y  a  en  réalité  là  qu'une  application  du  droit  commun.  Ces 
auteurs  confondent  la  force  probante  d'un  écrit  avec  ks  effets  des 
actes  juridiques  Les  rédacteurs  du  Code  civil  (art.  1319,  al.  i,  et 
1322)  ont  eux-mêmes  fait  une  semblable  confusion.  Il  est  vrai  qu'un 
acte  juridique  n'a  d'effets  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  et 
ayants-cause  (art.  1 122  et  1 165,  C.  civ.).  Mais,  quant  à  la  force  pro- 
hante des  écrits  (actes  authentiques  ou  sous  seings  privés),  elle 
existe  erga  omnes  (2).  S'il  en  était  autrement,  ceux-là  même  qui 
ont  des  preuves  nombreuses  de  leur  droit,  seraient  exposés  à  des 
procès  continuels.  On  ne  peut  dire  que  cela  nuit  aux  tiers,  car  la 
preuve  contraire  leur  est  réservée  et  ils  peuvent  la  faire  par  tous  les 
moyens  (n"  708). 

706.  Par  cela  même  qu'en  décidant  que  le  connaissement  fait 

{i)  Laurin  sur  Gresp,  II,  p.  544  ;  boistel,  n°  1247. 

(2)  Aubry  et  Rau,  VIII,  §|  755  et  756;  Marcade,  V.  sur  l'article  1^22, 
C.  civ. 
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preuve  à  l'égard  des  assureurs,  rarlicle  283  ne  fait  qu'appliquer  le? 
règles  du  droit  coramiin,  il  y  a  lieu  de  le  géuéraliser  et  d  admettre 
que  le  connaissement  a  force  probante,  en  général,  à  l'égard  des 
tiers  (i).  Ainsi,  dans  le  prOt  à  la  grosse  sur  niarcliandises,  le  préteur 
court  les  risques  de  la  perte  des  marchandises,  en  ce  sens  que,  si 
elles  pénssent  par  ime  fortuue  de  nier,  le  pnHeiir  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  le  reral>oursement  du  capital  prêté  ou  qu'en  cas  de  détério- 
ration il  ne  peut  en  exiger  qu'une  partie  (art.  325  et  330,  C.  coni.). 
Mais  pour  éclia])per,  en  loul  ou  en  partie,  au  remboursement,  il  faut 
que  l'emprunleur  prouve  que  les  marchandises  alTeclées  au  prêt  ont 
été  chargées  11  j)eut  faire  cette  preuve  au  moyen  d'un  connaissement, 
l)ien  qu'aucune  disposition  légale  ne  le  décide  ainsi  expressément. 

11  faudrait  aussi  déduire  des  principes  qui  viennent  d'être  rappe- 
lés que,  si  des  marchandises  Iransporlées  par  terre  ont  été  assurées, 
le  récépissé  délivré  par  le  voilurier  fait  preuve  du  chargement  à 
regard  des  assureurs,  bien  qu'aucun  texte  ne  consacre  d'une  façon 
(  xi)ressecelt<;  sol u lion. 

707.  L'article  283,  C.  cora.,  n'attribue  pas  force  probante  h  tout 
connaissement  de  quehjue  manière  qu'il  soit  dressé,  mais  seulement 
au  connaissement  îédigé  (/ans  /a  fon/te  ci-dessus  prescrite.  11  résulte 
bien  de  là  qu'il  y  a  des  cas  où  le  connaissement,  étant  considéré 
comme  irrégulier,  ne  prouve  pas  le  changement.  Toutefois,  on  ne 
saurait  admettre  d'une  façon  absolue  que  linobservation  d'un<'  des 
formes  quelconques  prescrites  par  les  articles  281  et  282,  C.  com., 
enlève  sa  force  probante  au  connaissement.  Autrement,  on  serait 
conduit  à  des  conséquences  exorbitantes  qu  aucun  motif  rationnel 
ne  peut  justifier. 

Ainsi,  le  connaissement  doit,  selon  l'article  282,  être  signé  du 
capitaine  et  du  chargeur.  Un  écrit  non  signé  ne  peut  êti'e  considéré 
comme  un  connaissement  et  servir  à  prouver  le  chargement  (2). 

(i»  Des  auteurs  mêmes  qui  voient  dans  Tarticle  283,  G.  coin.,  une 
exception  aui  règles  du  droit  commun  admettent  cette  extension,  V.  Bois- 
tel,  n»  1247.  On  peut  se  demander  si,  sur  ce  point,  ils  sont  parfailemcut 
logiques. 

(2)  Trib.  comm.  Marseille,  3  nov.  189:2,  Revue  inlern.  du  Droit  marit., 
1892-94,  p.  547  ;  Journal  de  jurisp.  de  Marseille,  1893.   i.  24. 

Le  chargement    ne  peut  être  prouvé    non  plus  par    un    connaissement 
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Mais  si,  coinino  (icln  n  lien  souveiil  dans  la  pralirjiK;,  l'exemplaii-*.' 
remis  ;iii  c!i;ii'^<!iir  (!sl  sI^mjô  du  capilMino  seul,  dans  los  rapports  enlro 
cos  i\i'\\\  porsoinios,  il  n'm  fait  pas  moins  prouve  du  cliai^Muenl.  Il 
sei'aiL  injuslifiablo  quo  le  défaut  do  signature  du  cliar},'our  j)ril  êlro 
invofpié  par  le  ciipitaino,  alors  que  c'est  le  chargeur  qui  se  prévaut 
du  connaissement  contre  celui-ci.  De  même,  on  ne  saurait  refuser 
au  connaissement  la  force  probante  que  lui  attribue  l'article  283, 
G.  coMi.,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  dressé  en  quatre  oiif^i- 
naux  au  moins  (1). 

Mais,  au  contraire,  on  comprend  que  le  défaut  de  signalure  du 
chargeur  aulorise  le  chargeur  ou  le  réceptionnaire  à  repousser  la 
preuve  que  le  capitaine  veut  tirer  du  connaissement  pour  éloblir  les 
conditions  de  raffrètemenl  (2).  V.  n"699. 

Quand  il  s'agit  de  la  force  probante  du  connaissement  à  l'égard  des 
assureuis  et  des  tiers  en  général,  le  défaut  de  signature  du  char- 
geur constitue  un  manque  de  garantie  de  la  sincérité  des  énoncia- 
tions  du  connaissement  et  il  est  rationnel  qu'il  enlève  à  cet  acte  sa 
force  probante.  V.,  plus  haut,  n"  698  (3). 

Ce  qui  diminue  beaucoup  l'importance  de  ces  solutions  d'après 
lesquelles  le  connaissement  est,  par  suite  de  certaines  irrégi.ilarités, 
privé  de  sa  force  probante,  c'est  que  le  fait  du  chargement  pei.t  se 
prouver  par  d'autres  moyens  que  par  le  connaissement,  même  par 
tous  les  moyens  dont  l'admission  est  laissée  à  l'appréciation  des 


signé  d'an  tiers  agissant  par  procuration  d'une  personne  autre  que  le 
capitaine  :  Bordeaux,  19  déc.  1894,  Revue  internai,  du  Droit  mn rit.,  X. 
p.  576. 

(1)  A'ger,  14  mars  1906,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  XXIV, 
p.  326. 

(2)  Trib.  commerce  Seine,  10  janvier  1894,  le  Droit,  n°  du  10  févr.  1894. 
—  V.,  pourtant.  Rennes.  4  mai  1891,  Revue  internationale  du  Droit  marit., 
1891-92   p.  15. 

(3)  Aix,  30  août  1833,  Journal  de  Marseille,  1832-1833.1,  p.  289  et  suiv.; 
Gass.,  24  juillet  1883.  S.  1884.  1.  58  ;  /.  Pal.  1884.  l.  126  (note  de  Gh. 
Lyôn-Gaen)  :  Amiens.  29  j-mv.  1891,  D.  1891.  2.  345.  V.,  sur  ce  dernier 
arrôt.  Revue  critique  de  législat.  et  dejurisp.,  18^2,  p.  345.  —  Arth. 
Desj  irdins,  IV,  n"  922,  p.  25  et  p.  504  et  505  ;  Cresp  et  Laurin.  It,  p.  141 
et  142.—  V..  pourtant.  Thaller,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1884,  p.  376  et  suiv. 
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juges  (1).   A  plus  lorlc  raison  un  coniiaissoineiil  irréjjjuliri- pcijl-il 
vire  complélé  par  d'aulies  moyens  de  preuve. 

708-  Il  ne  suffit  pas  de  conslaler  cpie  le  connaissenieni  a  l'oicc 
probante.  H  faut  encore  délerminer  quelle  esl  l'élendue  de  celtcj 
force  probante,  c'est-à-dire  décider  si  elle  peut  ou  si  elle  ne  peu!  |)as 
^.Ire  combattue  pjli'  la  |)i«'uve  contraire.  11  y  a  des  dislinclions  à  faire 
selon  la  qualité  des  pei'sonnes  qui  se  pi'éval»^nl  du  connaisseincnl  ou 
auxquelles  le  connaissement  esl  opposé. 

Entre  les  parties,  c'esl-à-dire  entre  le  capilaiiie  ou  raimalcui- 
diiii  ccMé  et  le  chargeur  de  l'aulre,  le  connaissement  n'a  de  force 
l)robanle  que  jusqu'à  preuve  contraire  (2j.  Mais  cetle  preuve  ne 
peiit  se  faire  par  témoins  ni  pai-  |)iés()inplion  defail.  On  ne  peut  jias 
prouver  pai"  ces  moyens  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
(art.  1341,  2^  alin.,  G.  civ.).  à  moins  (pi'il  n'y  ail  fraude  ('.]).  La 
preuve  contraire  serait  possible  j)ar  l'aveu  ou  par  le  seiincnl.  Gela 
s'appliqueiail,  soit  au  cas  où  le  chargeur  voudrait  prouvt'i'  ([u'il  a 
été  cbai'gé  plus  de  marchandises  que  ne  l'indique  le  connaissement, 
soit  au  cas  op|),osé  où  le  cai)ilaine  prétendrait  (ju'il  en  a  été  chargé 
moins. 

Les  tiers  peuvent,  par  tous  les  moyens,  prouver  contre  le  connais- 
sement qui  leur  est  opposé.  Ainsi,  l'assureui'sur  maichandises  peut 
prouvercontre  le  connaissement  ou  qu'il  n'y  a|)aseu  déchargement 
ou  (ju'il  a  été  chargé  des  marchandises  en  quantité  moindi-e  que  ne 
l'indique  le  connaissement. 

Mais  la  preuve  contraire  n'est  |)as  possible  contre  les  tiers  (4). 
Ainsi,  il  ne  peut  (Mre  prouvé  contre  l'assureur  des  marchandises  que 
la  quantité  des  marchandises  chargées  dépasse  celle  qu'énonce  le 

(I)  nonleaux,  24  nov.  1890,  Revue  internat .  du  Droit  marifhnr.  1S!)0-1)!, 
|i.  .'IGT.  V.  farrt't  do  la  Cour  de  cassation  du  24  juillet  1883  rite  à  la  noie;  3 
lie  la  pa^^o  précédent»!. 

{'2)  Tiib.  ooiiitn.  Bordeaux.  23  oct.  1889  ;  Trib.  comme  Marscillf.  IS  mai 
1892.  lieruc  internationale  du  Droit  maritime,  1889-90,  p.  377  ;  1892  03, 
p.    107. 

(3)  Cette  rè^le  s"appli(jue  même  en  matière  commerciale  toutes  les  loin 
(pie  le  principe  de  la  liberté  des  preuves  est  écartée.  V.  Trait''  ,U'  Droit 
commercial,  III,  n»  78. 

(4)  V.  les  jugements  cités  à  la  note  2  ci-dessus. 
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connaissement.  Aulrenicnl,  les  eonnaissetnenls  ne  pourraient  pas 
circuler,  ainsi  ((ii'ils  le  font,  comme  des  litres  de  crédit  et  les  assu- 
rances assez  fréquentes  sur  simple  piésentalion  du  connaissement 
ne  pourraient  plus  être  praliquées. 

Gomment  doit  on  traitei*  le  destinataire?  Au  point  de  vue  de  la 
force  probante  du  connaissement,  doit-on  le  considérer  comme  une 
partie  ou  comme  un  tiers?  Il  va  de  soi  qu'il  doit  être  traité  comme 
une  partie,  quand  il  est  un  préposé  du  chargeur.  Mais,  si  le  destina- 
taire n'a  pas  cette  qualité,  il  doit  être  considéré  comme  un  tiers  k 
l'égard  du  capitaine  et  comme  une  partie  à  l'égard  de  toutes  autres 
personnes.  En  conséquence, le  capitaine  ne  peut  pas  prouver  contre 
ie  destinataire  qii  il  a  été  chargé  moins  de  marchandises  que  ne  l'in- 
dique le  connaissement  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  chargé  du  tout,  et  le 
destiualaire  peut  prouver  qu'il  en  a  été  chargé  plus  (I).  Mais  le  des- 
tinataire ne  pourrait  pas  prouver  contre  le  connaissement  ù  l'égard 
de  l'assureur  des  marchandises,  tandis  que  l'assureur  peut  faire  la 
preuve  contraire  à  l'égard  du  destinalaire  (2). 

709.  Divergences  entre  les  exemplaires  du  connaissement .  —  Il 
•est  possiljle  que  les  énoncialions  des  différents  exemplaires  du  même 
connaissement  ne  concordent  pas  sur  certains  points.  Ce  cas  était 
prévu  par  l'Ordonnance  de  1681  ^livre  III,  titre  II,  art.  6)  La  com- 
jjiission  de  rédaction  du  Code  de  commerce  croyait  inutile  de  pré- 
voir ce  cas,  parce  que,  selon  elle,  l'exigence  de  la  double  signature 
-lu  capitaine  et  dn  chargeur  assurait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  diver- 
gences entre  les  exemplaires  du  même  connaissement.  Le  Conseil 

(i)  Trib.  comm.  Marseille,  13  mars  1872  et  18  fév.  1873,  Journal  deJuHs^ 
prudence  de  Marseille,  1872.  1.  109;  1873.  1.   130. 

(2)  Droit  étranger.—  La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  87),  les  Codes 
le  commerce  italien  (art.  558),  roumain  {ari.  508),  reproduisent  rarticle  283 
de  notre  Code  de  commerce.  Les  Codes  de  commerce  hollandais  (art.  512) 
•il  espagnol  ajoutent  :  «  sauf  aux  assureurs  la  preuve  contraire  ».  Le  Code 
•ie  commerce  portugais  (art.  540)  réserve  la  preuve  du  dol  qui  ne  peut 
*^tre  opposée  au  tiers  porteur  et  confère  à  tous  les  tiers  étrangers  au  con- 
trat d'afFrètement  la  faculté  de  prouver  la  fausseté  du  connaissement  par 
•  ous  moyens.  En  Grande-Bretagne,  le  connaissement  fait  aussi  preuve 
scOHclusive  évidence)  du  chargement,  sauf  preuve  contraire  à  faire  par  le 
capitaine,  s'il  établit  la  fraude  du  chargeur  ou  du  destinataire,  sans  qu'il 
y  ail  eu  faute  de  sa  part  (Abbott,  op.  cit.,  p.  260). 
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d'Élal  pensa  qii»;  le  cas  devait  èlre  prévu.  Il  l'est  par  ["article  28i 
<}Mi  reproduit  la  décision  de  l'Ordonnance  dans  les  termes  suivants  : 
l'jii  cas  de.  dirersitê  entre  les  connaissements  d  un  nicme  charge- 
ment,  relia  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur  (ni  de  celle  de  son  commission- 
naire, et  tclni  (/ni  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire 
sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

Il  faut,  pour  comprendre  la  portée  de  cette  disposition,  constater 
que  souvent,  comme  il  a  été  dit  plus  liant  (n°  007  his),  on  emploie 
pour  les  connaissements  des  formules  imprimées  dont  les  parties 
iem|)lissent  les  blancs.  La  solution  donnée  par  la  loi  est  simple  et 
rationnelle,  elle  consiste  à  oi)poser,  pour  ainsi  dire,  son  propre 
témoignage  à  chaque  intéressé. 

Afais  il  est  une  liypollièse  que  la  loi  n'a  pas  j)révue:  il  est  possible 
que  chaque  partie  ait  entre  les  mains  un  exemplaire  du  connaisse- 
ment remi)li  par  l'autre  etque  ces  exemplaires  diffèrent.  L'article  284, 
G.  coni.,  serait  alors  sans  application  et  le  juge  aurait  à  prendre  une 
décision  selon  les  circonstances  en  s'aidant  d'autres  moyens  de 
preuve  (I). 

Du  reste,  dans  les  usages  actuels,  il  est  fort  rare  que  cette  der- 
nière hypothèse  ou  celle  prévue  par  l'article  28i  se  présente.  D'or- 
dinaire, les  divers  exemplaires  du  connaissement  sont  remplis  par 
la  même  personne;  cette  personne  est  presque  toujours  le  chargeur, 
lui  seul,  en  effet,  peut  donner  des  indications  précises  sur  la  nature 
des  marchandises  que  renfennent  les  caisses,  tonneaux,  etc.,  dont 
remise  est  faite  au  capitaine,  et  que  ce  dernier  ne  connaît  pas,  dont 
il  ne  fait  même  pas  la  vérification. 

709  Ins.  Valin,  sur  Tarlicle  de  l'Ordonnance  correspondant  à  l'ar- 
licle28i  (livre  III,  titre  II,  art.  G),  faisait  observer  qu'il  fallait  exa- 
miner qui  avait  rempli  l'exemplaire  du  connaissement  et  non  qui 
l'avait  signé,  attendu  que  parfois  une  partie  donne  sa  signature  sans 
examiner  comment  les  blancs  ont  été  remplis.  Malgré  cela,  d'après 
le  projet  de  I8()7  (art.  .SOT),  c'est  à  la  signature  qu'on  devait  s'atta- 
cher, chaque  exemplaire  faisant  toi  contre  celui  qui  l'avait  signé. 

(i)  De  Valroger,  lï,  n»  7^5. 
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J^o  j)roj(!l  Jijoiilail  ([ufii  rus  du  diversiN'î  eiilre  l<;s  comiaissomenls 
signés  par  le  ca|)ilaiiio,  chaque  original  fait  foi  jusqu'à  preuve  eon- 
iraire,  dans  l'ordii!  des  nnniéios.  ()i\  proj)Osail  de  modifier  ainsi  |(; 
Code  de  commerce,  parce  (|n'il  n'est  pas  lonjours  facile  de  savoir 
par  qui  onl  t'U)  remplis  les  blancs  d'un  exemplaiie  du  connaisse- 
menl.  La  loi  hehje  {\\\  21  août  1870  (wyV.  43)  a  reproduit  la  disposi- 
tion (In  projet  de  18G7.  Le  Code  de  commerce  hollandais  (art.  ol;)) 
donne  la  préférence  au  connaissement  le  plus  régulier.  L'article  ;jrj 
du  Code  italien  de  1882  reproduit  Tarlicle  284  de  noire  Code  de 
commerce. 

710.  Divergences  entre  le  connaissement  et  la  char tie-par lie  — 
Le  Code  de  commerce,  qui  a  prévu  le  cas  oi^i  il  y  a  des  divergence 
enire  les  différents  exemplaires  d'un  connaissement  a,  au  contraire, 
gardé  le  silence  sur  les  cas  où  il  y  a  divergence  ç^wKxit  la  cliarte-par- 
lie  et  le  connaissement.  On  peut  se  demander  lequel  de  ces  deux 
actes  doit  prévaloir  sur  l'autre.  La  question  s'élève  Notamment  lors- 
qu'ils ne  fixent  pas  le  même  fret.  Dans  les  rapports  entre  le  fréteur 
(ou  le  capitaine)  et  l'alTréteur.  la  cliarte-partie  doit  remporter,  en 
principe,  car  c'est  elle  surtout  qui  est  destinée  à  constater  les  con- 
ditions de  l'afTrètement.  Mais  il  pourrait  être  reconnu,  en  fait,  que 
les  parties  ont  modifié  leurs  conventions  primitives  et  ont  constaté 
ces  modifications  dans  le  connaissement.  Dans  les  rapports  entre  le 
fréteur  (ou  le  capitaine)  et  le  destinataire,  c'est,  au  contraire,  en 
principe,  au  connaissement  qu'on  doit  se  référer;  le  destinataire  ne 
connaît  que  cet  acte  (1).  Il  en  serait  autrement  :  1°  si,  comme  cela 
a  souvent  lieu,  le  connaissement  se  référait  à  la  charte-partie;  2°  si 
le  destinataire  est  l'alTréteur  lui-même,  comme  cela  se  présente  sur- 
tout dans  les  affrètements  d'aller  et  retour  (2).  Un  conçoit  aussi 

(1-2)  Il  a  été  rend  11.  à  propos  des  divergences  entre  la  cliarte-partie  et 
1:>,  connaissement,  des  décisions  variées  qu'il  est  difficile,  impossible  même 
de  concilier.  Voici  les  principales. 

D'après  un  jugennent  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  3  déc. 
1889  [Rev.  intern.  du  Droit  marit.,  1889-90,  p.  514),  quand  un  connaisse- 
ment stipule  dans  une  clause  imprimée  l'irresponsabilité  de  l'armateur  à 
laison  des  fautes  du  capitaine,  cette  clause  ne  peut  pas  être  invoquée  i)ar 
l'armateur,  quand  le  capitaine  a,  par  une  mention  manuscrite  sur  le  con- 
nai  sèment,   réservé  le  maintien   des    conditions  delà   charte-partie   qui 


DE    r/.VKFHKTEMENT  OU    NOLISSEMENT .  553 

(jii'iine  eirt'ur  soil  commise  dans  le  coiiiiaisscmfiU  rédigé  sunveiil 
avec  une  grande  lia  le. 

Le  Code  de  coiiiinerce  a//ettHnif/{iW\Ah)\  )  consacre  ces  solutions. 
Elles  sont  d'accord  nolaiiimeiil  avec  le  principe  selon  leqnel  c'est 
par  les  énoncialions  du  connaissement  que  sont  établis  les  droits  et 
les  obligations  dn  destinataire.  V.  spécialement  les  Godes  maritimes 
snédoifi  (art.  I4i),  f/anois  (art.  I4i),  /lorvf'fp'c/i  (art.  114)  et  /in lan- 
dais (art.  I  12). 

711.  L<'  connaissement  es!  bien  la  pi'euve  la  |)1lis  ordinaiie  du 
cliargenieni  ;  ce  n'est  |)as  la  seule  i)i'euve  |)Ossible.  A  défaut  de 
connaissement,  le  chargement  peut  se  prouver  par  tous  les  ujoyens, 
même  |)ar  témoins  ou  par  de  simples  présomptions  (P  Tl  est  vrai 
f|ue,  dans  les  matièi'es  maritimes,  la  preuve  par  témoins  est  oïdi- 
nairement  exclue  (V.  art.  250,  311.  332.  218,  220  et  220);  mais 


n'cvrliit  |);i>  lii  i'esi)On«al)ilitô  de  raniiatcur.  Dans  l'ospùce  lo  cliai'geur  cliiit 
distinct  (le  l'alifrtMenp  o\  lo  tril)imal  déclare  que  le  chargeur  n'avait  i)U 
accepter  dans  le  connaissen)ent  une  condition  empirant  la  situation  de 
l'airrétiMir.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  cju'une  pareille  solution,  cons- 
litiiant  une  interprétation,  échappe  à  son  contiole. 

I^a  i.lonr  d'Aiv,  dans  un  arrêt  du  6  nov.  1890  [Itevue  internationale  du 
Droit  maritime,  1890-91,  p.  42i  ,  a  l'ait  prévaloir,  au  contraire,  les  clauses 
du  connaisseriicnt,  en  y  voyant  la  preuve  de  l'inlenlion  des  parlies  de 
(•(Miiph'tcr  par*  elles  celles  de  la  charte-partie. 

Le  tribunal  d(^  cornnier'ce  de  Nantes,  dans  un  jugciucnt  du  9  juillet  1889 
(Jnurnul  de  Marseille,  1890.  2.  4  5).  a  décidé  ([ue  lor-s  même  (jui'  le  connais- 
sement se  réfère  à  la  charte-partie,  les  clauses  rjranu-^crites  du  connaisse- 
ment doivent  pr-évaloir  sur  les  clauses  imprimées  de  la  chaite-partie. 
V.  aussi  Cass  .  15  novemhi*e  1892.  Panfl.fr.,  1894.  \.  240  ;  lievue  intern. 
du  Droit  tnuritinie,   1893,  j).  2:^2. 

Le  tribunal  «te  commerce  de  Marseille,  dans  un  jugement  du  7  avril  lci93 
{Journal  de  jurisprud.  commerciale  et  niarit.  de  Mar.seille,  1893.  1.  177), 
a  décidé  qu'une  clause  de  non-responsabilité,  insérée  dans  la  charte-partie 
et  m»n  iTproduile  dans  le  connaissement,  n'est  pas  opposabh;  au  desti- 
nataire. 

La  Cuur-  d'apjjcl  d  Aix,  dans  un  ari-èt  du  G  juillet  1899  [Revue  intern.  du 
Droit  maritime,  XV,  p.  17)  a  admis  que  le  fret  dû  par  le  destinatair-c  c^t 
lt>  friM  indi(|ué  dans  le  connaissement,  fùt-il  supérieur  à  celui  (|uç  lî.xe  la 
charlepartie  V..  dans  le  même  sens.  Aix,  !«■•  mai  1903.  Hovur  intern. 
diL  Droit  marit.,  XVII,   p.  719. 

(I)  Cpr.  Trib.  comn».  Seine.  17  janvier  1901,  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  1900-1901,  p.  644. 
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celte  exclusion  ne  s'applique  qu'à  hi  preuve  des  actes  juridiques  <;t 
«on  h  celle  des  simples  faits  pour  lesquels,  rn(''rne  en  matière  civile, 
îa  preuve  testimoniale  est  admise  sans  aucune  reslriclion.  Le  cliar- 
gemcnt  est  un  fait  et  non  un  acte  juridique  Du  reste,  l'article  '^83, 
Cl.  coni.,  paraît  hien  confirmer  la  solution  en  parlant,  dans  des  ter- 
mes très  généraux,  des  actes  justificatifs  du  cimrfjernent.  Mais 
l'absence  de  connaissement,  outre  qu'elle  peut  rendre  difficile  la 
preuve  du  cliargement,  est  de  nature  <ï  placer  le  chargeur  dans  une 
situation  factieuse  dans  le  cas  où  ses  marchandises  sont  jetées  à  la 
mer  par  le  capitaine  dans  Finlérêl  du  salut  commun.  V.  art.  421, 
€,  corn,  et  n»  907. 

712.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels,  à  raison  de  la  situation  du  char- 
geur, le  connaissement  ne  pourrait  être  considéré  comme  une  preuve 
suffisante  du  chargement  à  l'égard  des  tiers.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand 
une  partie  de  la  cargaison  apparlient,  soit  au  capitaine,  soit  à  des 
gens  de  Téqidpage  ou  à  des  passagers.  Ces  deux  cas  ont  été  prévus 
h.  propos  des  assurances  pour  lesquelles  la  preuve  du  chargé  a  une 
si  grande  importance  (art.  344  et  345). 

Le  capitaine  ne  peut  évidemment  se  délivrer  à  lui-même  une 
reconnaissance  du  chargement  des  marchandises  fait  par  lui.  Autre- 
ment, il  pourrait  facilement  tromper  les  tiers,  spécialement  des  assu- 
reurs, en  constatant  un  chargement  qui  n'aurait  pas  eu  iieu.  La  loi 
exige  que  le  connaissement  soit  alors  signé  par  deux  des  principaux 
de  l'équipage  (art.  344)  (1). 

Lorsque  le  chargeur  est  lui-même  sur  le  navire,  parce  qu'il  fait 
partie  de  l'équipage  ou  qu'il  est  passager,  la  délivrance  d'un  connais- 
sement signé  par  le  capitaine  ne  serait  certainement  pas  impossible; 
mais  il  y  a,  du  moins,  à  craindre  des  collusions.  Pour  les  éviter, 
l'article  345  exige  le  dépôt  d'un  exemplaire  du  connaissement  entre 
les  mains,  soit  du  consul  de  France,  soit,  à  défaut,  d'un  notable 
négociant  ou  d'un  magistrat  du  lieu.  Mais  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chargements  faits  en  pays  étranger.  Quand  il  s'agit  de 

(1)  L'article  344,  C.  com.,  ne  s'applique  pas  quand  il  s"agit  d'objets 
personnels  du  capitaine  ou  de  victuailles  à  çonsommei-  par  l'équipage, 
Trib.  comm.  Seine,  26  novembre  1906,  Revue  internat,  du  Droit  marif., 
XXIÎ,  p.  791. 


DE  L'AFFRKTEMENÎT  OU  NOLISSEMENT.  5SS 

*:liargeiiieiUs  opéiés  en  France  ou  dans  les  colonies  frauruisrs,  il 
reste  presque  toujours  dans  le  lieu  du  cliargenient(spécialenientaux 
})ureaux  de  la  Douane),  des  documents  pouvant  servir  à  réUiblir  la 
vérité  si  elle  a  été  altérée.  I^  Code  de  commerce  ne  prévoit  pas  le 
cas  où  le  capitaine  cliarge  des  inarcliandises  pour  le  compte  d'un  de 
ses  parents.  Aussi  doit-on  simplement,  dans  ce  cas,  appliquer  les 
j)rincipes  générau.v  et  décider  qu'un  connaissement  ordinaire  suffit, 
juaisque  la  force  probante  peut  en  être  détruite  par  'a  preuve  con- 
traire. Seulement,  celte  pieuve  sera  souvent  admise  plus  facile- 
ment, parce  qu'alors,  la  collusion  esl  plus  présumahlo.  L'Ordoa- 
aiance  de  IG81  (livre  II,  titre  lll,  art.  7)  conlenail  une  disposition 
spéciale  prévoyant  le  cas  où  l'écrivain  signai!  des  connaii^sements 
pour  ses  parents.  Elle  disposait  qu'alors,  les  connaissements  seront 
paraphés  en  pays  étranger  par  le  consul  el,  en  France,  par  l'un  des 
principaux  propriétaires  du  navire,  à  peine  de  nullité.  Cela  s'appli- 
quait au  cas,  déjà  ordinaire  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  où  le 
capitaine  était  aussi  l'écrivain  (I). 

l\2bis.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  ronnaisseineni  le  reçu 
provisoire  que  souvent  le  capitaine  délivre  avant  de  i)ouvoir  signer  le 
coimaissement  et  ([ue  même  il  se  fait  rendre  en  délivrant  le  connais- 
sement au  chargeur.  Le  lecu  provisoire  ne  prive  |)as  le  capitaine  du 
droit  de  faire  ensuite  dans  le  connaissement  des  réserves  motivées 
par  l'état  ou  pai"  la  nature  des  marchandises  (2). 

l^'usage  de  ce  reçu  est  même  consacié  par  des  lois  étrangères. 
V.  Codes  maiitimes  finlandais,  art.  87  ;  suédois,  art.  \'2i  :  danoisy 
art.  i2i;  Codes  de  commerce  aZ/ef^rt/^r/,  ait.  Gi2  (3;  ;  hoUaiulaiSy 
art.  3'JO;  espagnol,  art.  717. 

713.  Transmission  de  la  possession  des  marchandises  au. moyen 
du  connaissemeJil. —  Le  connaissement  ne  constitue  pas  seulement 
un  moyen  de  preuve  de  l'allVètementou  du  chargementdes  marchan- 
dises. Il  sert  aussi  à  transmettre  la  possession  de  celles-ci  pendant 
même  qu'elles  se  trouvent  en  cours  de  transport.  Cela  se  justifie 

[\)  V.  les  ovplicati.jiis  .le  Valin  sur  ((.'t  article  de  1  Orlonnance  <le  168i. 

(2)  Arth.  Desjardins,  IV,  u»  P08. 

(3)  Le  Code  de  eotninerce  allemand  appelle  ce  voeu  corlaeufigcr 
■Empfangsschciii. 


riJif)  IRAI  l'K   1)1-:   iJliOIT  COMMEItClAL. 

[acik'mciil.  D'iipirs  les  l<!rin(;s  iiirmodii  coimaissenKMil,  lo  capitiiiiM* 
s'()l)lij;<!  à  (li'îlivrcr  an  porhîiir  de  cclwi-cÀ  1(!S  marcliaiiclisos  loi's  de 
l(Mii"  arrivée  au  poil  di;  diislinalioii.  Aussi  p(îul-()ii  dii'o  quo  le  porleiir 
du  coiiiiaisseiiKMil  a  l(3S  iiiarcliaiidises  à  sa  disposilion,  en  esl.  pai- 
conséquenl,  possessoui',  hit.'ii  (pi'il  n».'  les  détienne  pas  inalérielle- 
inenl .  Il  (mi  a  la  possession  par  renlremise  du  capilain^;  qui  les 
délient  pour  lui.  Ou  dit  parfois  à  loil  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  (ietion 
par  suites  do  laquelle  le  connaissement  est  l'éputé  représenter  les 
marchandises  dont  il  constate  le  chargement  (i)  ;  aussi  a-l-on  qua- 
lifié la  possession  appartenant  au  porteur  du  connaissement  de  pos- 
session fictive  ou  symbolique  (2).  Cette  manière  de  présenter  les 
choses  renferme  une  idée  inexacte  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
possession  qui  exige  que  la  chose  soit  à  la  disposition  du  possesseur 
(corpus  et  qu'il  ait  à  son  égard  Tintenlion  de  se  conduire  en  pro 
\)v\ù[ii\ve{animus  do7nini).  Seulement,  la  première  de  ces  condi- 
tions peut  se  réaliser  par  l'entremise  d'une  autre  personne  qui  détient 
la  chose  pour  le  compte  du  possesseur(3).  C'est  là  ce  qui  se  présente 
ici.  le  poi'teur  du  connaissement  a  Vanîmus  domini  à  l'égard  des 
marchandises  et  le  capitaine  les  détient  malériellem(!nt pour  le  compte 
de  celui-ci. 

Le  connaissement,  du  reste,  ne  demeure  pas  toujours  dans  les 
mains  de  la  même  personne  entre  le  jour  du  départ  et  celui  de  l'ar- 
rivée à  destination,  il  ya  souvent  une  ou  plusieurs  transmissions  suc- 
cessives d'un  connaissement  pendant  le  cours  du  transport  des 
marchandises.  Ces  transmissions,  en  changeant  le  porteur,  font 
nécessairement  passer  la  possession  du  cédant  au  cession naire. 
Aussi,  pour  parler  exactement,  doit-on  dire  que  le  capitaine  détient 


[i-t]  La  Chambre  civile  paraît  bien  adopter  cette  idée  surannée  dans  un 
anèl  (lu  31  mai  189^,  S  et  /.  Pal.,  1894.  1.  81  (note  de  Gh.  Lyon-Gaen  ; 
Pand.  fr.,  1893.  1.  103  ;  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1891-92,  p.  646. 
V.  sur  cet  arrêt,  observations  de  Gh.  Lyon-Gaen  dans  la  Revue  critique 
de   législation   et  de  jurisprudence,  1893,  p.  273  à  275. 

(3)  Ges  principes  du  droit  moderne  étaient  déjà  ceux  du  Droit  romain. 
Ils  sont  posés  dans  un  texte  des  sentences  de  Paul  (livre  V,  tit.  Il,  Il  |  1) 
bien  souvent  cité,  possessionem  adquirimus,  animo  et  corpore  ;  aniinn 
utique  nostro,  corpore  nostre  vel  alienv. 
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les  murcliaiidises/^OM/"  le  compte  de  qui  il  apparliendra  (1),  c"t>|-à- 
dire  de  la  personne  inconnue  par  avance  qni  sera  poiieiii'  lors  de 
l'arrivée  cl  destination  et  qui  i-éclaniera,  par  snile,  lu  délivrance  des 
niaicliandises. 

71 4.  La  transmission  du  coiniaisseinenl  se  faii  dilVéï'eininenl  selon 
qu'il  est  à  personne  dénommée  au  porteur  ou  à  ordre.  V.  n"  701 . 

Pour  que  l'endossement  soi!  applicable,  comme  mode  de  Iransmis- 
sion,à  un  connaissement,  il  taul  qu'il  contienne  la  clause  à  oi'dre.On 
a,  pourtant,  soutenu  que  de  plein  droit  un  connaissement  est  lians- 
missible  de  celte  manière  (2).  Mais  la  faculté  de  transmission  d'un 
titre  quelconque  par  endossement  ne  peut  dériver  que  de  l'insertion 
dans  ce  litre  de  la  clause  à  ordre.  C'est  bien  là  le  systèine,  très 
lornialiste  sans  doute,  mais  certain,  que  notre  Code  de  commerce 
admet  pour  la  lettre  de  chanp:e  (art,  1 10)  (3).  Pourquoi  dans  le  silence 
complet  de  la  loi,  un  tout  autre  système  serait-il  admis  poui"  le  con- 
naissement? On  n'en  aperçoit  nullement  la  raison. 

Pour  que  le  connaissement  soit  considéré  comme  étant  au  [îoi'- 
leur,  aucHuie  mention  spéciale  n'est,  au  contraire,  exigée.  11  suffit 
qu'il  lésulle  des  termes  du  connaissement  ou  des  habitudes  despar- 
lies  qu'elles  ont  entendu  que  le  connaissemeni  pour^'ait  se  liaiiS- 
meltre  de  la  main  à  la  main  (i). 

(1)  Les  expressions  que  nous  employons  ici,  sont  très  usitres  en  inalitTe 
d'assurances  maritimes.  V.  n"  119:2. 

[t)  Kouen,  7  mai  1887,  Reçue  internationale  du  Droit  nidrilimi',  1SS7-88, 
p.  414. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»'  70  et  73. 

(4)  Aucune  disposition  de  nos  lois  n'indique  dos  condi lions  de  tonne 
spéciales  au.\(iut'lles  un  titre  doit  salisfaire  pour  être  au  porteur.  Aussi  ne 
saurait  on  exiger-,  pour  (ju'un  tili-e  soil  au  porteur,  qu'il  renferme  les  mots 
au  porteur  ou  toute  autre  expression  sacranuMilelle.  Une  telle  exigence 
serait  en  coidradiclion  avec  l'esprit  non  formaliste  de  nos  loi^.  A  di'faut 
de  toute  prescription  sj)éciale  à  cet  égard,  on  peut  déduire  qu'un  titi'c  est 
au  porle^ir  d'expression*  ipielconques  y  conlenues,  des  usages  généraux 
du  commerce  ou  des  lialjiludes  personnelles  des  parties  qui,  d'une  façon 
répétée,  créent,  à  l'occasion  des  opérations  qu'elles  font  entre  elles,  des 
titres  au  porteur.  On  peut  citer  comme  exeiiq)le  de  titre.s  considérés  comme 
titres  au  porteur,  les  chèques-récépissés.  Encore  que  ces  titres  ne  contien- 
nent aucune  mention  spéciale  relative  au  mode  de  leur  transmission, 
celle-ci  se  fait  de  la  main  ;i  la  main.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV, 
n»'  546,  598  et  suiv. 


558  TRAITft  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

En  fait,  U  raison  dc^s  foinialitfîs  compliquées  et  coûteuses  de  l'ar- 
licle  IGOO,  C.  civ.,  on  ne  crée  un  connaissement  k  personne  dénom- 
mée que  lorsqu'on  pense  que  le  connaissement  ne  sera  Tobjel  d'au- 
cune transmission,  parce  que  le  deslinalaire  qui  est  indiqué  sera  le 
destinataire  définitif.  Y    n"  701. 

715.  Le  connaissement,  par  cela  même  que  le  porteur  a  la  pos- 
session des  marcliandisesetque  ce  titre  se  tra:ismet  aisémentquand 
il  est  à  ordre  (ou  au  porteur),  facilite  la  vente  des  marchandises  et 
en  permet  la  constilution  en  gage  alors  qu'elles  se  trouvent  encore- 
en  cours  de  transport. 

a)  Il  est  possible  que,  durant  le  transport  même,  la  personne  à 
Tordre  de  laquelle  le  connaissement  a  été  créé  (chargeur  ou  desti- 
nataire), cherche  n  vendre  les  marchandises.  Elle  trouverait  diffici- 
ÎL'ment  un  acheteur,  si  elle  n'avait  pas  le  moyen  d'assurer  à  celui-ci 
que,  lors  de  larrivée  du  navire  à  destination,  les  marchandises  lui 
seront  délivrées,  à  Texclusion  de  toutes  autres  personnes,  par  le 
capitaine.  Ce  moyen  existe,  il  consiste  dans  l'endossement  du  con- 
naissement. L'acl^eleur  devenu  porleur  de  ce  titre  peut  lui-mr'me 
trouver  à  revendre  les  marchandises  ;  il  en  transmet,  à  son  tour,  la 
possession  à  son  propre  acheteur  h  laide  d'un  nouvel  endossement. 
11  y  a  ainsi,  parfois,  pendant  la  durée  du  transport  de  marchandises 
par  mer,  plusieurs  ventes  successives  à  chacune  desquelles  corres- 
pond une  transmission  du  connaissement. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  grâce  à  ce  titre  que  la  vente  de  marchan- 
dises transportées  par  mer  est  possible:  elle  le  serait  sans  lui  en  droite 
il  la  facilite  seulement  en  fait.  Mais  ce  n'est  pas  au  moment  de  la 
transmission  du  connaissement  qu'est  transférée  au  nouveau  porteur 
la  propriété  des  marchandises;  le  transfert  en  est  opéré,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  par  le  seul  effet  de  la  vente  dans 
laquelle  les  marchandises  sont  individua'isées  (art.  1138  et  1382, 
C.  civ.)  ou  par  suite  de  lindividualisation  qui  en  est  faile^près  la 
vente  ;  dès  l'instant  où  celle-ci  a  déjà  eu  lieu,  la  transmission  du 
connaissement  n'a  d'effets  qu'au  point  de  vue  de  la  transmission  de 
la  possession. 

à)  Le  connaissement  permet  de  constituer  en  gage  les  marchan- 
dises se  trouvant  sur  un  navire,  dans  le  cours  même  du  transport.il 
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constitue  ainsi  un  instrument  de  crédit  rendant  de  grands  services 
au  commerce.  C'est  en  se  réléranl  à  celte  utilité  du  connaissemenl 
qu'on  Taparlois  ap|)elé  la  «  lettre  de  change  des  mers  »  (1). 

Une  condition  essentielle  j)our  qu'un  créancier  gagiste  ail  sur  lo- 
gage  un  privilège  opposable  aux  tiers,  est  que  ce  gage  soif  mis  et 
reste  en  sa  possession  (art.  2070,  G.  civ.,  art.  92,  G.  corn.).  Gom- 
ment peut  il  être  satisfait  à  cette  condilion  pour  des  marchandises 
transportées  par  mer?  11  n'est  pas  possible  d'en  donner  au  créancier 
gagiste  la  détention  matérielle.  Mais  la  possession,  peul  néanmoins^ 
lui  être  transmise  au  moyen  de  la  transmission  du  connaissements 
Le  capitaine  joue  alors  le  rùle  de  tiers  convenu  entre  les  parties.- 
chargé  de  détenir  les  mairliandiscs  données  en  gage  pour  le  compte- 
dû  créancier  gagiste,  qui  est  le  porteur  du  connaissement  (art.  2070, 
G.  civ.).  Au  reste,  l'article  92,  2''alin.,  G.  com.,  dispose  expressé- 
ment que  le  créancier  est  rêpulè  avoir  /es  marc/iandises  en  sa 
jiossession...  lorsqu'il  en  est  saisi  par  un  connaissement (2). 

Par  application  des  principes  généraux  du  droit,  le  créancier 
gagiste  perd  son  privilège  lorsqu'il  se  dessaisit  du  connaissement 
qui  lui  avait  été  transmis  (3). 

En  fait,  il  est  fait  usage  de  celte  faculté  de  constituer  en  gage  des. 
marchandises  en  cours  de  transport  par  mer  surtout  dans  deux  cas 
diiïérents  : 

1.  Un  destinataire  qui  a  aciieté  des  marchandises  et  auquel  un 
exemplaire  du  connaissement  créé  à  son  nom  est  parvenu,  a  besoitt 
d'argent  avant  l'arrivée  de  ces  marchandises.  11  peut  en  emprunter 
en  les  constituant  en  gage.  Pour  mettre  le  préleur  en  possession,  il 
suffit  que  remprunteur  lui  transmette  le  connaissement. 

2.  Un  chargeur  de  marchandises  les  a  vendues  à  une  personne- 
habitant  dans  un  pays  d'outre-mer.  Un  connaissement  a  été  délivré 
par  le  capitaine  au  nom  de  ce  chargeur.  Mais  celui-ci  a  besoin  d'ar- 


(1)  Les  Anglais  disent  que  le  connaissement  {bill  of  lading)  est  transmis^ 
comme  garantie  pour  des  avances  as  Security  for  Advances).  V.  Abbott, 
Law  of  merrhant  ships  and  senmen.  p.  t'i  et  272. 

(2)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"»  278  et  278  bis. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  25  mai  1904,  Revue  int .  du  Droit  marit.^ 
XIX,  p.  894;  Trib.  civ.  Seine,  16  lévrier  1906.  D  ,  1906.  5.  58. 
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^Tiil  iiiiiiiùdiiilL'iiiciil  (!l  il  in;  |)i'iil  cxi^f^r  1(3  prix  de  racInUf.'iii-,  jkhcl' 
qu'il  lui  a  accoidn  mi  Icrinc  pour  h;  paicMiioiil.  Que  fait  il?  Il  lir(3 
sui'  raclicleur  uuc  lelli'C  dt;  cliaiig»;  doiil  l'écliéaiico  coucorde  avec  la 
date  fixée  pour  le  paiement  du  prix.  Il  Feiidosse  au  profil  d'mi  baii- 
(piier  qui  la  lui  escompte.  Pour  donner  ;i  celui-ci  une  garantie  de 
remboursemeni,  il  lui  li'ansmel  aussi  le  connaissement  joint  à  la 
lettre  de  change., Le  banquier  a  alors,  comme  créancier  gagiste,  un 
privilège  sur  les  marchandises  garantissant  le  paiement  de  la  lettre 
dé  change.  Si,  lors  de  l'arrivée  des  marchandises  à  destinalion,  la 
lettre  de  change  n'est  pas  payée  le  porteur  du  connaissement  peut 
se  faire  remettre  les  marchandises,  les  faire  vendre  et  exercer  son 
privilège  de  créancier  gagiste  sur  le  prix  de  celte  vente.  Souvent,  à 
la  lettre  de  change  est  jointe  aussi  une  police  d'assurance  des  mar- 
chandises transmissible  elle-même  par  endossement.  Le  porteur  a 
de  celte  façon  droit,  en  cas  de  perte  des  marchandises, à  l'indemnité 
d'assurance  (1). 

La  traite  à  laquelle  sont  joints  ainsi  un  connaissement  et  une 
police  d'assurance  des  marchandises,  est  appelée  Iraùe  dociunen- 
laire,  par  cela  même  qu'elle  est  accompagnée  de  documents  {2). 

716.  Formes  de  r endossement  des  connaissements.  — Aucune 
disposition  légale  ne  fixe  les  formes  de  l'endossement  d'un  connais- 
sement. La  loi  n'a  posé  de  lègles  sur  Tendossement  qu'à  propos  des 
lettres  de  change  (art.  136  à  J39,  G.  com.)  (3).  A  défaut  de  toute 
dérogation  à  ces  règles,  il  faut  les  appliquera  l'endossemenl  de  tous 
les  titres  à  ordre,  spécialement  du  connaissement  (4).  En  consé- 

(1)  Depuis  la  loi  du  19  février  1889  (art.  2),  le  créancier  gagiste  ayant 
privilège  sur  les  marchandises  peut,  de  plein  droit,  exercer  son  droit  de 
préférence  sur  l'indemnité  d'assurance.  Mais  l'assureur,  quand  il  est  de 
bonne  foi.  paie  valablement  l'assuré  au  préjudice  du  créancier,  dès  que 
celui-ci  n'a  pas  formé  opposition  au  paiement  entre  les  mains  de  l'assu- 
reur. Grâce  à  l'endossement  de  la  police  faite  à  son  profit,  le  créancier 
gagiste,  qui  en  est  devenu  porteur,  a  en  celte  qualité  sur  l'indemnité 
d'assurance,  un  droit  exclusif  auquel  le  paiement  fait  à  l'assuré  ne  peut 
porter  atteinte.  Il  est  donc  prudent  pour  le  créancier  gagiste,  même  depuis 
la  loi  du  19  février  1889,  de  se  faire  transmettre  la  police  d'assurance  rela- 
tive aux  marchandises  ;  il  a  ainsi  plus  de  sécurité. 
,  i2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n*  106. 

(3-4)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»"  110  et  suiv    ;  n"  157. 
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quence,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  distinction  faite,  à  pro|)os  de  la  lettre 
de  change,  entre  Tendossenient  régulier  et  l'endossement  irrégu- 
lier (1).  Ce  dernier,  qui  est  l'endossement  ne  contenant  |)as  toutes 
les  mentions  prescrites  par  l'article  137,  G.  com.,  est  présumé 
légalement  ne  valoir  que  comme  procuration  (art.  \'^S,  G.  com.), 
sauf  la  preuve  contraire  à  faire  entre  les  parties  (2).  Au  contraire, 
l'endossement  régulier  ou  endossement  conforme  à  l  article  137 
implique  une  translation  de  propriété  (3),  sauf  réserve  de  la  preuve 
contraire  entre  les  parties  (4).  Par  suite,  le  bénéficiaire  de  l'endos- 
sement irrégulier  d'un  connaissement  ne  peut  plus  en  faire  usage, 
spécialement  l'endosser  quand  l'endosseur  a  été  déclaré  en  fail- 
lite (5),  ou  qu'il  s'est  produit  tout  autre  événement  mellani  (in  au 
mandat  (art.  2003  et  suiv.,  G.  civ.). 

Il  va  de  soi,  que  dans  les  pays  nombreux  où  la  distinction  entre 
Tendossement  régulier  et  l'endossement  irrégulier  n'est  pas  con- 
nue l'endossement  en  blanc  d'un  connaissement  a  les  mêmes  effets 
que  tout  autre  endossement.  Y.  notamment  G.  maritimes  suédois. 
<lanois  Gl  norvégien^  art.  134,  2''alin.  Ces  Godes  admettent  expres- 
sément l'endossement  en  blanc. 

717.  Du  reste,  celui  qui  est  porteur  d'un  connaissemeni,  (juil  le 
soit  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  par  exemple  d'un  endos- 
sement en  blanc,  ou  d'un  endossement  régulier,  a  toujours  droit  à  la 
délivrance  des  marchandises,  sous  ce  rapport,  le  capitaine  n'a  pas 
à  s'inquiéter  des  formes  de  l'endossement  (^6).  Mais,  dès  rinstantoù 
le  connaissement  à  ordre  est  endossé  au  profit  d'une  personne,  le 
<:Kipitaine  commet  une  faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  en 


(1)  Traité  de  Droit  coîumercial,  IV,  n"'  144  et  suiv. 

(2)  Cass.,  7  août  1867,  D.  1867.  1.  827.  V.  note  précédente. 

(3)  Trib.  comra.  Dunkerque,  3  mai  1888,  Revue  intern.  du  Droit  marit.. 
1888-89,  p.  153. 

(4)  liordeaux,  11  août  1890  ;  Cass.  17  mai  1892,  Rerue  intern.  du  Droit 
maritime,  1890-91,  p.  419  ;  1891-92,  p.  648. 

(5)  Trib.  comm.  Marseille,  21  juillet  1891,  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille. 
1893.  1.  269.  Cpr.  Cass.,  15  nov.  1890,  Pa/<f/.  /"r.,  1891.  1.  123  ;  Journal  de 
jurisprudence  de  Marseille,  1892.  2.  Ii9. 

(6)  Trib.  romm.  Gdnd,  2  mars  1906,  Revue  intern.  du  Droit  vinritime, 
XXII,  p.  693. 

DROIT    COMMERCIAL,    4*    Ôdil.  V  —  3ti 


îîBâ  TRAITK   DK   DUOFT  COMMERCIAL. 

délivrant  les  niurcluindiscs  à  un  simple  déteiileur  du  connaisse- 
incnl  '1).  Un  tilre  à  ordre,  en  eiïel,  ne  se  transmet  pas  |)ar  la  sim|)le 
tradition  comme  un  titre  au  porteur. 

D'une  façon  plus  générale,  le  capitaine  et,  par  suite,  rarmaleur, 
sont  responsables  de  la  délivrance  indûment  faite  à  une  personne 
autre  que  celle  qui  y  a  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  de  la  part  du 
capitaine  une  erreur  inévitable  ou  très  difficile  à  découvrir,  comme 
celle  qui  résulte  de  la  similitude  des  noms  (2). 

718.  Par  cela  même  qu'un  endossement  même  irrégulier  confère 
au  porteur  le  droit  à  la  délivrance  des  marcliandises,  il  suffit  pour 
lui  conférer  la  possession  des  marchandises.  Aussi  un  endossement 
irrégulier,  par  exemple,  en  blanc,  suffit  pour  qu'il  soit  satisfait,  au 
profit  du  porteur,  à  la  condition  de  mise  en  possession  exigée  du 
créancier  gagiste  (3).  L'article  92,  dernier  alin.,  G.  com.,  décide 
que  le  créancier  gagiste  est  valablement  saisi  par  un  connaissement 
sans  rien  exiger  de  plus.  On  pourrait,  toutefois,  être  tenté  de  tirer 
contre  cette  solution  un  argument  de  l'article  91,  G.  com.  D'après 
cet  article,  le  gage,  à  ï égard  des  valeurs  négociables,  peut  être 
établi  par  un  endossement  régulier,  indiquant  que  les  valeurs 
ont  été  remises  en  garantie.  On  pourrait  dire,  en  se  fondant  sur 
cette  disposition,  qu'un  endossement  irrégulifr  ne  saurait  suf- 
fire (4).  Mais  ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion.  L'article  91, 
G.  com.,  dans  la  disposition  visée,  s'occupe  de  la  constitution  en 
gage  des  créances  constatées  par  des  titres  à  ordre.  Quand  l'endos- 
sement d'un  connaissement  est  fait  à  titre  de  garantie  au  profit  d'un 
créancier  de  l'endosseur,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Le  gage 


(1)  Trib.  comm.  Marseille,  26  févr.  1861,  Journal  de  Marseille,  1861. 
d.  94  ;  Cass.,  21  nov.  1887,  Pand.  fr.  1887.  1.  414  ;  Revue  intern.  du 
Droit  marit.,  1887-88,  p.  404. 

(2)  Trib.  comm.  Marseille,  30  nov.  1890, /îerwe  intern .  du  Droit  maril., 
1891-92,  p.  42. 

(3)  Trib,  comm.  Havre,  19  avr.  1889,  Revue  inieni.  de  Droit  marit., 
1888-89,  p.  219  et  suiv.  —  Cpr.  trib.  comm.  Marseille,  6  déc.  1887,  Jouni. 
de  Marseille,  1888.  1.  173. 

(4)  V.  Xass.,  13  décembre  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1901.  1.  177  (note  de 
M.  Albert  Wahl  ;  Pûtwûf.  fr.  1901.  1.  85.  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'en- 
dossement non  daté  d'un  connaissement. 
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porte  sur  des  marcliaiidises  liansporlées  par  nier,  c'esl-à-diro  sur 
des  choses  corporelles,  non  sur  une  créance.  Dès  lors  la  disposi- 
lion  de  l'article  Ûl  invoquée  doit  rester  sans  application  (1). 

Oiiaiid  l'endossement  d'un  connaissement  a  été  fait  en  blanc  (2), 
par  cela  même  qu'il  n'indique  aucune  cause,  des  difficultés  peuvent 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  à  quel  litre  l'endossement  a  été  fait. 
T^  preuve  de  la  constitution  en  gage  peut  alors  se  faire  par  tous  les 
moyens  possibles.  11  s'agit,  en  effet,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  de  la  constitution  en  gage  de  choses  corporelles.  Il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  l'article  Dl,  i^*"  alin.,  C.  com.,  selon  lequel  le  gage 
-se  constate,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  conlrac- 
lantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  !09,  G.  com. 

Ce  qui  ^^ent  d'être  dit  en  dernier  lieu  n'est  vrai  que  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  gage  commercial  Si,  au  contraire,  le  gage  est  civil, 
sans  doute  l'endossement  même  en  blanc  du  connaissement  suffit 
bien  toujours  pour  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste,  mais 
la  preuve  de  la  constitution  en  gage  ne  peut  se  faire  que  conformé- 
ment à  l'article  2074,  G.  civ. 

718  his.  —  A  partir  du  moment  où  un  connaissement  a  été 
endossé  en  blanc,  il  est,  tant  que  le  blanc  n'a  pas  été  rempli,  trans- 
formé en  titre  au  porteur,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  transmis  de  la 
main  à  la  main  (3). 

719.  Le  ])énéficiaire  de  l'endossement  se  l'ait  naturellement 
remettre  le  connaissement  endossé.  Dans  l'usage,  il  réclame  ainsi 
la  remise  d'un  exemplaire  unique  et  il  n'y  a  aucune  faute  à  repro- 
cher ti  celui  qui  ne  réclame  la  remise  que  d'un  exemplaire  (i).  Il  est 
difficile  qu'il  en  soit  autrement,  car  celui  qui  endosse  un  connaisse- 
ment n'a  pas  tous  les  exemplaires  entre  les  mains.  Du  reste,  le  nom- 
bre total  des  exemplaires  créés  n'est  pas  toujours  exactement  connu 
de  lui  ;  on  peut  ne  pas  avoir  observé  la  disposition  de  la   loi  du 

(1)  V.,  du  resle,  Traité  de  Droit  commercial,  IIÏ,  n"  278  bis. 

(2)  C'est  pi'écisément  lu  cas  qui  se  présentait  dans  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  le  tribunalde  commerce  du  Havre,  dans  le  jugement  cité  à  la 
note  3  de  la  page  précédente. 

(3)  Douai,  9  juillt'i  1903,  Reçue  intern.  du  Droit  marit.,  XIX,  p.  354, 
V.  analog.  Traité  de  Droit  commercial,  \\,  n*  150. 

(»)  Rouen.  27  mai  1889,  Revue Jnternat.  du  Droit  marit.,  1889-90,  p.  186. 
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30  mars  1872  (art.  5j  qui,  dans  un  inlénH  fiscal,  prescrit  de  men- 
tionner sur  ciiaque  exemplaire  le  nombre  total  des  exemplaires  déli- 
vrés V.  no  704. 

Mais  la  pluralité  des  exemplaires  d'un  même  connaissement  donne 
lieu  à  plusieurs  questions  que  font  naître  surtout  les  fraudes  prati- 
quées parfois  en  celle  matière.  V.  n^^^  723  et  suiv. 

71 9  ^^v.  Quand  Tendossement  est  régulier,  le  porteur  a  un  droit 
indépendant  et  propre  qui  doit  être  considéré  comme  né  dans  sa  per- 
sonne et  non  comme  transmis  par  l'endosseur  c'est  l'application  des 
règles  générales  sur  les  effets  de  l'endossement  des  titres  à  ordre  (1). 
En  conséquence,  le  capitaine  ne  saurait,  en  principe,  opposer  au 
porteur  un  moyen  dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  contre  l'endos- 
seur (2).  lien  est  autrement  quand  il  s'agit  d'un  porteur  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier  ou  d'une  façon  générale  d'une  per- 
sonne qui  est  porteur  d'un  connaissement  en  vertu  d'un  mandat  (3j. 

Le  capitaine  devrait-il  du  moins,  refuser  la  délivrance  en  présence 
d'une  opposition  ?  La  question  se  rattache  à  une  difficulté  plus  géné- 
rale :  l'arlicle  149,  C.  com.,  qui,  en  matière  de  lettre  de  change, 
n'admet  l'opposition  qu'en  cas  de  perte  du  titre  ou  de  faillite  du  por- 
teur est-il  une  conséquence  se  rattachant  à  la  clause  à  ordre?  En  cas 
de  négative,  il  faut  restreindre  cette  disposition  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre.  En  cas  d'affirmative,  l'article  149,  G.  com.,  est 
applicable  à  tous  les  litres  à  ordre,  spécialement  au  connaissement 
à  ordre.  Selon  nous  l'article  149,  G.  com.,  se  rattache  à  la  clause  à 
ordre  (4).  D'abord,  en  vertu  de  celle-ci,  le  débiteur  ne  peut  opposer 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°»  130-131.  Cette  règle  est  appli- 
cable au  nas  d'endossement  d'un  connaissement  fait  à  titre  de  gage, 
notamment  quand  il  y  a  une  traite  documentaire.  Trib.  comm.  Havre, 
8  décembre  1903,  Revue  inlerji.  du  Droit  marit.,XlX.,  p.  532. 

(2)  Trib.  comm.  Bordeaux,  23  oct.  1889,  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
1889-1890,  p.  377 

(3)  Trib.  comm.  Havre,  14  avril  1901,  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
XXIV,  p.  50. 

(4)  Paris,  24  duc.  1872,  D.  1874,  5.  440;  Trib.  comm.  Seine,  9  janv.  1893, 
Pand.  fr.  1894.  2.  337  ;  le  Droit,  n"  des  23-24  janv,  1893  (il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  à  ordre).  —  Traité  de  Droit 
commercial,  IV,  n"»  157  et  313  ;  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  III,  p.  530 
et  531.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  la  restriction  de  l'article  149,  G.  com. 
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au  porteur  les  exceptions  opposables  à  l'endosseur,  le  débiteur  ne 
saurait  donc  se  prévaloir  d'une  opposition  formée  par  le  créancier  de 
l'endosseur.  Puis,  dans  l'intérêt  de  la  circulation  des  titres  à  ordre, 
il  ne  faut  pas  qu'un  débiteur  puisse  déterminer  une  personne  à  for- 
mer une  opposition  par  complaisance  comme  créancier  du  por- 
teur actuel. 

719  ter.  —  GoNNAissEMGNTs  DiKECTs.  —  Dcs  marcliandiscs  doi- 
vent parfois,  pour  parvenir  à  destination,  eHre  transportées  succes- 
sivement par  terre  et  par  mer  ou  bien  encore  être  chargées  suc- 
cessivement sur  plusieurs  navires.  Il  est  alors  fréquent  que,  lors  de 
la  prise  en  charge  de  marchandises  au  départ,  il  soit  dressé  un 
connaissement  qui  se  réfère  à  tout  le  transport.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  un  connaissement  direct  (en  anglais,  through  bill  of  la- 
diiuj  (1)  ;  en  allemand,  durchgehoides  Connossement). 

Les  connaissements  directs  donnent  naissance  à  des  difficultés 
surtout  dans  le  cas  où  ils  sont  délivrés  à  l'occasion  d'un  transport 
à  faire  successivement  par  terre  et  par  mer.  Ils  sont  irréguliers  à 
différents  points  de  vue;  car,  ils  ne  sont  pas  signés  du  capitaine, 
mais  d'un  agent  de  la  compagnie  de  transport  maritime  ;  ils  ne  por- 
tent pas  la  date  du  chargement  sur  le  navire;  parfois  même,  ils  n'in- 
diquent pas  le  navire  sur  lequel  les  marchandises  seront  char- 
gées. Ils  constatent  seulement  l'expédition. 

Le  réchimateur  peut- il  agir  contre  le  capitaine  auquel  il  i)rélend 
que  les  marchandises  ont  été  remises  à  l'issue  du  transport  par 
terre  ?  Le  connaissement  direct  n'établit  pas  la  prise  en  charge  des 
marchandises  par  le  capitaine.  Mais,  si  celui-ci  a  accepté  sans  aucune 
protestation  ni  réserve  le  connaisement  qui  lui  a  été  remis,  il  a,  par 
cela  même,  reconnu  que  les  marchandises  lui  ont  été  remises  et 
qu'elles  étaient  en  bon  état.  Aussi  le  réclamateur  peut  agir  contre 
le  capitaine  en  cas  de  perte  ou  d'avaries  des  marchandises,  sauf 
le    recours  du   capitaine   contre   le   transporteur  auquel  il  a  été 

aux  lettres  de  change  ol  aux  billets  à  ordre,  Debray,  La  clause  à  ordre, 
p.  273  et  sui\ .  V,  aussi  ïrib.  comm.  Havre,  7  juin  1904,  Revue  intern.  du 
Droit  marit.  XX.,  p.   361. 

(1)  V.  Bateson,  Les  connaissements  directs  dans  le  Droit  anglais  [Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  VI,  p.  600  à  605). 
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substitué.  Mais,  s'il  ei  «''l<';  dressé  un  coiiiiaissenieul  spécial  lois  do 
reiiibarqueiueiitdes  inarcliandises,  il  va  de  soi  que  le  capitaine  n'est 
tenu  que  d'après  les  énonciations  de  ce  connaissement  [^)i'^)' 

720.  'j"  Obiif/allon  de  transporter  les  marchandises  et  de  leur 
donner  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation.  —  Le  capi- 
taine doit  transporter  les  marchandises  dans  les  délais  convenus 
expressément  ou  tacitement  et  en  suivant,  soit  la  route  fixée  par  la 
charte-partie  ou  le  connaissement,  soit  la  route  la  plus  directe  et  lu 
moins  dangereuse.  Il  ne  doit  faire  échelle  dans  des  ports  intermé- 
diaires pour  y  vendre  des  marchandises  ou  en  acheter  de  nouve  les 
qu'autant  que  la  charte-partie  ou  le  connaissement  l'y  autorise.  La 
faculté  de  faire  échelle  n'implique  pas  celle  de  revenir  sur  sa  route  ou 
de  s'en  détourner,  c'est-à-dire  qu'on  distingue  cette  clause  de  celles 
autorisant  le  capitaine  à  dérouter  ou  à  rétrograder. 

721 .  Le  capitaine  doit  prendre  soin  des  marchandises,  afin  qu'elles 
puissent  être  remises  intactes  au  destinataire.  Toutefois,  l'obligation 
de  conserver  les  marchandises  reçoit  des  restrictions  importantes. 
Elle  disparaît  devant  l'obligation  de  sauver  la  plus  grande  partie  pos- 
sible de  la  cargaison  en  cas  de  péril  et  de  faire  arriver  le  navire  à 
bon  port;  le  capitaine  peut,  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sacrifier  une  partie  de  celle-ci  ;  il  a  ce  droit,  notamment, 
pour  alléger  le  navire  poursuivi  par  Tennemi  ou  menacé  par  la  tem- 
pête et  pour  le  faire  entrer  plus  promptement  dans  un  port.  Mais, 
en  pareil  cas,  il  y  a  avarie  commune  et,  par  suite,  le  propriétaire 
d3s  marchandises  sacrifiées  peut  s'en  faire  rembourser  la  valeur  par 
le  propriétaire  du  na\ire  et  les  chargeurs  dont  les  marchandises  ont 
été  sauvées  (art.  410  et  suiv.,  G.  com.)  (3).  De  même,  pour  faire 
radouber  le  navire,  pour  se  procurer  des  victuailles  ou  pour  subve- 
nir à  toute  autre  nécessité  urgente,  des  marchandises  peuvent  être 


{\)  Cpr.  Gass.,  17  octobre  1888  ;  Havre,  12  mars  et  1"  juillet  1902,  Caen, 
4  (l(H:embre  1902  ;  Revue  iniertiaiionale  du  Droit  maritime,  IV,  p,  385  ; 
XVII l,  p.  333  et  G59. 

(2)  Il  serait  très  utile  que  ces  connaissements  fussent  réglementés.  Ils 
offrent  le  précieux  avantage  pour  les  expcdilcurs  de  pouvoir  se  faire  faire 
diiS  avances  antérieurement  à  tout  chargement. 

(3)  V.  chapilroV.  n"^  900  et  suiv. 
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vjnclues  ou   mises   en  gage  pendaiil  le  voyage  (ail.   '2'M   et  298» 
C.  corn.)  (1). 

722.  0'>  Oblifjaliou  de  délivrer  les  marchandises  arrivées  à  des- 
lination  à  qui  de  droit  dans  l  état  où  elles  ont  été  remises  au  capi- 
taine. —  Les  inarchandises  cloiveiil  Olre,  lors  de  leur  arrivée  à  des- 
diualioii,  délivrées  à  celui  qui  a  le  droit  de  les  réclamer.  Ce  droit 
apparlieul  au  porteur  du  conuaissemeut  qui  en  a  été  saisi  dans  les 
formes  déterminées  par  la  nature  de  ce  litre  (n»  701;  (2;.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  d'un  connaissement  à  ordre,  que 
l'endossement  soit  régulier  ou  irrégulier,  ('ar  le  bénéticiaire  d'un 
endossement  iriégulier,  quoique  réputé  simple  mandataire  de  l'en- 
dosseur dans  ses  rapports  avec  celui-ci  ou  avec  les  tiers,  iVan  a  pas 
moins  le  droit  de  se  faire  délivrer  les  marchandises,  sauf  à  lui  à 
rendre  compte  à  son  mandant  (3).  V.  if  717. 

122  bis.  Le  réclamateur  doit  donner  au  capitaine  qui  les  lui  délivre, 
«m  reçu  des  marchandises  (^art.  285,  G.  com.).  Souvent,  le  réclama- 
teur remet  au  capitaine  un  exemplaire  du  connaissement  en  y  inscri- 
vant son  reçu.  Du  reste,  en  vertu  des  articles  1282  et  1283,0.  civ., 
la  remise  du  connaissement  fait  présumerla  libération  du  capitaine, 
<'''esl-à-dire  la  délivrance  des  marchandises.  Toutefois,  cette  présomp- 
tion n'existerait  pas  si,  d'après  les  usages,  le  connaissement  était 
remis  au  capitaine  avant  la  délivrance.  Les  circonstances  de  l'espèce 
seraient  alors  exclusives  de  la  présomption  légale  de  libération  (4). 

723.  Difficultés  se  rattachant  à  la  pluralité  des  exemplaires  du 
connaissement. —  Par  cela  mc^me  qu'il  y  a  plusieurs  exemplair'es  du 

(1)  V.  ci-de.<îsus,  n***  571  et  suiv. 

(2;  Quand  il  s'aj^it  d'un  connaissement  à  personne  dénommée,  la  déli- 
vrance doit  être  faite  à  la  personne  indicjuée,  à  moins,  bien  entendu,  co 
qui  est  fort  rare  pour  un  connaissement  de  celle  sorte  in»  701)  que  le  con- 
naissement n'ait  été  l'objet  d'une  cession  faite  conformément  à  l'arlicle 
1690,  C.  civ.  Aix,  7  mai  1004.  Journal  de  jurisp.  de  Marseille,  1005.  1.  303. 

(3)  Le  projet  de  18tî7  consacrait  expressément  cette  doctrine,  en  dispo- 
sant tart  308,  1'"  alin.)  ;  >«  Le  porteur  du  connaissement,  même  en  vertu 
u  d'un  endosseujenl  en  blanc,  a  seul  le  droit  de  se  laiie  délivrer  les  mar- 
«  cliandises  par  le  capitaine.  » 

(k)  iMarseille,  2  fév.  1871,  Journal  de  juvisp.  de  Marseille,  1871.  1.  87. 
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connaissemeiil,  diverses  questions  peuvent  s'élever,  soit  dans  les 
rapports  du  capilaine  avec  les  porteurs  du  connaissement,  soit  entre 
ces  porteurs  eux-m^mes.  Il  est  possible,  que,  par  suite  de  fraudes, 
divers  exemplaires  soient  endossés  à  plusieurs  personnes  différentes 
auxquelles  Pendosseur  a  vendu  les  marchandises  ou  les  a  constituées 
en  gage.  Dans  ces  circonstances,  deux  ordres  de  questions  se  posent  : 

l*^  Le  capitaine  est-il  libéré  par  la  délivrance  qu'il  fait  des  mar- 
chandises au  porteur  d'un  seul  exemplaire  du  connaissement,  de  telle 
façon  qu'il  n'encourt  aucune  responsabilité  envers  les  porteurs  qui, 
survenant  dans  la  suite,  réclameraient  aussiles  mêmes  marchandises? 

2^  Entre  deux  (ou  plusieurs)  porteurs  de  différents  exemplaires 
du  même  connaissement,  lequel  doit  l'emporter  sur  l'autre? 

La  première  de  ces  questions  intéresse  le  capitaine.  La  seconde 
lui  est  absolument  étrangère  ;  elle  n'a  d'intérêt  que  pour  les  porteurs 
du  connaissement.  Aussi  ces  deux  questions  doivent-elles  être  exa- 
minées distinctement. 

724.  Il  est  possible  que  différents  porteurs  de  plusieurs  exemplaires 
du  connaissement  se  présentent  en  même  temps  pour  obtenir  du  capi- 
taine la  délivrance  des  marchandises.  Le  capitaine  qui  veut  échapper 
au  danger  de  la  responsabilité  doit  évidemment  délivrer  les  mar- 
chandises à  celui  des  porteurs  qui  doit  être  préféré  ou,  comme  la 
préférence  peut  être  délicate  à  déterminer,  attendre  que  la  question 
de  préférence  soit  résolue  par  justice. 

Ce  cas,  du  reste,  de  plusieurs  porteurs  de  divers  exemplaires  du 
même  connaissement  se  présentant  simultanément  pour  obtenir  la 
délivrance  des  marchandises,  est  fort  rare.  Ce  qui  arrive  plus 
souvent,  c'est  que  le  porteur  d'un  seul  exemplaire  du  connaissement 
se  présente  pour  se  faire  délivrer  les  marchandises.  Il  faut  alors 
déterminer  si  le  capitaine  est  libéré,  de  telle  façon  qu'il  ne  pourrait 
pas  être  reconnu  responsable  envers  un  autre  porteur  d'un  exemplaire 
du  connaissement  survenant  postérieurement.  Presque  toujours,  la 
question  est  prévue  et  résolue  par  une  clause  qui  termine  le  connais- 
sement et  qui  est  ainsi  conçue  :  Fait  en  quatre  exemplaires  (ou  un 
plus  grand  nombre)  dune  même  teneur^  dont  Fun  accompli,  les 
autres  seront  de  nulle  valeur.  Cette  clause,  traduite  des  connaisse- 
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ments  anglais  (1)  auxquels  elle  est  eniprunlée,  signifie  que,  le  capi- 
taine ayant  délivré  les  marchandises  à  un  porteur  sur  la  représenta- 
lion  d'un  seul  exemplaire  du  connaissement,  les  autres  exemplaires 
seront  considérés  comme  n'ayant  plus  aucune  valeur,  ce  qui  exclut 
toute  responsabilité  du  capitaine  envers  ceux  qui,  par  la  suite,  se 
présenteraient  à  lui  avec  d'autres  exemplaires. 

Maïs  il  se  pourrait  qu'aucune  clause  de  ce  genre  ne  se  trouvât 
dans  le  connaissement.  Devrait-on,  même  alors,  reconnaître  que  le 
capitaine  est  libéré  par  suite  de  la  délivrance  faite  à  celui  qui  se 
présente  le  premier  avec  un  exemplaire  du  connaissement  ?  Les 
nécessités  impérieuses  de  la  pratique  conduisent  à  admettre  cette 
libération.  Les  divers  exemplaires  d'un  connaissement  ne  sont 
jamais  réunis  entre  les  mains  d'un  porteur  unique,  acheteur  des 
marchandises  ou  créancier  gagiste.  Puis,  la  pluralité  des  connaisse 
ments  a  notamment  pour  but  de  permettre  au  porteur  d'un  seul 
exemplaire  de  faire  valoir  tous  les  droits  qui  appartiendraient  au 
porteur  de  tous  les  exemplaires.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  se  passe  en  cas  d'existence  d'exemplaires  multiples  d'une 
même  lettre  de  change  ;  grâce  à  eux,  le  porteur  d'un  seul  exem- 
plaire peut  exercer  les  mêmes  droits  que  s'il  n'existait  que  cet 
exemplaire,  de  telle  sorte  que,  par  exemple,  le  paiement  fait  au 
porteur  d'un  exemplaire  d'une  lettre  de  change  libère  le  tiré  à 
l'égard  de  tous  porteurs  d'autres  exemplaires  (2). 

Mais  cela  n'est  vrai  que  lorsque  la  délivrance  des  marchandise  est 
faite  au  port  de  destination.  Avant  ou  pendant  le  voyage,  le  capitaine 
ne  se  libère  qu'autant  qu'il  délivre  les  marchandises  au  porteur  de 
tous  les  exemplaires  du  connaissement;  car, par  sa  signature,  le  capi- 
taine s'est  obligé  à  remettre  les  marchandises  à  destination  (3). 

725-  La  solution  qui  vient  d'être  adoptée  ne  tranche  nullement 


(1)  Elle  y  est  rédigée  «lans  les  termes  suivants  :  The  one  of  ir/u'r/i  Bilh 
boing  acroynplished,  the  othersto  stand  void. 

(:2)  V.  Traité  de  Droit  comr/iercial,  IV.  n»  104. 

(3)  De  Valroger,  II,  n°  749  ;  Jacobs.  I,  n»  218.  Toutefois  l'article  90  de  la 
loi  belfje  du  21  août  1870  apporte  une  exception  à  la  règle  en  cas  de  nau- 
frage ou  de  relâche  forcée.  Tout  porteur  d'un  exemplaire,  qu'elle  qu'en 
soit   la  forme,  peut  se  faire  délivrer    les  marchandises   et    en  loucher  le 
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lu  qiicslioii  qui. se  pose  eiilni  les  divers  porteurs  il'exeQiplaires  du 
^oniiaissemenl.  Lcujuel  de  ces  porteurs  doit  (Mre  préleréauxautres? 
Cette  question  peut  s'élever  à  propos,  soit  de  deux  aciieleurs  des 
Jiiarcliandises,  soit  de  deux  créanciers  auxquels  les  u)arcl)audiseî> 
i)nt  été  également  constituées  en  gage,  par  suite  d'une  fraude  du 
vendeur  ou  de  l'emprunteur  laissant  ignorei"  au  second  acheteur 
ou  au  créancier  gagiste  second  en  date  la  vente  ou  la  constitution 
-de  gage  antérieurement  faite  Si  cette  fraude  a  été  commise  de  conni- 
vence avec  un  porteur,  il  est  évident  que  celui-ci  doit  être  écarté. 
Mais  il'se  peut  que  tous  les  porteurs  soient  de  bonne  foi,  que  la  fraude 
n'ait  été  commise  que  par  1  endosseur  qui  a  voulu  ainsi,  soit  obtenir 
>deux  fois  le  prix  des  marchandises  comme  vendeur,  soit  obtenir  à  titre 
demprunt  une  somme  totale  représentant  plusieurs  fois  leur  valeur. 

Il  importe  pour  plus  de  clarté  et,  à  raison  des  différences  tout 
au  moins  possibles  de  solutions  sur  certains  points,  de  distinguer  le 
conflit  qui  s'élève  entre  plusieurs,  porteurs  à  titre  de  créanciers 
gagistes  et  le  conflit  qui  se  présente  entre  plusieurs  porteurs  à  titre 
d'acheteurs  des  marchandises. 

726.  En  fait,  le  conflit  résultant  de  la  négociation  de  plusieurs 
exemplaires  d'un  même  connaissement  au  profit  de  diflerents  créan- 
ciers gagistes  peut  se  présenter,  soitavant  qu'aucun  d'eux  n'aitr  eçu 
du  capitaine  la  délivrance  des  marchandises,  soit  après  que  l'un  deux 
a  déjà  obtenu  cette  délivrance.  On  ne  s'accorde  pas  à  donner  au 
conflit  la  même  solution  dans  les  deux  cas  ;  aussi  importe-l-il  de  les 
distinguer. 

a).  Quand  aucun  des  porteurs  n'a  obtenu  la  délivrance  des  maF'- 
chandises,  celui  dont  Tendossement  est  le  plus  ancien  doit  l'em- 
porter (1).  En  eflet,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  constitution  d'un  gage 
par  un  débiteur,  celui-ci  ne  peut  créer  postérieurement,  au  préju- 
dice du  créancier  gagiste,  un  droit  de  gage  qui  lui  soit  préférable. 
Les  deux  créanciers  devenus  possesseurs  des  marchandises  par  l'en- 

produit  à  la  charge  de  fournir  caution  et  en  se  taisant  autoriser  par  le 
tribunal  de  connnerce  ou  par  le  consul  qui  prescrit  le«  mesures  conserva- 
toires des  droits  des  tiers  qu'il  juge  convenables. 

(1;  Trib.  comm.  dii  Havre,  6  juillet  I8S6  ;  Rouen,  7  mai  1887,  Revue  int . 
4du  Droit  maiHl.,  188fi  87,  p.  709,  et  1S87  88,  p.  414. 
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Ireiuise  du  cupiUiine,  sont,  sauf  la  date,  dans  la  même  siUiation.  11  est 
naturel  de  préférer  le  plus  ancien.  Du  reste,  quand  une  constilulion 
de  gage  s'applique  à  une  cliose  détenue  par  un  tiers  convenu  entre 
les  parties,  comme  le  supposent  les  articles  207G,  G.  civ.,  et  U2, 
G.  com.,  la  vè'^le prior  le/npore  jwlior  Jure  s'applique  toujours.  Le 
concours  entre  les  créanciers  gagistes  porteurs  du  connaissement  ne 
doit  être  admis  que  si,  les  endossements  ayant  été  faits  à  leur  profit 
le  même  jour,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  fixer  l'heure  de  chacun 
d'eux  (I). 

Getlequestion  s'était  déjà  posée  sous  l'Ordonnance  de  lG8I.L'ami- 
laulé  de  Marseille  avait  admis,  même  dans  le  cas  de  diirérence  de 
dates,  le  concours  entre  les  porteurs.  Le  parlement  d'Aix,  infirmant 
celte  décision,  s'était  prononcé  en  faveur  du  premier  porteur  en  date  (2). 

b)  Mais  faut-il  donner  la  préférence  au  premier  porteur  en  date, 
même  dans  le  cas  où  le  second  porteur  en  date  a  reçu  du  capitaine 
la  délivrance  des  marchandises  dont  il  a  ainsi  la  détention  matérielle? 
La  question  est  très  disculée. 

La  jurisprudence  se  prononce,  même  dans  ces  circonstances,  en 
fjiveur  du  premier  porteur  en  date  au  préjudice  de  celui  qui  a  oblenu 
la  délivrance  des  marchandises  (3).  Pour  justifier  cette  solution,  on 
invoque  surtout  les  principes  généraux  sur  la  possession  rappelés 
plus  haut  (n"  713).  Le  porteur  d'un  connaissement  a  la  possession 
des  marchandises,  bien  qu  il  ne  les  détienne  pas  matériellement. 
11  les  délient  par  l'entremise  du  capitaine.  11  en  a  la  possession  à 
partir  de  la  date  de  l'endossement  fait  à  son  profil.  Le  premier  por- 
teur en  date  a  donc  eu  le  premier  la  possession  des  marchandises  qui 

(1)  Cass.,  22  mai  1885,  S.  1886.  1.  473;  J.  Pal.,  1886,  1161  (note  de 
M.  Cliavegrin);  l>.  1885.  1.  18.j. 

(2)  L^iiiéngon,  Traité  des  assurances,  chapilie  XI,  section  III,  ^  7.  Dans 
l'espèce  il  s'agissait  d'un  conllil  entre  deux  acheteurs  qui  étaient  porteurs 
de  deux  exemplaires  du  ronnaissemeni  oITérenls  aux  mômes  marchandises. 
Mais  tant  que  les  ma^chandise^  nont  pas  ôtc  délivrées  par  le  capitaine,  la 
ijueslion  doit  être  résolue  de  la  même  manière  (ju'un  suit  en  présence  du 
deux  acheteurs  ou  de  deux  créanciers  gagistes. 

('i)  Rouen,  27  mai  1889  .infirmant  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  Rouen 
<Iu  9  avr.  1889);  Cass.,  31  mai  1892.  Pand.  fr.  1893.  1.  103;  Revue  intern. 
du  Droit  marit.,  1889-90,  p.  18G  ;  189'-9i'.  p.  646.  V.  aussi  ce  dernier  irrèL 
<ians  le  Recueil  de  S irey  et  dans  \e  Journal  du  Palais,  1894.  1.  81. 
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lui  oui  été  constituées  on  ^af^o.  M  y  a  là  un  fait  eu  quelque  sorte 
irrévocable  que  ne  peut  détruire  la  délivrance  opérée  par  le  capitaine. 
En  tenant  compte  de  celle-ci,  on  méconnaîtrait  la  règle  incontestée 
selon  laquelle  la  possession  qu'a  une  personne  par  Tentremise  d'une 
autre  (ici  du  capitaine),  a  des  eiïets  identiques  ci  celle  qu'accompa- 
gne, pour  le  possesseur,  la  détention  matérielle  (1). 

Selon  nous,  au  contraire,  la  délivrance  des  marchandises  assure 
la  préférence  au  porteur  qui  Ta  obtenue,  fût-il  le  second  porteur  en 
date.  L'opinion  opposée  méconnaît  les  règles  sur  les  conditions  de 
la  conservation  du  privilège  du  créancier  gagiste  à  l'égard  des  tiers. 
Pour  qu'un  créancier  gagiste  puisse  invoquer  son  privilège  contre 
les  tiers,  il  faut  sans  doute,  avant  tout,  qu'il  ait  été  mis  en  posses- 
sion. Mais  cela  ne  suffit  point  :  il  faut  encore  qu'il  conserve  cette 
possession  (art.  2076.  G.  civ.,  art.  92,  G.  com.)  (n°  72.5),  et  il  ne  la 
conserve  qu'autant  qu'il  continue  à  avoir  le  gage  à  sa  disposition. 
Or,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  se  rencontre  pour  le  premier  porteur  en 
date  du  connaissement,  quand  le  second  s'est  fait  délivrer  les  mar- 
chandises par  le  capitaine.  Sans  aucun  doute,  il  a  eu  la  possession 
des  marchandises  et  il  l'a  eue  le  premier,  ce  qui,  les  choses  restant 
en  l'état,  lui  assurerait  la  préférence.  Mais  précisément  il  y  a  eur 
en  fait  et  en  droit,  une  modification  profonde  dans  la  situation.  Par 
suite  de  la  délivrance  des  marchandises  faites  par  le  capitaine  au 
second  porteur  en  date  du  connaissement,  le  premier  porteur  a  cessé 
d'avoir  la  possession  des  marchandises.  En  effet,  pour  être  posses- 
seur d'une  chose,  il  faut  l'avoir  à  sa  disposition. Le  premier  porteur 
en  date  avait  bien  les  marchandises  à  sa  disposition  tant  que  le  capi- 
taine les  détenait  pour  lui.  Mais  il  a  cessé  d'en  être  ainsi  le  jour  où 
le  capitaine  ne  les  a  plus  délenues  pour  les  remettre  au  second  por- 
teur en  date. 

727.  Lorsque  le  connaissement  a  été  endossé  successivement  par 
le  même  endosseur  à  deux  acheteurs  différents,  le  premier  porteur 

(1)  V.  Marais,  article  dans  la  Reçue  inletm.  du  Droit  marit.,  1889-1890, 
p.  281  à  309  ;  Ch.  Lyon-Caen,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  en 
matière  maritime,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprud., 
4890,  p.  531  et  1893,  p.  273  et  suiv.  ;  note  sous  l'arrêt  précité  de  la  Chambre 
civile  du  31  mai  1892,  S.  et/.  Pal.,  1894.  1.  81. 
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<}n  date  doit  remporter  sur  le  second,  qu'il  ait  ou  non  fait  le  premier 
achat.  Si  c'est  le  premier  acheteur,  il  est  à  la  fois  devenu  proprié- 
taire et  possesseur  avant  tout  autre.  Si  c'est  le  second  acheleur,  la 
propriété  a  pu  appartenir  d'abord  au  premier,  mais  elle  est  passée  à 
ce  second  acheteur,  par  application  de  l'article  1141,  G.  civ.,  parce 
qu'il  a  été  le  premier  mis  en  possession  au  moyen  de  l'endossement 
<Ju  connaissement. 

La  délivrance  faite  à  ce  second  porteur  en  date  ne  doit  faire 
<idmetlre  aucune  modification  à  cette  solution.  Celte  délivrance  fait 
perdre  la  possession  à  celui  qui  avait  la  propriété,  mais  la  perle  de 
la  possession  n'est  pas  une  cause  de  perle  de  la  propriété  comme  la 
perle  de  la  possession  est  une  cause  de  perte  du  privilèf^e  du  crûm- 
cier  gagiste  en  verlu  des  articles  2076,  G.  civ.,  et  92,  G.  com.  De 
deux  acheteurs  d'un  objet  mobilier,  celui  qui,  élanl  de  bonne  foi,  a 
été  mis  le  premier  en  possession,  devient  propriétaire  elle  demeure, 
«ncore  qu'il  soil,  par  la  suite,  dépossédé  (1). 

727  Ois.  Question  législative.  Droit  étrangeo. —  Les  fraudes 
auxquelles  donne  lieu  parfois  la  négociation  des  divers  exemplaires 
d'un  connaissement,  surtout  en  matière  de  constilulior  de  gage 
(n^  726),  sont  dénature  à  porter  une  grave  atteinte  au  crédit; 
quelle  que  soit  la  solution  qu'on  adopte,  les  avances  faites  sur  con- 
naissement ne  présenlent  pas  pour  le  prêteur  une  entière  sécu- 
rité. Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  il  n'y  a  pas  de  moyen  pour  celui 
qui  fait  ces  avances  de  se  soustraire  au  danger  des  négociations 
multiples  d'un  même  connaissement.  Le  porteur  n'est  jamais  certain 
d'avoir  entre  les  mains  le  jeu  entier  du  connaissement,  c'esl-à-dire 
tous  les  exemplaires  créés  et  négociables  :  un  chargeur  ou  un  desti- 
nataire de  mauvaise  foi,  au  nom  duquel  le  connaissement  a  été  émis, 
peut  toujours  garder  un  exemplaire  et  le  négocier.  Il  serait  désira- 
ble que  notre  législation  pût  être  modifiée  à  cet  égard  (2). 

(1)  V,  note  de  Gh,  Lyon-Gaen  dans  le  Recueil  de  S  irey  et  dans  XqJouvh. 
du  Palais,  4894.  1.  81. 

ii)  M.  Alexandro  Grousset  a  dans  ce  l)iit  adressé,  en  mars  1890,  à  la 
Chambre  des  députés,  une  pétition  accompagnée  d'un  texte  de  proposition 
de  loi.  D'après  celte  proposition,  le  connaissement  devrait  énoncer  le 
nombre  des  originaux   signés  par  le  capitaine  ou  par  son  représentant  et 
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T.;i  question  a  él*';  plus  on  moins  ronij)lèlcmenl|)révu(î  pur  Ifs  loi- 
él)'anj;(M*os.  Rllos  lui  oui  doiin*';  des  solutions  variées. 

Le  Code  de  commerce  r^//e//ïaw6/j)resci'it,  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  porteurs,  le  dépôt  judiciaire  des  marchandises  (art.  046)  et 
accorde  la  préférence  à  celui  des  porteurs  d'exemplaires  du  connais- 
sement qui  a  obtenu  la  délivrance.  A  défaut  de  délivrance,  le  premier 
porteur  en  date  ou  l'ayant  cause  de  celui-ci  est  préféré  (art.  OiH 
et  649). 

Les  Godes  maritimes  suédois,  danois  et  norvégien  (art.  140  el 
165)  consacrent  des  règles  plus  compliquées,  mais  qui  attribuent 
aussi  une  grande  importance  au  fait  de  la  délivrance.  Quand  plu- 
sieurs personnes  réclament  des  marchandises  en  vertu  de  différents 
exemplaires  d'un  même  connaissement,  le  capitaine  ne  doit  les 
délivrer  à  aucun  d'eux,  mais  il  est  tenu,  s'il  n'y  a  pas  accord  sur  le 
choix  d'un  dépositaire,  de  les  mettre  en  lieu  sûr  et  d'en  avertir  sans 
délai  les  parties.  Toutefois,  lorsque  les  divers  exemplaires  sont 
numérotés,  les  marchandises  sont  délivrées  au  porteur  de  Texera- 
plaire  marqué  du  numéro  le  plus  bas  et  ce  porteur  est  préféré.  En 
l'absence  de  numéro  snr  les  exemplaires,  le  premier  porteur  en 
date  a  la  préférence.  Malgré  ces  règles,  le  porteur  légitime  d'un 
autre  exemplaire  qui  a  déjà  reçu  la  délivrance,  n'est  pas  tenu  de 
restituer,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'était  pas  de  bonne  foi 
lors  de  la  transmission  du  connaissement  ou  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
nn  grave  manque  d'attention. 

La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  89,  2*^  alin.)  se  borne,  en  pré- 
voyant le  cas  où  il  est  produit  plusieurs  exemplaires  d'un  connais- 
sement, à  prescrire  au  capitaine  de  s'adresser,  en  Belgique,  au  tri- 
bunal de  commerce;  en  pays  étranger,  au  consul  de  Belgique  ou  au 

indiqiTor  que  dans  ce  nombre  n'est  pas  compris  l'original  [connaissement - 
chef)  que  le  capitaine  fait  signer  par  le  chargeur.  Si  le  connaissement 
était  à  ordre  ou  au  porteur,  chacun  des  originaux  signés  par  le  capitaine 
porterait  la  mention  ;  transfer^able  ou  non  ti^nsféi^able  en  caractères 
indélébiles.  Chaque  exemplaire  indiquerait  spécialement  le  nombre  des 
originaux  transférables.  Le  chargement  ne  pourrait  être  délivré  qu'au 
porteur  d'un  des  originaux  de  la  dernière  espèce. 

Un  projet  de  loi  conforme  à  ces  idées  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  le  22  octobre  18î>o  ;  il  n'est  pas  venu  en  discussion. 
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magistrat  du  lieu  pour  faire  nommor  un  consignalaire  auquel  le 
rhargemenl  est  déliviv  contre  le  paiement  du  frol. 

Le  Gode  de  commerce  hollandais  fart.  o13)  inlerdil  au  capitaine- 
(le  décharger  les  marchandises  sans  autorisation  du  tribunal  d'ar- 
rondissement s'il  sait  ([u'il  y  a  plusieurs  porteurs  d'exemplaires  du 
m(*'me  connaissement.  Dans  ce  cas,  il  peut  demander,  sous  réserve 
du  droit  de  tout  intéressé,  rantorisation  de  déposer  les  marchandise<î 
dans  le  lieu  déterminé  par  le  juge.  Les  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement peuvent  être  vendues  avec  autorisation  ;  le  produit  de  la 
vente  remplace  alors  les  marchandises  et  est  consigné  judiciaire- 
ment. Pour  la  délivrance  provisoire,  celui  qui  présente  un  con- 
naissement en  sou  nom  est  préféré  à  celui  qui  n'a  qu'un  connaisse- 
ment à  ordre  ou  au  porteur  (art.  oiO).  Si  tous  les  exemplaires  sont 
à  personne  dénommée,  à  ordre  ou  au  porteur,  le  juge  détermine  à 
({ui  doit  être  faite  la  délivrance  provisoire  (art.  TilT).  Mais  le  Code 
hollandais  ne  pose  pas  de  règle  sur  la  préférence  définitive  à 
accorder . 

Le  Gode  de  commerce  portugais  (art.  K)'M))  prescrit  seulement,  q\\ 
cas  de  concours  entre  plusieurs  porteurs,  le  dépôt  des  marchandise^^ 
en  douane  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  décidé  à  qui  elles  doi- 
vent être  délivrées.  V.  aussi  G.  argentin,  art.  1041. 

Le  Gode  maritime  fnilamlais  prescrit  au  capitaine,  en  cas  de  con- 
rours  entre  plusieurs  détenteurs  d'exemplaires  du  connaissement» 
de  déposer  les  marchandises  en  un  lieu  désigné  par  les  intéressés  ou 
par  le  juge  (art.  i  10)  qui  statue  sur  le  différend.  Le  premier  porteui* 
en  date  doit,  en  principe,  être  préféré.  Mais,  s'il  est  prouvé  que  le 
connaissement  n'a  été  transféré  à  un  tiers  que  parce  que  le  premier 
destinataire  n'a  pas  payé  les  marchandises  envoyées  ou  qu'il  a  été 
dans  l'intervalle  déclaré  en  faillite  ou  qu'il  s'est  refusé  à  accepter 
(»u  à  payer  une  lettre  de  change  relative  aux  marchandises,  le 
second  porteur  peut  réclamer  les  marchandises  à  l'exclusion  du 
premier.  Toutefois,  si  l'exemplaire  cédé  le  premier  a  déjà  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  il  est  préféré  au  second 
porteur. 

728.  La  délivrance  des  marchandises  doit  avoir  lieu  sans  que  le 
capitaine  ait  le  droit  de  les  retenir  à  bord  jusqu'au  paiement  du 
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fret,  l^our  des  motifs  qui  seront  indiqués  |)lus  loin  (n"  808j,  le 
législateur  a  refusé  au  capitaine  le  droit  de  rétention  sur  son  navire, 
bien  que  les  conditions  exigées,  en  principe,  pour  Texistence  de 
ce  droit,  s|)écialement  le  dchilurti  cum  re  jnnclnm^  se  trouvent  ici 
réunies. 

729.  Pour  opérer  la  délivrance,  il  faut  procéder  an  déchar- 
gement. Celui-ci  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  le  capitaine  ait  fait  son 
rapport  de  mer  (art.  248).  Cette  prescriplion  s'explique  par  des 
motifs  sanitaires  et  par  l'intérêt  des  chargeurs.  Y.  n''  608  his. 

Afin  d'éclairer,  en  cas  de  contestation,  les  juges  sur  les  causes  de 
l'avarie  des  marchandises,  les  capitaines  font  souvent,  comme  il  a  été 
dit  précédemment  (n»  686),  constater  le  bon  arrimage  avant  d'opérer 
le  déchargement.  Cette  constatation  doit  être  faite  en  présence  du 
destinataire.  Autrement,  il  va  de  soi  qu'elle  ne  lui  serait  pas  opposa- 
ble, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention  de  s'en  remettre  à  des  experts 
ou  qu'une  expertise  judiciaire  n'ait  été  ordonnée  par  suite  d'une  con- 
testation entre  les  parties. 

730.  Le  déchargement  peut  se  faire  de  diverses  matières.  Tantôt 
il  se  fait  par  voie  de  mise  à  quai  ou  sous  palan,  de  telle  façon  que 
les  marchandises  vont  directement  du  navire  sur  le  quai  ;  tantôt  les 
chargeurs  accostent  le  navire  au  lieu  où  il  se  trouve  et  font  trans- 
porter les  marchandises  à  leurs  frais  sur  des  barques  ou  allèges. 
Pour  savoir  quel  mode  de  déchargement  doit  être  employé,  il  faut 
consulter,  soit  la  convention  des  parties  constatée  par  lachartie-par- 
tie  ou  le  connaissement,  soit,  à  défaut  de  convention  sur  ce  point, 
l'usage  du  port  de  destination. 

731 .  Il  se  peut  que  le  consignataire  refuse  les  marchandises  ou 
que  le  porleur  du  connaissement  ne  se  présente  même  pas  pour  se 
les  faire  délivrer,  alors  que  le  connaissement  est  à  ordre  ou  au  por- 
teur. Que  peut  faire  alors  le  capitaine  ? 

Eli  casde  refus  des  marchandises,  le  capitaine  peut  lesf  aire  vendre 
en  tout  ou  en  partie,  avec  autorisation  de  justice,  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus  (art.  305,  C.  com.). 
Cpr.  analog.  art.  106,  C.  com.  (1).  Il  pourrait  évidemment  se  borner 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n»»  587  et  suiv. 
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à  obleilir  raulorisalion  de  faire    le  dépôt  des  marciiandises   (l). 

En  cas  de  non  présentation  d'un  porteur  du  connaisseinent^  le 
capitaine  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  opérer  le  dépôt  des 
marchandises  dans  un  magasin  public  (2).  Souvent  le  dépôt  se  fait, 
sans  autorisation  de  justice  préalable,  dans  les  magasins  de  la 
douane  (3).  Du  reste,  pour  éviter  autant  que  possible  que  ce  dernier 
cas  ne  se  produise,  il  est  fréquent  que  le  capitaine  fasse  annoncer 
l'arrivée  de  son  navire  dans  les  journaux  du  portde  destination. 

Au  besoin,  le  capitaine  peut  se  faire  autoriser,  comme  dans  le  cas 
de  refus  des  marchandises,  à  vendre  la  quantité  de  marchandises 
nécessaire  pour  se  payer  de  son  fret. 

732.  T*'  Responsabilité  en  cas  de  pertes,  d avaries,  de  retard.  — 
Gomme  tout  voilurier  (4),  le  capitaine  est  responsable  à  raison  des 
avaries,  de  la  perte  et  du  retard.  Cette  responsabilité  du  capitaine 
entraîne,  par  voie  de  conséquence,  celle  du  propriétaire  du  navire, 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  qui  lui  soit  personnelle,  sauf  la 
faculté  d'abandon  (art.  216).  Il  en  est  ainsi  quand  même  le.  contrat 
d'alTrétement  a  été  conclu  par  le  propriétaire  en  personne,  car  la 
responsabilité  se  rattache  alors  à  des  fautes  commises  non  par  lui, 
mais  par  le  capitaine  dans  l'exécution  de  ce  contrat.  Y.  n°  204. 

733.  Conformément  aux  principes  du  droit  commun,  cette  respon- 
sabilité cesse  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
(art.  222,  230),  et  c'est  au  fréteur  à  prouver  le  cas  tbrluil  ou  de 
force  majeure  qu'il  allègue  (art.  1302  et  1315,  C.  civ.).  Cpr. 
art.  1784,  C.  civ.  Cela  s'explique  spécialement  au  cas  d'incendie 
des  marchandises.  C'est  donc  au  capitaine,  quand  le  fait  matériel 


(1)  Le  projet  do  18G7  (art.  500)  étendait  expressément  au  cas  on  le  récla- 
raateur  ne  se  présente  pas,  la  disposition  de  l'article  306,  C.  corn. 

(2)  Un  tiers  consignataire  est  parfois  désigné  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  rendu  sur  requête  en  vertu  de  l'article  417 
G.  proc.  civ.  Mais  il  est  soutenu  qu'alors,  le  tribunal  de  commerce  est  seul 
compétent.  Alger.  26  février  1903,  Revue  internat,  du  Droit  maritime, 
XVI II.  p.  468. 

>3)  V  Aix,  3  déc.  1869,  D.  1871.  3.  109.  —  Cpr.  article  62;;.  G.  conjm. 
espagnot. 

(4)   V.   Traité  de  Droit  commercial.  III,  n«>  591  et  suiv. 
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de  l'incendie  est  ôlal)li,  h  prouver  le  cas  forluil  ou  de  force  majenre- 
qu'il  al!èç:ue.  C'est  à  tort  qu'il  a  été  parfois  décidé  que  le  charj^eur 
(ou  le  des'inalaire)  est  tenu  de  prouver  Texislence  d'une  faute  ayant 
causé  l'incendie  (1).  V.,  du  reste,  n^  510. 

Le  journal  de  bord,  le  rapport  de  mer,  les  cerlilîcals  de  visite  et 
dVrimage  peuvent  éclairer  sur  la  cause  de  la  perte,  des  avaries  et 
du  retard.  Du  reste,  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  se  prouve  par 
tous  les  moyens. 

En  ce  qui  concerne  les  avaries,  il  est  d'autant  plus  naturel  de 
mettre  la  preuve  à  la  charge  du  capitaine,  qu'avant  le  départ,  il  a  eu 
le  droit  de  vérification,  c'est-à-dire  qu'il  a  pu  examiner  si  les  mar- 
chandises qui  lui  étaient  confiées  étaient  en  bon  état  (2). 

734.  Aux  causes  qui  excluent  la  responsabilité  du  capitaine,  îî 
faut  ajouter  le  vice  propre  des  marchandises  (argument  d^anaîogie, 
art.  104,  2'=alin.,  C.  com.)(3).  On  désigne  sous  ce  nom  soit  un 
défaut  de  la  marchandise,  soit  un  germe  de  destruction  ou  de  dété- 
rioration que  la  marchandise  a  en  elle-même  à  raison  de  sa  nature^ 
fût-elle,  du  reste,  de  la  meilleure  qualité  (4).  Ainsi,  il  résulte  de  la 
nature  même  des  grains  qu'ils  s'échauffent  en  cours  de  transport,, 
des  liquides  qu'ils  coulent. 

734  bis.  Enfin,  il  est  certain  que  la  responsabilité  du  capitaine  est 
aussi  écartée  quand  les  avaries  proviennent  de  la  faute  du  chargeur, 
par  exemple  quand  les  avaries  des  marchandises  sont  dues  h  un 
emballage  défectueux.  Gela  peut  être  rattaché  au  vice  propre.  On 
peut  dire  aussi  que  la  faute  de'  l'affréteur  constitue,  pour  le  proprié- 


(1)  Trib.  comra.  du  Havre.  30  déc.  1867  ;  Aix,  21  août  1872  ;  trib.  comm. 

Marseille.  29  déc.  1882,  Journal  de  Marseille,  1869.  2.  37;    1873.    1.    60  ; 

1883,  1.  88;  Douai,  11  août  1902,  Revue  internat,  du  Droit  marit.,  XVIII, 

p.  3  et  13.  Cpr.   Conseil  d'Etat,  5  février  1904,  D,  1905,  3.  64  ;  Revue  int. 

-du  Droit  marit.,  XXI,  p.  185. 

(2/  V.  analog.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  603.  Mais  la  présomp- 
tion de  réception  des  marchandises  en  bon  état  par  le  capitaine  ne  peut 
être  admise  quand  il  s'agit  d'avaries  internes.  Trib.  comm.  du  Havre^ 
25  juin  1902,  Revue  intern.  du  Droit  morit.,  XVIII,  p.  184. 

(3)  Cpr.  Traite  de  Droit  commercial,  III,  nos  600  et  601. 

(4)  V.,  sur  le  vice  propre,   Traité  de  Droit  commercial,  W,  n*  1231. 
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taire  du  navire,  comme  loule  faute  d'un  tiers  dont  il   n'cbt  pas  res- 
ponsable, un  véritable  cas  fortuit  de  force  majeure  (I). 

735,  Gomme  la  pi'euve  du  cas  forluit  ou  de  force  majeure,  celle 
du  vice  proi)re  ou  de  la  faute  de  raiïréteur  incombe,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  au  capitaine  (art.  1147  et  1315, 
G.  civ.). 

736.  Le  capitaine  est  aussi  responsable  des  retards  qui,  par  sa 
faute,  se  produisent  avant  le  départ,  pendant  la  route  ou  au  lieu  de 
la  décharge  (art.  205,  al.  I).  Le  relard  peut  résulter,  par  exemple, 
de  ce  que  le  capilaine  n'est  pas  parti  par  le  premier  temps  convena- 
ble, de  ce  qu'il  a  pris  une  route  plus  longue  que  la  route  convenue 
ou  que  la  route  ordinaire,  de  ce  qu'il  a  fait  des  relàclies  sans  y  être 
autorisé,  de  ce  qu'il  a  dérouté  ou  rétrogradé,  de  ce  qu'il  a  employé 
un  personnel  ijisuffisanl  pour  le  déchargement. 

Gomme  en  cas  de  perle  ou  d'avaries,  les  dommages-inlérets  sont 
fixés  d'après  les  règles  du  droit  commun  contenues  dans  les  articles 
1149  à  1151,  C.  civ.  On  ne  peut  appliquer  par  analogie  les  usages 
qui  fixent  les  sommes  dues  au  capitaine  lorsque  le  chargement  ou  ■.e 
déchargement  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  convenus  ou  usuels 
(n°  793)  [2).  Gette  cause  de  retard  est  régie  par  des  règles  toutes 
spéciales. 

Aux  termes  de  l'article  205,  al.  2,  les  dommages  intérêts  dus  en 
cas  de  retard  sont  fixés  par  des  experts.  Cette  disposition  n'a  rien 
d'impératif  (3)  ;  les  juges  peuvent,  si  bon  leur  semble,  ne  pas  recou- 
rir à  une  expertise  (4).  V.  analog.,  art.  407,  dern.  alin.  G.  cora. 

Comme  en  cas  de  transport  par  terre  (5),  le  retard  peut  donner 
lieu  au  laisser  pour  compte  des  marchandises  au  transpor- 
teur (6). 

(1)  Voir  la  note  3,  p.  S78. 

(2)  Trib,  cora,  Marseille,  11  mars  et  2  sept.  1842,  Journal  de  jurisp.  de 
Marseille,  1842.  1.  439  et  322. 

(3t  Cass.,  24  oct.  1893.  D.  1894,  1.  i3.  Pand.  fr.  1894.  1.  108. 

(4)  Aussi  n'était-il  pas  question  de  l'expertise  dans  le  projet  de  1867  et 
n'esl-ello  pas  non  plus  mentionnée  dans  la  loi  belge  du  21  août  1879. 

(5)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  111,  n°*  614  et  suiv. 

(6)  Trib.  comm.  Marseille,  19  juillet  1907,  Revue  inlern.  du  Droit  mar., 
XXIII,  p.  839. 
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737.  Le  relard  provient  parfois  d'un  cas  de  force  majeure.  C'est 
là  ce  qui  se  présente  lorsque,  soit  la  sortie  d'un  navire  du  port  de 
relâche  ou  du  port  de  départ,  soit  son  entrée  au  port  de  destinalion 
est  momentanément  empêchée;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  navire  est  réquisitionné  pour  un  temps  à  raison  d'un  ser- 
vice de  guerre  (1)  ou  est  soumis  par  mesure  sanitaire  à  une  quaran- 
taine (2).  Dans  des  cas  de  ce  genre,  malgré  le  retard,  les  conven- 
tions subsistent;  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  de  fret  et  Taffréteur 
ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  (art.  278)  (.3).  Ainsi,  con- 
formément au  droit  commun,  chacun  supporte  les  conséquences  de 
la  force  majeure.  D'ailleurs,  l'affréteur  peut  faire  décharger  les  mar- 
chandises ;  cela  peut  être  utile,  notamment  pour  les  faire  échapper 
aux  périls  de  la  mer.  Mais  alors  Taffrèteur  doit  supporter  seul  les 
frais  de  déchargement  et  de  rechargement.  S'il  ne  recharge  pas,  il 
doit  une  indemnité  au  fréteur  (art.  288,  C.  com.)  et  le  fret  est  dû 
en  entier  (art.  293).  Toutefois,  il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer 
cette  solution  au  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  sujettes  à  dépéris- 
sement. L'affréteur  qui  les  aurait  déchargées  n'aurait  pas  à  les 
recharger,  et,  pour  l'avenir,  l'affrètement  se  trouverait  résilié.  Le  fret 
proportionnel  serait  seulement  dû  jusqu'au  jour  du  déchargement. 
Analog.  Y.  art.  296,  C.  com.,  n"  680. 

Il  faut  avoir  bien  soin  de  distinguer  les  cas  de  force  majeure  qui 
retardent  seulement  pour  un  temps  limité  l'arrivée  du  navire  à  des- 
tination et  ceux  qui  sont  de  nature  à  l'empêcher  pour  un  temps 
indéfini.  Ces  derniers  ne  laissent  pas  subsister  le  contrat  ;  ils  entraî- 


(1)  V.  loi  du  30  janv.  1893,  article  7,  2*  alin. 

La  force  majeure  peut  résulter  de  Tétat  de  guerre  et  du  bombardement 
des  forts  du  port  où  le  déchargement  doit  êtj-e  opéré.  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  5  novembre  1900,  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
XVIII,  p.  736. 

(2)  Les  quarantaines  sont  aujourd'hui  en  défaveur.  On  tend  à  leur  substi- 
tuer d'autres  mesures  sanitaires. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  27  avril  1893,  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille, 
1893.  1.  183.  Ce  juj^ement  applique  l'article  277,  1"  alin.,  G-  com.,  qui 
maintient  l'alTrètemenl  au  cas  où  la  force,  majeure  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  à  un  cas  dans  lequel  la  relâche  par  suite  de 
fortune  de  mer  avait  duré  une  année  entière. 
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neiil  sa  résiliation,  comme  cela  sera  explicjii»''  plus  loin  (ii^s  73s  el 
suiv  ). 

738.  Parmi  les  événements  qui  peuvent  retarder  l'arrivée  du 
navire,  le  Code  de  commerce  (art.  279;  en  a  spécialemeni  prévu  un, 
le  blocus  du  port  de  destination.  Le  vœu  du  législateur  est  qu'autant 
que  possible,  les  marciiandises  soient  transpoitées  dans  un  port  voisin. 
Le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  est  permis 
d'aborder.  Mais  aucun  texte  ne  prévoit  le  cas  où  tous  les  porls  de 
cette  puissance  sont  bloqués.  Si  ce  cas  se  présente,  le  capitaine  doit 
agir  au  mieux  des  intérêts  des  chargeurs;  selon  les  circonstances, 
il  peut  ou  décharger  les  marchandises  dans  le  port  d'un  pays  voisin 
ou  les  ramener  au  port  de  départ.  Du  reste,  bien  que  le  Code  ne  le 
dise  pas  expressément,  alors  même  que  l'entrée  du  port  de  desti- 
nation seul  est  impossible,  le  capitaine  peut  revenir  au  port  de  départ, 
s'il  estime  que  c'est  le  |)arti  le  meilleur.  L'article  299,  G.  com., 
paraît  favorable  à  cette  solution  qui,  du  reste,  se  déduit  de  ce  que 
le  capitaine  doit  agir  toujours  au  mieux  des  intérêts  de  l'armateur 
et  des  aiïréteurs  (1). 

739.  La  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  18o0  dont  la  règle  a  été 
reproduite  par  la  déclaration  de  Londres  du  26  févriei'  1909  jelative 
au  Droit  de  la  guerre  maritime,  a  établi  que  les  seuls  blocus  obliga- 
toires sont  les  blocus  effectifs,  c'est-à-dire  protégés  par  une  l'orce 
armée  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 
Mais  il  n'y  a  là  qu'une  règle  de  droit  des  gens  concernant  les  neu- 
tres. Au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  279,  G.  com.,  il 
faut  assimiler  les  blocus  fictifs  aux  blocus  effectifs.  Le  capitaine 
peul,  en  effet,  être  déterminé  à  ne  pas  entrer  au  port  de  destination 

(1)  L'article  284  du  projet  de  1867  consacrait  expressément  cette  solution. 
Cotte  même  disposition  se  trouve  dans  la  loi  belge  du  21  août  187!) 
(art.  137),  les  Codes  de  commerce  italien,  art,  553,  portugais,  art.  549, 
le  Gode  niariliine  finlandais,  art.  102.  D'après  raiticle  G77  du  Code  de 
commerce  espagnol,  le  contrat  d'afîrètemenl  subsiste  si,  le  capitaine 
manquant  d'instructions  de  l'atTréteur,  il  survient  durant  la  navigation 
une  déclaration  de  guerre  ou  de  blocus.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  se 
diriger  sur  le  port  neutre  le  plus  proclie,  demander  et  y  attendre  les  ordres 
du  chargeur. 
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paire  qu'il  nîdoiikî,  niAmo  on  présence  (ruii  ])lo('iis  qui  n'est  pas 
cfTedif,  d'exposer  h  une  capture  le  navire  cl  la  cargaison  (1).  Cetl^i 
solution  est  d'autant  plus  exacte  qu'on  reconnaît  que  les  dispositions 
de  l'article  270  doivent  êlre appliquées,  par  identité  de  raison,  à  tous 
les  cas  de  force  majeure  dans  lesquels  il  serait  dangereux  pour  le 
navire  d'entrer  au  port  de  destination  (torpilles  rendant  l'entrée  de 
ce  port  périlleuse,  épidémie  y  régnant,  etc.). 

Il  faut  seulement  reconnaître  qu'en  présence  d'un  blocus  elFectif, 
le  capitaine  n'encourt  aucune  responsabilité  en  transportant  les  mar- 
cliandises  dans  un  port  voisin  du  port  bloqué,  tandis  qu'en  présence 
d'un  blocus  qui  n'est  pas  effectif,  il  agit  à  ses  risques  et  périls  en 
n'essayant  pas  de  débarquer  les  marchandises  au  port  de  destination 
et  en  les  conduisant  dans  un  port  voisin. 

740.  Clauses  modifiant  ou  excluant  la  responsabilité  du 
CAPITAINE  ou  de  l'armateuk  (2).  —  Lcs  règlcs  générales  qui  ser- 
vent à  déterminer  la  responsabilité  du  capitaine  et  du  propriétaire 
du  navire,  semblent  rigoureuses.  Aussi  cherche-l-on  à  les 
écarter,  en  toutou  en  partie,  par  des  conventions  spéciales.  Celles-ci^ 
qui  sont  assez  variées,  peuventêtre  divisées  en  trois  catégories. Les 
unes  ont  pour  but  de  limiter  le  montant  des  dommages-intérêts,  les 
autres  de  modifier  les  règles  concernant  le  fardeau  de  la  preuve,  en 
obligeant  rall'réteur  ou  le  destinataire  (3)  à  prouver  le  fait  ou  la 
faute  qu'il  allègue,  alors  qu'en  principe,  le  capitaine  et  le  proprié- 

(1)  Cpr.  Trib.comm.  Havre,  21  janv.  1890,  Revue  intern.  du  Droit  viar.y 
1889-90,  p.  632,  —  V.  Lyori-Gaen,  dans  la  Revue  crit.  de  législ.  et  de 
jurisp..  1891,  p.  401  ;  Arth.  Desjardins,  III,  n«  806  ;  Paul  Fauchille,  Du 
blocus  maritime,  p.  290.  —  Cette  solution  a  été  consacrée  parle  tribunal 
de  commerce  de  Leipzig  dans  un  arrêt  du  23  déc.  1872.  Revue  de  Droit 
international,  1874,  p,  418. 

(2)  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrat 
de  transport  et  la  jurisprudence  [Revue  int.  du  Droit  war^V,  XVIII,  p.  227 
et  suiv.)  ;  André  Gautier,  Les  clauses  d'irresponsabilité  en  matière  de 
transport  maritime  (1910 1  ;  Francis  Sauvage,  Les  clauses  de  non-respon- 
sabilité des  fautes  dans  le  contrat  de  transport  par  mer  (1910). 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  1«^  octobre  1902,  Pand.  fr.,  1893.  5.  39;  Revue 
internationale  du  Droit  maritime,  VII,  p.  326.  Cpr.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, III,  n"  619.  V.  Gass.,  3  avril  1890,  Revue  intern,  du  Droit  mari- 
time, VI,  p.  3. 
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^liiire  sonl  responsables,  sauf  la  preuve  à  faiie  par  eux  du  cas  l'orLuit 
ou  (lu  vice  propre  (n°  733).  Enfin,  d'autres  clauses  ont  un  but  plus 
radical,  elles  tendent  à  exclure  la  responsabilité,  soit  du  capitaine, 
soit  du  propriékaire  du  navire.  La  validité  des  clauses  des  deux  pre- 
mières espèces  n'a  jamais  été  contestée  et  on  n'a,  par  suite,  à  se 
pi-éoccaper  que  des  ellels  à  y  atlaclier.  Au  contraiie,  on  conteste  la 
validité  des  clauses  de  la  troisième  sorte,  et,  par  conséquent,  il  faut 
prendre  parti  sur  le  point  de  savoir  si  elles  sont  valables. 

C'est  le  plus  souvent  dans  les  connaissements  que  ces  clauses  sont 
insérées.  ÏMusieurs  sont  presque  de  style. 

740 ///i.  La  validité  des  clauses  limitant  les  dommages-intérêts 
et  constituant  des  clauses  pénales,  est  incontestée  (l).  Quand  ces 
clauses  existent,  on  se  borne  à  appliquer  la  règle  contenue  dans  Far- 
licle  1152,  C.  civ.,  selon  laquelle,  il  ne  peut  être  alloué  une  somme 
ni  plus  forte  ni  moindre  que  celle  qui  a  été  fixée  par  avance  pour  les 
dommages-intérêts. 

741 .  I^  connaissement  indique  d'ordinaire  le  poids  des  mar- 
chandises, leur  quantité,  leur  espèce,  parfois  même  leur  qualité  ; 
il  est,  dans  l'usage,  préparé  |)ar  le  chargeur  qui,  après  Tavoir  jem- 
pli,  le  présente  à  signer  au  capitaine.  11  se  peut  qu'au  port  de  desti- 
nation, les  marchandises  que  le  capitaine  oiïre  de  délivrer,  ne  soient 
pas  de  l'espèce  indiquée,  ou  n'aienl  pas  la  qualité  spécifiée,  ou 
ne  correspondent  pas  au  poids  et  à  la  quantité  nientionnés  dans  le 
connaissement.  Ce  devrait  être,  en  principe,  au  capitaine,  pour 
échapper  à  une  action  en  responsabilité,  à  prouver,  soit  que  les  énon- 
cialions  du  connaissenient,  ne  corres])ondaient  pas  à  la  réalité,  soit 
qu'un  cas  fortuit  a  entraîné  une  diminution  du  poids  ou  de  la  quiui- 
tité  des  marchandises.  Mais  il  est  rigoureux  de  mettre  ainsi  la  preuve 
à  la  charge  du  capitaine.  Il  est  généralement  dans  la  nécessité  de 
s'en  rapporter  aux  énonciations  du  connaissement  sans  se  livrer  à 
une  vérification  p<^rsonnelle  qu'en  droit  rigoureux,  il  peut  opérer.  Il 
est  même  à  désirer  qu'il  ne  s'y  livre  pas  :  cela  entraînerait  des 
jelards  nuisibles  à  la  fois  à  l'armateur  et  aux  alïréteurs.  Aussi  le 
capitaine  fait-il  presque  toujours  sur  le  connaissement  des  réserves 
à  l'aide  des  chuses  que  (fil  être,  S(tns  a/)prof(veT,/)oi(fs  incomiu,  fjuan^ 

{\)  V.  note  3  île  la  pago  précédenfe. 
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lilê  inconnue,  etc.  Les  deux  premièies  de  ces  clauses  sont  les  plus 
larges,  elles  signifient  que  le  chargeur  a  fait  les  déclarations  diverses 
énoncées  au  connaissement  sans  que  le  capitaine  en  ait  vérifié  l'exac- 
titude. Les  deux  autres  clauses  ont  la  même  signification,  mais  seu- 
lement pour  le  poids  ou  pour  la  quantité  (1). 

Ces  clauses  ne  touchent  pas,  quant  au  fond,  à  la  responsabilité  du 
capilaine.  J^]lles  n'ont  trait  qu'à  la  charge  de  la  preuve;  elles  ont 
pour  but  de  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  des  marchandises  la 
preuve  de  la  conformité  des  énonciations  du  connaissement  à  la  réa- 
lité. Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  admettre  la  validité  de  ces 
clauses  [2). 

Mais  ces  clauses  ne  peuvent  s  appliquer  qu'à  des  énonciations 
dont  Texactitude  ne  peut  être  constatée  que  par  une  vérification  spé- 
ciale du  capitaine  (3).  Elles  sont  sans  application  aux  énonciations 
dont  Texactitude  peut  être  constatée  aisément,  pour  ainsi  dire,  à  la 
seule  vue.  En  conséquence,  si  à  l'arrivée  le  nombre  des  colis  est 
inférieur  à  celui  qu'indique  le  connaissement,  malgré  la  clause  que 
dit  être  ou  sans  approuver,  le  capitaine  n'échappe  à  la  responsabi- 
lité qu'en  prouvant  soit  le  cas  fortuit  par  suite  duquel  le  nombre  des 
colis  a  été  réduit,  soit  l'erreur  commise  dans  les  énonciations  du 
connaissement  (4).  De  même,  le  capitaine  doit  faire  la  preuve  du 


(1)  Ces  clauses  sont  visées  dans  plusieurs  Godes  étrangers.  Le  Code  de 
commerce  hollandais  (art.  510)  donne  au  capitaine  la  faculté  de  mention- 
ner sur  le  connaissement  que  l'espèce,  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure 
des  marchandises  lui  sont  mconnus.  V.  article  145  des  Codes  maritimes 
suédois,  danois  et  norvégien  ;  art.  654  à  657  du  Code  de  commerce  alle- 
mand . 

(2)  Bordeaux,  9  nov.  1888,  et  19  mai  1890;  Trib.  comm.  Nantes,  12  mars 
1892,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  II,  p.  558  ;  VI,  p.  252, 
1892-93,  p.  59. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  14  mars  1887,  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
1886-87,  p.  706. 

(4)  Les  Godes  maritimes  swerfow,  danois  et  norvégien  (art.  145)  disposent 
qu'en  vertu  de  ces  clauses,  le  capitaine  est  dégagé  de  sa  responsabilité, 
sauf  le  cas  où  il  a  vu  lors  du  chargement  ou  aurait  dû  comprendre,  en 
employant  une  attention  ordinaire,  que  les  indications  étaient  fautives. 

La  clause  expresse  de  non-garantie  du  nombre  est  elle-même  inappli- 
cable lorsque  le  manquant  sur  la  quantité  indiquée  au  connaissement  est 
considérable  (dans  l'espèce,  de  25  0/0.  Trib.  comm.  Marseille,  19  mai  1908,. 
Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XXIII,  p.  853. 
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cas  foi'Uiil,  quand  les  sacs  qui  avaieiil  élu  déclarés  remplis  dans  le 
connaissement,  se  trouvent  vides  au  port  de  destination  {\). 

742  II  est  certain  qu'il  peut  être  expressément  stipulé,  pai- déro- 
gation aux  règles  ordinaires  sur  le  fardeau  de  la  preuve,  qu'en  cas 
de  perle,  d'avaries  ou  de  retard,  le  demandeur  aura  à  faire  contre  le 
capitaine  on  contre  le  propriétaire  actionné  en  responsabilité  la 
preuve  d'une  faute.  Ce  renversement  des  règles  sur  la  preuve  s'in- 
duit parfois  aussi  de  clauses  qui  ne  le  stipulent  pas  d'une  façon 
expresse.  Y.  n"  74G. 

743.  Les  clauses  des  connaissements  vont  souvent  plus  loin  que 
les  précédentes  ;  elles  tendent  à  exclure  la  responsabilité  elle-même. 
On  peut  distinguer  :  1^  celles  qui  stipulent  la  non-responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine  ou  des  gens 
de  l'équipage  ;  2"  celles  qui  stipulent  la  non-responsabilité,  soit  du 
propriétaire,  soit  du  capitaine  à  raison  de  ses  propres  fautes.  La  vali- 
dité même  de  ces  deux  catégories  de  clauses  est  contestée.  Aussi 
est-il  indispensable  d'examiner  si  les  clauses  de  la  première  ou  de 
la  seconde  espèce  sont  valables.  Il  est  facile  d'apercevoir  que  les 
secondes  ont  un  caractère  plus  exorbitant  que  les  premières,  par 
cela  même  que  les  secondes  ont  pour  but  d'exclure,  pour  une  per- 
sonne, la  responsabilité  de  ses  propres  fautes,  tandis  que  les  pre- 
mières tendent  à  empêcher  une  personne  (le  propriétaire  du  navire) 
d'être  responsable  des  fautes  de  ses  préposés  (capitaine  et  gens  de 
l'équipage).  La  jurisprudence  française  admet  la  validité  des  clauses 
de  la  première  sorte  qui  sont,  du  reste,  de  beaucoup  les  plus  fré- 
quentes et  prononce  la  nullilé  de  celles  de  la  seconde.  Aussi  laques- 
lion  de  validité  doit  être  posée  et  résolue  distinctement  pour  les 
unes  et  pour  les  autres. 

744.  Clause  excluant  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire 
à  raison  des  fautes  du  capitaine.  Question  de  validité  (2).  — 
On  soutient  que  la  clause  excluant  la  responsabilité  du  proprié- 
taire du  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de 

(1)  Douai,  '2i  déc.   1888.  /ientc  intern.  de  Droit  maril.,  IV,  p.  G31. 

(i)  Les  connaissements  contiennent  presque  tous  une  clause  exclusive  de 
ce  genre.  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  connaissements  de  nos  grandes 
compagnies  de  transports  maritimes. 
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réquipage  esl  nulle  (1).  Sans  doulo,  aucune  disposition  légale  n'en 
prononce  expressément  la  nullité.  Mais,  d'après  l'article  6,  G.  civ., 
on  ne  peut  valablement  déroger  aux  lois  (pii  intéressent  l'ordre 
l)ublic.  Or,  la  règle  qui  rend  le  proi)riétaire  du  navire  responsable  à 
raison  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  a,  pré- 
lend-on,  ce  dernier  caractère.  Il  serait  à  craindre,  si  cette  resj)onsa- 
bilité  était  exclue,  que  les  propriétaires  de  navires  ne  se  montras- 
sent très  négligents  dans  le  choix  de  ces  personnes.  Il  est  vrai  que 
'Cette  responsabilité  peut  sembler  très  lourde  à  cause  de  la  difficulté 
de  la  surveillance  que  crée  réloignement.  Mais  le  législateur  a  tenu 
compte  de  cette  considération  en  admettant  la  faculté  d'abandon  du 
îiavire  et  du  fret  à  Tégard  des  tiers,  spécialement  des  propriétaires 
<le  marchandises  devenus  créanciers  du  propriétaire  de  navire  par 
suite  de  fautes  du  capitaine.  On  ne  peut  surenchérir  en  quelque  sorte 
sur  la  loi  en  allant  jusqu'à  exclure  cette  responsabilité  qu'elle  a 
restreinte  à  la  fortune  de  mer  (art.  216,  G.  corn.). 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  reconnaître,  selon  nous,  la  validité  de 
la  clause  (2).  Non  seulement  aucune  disposition  légale  expresse  ne 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  en  sens  contraire 
par  de  nombreux  arrêts.  V.  la  note  suivante.  Mais  il  y  a  eu  une  longue 
•résistance  à  cette  jurisprudence.  La  Cour  de  lîordeaux  persistait  à  se 
prononcer  pour  la  nullité  ;  Bordeaux,  ô  fév.  1889,  12  mars  1890,  Revue 
-internationale  du  Droit  maritime,  V,  p.  192  et  VI,  p.  28,  La  Cour  de 
Bordeaux  a  fini  par  se  rallier  maintenant  à  la  doctrine  de  la  validité  : 
Bordeaux,  7  déc.  1892,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1892-93,  p.  519. 
Quelques  auteurs  admettent  aussi  la  nullité  de  la  clause.  V.  surtout 
Arth.  Desjardins,  II,  p.  62. 

(2)  Cass  ,  2  avr.  1878,  S.  1878.  1.  292;  J.PaL,  1878,  742;  Pand.  fr.  chr.  ; 
Cass.,  23  juin.  1878.  S.  1879.  1.  42a;  J.  Pal.,  1879,  1091  ;  Pand.  fr.  chr.  : 
€ass.,  31  juin.  1888,  S.  1888.  1.  46.D  ;  /.  Pal.,  1888.  1.  1148  (note  de  Ch. 
Lyon-Gaen)  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  414  ;  Reçue  intern.  du  Droit  maritime. 
1888-89,  p.  129  ;  Cass.,  11  juillet  1892,  Pand.  fr.,  1893.  1.  432  :  12  juill.  1892. 
Pand.  fr.,  1893.  l.  459;  Revue  intern.  du  Droit  maritime,  1892-93,  p.  13 
<3t  257.  Cass.,  3  février  1904,  D.  1905.  1.  315  ;  Pand.  fr.,  1904.  1.  329  ; 
Cass.,  9  mai  1905,  S.  et  /.  Pal.,  1908. 1.  90  ;  D.  1905.  5.  25  ;  Revue  intern, 
du  Droit  maritime,  XX,  p.  834.  —  La  juri.sprudence  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  est  conforme  :  Rennes,  9  avr.  1889  ;  Montpellier, 
6  déc.  1889  ;  Aix,  6  nov.  1890,  Revue  intern.  du  Droit  maritime, 
1890-91,  p.  414,  256,  422  ;  Rouen,  29  déc.  1891,  Journal  de  jurisjt.  de 
Marseille,  1893.  2.  88  ;   Trib.  de  coram.  du  Havre,  23  fév.  1892,  25  nov. 
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lii  proliibe,  mais  encore  on  ne  saurait  adniellre  qu'elle  est  prohibée 
i  laison  de  ce  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  qu'un  propriétaire 
<îe  navire  se  décharjre  par  avance  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
•capitaine  et  des  gens  dr  l'équipage.  S'il  était  contraire  à  l'ordre 
^)ublic  qu'un  propriélaire  de  navire  put  échapper  à  celte  responsabi- 
Jité,  il  devrait  être  défendu  à  un  armateur  de  contracter  une  assu- 
rance de^son  navire  par  laquelN'  l'assui'eur  prend  à  sa  charge  la 
l'csponsabilité  des  fautes  doni  il  s'agit.  Or,  le  Code  de  commerce 
(art.  353)  admet  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  l'assurance 
d'un  navire  contractée  i)ar  le  propriétaire  de  celui-ci  peut  compren- 
<lre  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équi- 
j)age  :  c'est  l'assurance  de  la  bai'aterie  de  i)atron.  La  clause  compre- 
nant la  baraterie  de  palron  dans  l'assurance  est  même  devenue  de 
style.  Si  l'armateur  peut  ainsi  indirectement,  au  moyen  de  la  clause 
d'une  police  d'assurance,  échapper  à  la  responsabilité  des  fautes  du 
^  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  y 
'échapper  direcjement  au  moyen  d'une  clause  du  contrat  d'aiïrétement 
insérée  dans  le  connaissement?  On  a,  pourtant,  essayé  de  trouver 
<les  raisons  pour  justifier   une   distinction.    D'abord,    a-t-on    fait 
'•'marquer,  la  clause  litigieuse,  si  elle  était  valable,  écarterait  la  res- 
ponsabilité de  l'ai'mateur,  landis  ([ue,   malgré   l'assurance  s'apj)li- 
quanl  à  la   baraterie  de  patron,  l'armateui-  demeure  responsable 
<'nvers  ralfréteui'.    On   a   ajouté  aussi   que,    si    l'assui'ance    peut 
«lécharger  l'armateur  de  sa  responsabilité,'  elle  ne  le  décharge  pas, 
<lu  moins,  gratuitement  :  il  a  un  sacrifice  à  faire,  il  consiste  dans  la 
prime  qu'il  paie  à  l'assureur.  11  n  aurait  aucun  sacrifice  à  laiie,  s'il 
pouvait  exclure  sa  responsabililé  par  une  clause  du  coniral  d'alTrè- 
lemenl. 

Ces  raisons  ne  justifient  luillement  la  distinction  qu'on  présente 
comme  rationnelle,  et  l'argument  tiré  pour  la  validité  de  noire  clause 


J892,  Revue  intevn.  du  Di-oif  maritime,  i891-9i.  j».  5;»U  ;  lsyi-V3,  p.  348  ; 
llordeaux,  7  dôc.  1893,  lU'Cue  infcrn.  du  Droit  marif.,  1892-93,  p.  iiâl  ; 
Nîmes,  13  mars  iS92,  Jour/i.  de  Jurisp.  de  Marseille,  1894.  i.  li.  La  Cour 
de  Bordeanx  seule  a  résisté  et  admis  pendant  longtemps  le  système  de  la 
iiullilé.  V.  note  I  de  la  page  o86.  —  De  Valroger,  I,  n^-*  :2iO  et  340;  Sainc- 
toletle,  De  la  responsabilité  et  delà  garantie,  p.  54. 
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(l(!  railiclc  3')3,  G.  corn.,  csl  vraiment  décisif.  Qu'importe  que  l'ar- 
mateur ne  soit  pas  responsable  envers  Tadréteur  ou  qu'étant  res- 
j)onsable  envers  lui,  il  ait  contre  son  assureur  un  recours,  grâce 
auquel  l'indemnité  qu'il  a  dû  payer  à  Taffréteur  lui  est  remboursée  ? 
Le  résultat  définitif  est  le  môme.  Il  est  faux  aussi  de  dire  que,  par 
une  clause  d'irresponsabilité,  l'armateur  échapperait  à  la  responsa- 
bilité sans  faire  aucun  sacrifice  pécuniaire.  En  réalité,  par  ki  clause 
litigieuse,  l'afiréteur  se  rend  assureur  de  l'armateur  pour  les  fautes 
du  capitaine.  11  n'est  pas  douteux  que  l'aiïréteur  consent  à  payer  uu 
fret  moins  élevé  que  s'il  avait  la  garantie  de  la  responsabilité  de 
l'armateur.  La  diminution  du  fret,  qu'il  est  difficile  d'évaluer,  cons- 
lilue  une  prime  implicite  (1). 

744  bis.  Du  reste,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  clause 
de  non-responsabilité  n'empêclie  pas  le  propriétaire  du  navire  d'être 
responsable  des  fautes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  lors- 
que le  propriétaire  du  navire  en  a  profité  (2). 

La  jurisprudence  adopte  pleinement  notre  solution  sur  la  question 
spéciale  relative  à  la  validité  de  la  clause  de  non-responsabilité  du 
propriétaire  de  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine.  Mais,  tandis 
que,  selon-nous,  il  y  a  là  une  application  des  principes  généraux  du 
droit,  la  Cour  de  cassation  y  voit  une  dérogation  à  ces  principes  : 
elle  considère  qu'  «  il  n'est  pas  plus  permis,  en  principe,  de  s'exo- 
nérer «  d'avance  par  convention,  des  fautes  de  ses  préposés  que  de 
((  ses  propres  fautes,  que,  s'il  peut  en  être  autrement,  c'est 
«  seulement  lorsque  le  préposé,  comme  le  capitaine  d'un  navire 
((  par  rapport  à  l'armateur,  échappe  en  fait,  dans  l'exercice  de 
«  sa  fonction  ou  dans  l'accomplissement  des  actes  dont  il  s'est 
«  chargé,  à  l'autorité  du  préposant  »  (3). 

(1)  On  donne  ce  nom  à  tout  sacrifice  fait  par  un  assuré  au  profit  de 
l'assureur  consistant  en  autre  chose  qu'une  somme  d'argent  déboursée 
par  l'assuré.  V.  n"  1172. 

(2)  Rouen,  27  novembre  1901  ;  Trib.  comm.  Marseille,  21  juin  1904  ;  Trib. 
comrn.  Dunkerque,  23  août  1900,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XVII^ 
p.  303;  XX,  p.  69  et  216. 

(3i  Cass.,  31  décembre  1901,  S.  et  /.  Pal.,  1901.  1.  401  ;  D.  1903.  1 .  17  ; 
Pand.  fr.,  1901.  1.  109.  Cet  arrêt,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  nous 
reproduisons,   a  refusé   d'admettre   qu'une    ville  pût   se  prévaloir  d'une 
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Par  suite  même  des  motifs  spéciaux  sur  lesquels  elle  s'appuie,  la 
jurisprudence  n'admet  pas  que  le  propriétaire  d'un  navire  puisse 
s'exonérer  de  la  responsai)ililé  des  fautes  de  ses  agents  autres  que 
le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  (1).  Pour  nous,  cette  solution 
ne  doit  pas  être  admise,  puisque  nous  reconnaissons  qu'en  généial, 
toute  personne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  fautes  de  ses 
préposés. 

744  1er.  Lorsqu'une  clause  de  non-responsabilité  du  propriétaire 
de  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine  se  trouve  dans  un  connais- 
sement, le  propriétaire  actionné  en  responsabilité  doit-il,  pour  faire 
écarter  l'action  exercée  contre  lui,  piouver  l'existence  d'une  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ?  On  soutient  (2)  et  la  Cour, 
suprême  a  consacré  cette  doctrine  à  plusieurs  reprises,  que  la 
clause  reçoit  son  application,  à  moins  que  le  propriétaire  des 
marchandises  n'établisse  une  faute,  soit  du  propriétaire  du  navire, 
soit  de  préposés  de  celui-ci  autres  que  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage  (3).  Dès  l'instant  où  il  est  prouvé  que  les  marchandises 
ont  été  prises  en  charge  par  le  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de 
ces  marchandises  aux  termes  de  l'article  222,  G.  com.,  et,  en  consé- 
quence, il  est  présumé  légalement  en  faute  quand  il  ne  les  représente 
pas  ou  les  représente  avariées  à  l'arrivée  du  navire. 

11  paraît  plus  conforme  aux  principes  d'admettre,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  du  navire  n'est  déchargé  en  vertu  de  la  clause  de 
non-responsabilité  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il  y  a  eu  faute  du  capi- 


clause  de  non-responsabililé  pour  les  accidents  pouvant  atteindre  des 
objets  exposés  afin  de  ne  pas  être  déclarée  responsables  des  fautes  du 
commissaire  général  et  de  l'entrepreneur  de  l'exposition,  ses  préposés. 

(1)  Cass.,  3  février  1904,  D.  1905.  1.  315  ;  Pand.  fr.,  1904  1.  329;  Hevue 
inlet'uationale  du  Droit  marUime,  XIX,  p.  670  et  676. 

(2)  Nous  avions  admis  cette  opinion  dans  notre  troisième  édition  (V. 
n»  744  bis). 

i3)  Cass.,  18  juillet  1900,  2  janvier  1901,  S.  et  J.  Pal.,  1902.  1.  14  et  456  ; 
Pand.  fr.  1901.  1.  193  ;  Pand.  fr.,  1902.  1.  513  ;  Revue  inl.  du  Droit  mar., 
1900-1901,  p.  145  et  p.  465  ;  Cass,,  6  janvier  1902,  Pevue  internat  du  Dro)'t 
maritime,  XVII,  p.  404;  S.  et  J.  Pal.,  1907.  1.  314  ;  1).  1903.  1.  17  :  Pand. 
fr.,  1902.  1.  513  ;  Journ.  de  Jurisp.  de  .Marseille.  1903.  2.  60  ;  Cour  de 
Nouméa,  25  juillet  1903,  Reçue  intern.  du  Droit  tnarit.,  XIX,  p.  524. 
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laiee  ou  des  g(3ns  de  l'équipage  (1).  Le  propriélaii'edu  navire  est, eu 
règle  générale,  responsable  des  fautes  de  ces  personnes  (art.  21  fî^ 
l^al.,  0.  corn.).  G'esl  à  lui,  (jiiaiid  il  i)rélend  échapper ù  la  respon- 
sabilité, à  prouver  qu'il  se  trouve  dans  les  cas  exceptionnels  visés- 
par  la  clause  d  exonération  oîi  elle  est  écartée.  Quoi  qu'on  en  dise 
dans  l'opinion  ai)posée,  il  n'y  a  pas  de  présomption  légale  de  faute 
contre  le  capitaine.  S'il  doit  prouver  le  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure qu'il  allègue  quand  il  est  actionné  par  le  chargeur  ou  par  le 
destinataire,  c'est  que  toute  personne  qui,  tenue  d'une  obligation  ne 
Texécute  pas,  doit  indemniser  son  créancier,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  la  libère  (art.  1147^^ 
G.  civ.).  Du  reste,  en  admettant  même  qu'il  y  eût  une  présomption 
légale  de  faute  contre  le  capitaine  dans  ses  rapports  avec  le  chargeur 
ou  le  destinataire  en  vertu  des  articles  222  et  230,  G.  cora.,  il  n"y 
aurait  pas  lieu  de  l'appliquer  au  point  de  vue  de  la  charge  de  la 
preuve  à  faire  à  l'occasion  de  la  clause  de  non-responsabilité.  Une 
présomption  légale  ne  peut  être  étendue  en  dehors  du  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  et  la  prétendue  présomption  légale  dont  on  se 
prévaut,  si  elle  existe,  n'a  été  expressément  admise  par  le  Code  de 
commerce  (art.  222  et  230)  qu'au  point  de  vue  de  la  solution  de  la 
question  de  responsabilité  du  capitaine  en  l'absence  de  toute  clause 
de  non-responsabilité.  A  l'époque  de  la  eonfection  du  Code  de  com- 
merce, les  clauses  de  non-responsabilité  n'étaient  pas  connues. 

745.  Renonçant  à  soutenir  d'une  façon  absolue  la  nullité  des 
clauses  de  non-responsabilité  de  l'armateur  à  raison  des  fautes  du 
capitaine,  on  a  parfois  proposé  une  distinction  qui,  selon-nous,  doit 
aussi  être  repoussée. 

Le  capitaine  est  à  la  fois  le  chef  ou  commandant  du  navire  dont  il 
a  la  conduite  et  l'agent  commercial  de  l'armateur  En  cette  dernière 
qualité,  il  est  chargé  de  l'exécution  des  contrats  d'affrètement,  il  a  à 
recevoir  les  marchandises,  à  en  prendre  soin  durant  le  cours  du 

« 

(1)  Trib.  comm.  Marseille.  23  juin  1897,  7  juillet  1897;  Aix,  3  mars  1898^ 
Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1897.  1 .  279:  Revue  intern.  du  Droit  marit.. 
XIII,  p.  108  ;  Trib  comm.  Marseille,  14  décembre  1900,  Journ.  de  jurisp. 
de  Marseille,  1901.  1.  108  V.  Lyon-Caen,  dans  la  Revue  critique  de 
léfjislalion  et  de  jurisprudence,  1900,  p.  460  et  1903,  p.  516. 
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Iraosporl,  à  \vs  délivnM'  à  qui  do  droit  au  pori  de  décliargemoiil.  If 
peut  cominellre  des  faiiU's  on  l'une  ou  en  l'autre  de  ces  qualités. 
Celles  qu'il  couiinet  on  qua'ilo  do  ooinniandaut  du  navire  sont  appe- 
lées parfois  fautes  nautiques  ;  telles  sont  la  mauvaise  direrlion  don- 
née ail  navire,  la  trop  p'ande  impulsion  donnée  à  la  machine,  l'inob- 
servation des  renflements  i)onr  éviter  les  collisions  en  mer,  etc.  Lej> 
autres  fautes  sont  des  fautes  de  transporteur,  telles  sont  les  néjrli- 
gences  commises  dans  le  chargement  ou  le  décliargem<3nt  des  mar- 
chandises, leur  arriuuige  vicieux,  la  confusion  entre  les  marchan- 
dises des  dilTérents  chargeurs  qui  fait  (pio  les  réceptionnaires 
reçoivent  la  délivrance  de  marchandises  (jui  ne  leur  étaient  pas 
réellement  destinées,  le  défaut  de  soins  etitraînant  la  détérioration 
ou  la  perte  dos  marchandises,  etc. 

Il  a  été  prétendu  que  la  clause  de  nor.-rosponsahilité  est  valable 
seulement  pour  les  fautes  nautiques,  tandis  qu'elle  est  nulle  pour 
les  fautes  -commises  par  le  capitaine  comme  agent  commercial  de 
l'armateur  (1).  On  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette  distinction  wuf^ 
considération  de  fait  et  une  raison  de  droit.  T.os  fautes  naiiliques 
sont  généralement  commises  en  cours  de  voyage,  à  des  moments  oit 
le  capitaine  n'est  et  ne  peut  être  surveillé  ni  par  l'armateur  ni  par 
son  fondé  de  pouvoir.  Il  en  e^  t  autrement  des  fautes  que  commet  le^ 
capitaine  comme  agent  commercial  de  l'armateur.  Beaucoup  d'entre 
elles,  au  moins,  sont  commises  au  port  déchargement  ou  au  port  de 
déchargement,  c'est-à-dire  en  des  endroits  où  la  surveillance  du 
capitaine  est  possible  et  souvent  facile  parce  que  l'armateur  s'y 
trouve  ou  y  a  un  représentant.  La  clause  de  non-responsabilité 
s'explique  donc  plus  facilement  pour  les  fautes  nautiques.  Il  y  a^ 
ajoule-t-on,  du  reste,  un  motif  de  droit  pour  ne  pas  reconnaître  la 
validité  de  cette  clause  quant  aux  fautes  que  commet  le  capitaine 
comme  agent  commercial  de  l'armateur.  Avec  la  portée  absolue* 
donnée  i\  la  clause  de  non-responsabilité,  il  peut  arriver  que  les  mar- 
chandises ne  soient  pas  délivrées  et,  cependant,  le  fret  serait  dû,  alors 
que  l'obligation  de  payer  le  fret  demeure  sans  cause,  puisqu'il  n'y  it 
pas  délivrance  des  marchandises. 

il)  Rouen,  31  janv.  1887  ;    Trib.  corum,  du  Havre,  ii  mars  1888,  Reuuêr 
internationale  du  Droit  rmirit.,  1887-88,  p.  18;  1888-89,  p.  33. 
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Aucune  (i(3  ces  raisons  n'a  une  valeur  décisive  pour  faii'e  adopter  la 
distinction  proposée  (l).Laclausede  non-responsabilité  de  l'armateur 
a  certainement  un  caractère  plus  exori)itanl  pour  les  fautes  commises 
par  le  capitaine  en  qualité  d'agent  commercial  que  pourses  fautes  nau- 
tiques. Aussi  comprend-on  qu'une  loi  fasse  la  distinction  entre  les  deux 
catégories  de  fautes  du  capitaine  (2).  Mais  c'est  là,  en  l'absence  de 
toute  disposition  légale,  une  observation  de  pur  fait  ne  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  solution  juridique.  Quant  à  l'obligation  de  payer 
le  fret,  elle  a  sans  doute,  en  principe,  sa  cause  dans  la  délivrance 
des  marchandises.  Mais  cela  cesse  d'être  vrai  quand  l'affréteur  s'est 
porté  assureur  du  fret.  C'est  ce  qui,  en  vertu  d'un  texte  formel 
(art.  302,  G.  com.),  se  présente  quand  il  a  été  stipulé  que  le  fret 
serait  dû  même  en  cas  de  perte  des  marchandises  arrivée  par  cas 
fortuit  (n'^  769).  Pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  possible  également 
dans  le  cas  où  la  perte  provient  de  la  faute  du  capitaine?  Au  reste, 
une  faute  nautique  elle-même  peut  avoir  pour  conséquence  la  perte 
totale  des  marchandises,  et  les  partisans  de  la  distinction  que  nous 
repoussons  ne  méconnaissent  pas  qu'en  ce  cas,  à  raison  de  la  clause 
de  non-responsabilité,  le  fret  est  dû.  Ils  se  mettent  ainsi  en  contra- 
diction avec  eux-mêmes. 

745  bis.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  faire  de  distinction  fondée  sur  la 
gravité  plus  ou  moins  grande  des  fautes  du  capitaine.  La  clause  de 
non-responsabilité  du  propriétaire  du  navire  s'applique  même  au  cas 
de  dol  ou  de  faute  lourde  du  capitaine. 

746.  Si  la  clause  de  non-responsabilité  de  l'armateur  à  raison  des 
fautes  du  capitaine  est  valable,  du  moins  faut-il  que  la  clause  invo- 
quée soit  assez  claire  pour  qu'il  apparaisse  avec  évidence  que  la 
volonté  des  parties  a  été  que  l'armateur  ne  fût  pas  responsable. 
Autrement,  on  doit  au  plus  ne  faire  produire  aux  clauses  dont  il 
s'agit  qu'un  effet  concernant  la  preuve  dont  elles  déplacent  le  far- 

(1)  Cass.,  31  juin.  1888,  S.  1888.  1.  465  ;  J.  Pal.,  1888.  1.  1148  (note  de 
Ch.  Lyon  Caen)  ;  Pand.  fî\,  1888.  1.  414;  Revue  intern.  du  Droit  marit.. 
1888-89.  p.  129. 

(2)  On  trouve  cette  distinction  dans  la  loi  des  Etats-Unis  d'Amérique 
connue  sous  le  nom  de  Harter  Act  et  dans  la  loi  australienne  imitée  de  la 
précédente. 
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(Jean,  en  le  l'aisaiit  peser  sur  le  propriélairc  des  marcliaiulises.  Ordi- 
nairement, c'est  au  propriétaire  du  navire  à  prouver  le  cas  lorluit 
ou  de  force  majeure  (art.  222  et  230,  G.  corn).  Par  suite  de  ces 
clauses,  c'est  au  propriétaire  des  marchandises  qui  agit  en  respon- 
sabilité à  prouver  la  faute  du  capitaine  pour  obtenir  une  condamna- 
lion  à  des  dommages-intérêts.  Ce  sont  là  les  molifs  qui  expliquent 
sans  doute  que  des  décisions  judiciaires  attribuent  cet  elfet  restreint 
aux  clauses  franc  de  bris,  franc  de  coiila(je,  franc  de  détériora- 
lion,  etc.,  et  généralement  à  des  clauses  de  non-responsabilité  qui 
visent  seulement  certains  dommages  déterminés  (1)  ^2). 

746  bis.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  de  non-responsabililé  du 
propriétaire  d'un  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens 
de  l'équipage  ne  saurait  être  appliquée  à  des  personnes  travaillant 
sous  les  ordres  de  ce  propriétaire  ou  du  capitaine,  mais  qui  ne  sont 
pas  au  nombre  des  gens  de  l'équipage,  spécialement  à  des  ouvriers 
employés  à  réparer  le  navire  (3j. 

747  Clauses  excluant,  pour  le  propriétaire  du  navire  ou  pour  le 
capitaine,  la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles.  Question  de 
validité.  —  Les  clauses  stipulant  que,  soit  l'armateur,  soit  la  capi- 
taine ne  sera  pas  responsable  de  ses  propres  fautes,  oui  un  carac- 
tère plus  exorbitant  que  les  précédentes  (n"  743).  La  nullité  en  est 
généralement  soutenue  et  elle  est  même  consacrée  par  la  jurispru- 
dence qui  attribue  seulement  à  ces  clauses  l'eiïet  de  mettre  la  preuve 
de  la  faute  à  la  charge  du  demandeur  en  dommages-inlérèls  (4). 

(1)  Cas>.,  21  juin.  1885;  Pa«rt^.  /'/•.,  1887.  I.  417;  1''  iiiar^  IS87,  S.  1887. 
l.  121;  J.  Pal.,  1887.  i.  281.  D.  1886.  5.  82  ;  Parut.  />•.,  1887  1.  417; 
Gass.,  27  oct.  1890,  D.  1892.  1.  357;  Pand.  fv.,  1891  1.  112;  Houen, 
!•'  mai  1891,  Trib.  comm.  Marseille,  31  juill.  1891  ;  Revue  iiUevn.du  Droit 
maritime,  1890-91.  p.  241.303  :  1891-92,  p.  122  ;  Rouen,  27  nov.  1901. 
Revue  interii.  du  Droit  marit.,  XVII,  p.  303;  Aix,  27  juillet  190i. 

(2)  Droit  ktranoer.  —  Cet  effet  concernant  la  preuve  est  attribué  aux 
clauses  dont  il  s'ayit  au  texte  par  les  Godes  maritimes  suédois,  danois  et 
norvégien  (art.  146)  et  par  le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  657). 

(3)  Gass.,  3  mars  1897,  Journ.  de  Jurisprudence  comnierc.  et  maritime 
de  Marseille,  1897.   1.  189. 

(4)  Gass.,  27  oct.  1890,  Revue  infem.  du  Droit  marit.,  1890-91,  p.  241  ; 
S.  1891.  1.  61  :  y.  Pal.,  1891.  1.  193;  Pand.  fr.,  1891.  1.  112  ;  Cas.s., 
n   novembre  1898,    D.    1899.  1.  243;    S.  et  J.    Pal.,   1899.    1.  298  ;  Pand, 
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II  est,  selon  les  j)ailisaiis  de  la  iiulliu^  conlraiie  a  l'ordre  public 
qu'une  personne  puisse  se  décliar^er  par  avance  de  laresj>onsal)ililé 
des  Taules  qu'elle  pourra  commetlre.  l'ne  telle  convention  encoura- 
gerait, dit-on,  la  négligence  et  Tincurie.  J^le  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients très  sérieux  quant  aux  fautes  de  l'armalein-  ou  du  (  upi- 
laine  à  raison  des  conséquences  si  graves  que  peuvent  avoir  ces 
lautes  pour  le  navire,  pour  la  cargaison  et  pour  la  vie  nième  des 
personnes,  passagers  ou  gens  de  mer.  Du  reste,  cette  doctrine  est 
conforme  à  celle  de  nos  anciens  auteurs,  notamment  de  Valin,d'Enié- 
jigon,  de  Potliier  (1). 

Selon  nous,  la  validité  des  clauses  déchargeant  farmaleur  ou  le 
capitaine  de  sa  responsabilité  pour  ses  fautes  personnelles,  doit,  au 
contraii'e,  être  admise  en  principe,  sauf  une  restriction  que  comman- 
dent les  principes  généraux  du  droit.  C'est  sur  ces  principes  que  se 
méprennent  les  partisans  de  la  nullité. 

Sans  doute,  on  ne  peut  par  avance  se  décharger  par  une  conven- 
tion de  la  responsabilité,  soit  de  son  tlol,  c^est-à-dire  de  ses  fautes 
intentionnelles,  soit  de  ses  fautes  lourdes  que,  d'après  une  ancienne 
tradition,  on  assimile  au  dol  [lata  culpa  dolo  œquiparatur).  Une  telle 
convention  serait  contraire  à  la  bonne  foi.  Mais  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi une  personne  ne  stipulerait  pas  qu'elle  ne  répondra  pas  de  ses 
fautes  non  intentionnelles,  dès  que,  par  leur  gravité,  elles  ne  consti- 
tuent pas  des  fautes  lourdes.  Le  Droit  romain  reconnaissait  déjà  la 
liberté  des  stipulations  des  parties  en  matière  de  responsabilité  des 
fautes  (2)  et  ne  Técarlait  que  pour  le  dol  et  les  fautes  lourdes  qui 
y  sont  assimilées  (3).  C'est  bien  là  ce  qu'on  paraît  admettre  en 

fr.,  1899.  1.  39.  Trib.  comm.  Seine,  15  janvier  1903,  Revue  intern.  du 
Droit  marit . ,  XIX,  p.  379;  Gaen,  11  février  1907,  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  XXII,  p.  750.  —  De  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime, 
2«  série,  p.  7^  et  suiv.,  spécialement,  p.  81,  p.  434  et  suiv. 

(1)  V.,  p.  595,  note  2,  les  passages  de  ces  auteurs  cités. 

(2-3)  Deux  textes  du  Digeste  sont  particulièrement  probants  et  méritent 
d'être  cités.  Ce  sont  les  suivants  : 

Ulpien,  L.  XXIII,  De  diversis  regulis  jutns  tL.  XVII)    :    Hoc  servabitur 

-4/uod  initio  convenit...  excepto  eo,  quod  Celsus  putat  non  vale?'e  si  conve- 

nërit  ne  dolus  prœstetur  ;  hoc  enim  àonœ  fidei  judicio  contrarium  est,  ita 

utimur.  —  Paul,  L.  XXVII,  |  3,  De  pactis  (II,  14)    ;  JVulla  pactione  effici 

j)(itest  ne  dolus  prœstetur. 
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dehors  des  malières  marilimes.  Il  esU  en  eiïvi,  iiironleslablo  que 
Tassurancc,  par  exemple,  contre  l'incendie  s'applique  nn^me  aux 
sinistres  résullanl  des  faules  de  l'assuré,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
ni  intentionnelles,  ni  loui'des  (1).  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'utilité 
des  assurances  contre  l'incendie  serait  fort  réduite,  car  la  j)Iuparl 
des  incendies  proviennent  de  la  faute  de  l'assuré. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  en  matière  maritime  une  dérogation  aux  prin- 
cipes ordinaires?  On  peut  le  soutenir,  en  déduisant  celte  dérogation 
des  articles  351  et3o2,  G.  com.  D'après  ces  articles,  les  dommages 
l)rovenant  des  faits  et  fautes  de  l'assuré  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
assureurs  marilimes.  11  en  est  ainsi,  dit-on,  parce  que  le  législateur 
n'admet  pas  la  convention  exduanlen  matière  maritime  la  responsa- 
bilité deis  fautes  personnelles  de  l'assuré. 

Si  les  articles  XW  et  352,  G.  com.,  devaient  être  considérés  comme 
des  dispositions  impératives  écartant  la  possibilité  de  toute  conven- 
tion contraire,  l'argument  qu'on  en  tire  serait,  il  faut  le  reconnaître, 
décisif.  Mais  ces  dispositions  n'ont  pas,  à  nos  yeux,  un  caractère 
impératif  absolu.  On  ne  saurait  nier,  pourtant,  que  nos  anciens  auteurs 
attribuaient  à  la  disposition  correspondante  de  l'Ordonnance  de  1681 
(art.  27,  li\ .  III,  lit.  VI)  une  telle  portée  (2).  Mais  leur  opinion  n'a 


(1)  LyoQ,  30  mars  1893,  le  Droit,  n'  du  6  octobre  1893.  —  Consulter 
aussi,  dans  le  journal  le  Droit,  n"-*  des  30  août  et  l**»"  septembre  1893, 
articles  de  M.  Barandiaran  intitulés  :  De  la  faute  lourde  en  matière 
(/'assurance. 

(2)  Valin  s'exprime  ainsi  sur  l'article  de  l'Ordonnance  : 

u  Gela  sans  qu'aucune  clause  puisse  valablement  décharger  les  assureurs 
«  des  dommages  (jui  arriveraient  de  cette  manière.  Une  telle  clause,  en 
«  effet,  serait  absurde,  illusoire  et  frauduleuse.  Pacta  non  sunt  servanda 
«  quœ  ad  delinquendum  provocant.  L.  5,  Dig.,  De  pactis  dotalibus. 

Emérigon,  dans  le  Traité  des  assurances  (chap.  Xll,  sect.  Il,  g  1),  adopte 
des  idées  semblables  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  jamais  des  dommages 
<c  et  des  pertes  qui  ariivent  directement /)ar /c /*a//  ou  la  faute  de  l'assuré 
u  lui-môme.  Il  serait,  on  effet,  intolérable  que  l'assuré  s'indemnisât  sur 
u  autrui  d'une  perte  dont  il  serait  l'auteur, 

H.  Cette  rôfi;le  dérive  des  premiers  principes.  Elle  est  consignée  dans  la 
«  loi  3  de  nautico  fœnore  (Code  de  Justinien).  Elle  est  appliquée  au 
u  contrat  d'assurance  par  le  Guidon  de  la  mer  (cbap.  IX,  art.  8).  Elle  est 
<i  répétée  dans  tous  nos  livres. 
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pas  dans  ce  cas  une  grande  valeur.  Ils  prétendaient  l'appuyer  sur  les 
principes  généraux  du  Droit.  Or,  ils  se  méprenaient  étrangement  sur 
ces  principes,  en  citant  des  textes  du  Droit  romain  ne  parlant  que 
de  la  prohibition  des  conventions  exclusives  de  la  responsabilité  du 
dol  (1)  et  en  les  étendant  aux  fautes  non  intentionnelles. 

Si,  dans  un  contrat  d'assurance,  il  peut  être  stipulé  que  l'assureur 
répondra  des  dommages  provenant  des  fautes  de  l'assuré,  pourquoi 
celui-ci  ne  pourrait-il  pas,  dans  un  contrat  d'affrètement,  stipuler 
qu  il  ne  sera  pas  leiui  envers  l'affréteur  à  raison  de  ses  fautes?  Le 
raisonnement  est  le  môme  que  celui  qui  est  fait  au  sujet  de  la  clause 
excluant  la  responsabilité  de  l'armateur  quant  aux  fautes  du  capitaine, 
pour  prouvei'  la  validilé  de  celte  clause  (n"  744). 

Cette  doctrine  n'a  pas  les  graves  dangers  qu'on  prétend  lui  attri- 
buer. Le  dol  et  la  faute  lourde  sont  toujours  mis  à  part  et  les  tribu- 
naux ont  un  large  pouvoir  d'appréciation  pour  décider  si  la  faule 
dont  il  s'agit  est  une  faule  lourde  ou  seulement  une  faute  légère. 
Leur  sévérité  peut  constituer  une  garantie  suffisante  contre  les 
abus. 

Du  reste,  il  est  vraiment  arbitraire,  en  refusant  de  faire  produire  à 
des  clauses  de  non-responsabilité  des  effets  qui  devraient  y  être  atta- 
chés d'après  leurs  termes,  de  leur  en  attacher  qu'elles  ne  semblent 
nullement  avoir  en  vue;  c'est  ce  qu'on  fait  en  refusant  de  décharger 
l'armateur  de  sa  responsabilité,  tout  en  mettant  la  preuve  de  sa  faule 
à  la  charge  du  demandeur.  A  ce  point  de  vue,  la  solution  admise  par 
la  jurisprudence  mérite  les  mêmes  critiques  que  celles  qui  devaient, 
selon  nous,  être  adressées  à  la  solution  consacrée  par  elle,  avant 
la  loi  du  17  mars  1905  (alinéa  ajouté  à  l'article   103,  C.  com.j, 

«  Si  casus  eve/iit  culpa  assecurati,  non  lenetur  assecurator  (Scacoia, 
«  Straccha,  de  Luca,  Casaregis,  Roccus). 

«  C'est  ici  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger 
«  pnr  un  pacte  contraire  :  nulla  pactione  effici potest  ne  dolus prœstetur , 
«  L.  XXVII,  I  3,  de  pactis,  Dig.  (Il,  14).  Et,  comme  l'observe  Pothier,  n°  65, 
<(  Trailé  des  assurances,  il  est  évident  que  je  ne  peux  pas  valablement 
((  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes  que  je  commct- 
«  trai.  » 

(I)  V.  la  note  2-3  de  la  page  594  spécialement  le  passage  d'Eînériyon 
cité. 
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au  sujei  (le  la  clause  de  uon-responsal)ililé  daus  les  transports  par 
terre  (1). 

747  l^is.  Uiu)iT  KTHANGRn.  —  La  validité  des  clauses  de  non- 
responsabilité  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  admise  dans  tous  les 
pays. 

Kn  Alknuujne  (2;,  en  Grande-Breiagne  (3),  en  Belgique  (4),  en 
Italie  (5),  la  jurisprudence  reconnaît  que  l'armateur  peut  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage. 

(1)  Gpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n'"*  623  à  627. 
2)  W.  Lewis,  Die  neuen  Konnossementsklauseln. 

(3)  La  clause  de  non-rosponsabililù  du  propriétaire  de  navire  à  raison 
des  fautes  du  capitaine  et  des  ^en.>  de  l'équipat^e  est  souvent  dési-jnoe  en 
anglais  sous  le  nom  de  négligence  clause.  Il  est  stipulé  dans  les  connais- 
senirnls  anglais  ([uo  l'arinaleur  ne  répondra  pas  des  laules  des  pilotes,  des 
gens  de  l'équipage,  du  capitaine  dans  le  management  or  navigation  of  the 
ship.  Il  y  a  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  cette  clause  exclut  seulement 
la  responsabilité  des  fautes  nautiques  ou  même  des  fautes  commises  [larle 
capitaine  comuie  agent  commercial.  V.  pour  l'exclusion  des  seules  fautes 
nauti(|u«»s  :  Trib.  <'om.  Marseille,  2  mai  1891,  6  mai  1892,  Revue  intern. 
du  Droit  marit . .  1891-92,  p.  InO  ;  1892-93,  p.  103.  V.,  en  sens  contraire, 
Ai\,  24  déc.  1891,  Revue  intern,  du  Droit  marit ,  1891-92,  p.  408.  —  V., 
sur  l'interprétation  d'autres  clauses  usitées  dans  les  connaissements 
anglais.  Trib.  comm.  d'Anvers,  23  et  30  juillet  1892,  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  1892-93,  p.   140  et  144. 

Il  importe  de  rappeler  que  le  mot  anglais  barattry  comprend  les  fraudes 
et  non  les  simples  fautes  du  capitaine  (n"  524).  Aussi  la  clause  dun  con- 
naissement anglais  exonérant  l'armateur  de  la  barattry  laisse  celui-ci 
responsable  des  laules  non  intentionnelles  du  capitaine  :  Trib.  comm. 
Marseille,  3  déc.  1891  :  Aix-  23  déc.  1891,  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
1890  91,  p.  460;  1891-92.  p.  411. 

(4)  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  résisté  à  la  jurisprudence 
en  admettant  la  nullité  de  la  clause  de  non-responsabilité.  Ses  décisions 
ont  été  cassées  par  la  Cour  de  cassnlion  :  Trib.  comm.  Anvers,  22  juill. 
1884  ;  Cour  de  cass.  de  Belgique,  13  nov.  I88.0,  S.  1887.  4.  9  ;  J.  Pal., 
1887.  2.  17.  Mais  les  clauses  de  non-responsabilité  n'ont  pour  ellV-t  t|ue  de 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  quand  elles  ne  sont  pas  formelles. 
Bruxelles,  16  novembre  1907,  Revue  intern.  du  Droit  maritime,  XXIII, 
p.  408. 

(5)  Cour  d'appel  de  Gênes,  26  avril  1001  :  Cour  d'appel  de  Turin,  27  juill. 
1904  ;  Cour  d'appel  de  Gènes,  7  décembre  1906,  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  XVII.  p.  222;  XX,  p    464;  XXIII,  p.  428. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gênes  déclarait  nulle  la  clause  de  non-res- 
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Dans  les  Élals-Uiiis  d'Amérique,  la  jurisprudence  se  prononçait, 
en  rahseiicc  de  loul  lexle  légal,  pour  la  nullité  de  cette  clause  de 
non-responsabilité  (1).  Une  loi  fédérale  du  13  février  1893  (connue 
sous  le  nom  de  llarler  Act)  a  posé,  sur  la  responsabilité  des  arma- 
teurs, des  règles  nouvelles  (2).  halles  peuvent  se  résumer  de  la 
façon  suivante  :  l'armateur  n'est  pas  responsable  des  fautes  nauti- 
ques du  capitaine,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une  clause  le 
déchargeant  de  la  responsabilité  de  ces  fautes;  au  contraire,  il 
demeure  responsable,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  des 
fautes  commises  par  le  capitaine  comme  agent  commercial  de  l'ar- 
mateur et  des  fautes  se  rattachant  à  l'état  du  navire  au  moment  du 
départ. 

L'Australie  a  adopté  les  règles  de  la  loi  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que dans  une  loi  du  15  décembre  1904  iSea  carriage  of  goods  Act, 
1904). 

Les  clauses  excluant  la  responsabilité  des  fautes  personnelles  de 
l'armateur  ou  du  capitaine  pour  chacun  d'eux,  sont  déclarées  nulles 
dans  les  pays  étrangers,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  Belgique  où 
des  arrêts  en  ont  admis  la  validité  (3). 

IM  ter.  Les  clauses  sur  la  non-responsabilité  de  l'armateur  à  rai- 
son des  fautes  du  capitaine  ont  suscité,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, des  plaintes  très  vives  de  la  part  des  négociants  qui  font  trans- 
porter des  marchandises  par  mer.  Ils  demandent  que  le  législateur 
intervienne  pour  restreindre  à  cet  égard  la  liberté  des  conventions. 
L'agitation  qui  s'est  faite  autour  de  cette  question,  est  devenue  telle- 
ment vive,  qu'elle  a  été  soumise  à  des  associations  internationales, 


pon'îabilité  du  propriétaire  du  navire  quant  aux  fautes  de  ses  agents  à 
terre.  La  Cour  de  cassation  de  Turin  a,  en  causant  cet  arrêt,  admis  la 
solution  contraire.  Gass.  Turin,  10  avril  1908, ^erwe  intern.  du  Droit  marit., 
XMV.  p    113. 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  du  district  Sud  de  New-York,  2  déc.  1886,  Revue 
intern.  du  Droit  marit..  1887-88,  p.  364.  Arrêt  de  la  Cour  sufirêrne  du 
b  mars  1889,  Journal  du  Droit  international  privé,  1890,  p.  153. 

(2)  V.  le  texte  et  la  traduction  de  cette  loi  dans  la  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  1892-93,  p.  632  et  suiv. 

(3)  Cour  de  Bruxelles,  7  mai  1887,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1887- 
4888,  p.  75.  —  V.  Jacobs,  n»  112. 
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à  des  congrès,  à  des  chambres  de  commerce,  à  des  parlements.  Les 
solutions  proposées  s'accordent  à  ne  pas  exclure  absolument  les 
clauses  de  non-responsabilité,  mais  à  déterminer  les  fautes  h  l'égard 
desquelles  ces  clauses  ne  sont  pas  valables  et  ne  peuvent  pas,  par 
suite,  produire  d'eiïels.  Seulement,  les  solutions  diffèrent  dans  la 
détermination  de  ces  fautes  qui  doivent  nécessairement  demeurer  à 
la  charge  de  l'armaleu^r  (1). 

(1)  Voici  d  cet  égard  (luehjues  documents  inléressanls  à  consulter  : 
!<•  Le  Congrès  iiilernaliunal  de  Droit  coinniercial  de  Driixelles  a.  en  1888, 
recoiiiinandé  à  l'adoption  des  divers  Ktats  les  règles  suivantes  : 

Du  Contrat  d'affrètement 

Art.  2.  —  Le  fréteur  est  responsable  dé  la  porte  et  des  avaries  dit 
'Tharf/emeat,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  doynmage  a  été  causé  par 
une  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose  ou  par  la  faute  de 
r  a /fréteur. 

Il  est,  néanmoins,  loisible  au.L'  parties  de  déroger  à  cette  responsabilité^ 
:sauf  en  ce  qui  concerne  : 

A.  Les  actes  oh  négligences  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de 
jiavigabilite  du  navire  ; 

B.  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la  car- 
{jaison  ; 

C.  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine,  de  l'équipage  et  des  préposés 
■du  fréteur  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde. 

i"  Une  projjosilion  de  loi  ajoutant  à  l'article  281,  G.  com.,  plusieurs 
4lispo>ilioiis  sur  la  responsabilité  des  armateurs  a  été  déposée  a  la 
Chambre  des  députés  le  10  avril  1S86  par  MM.  PYdix  Faure,  J.  Siea:- 
Xried,  etc.  {Journal  officiel.  Documents  parlementaires.  Chambre,  1886, 
i).   ii47). 

3*  La  Chambre  des  députés  a  été  saisie,  le  22  octobre  1895,  d'un  projet, 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  titre  VII  du  livre  II  du  Code  de  commerce 
sur  ie  connaissement  ;  il  distingue  entre  les  fautes  commerciales  et  les 
fautes  nauti<iues.  V.  la  question  des  connaissements  par  un  armateur 
(extrait  de  lu  Marine  française  du  lU  novembre  18'Jo);  Observations  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
connaissements  (189G) 

4"  Connaissement  adopte  par  les  Chambres  de  commerce  de  Haujbourget 
■de  lirème.  —  Modifications  proposées  par  le  Congrès  international  de  Droit 
uiaritime  de  Gênes. 

5*  Projet  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  Droit  des 
i^ens  (conférences  de  Liverpool  on  1882,  de  Hambourg  en  1885,  de  Londres 
en  189:i).  V.  dans  le  Journal  de  Droit  irUerna/ional  prive,  1893,  p.  1902 
«st  suiv.,  articJe  de  M^  IL  Fromageot  intilwilé  :  Les  règles  d'affrètement  de 
Londres,  1893. 
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Selon  nous,  ces  diiïéreiils  j)rojels  doivfîiil  iHv'i  condamnés.  Ils 
portent  sans  molil"  sulTisanl  atteinte  au  piinciix;  de  la  liberté  des 
conventions.  On  fait  sans  doute  valoir,  pour  restreindre  celte  liberté, 
des  considérations  d'ordre  public.  Mais  ces  considérations  ne  sont 
nullement  décisives,  par  cela  même  qu'il  est,  d'après  la  législation  d»- 
tous  les  pays,  loisible  aux  armateurs  d'échapper  à  la  responsabilité 
des  fautes  du  capitaine,  en  contractant  une  assurance  comprenant  la 
baraterie  de  patron  (1).  D'ailleurs,  les  chargeurs  ont  un  moyen  de 
se  soustraire  au  préjudice  pouvant  résulter  par  eux  de  la  non-res- 
ponsabilité de  l'armateur  :  ils  n'ont  qu'à  faire  assurer  leurs  mar- 
*chandises.  Grâce  à  cette  assurance,  l'indemnité  que  les  chargeurs 
reçoivent  de  leurs  assureurs  remplace  celle  qu'ils  pourraient  obtenir 
de  l'armateur  sans  la  clause  de  non-responsabilité  (2).  Il  est  vrai  que 


Un  arrêté  ministériel  du  13  février  1904  a  constitué  une  commission 
exlraparlementaire  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  législation  sur  le  connaissement  au  point  de  vue  des  clauses 
de  non-respon«abilité.  Elle  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cette 
matière,  de  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  conventions.  V.  le 
rapport  présenté  en  1906  au  nom  de  cette  commission  par  M.  Rodolphe 
Rousseau. 

Mais  les  partisans  d'une  interdiciion  plus  ou  moins  étendue  des  clauses 
de  non  responsabilité  n'ont  pas  cessé  de  s'agiter.  Le  17  juin  1907,  une 
conférence  de  présidents  de  tribunaux  de  commerce  réunie  à  Paris  a  émis 
un  vœu  tendant  à  déclarer  nulle  toute  clause  insérée  dans  un  connaisse- 
ment ayant  pour  effet  de  diminuer  la  responsabilité  du  transporteur.  Le 
6  décembre  1909,  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  a  introduit  à  l'assem- 
blée des  présidents  des  chambres  de  commerce  la  question  de  1h  suppres- 
sion des  clauses  de  non-responsabilité  pour  les  transports  entre  la  France 
et  TAlgérie.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  dans  sa  séance  du  8  juin 
1910  a,  sur  le  rapport  de  M.  Fauconnier,  émis  un  vœu  tendant  à  l'adoption 
de  rèjiles  restrictives  distinguant  entre  les  fautes  nautiques  et  les  fautes 
commerciales  du  capitaine.  V.  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  1910,  p.  762  à  776. 

Une  proposition  de  loi  signée  de  M.  Maurice  Colin  et  par  de  nombreux 
jiéputés  et  déposée  en  1910  consacre  aussi  cette  distinction, 

(1)  11  sera  même  expliqué  dans  le  chapitre  des  assurances  maritimes 
qu'à  la  différence  du  Code  de  commerce  français  (art.  353).  les  législations 
étrangères  n'exigent  pas,  en  général,  une  clause  expresse  pour  que  l'assu- 
reur soit  garant  des  fautes  du  capitaine.  V.  n"  l2J36  bis. 

(2)  Cela  n'est  pas  absolument  vrai  ;  car  il  y  a  d'ordinaire  dans  les 
assurances  des  franciiises  en  vertu  desquelles  l'assureur  ne  répond  pas  de 
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les  chargeurs  oiU,i)Ouralteindrerebuf,à  faire  un  sacrifice  pécuniaire; 
ils  ont  à  payer  une  prime  aux  assureurs,  mais  ils  recouvrent,  en 
partie  au  moins,  celle-ci  grâce  h  la  réduction  de  fret  que  leur  accorde 
raiinaleur  en  retour  de  la  clause  excluant  sa  responsa])ilité  (i). 

Toutefois, on  ne  saurail  mécoimaîire  que,  dans  la  pratique,  il  y  a 
une  circonstance  de  fait  qui  rend  parfois  assez  rigoureuses  pour  les 
affréteurs  les  clauses  de  non-responsahililé.  Le  commerce  des  arme- 
ments est  sans  doute  libre  et  on  peut  dire  en  théorie  que  les  négo- 
cianls  n'ont  qu'à  s'adresser  à  un  armalenr  qui  consent  à  être  respon- 
sable des  fautes  de  son  capitaine.  Mais,  en  fait,  il  es!  fréquent  que 
les  affréteurs  n'ont  pas  de  choix;  car,  souvent,  il  n'y  a  qu'un  ou 
deux  armateurs,  une  ou  deux  compagnies  de  lransj)orl  dont  les 
navires  naviguent  entre  deux  ports,  de  telle  sorte  que  les  négociants 
doivent  ou  accepter  leurs  conditions  ou  renoncera  faire  transporter 
des  marchandises  par  mer  (2). 

certains  risques  ou  no  n^pond  des  avaries  qu'autant  quelles  dépassent 
tant  pour  cent  de  la  somme  assurée.  V.  n^»'  1:J9G  etsuiv. 

(t  On  peut  consulter  le  volume  suivant  :  Ch.  Lejeune,  Les  clauses 
f/' irresponsabilité  des  connaissements  (Anvers,  18S5). 

(i)  On  sait  que  les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemins  de  ter  ont 
c:)nlenu  pendant  longtemps  la  clause //'ancf/e*  deciiets  et  avaries  de  route 
i[ui  siMuble  correspondre  aux  clau«:os  de  non-rospon?abililé  contenues 
dans  les  connaissements-  La  jurispiudence  refusai!  d'admettre  qtie  celte 
clause  déchargeait  la  compagnie  de  sa  responsat)iIilé  ;  elle  l'interprétait 
comme  mettant  la  jneuve  de  la  t'ault  à  la  cliarge  du  demandeur,  par 
dérogation  à  l'article  IT-^i,  C.  civ.  Même  ain^i  interprétées,  les  clauses  de 
non-responsahilité  contenues  dans  les  tarifs  spéciaux  donnaient  lieu  à  de 
vives  réclH mations  de  la  part  des  commerçants.  La  diflicutté  de  la  preuve 
(le  la  faute  faisait  que  souvent,  ces  clauses  conduisaient  au  même  résultat 
prati(iue  que  si  elles  ii\aient  été  considérées  comme  excluant  la  responsa- 
bilité. Les  réclamations  des  commerçants  ont  fini  par  obtenir  un  plein 
succès.  D'abord,  par  suite  d'une  entente  intervenue  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  les  six  grandes  compagnies,  la  clause  dont  il  s'agit 
nt'  fut  plus,  depuis  la  fin  d'octobre  1900,  insérée  dans  les  tarifs  spéciaux  des 
six  grandes  compagnies  et  de  l'ailministration  des  chemins  de  fer  de 
riiltal.  On  l'avait  renqilacée  par  une  clause  empruntée  à  la  convention  de 
Berne  pour  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins  de 
fer.  Cette  clause  énumérait  limitativement  les  cas  entraînant  pour  la 
Compagnie  une  présomption  d'irresponsabilité  ;  cette  présomption  pouvait 
toujours  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Mais  ce  n'a  été  qu'une 
première  étape.  Une  loi  du  17  mars  1905,  dont  la  diposilion  forme  le 
dernier  alinéa   ajouté  a   l'article  103,  C.  com.,  déclare  nulle  toute  clause 
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747  (jualcr.  Il  a  élô  admis  précédemmeni  (n'*''  o2l  à  ;»22  bis)  qin; 
1c  capilaiiie  n'osl  pas  nîsponsable  en  vertu  de  rarlicle  1384,  C.  n\ .. 
<les  fautes  des  gens  de  Téquipage  placés  sous  ses  ordres,  de  telle 
^açon  que  la  responsabilité  du  capitaine  à  raison  de  ces  fautes  sup- 
pose qu'il  est  établi  qu'il  y  a  une  faute  de  sa  part  même  résultant  du 
défaut  de  surveillance.  Il  n'y  a,  selon  nous,  auciuie  raison  pour  n»- 
pas  permettre  des  clauses  excluant  cette  responsal)ilitédu  caj)ilaiue. 

Mais  la  jurisprudence  qui,  en  général,  reconnaît  la  responsabililé 
du  capitaine  à  raison  des  fautes  des  gens  de  l'équipage  comme  déri- 
vant de  Tarticle  1384,  G.  civ.,  paraît  admettre  qu'une  clause  de 
non-responsal)ilité  ne  peut  que  mettre  la  preuve  de  la  faute  du  capi- 
laine  à  la  charge  du  demandeur,  non  exclure  sa  responsabilité 
^ême  (1).  Il  est  difficile  de  concilier  cette  solution  avec  celle  selon 
laquelle  le  propriétaire  d'un  navire  peut  valablement  stipuler  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équi- 
page, car  la  dernière  solution  semble  bien  impliquer  la  validité  des 
clauses  par  lesquelles  une  personne  se  décharge  par  avance  de  la 
responsabilité  des  fautes  de  ses  préposés.  Il  y  a  seulement  une 
différence  de  fait:  le  capitaine  peut  exercer  sur  les  gens  de  mer 
placés  sous  ses  ordres  une  surveillance  que  Téloignement  rend 
impossible  au  propriétaire  du  navire  sur  le  capitaine  et  sur  les  gens 
de  Téquipage.  Gpr.  n"  74i  et  note  3  de  la  page  588. 

SECTIOX  III.  —  Des  oblig^atioQs  «le  l'anVéteur. 

748.  L'aft'réleur  est  tenu  de  deux  obligations  principales.  Il  doit  : 
1"  payer  le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie  ou  dans  le  connaisse- 
ment, ainsi  que  certains  accessoires  du  fret  souvent  convenus  : 
2"  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  dans  les  délais  fixés  par 
la  convention  ou  par  l'usage,  sinon  payer  à  l'armateur  une  somme 
d'argent  qu'on  désigne,  selon  les  cas,  sous  les  noms  de  surestaries 

-<^xcluant  la  responsabilité  du  voiturier  à  raison  de  la  perte  on  des 
avaries.  Il  résulte  de  là  que  les  règles  admises  poul'  les  clauses  de  non- 
ie>ponsabiliLé  sont  tout  dilTéremincnl  traitées  dans  les  transports  par 
■terre  et  dans  les  transports  par  uier. 

(1)  Gpr.,Cass.,  \±  juin  1894,  S.    et  J.  Pal.,  1893.  l.  161  ;    Pand.  fr., 
1895.   U.  41. 
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OU  de  conlre-surestaries  (les  mois  sur-surestaries,  conirf-s/ariea 
sont  synonymes  de  la  dernière  expression). 

Ces  obligations  contractées  par  raflVéleur  pèsent  aussi  sur  le 
réclamateur  ou  consignalaire  quand  il  reçoit  les  marchandises, 
comme  il  sera  expliqué  plus  loin  (n^  750). 

749.  Du  FRET.  Dk  l'obligation  DE  LE  PAYKH.  —  L'aiïiéteui* doil, 
en  principe,  payer  le  fret  convenu,  et  cela  sans  aucune  réduction. 
Mais  de  nombreux  événements  peuvent,  en  empèciianl  Tanivée  des 
marcliandises  au  port  de  deslination,  faire  disparaître  ou  réduire 
l'obligation  de  payer  le  fret  (n"^  764  et  suiv.),  comme,  en  malière 
d'engagements  des  gens  de  mer,  des  événements  variés  peuvent  faire 
cesser  pour  l'armateur  l'obligation  de  payer  les  loyers  ou  en  entraî- 
ner la  réduction  (n'^^  422  et  suiv.). 

Il  sera  d'abord  question  du  cas  le  plus  ordinaire,  celui  oii  aucun  de 
ces  événements  ne  se  présente.  Il  sera  ensuite  traité  de  l'influence 
de  ces  événements  sur  l  obligation  de  payer  le  fret. 

750.  Par  qui  est  du  le  ftxl.  —  Le  fret  est  dû  avant  tout  par  l'alTré- 
leur(l).  C'est  lui  qui,  en  intervenant  à  l'airrèlement,  a  contracté 
l'obligation  de  payer  le  fret.  Mais  le  fret  peut  aussi  (^tre  réclamé  an 
consignataire  s'il  reçoit  les  marchandises  \2),  quand  même  il  n'est 
pas  un  représentant  ou  préposé  de  1  alVréleur  (3j.  Celui-ci  stipule 
poui"  le  consignataire  qui,  en  recevant  les  marchandises,  accepte  la 
stipulation  faite  pour  lui  et  l'obligation  corrélative  de  payer  le 
fret  (4). 

Toutefois,  l'obligation  dont  est  ainsi  tenu  le  consignataire,  ne  fait 
pas  disparaître  celle  de  l'alTréteur.  La  novalion  ne  se  présume  pas 
plus   en    matière    commerciale  qu'en   matière   civile    (art.    1273, 

(1)  Ti'ib.  comiu.  Marseille,  3U  nov.  18S.j,  Revue  iiitevn.  du  Droit  inarit.^ 
4885-86,  p.   513. 

(2)  Trib.  coiniii.  Matseille,  iô  oct.  1890,  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille, 
1891.   1.  56. 

(3)  Le  eonsignalairc  des  marchandises,  qui  est  un  simple  mandataire  do 
l'airréteur,  uVst  par  personnellement  tenu  de  payer  le  fret,  d'après  les 
règles  générales  du  mandat  :  Rouen,  2  mai  i89i.  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  1891-92,  p.  525. 

(4)  C'est  aussi  la  solution  des  Codes  de  commerce  allemand  (art.  G14), 
hollandais  (art.  488)  et  des  Codes  maritimes /ï/i/a/i6/a/5  lart.  121),  suédois 
\arl.  154;,  danois  al  norvégien  (urt.  154). 
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C.civ.)  (I).  Aussi  ne  doil-on  pas  présumer  qu'en  prenant  naissance, 
roijligalioii  (lu  consif^nalaire  de  payer  le  fret  eniraîne  Textinction  de 
celle  de  raiïréteur  (2)  ;  l'armateur  a  deux  débiteurs  du  fret  tenuî> 
in  soUdum.  Ces  règles  ne  sont  |)as  énoncées  en  termes  généraux, 
elles  sont  consacrées  par  l'article  305,  G.  com.,  pour  un  cas  parti- 
culier. Cet  article  suppose  qu'en  cas  de  refus  des  marchandises  par 
leconsignataire,  le  capitaine  en  a  fait  vendre  une  partie,  par  autorité 
de  justice,  pour  le  paiement  de  son  fret  et  a  fait  ordonner  le  dépôt 
du  suiplus  ;  s'il  y  a  insuffisance  (le  capitaine)  cowserye  son  recours 
contre  le  chargeur .  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  restreindre 
au  cas  spécial  prévu  par  l'article  305,  G.  com.,  le  recours  ainsi 
réservé  au  capitaine  contre  le  consignalaire. 

Il  va  de  soi  qu'une  clause  expresse  pourrait  exclure  l'obligation  de 
l'afTréteur  de  payer  le  fret,  soit  après  la  réception  des  marchandises 
par  Je  destinataire,  soit  même  dès  le  moment  de  la  mise  à  bord  des 
marchandises  (3). 

L'obligation  de  payer  le  fret  est,  pour  l'affréteur  et  pour  le  desti- 
nataire ou  consignalaire  qui  a  reçu  les  marchandises,  une  obligation 
personnelle  dont  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  décharger  par 
l'abandon  des  marchandises.  V.  art.  310,  •1^'"  alin.  G.  com.  et  plus 
loin,  no  750. 

D'ailleurs,  ces  règles  ne  sont  j^as  spéciales  à  l'affrètement  ;  elles 
s'appliquent  également  en  matière  de  contrat  de  transport  par  terre 
quant  à  l'obligation  de  payer  le  prix  du  transport  (4)  (5). 

Cl)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  lit.  n»  41. 

(2)  V.,  cependant,  Trib.  comm.  Marseille,  8  janv.  1868,  JoMrn.  de  jurisp. 
de  Marseille,  1868.   1.  47. 

(3)  Trib.  <:omni.  Marseille,  11  fév.  1896,  Journ.  de  jurisp.  commerc .  et 
maint,  de  Marseille,  1896.  1    124. 

(4)  Y.  Traité  de  Droit  commercial.  IIÎ,  n"  689. 

(5)  Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  627  et  628)  admet,  en  principe, 
qu'après  la  livraison  des  marchandises,  le  capitaine  n'a  plus  d'action 
contre  le  chargeur.  Mais  le  Code  allemand  admet  au  profit  du  capitaine, 
jusqu'au  paiement  du  fret,  un  droit  de  rétention  que  repousse  le  Code 
français  et  reconnaît,  d'ailleurs,  plusieurs  exceptions  au  principe  qu'il 
pose.  La  même  disposition  quant  à  la  perte  des  droits  de  l'armateur 
contre  l'aiïréteur  se  trouve  dans  les  Codes  maritimes  suédois  et  danois 
{art.  158). 
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751.  A  qui  le  fret  est  payé.  —  Le  créancier  du  IVel  est  raiiiid- 
teur.  Le  fret  est  payé,  soit  à  l'armateur  (1),  soil,  comme  le  suppose 
le  Gode  de  commerce  (art.  .305  à  308),  au  capitaine,  soit  à  tout  autre 
représentant  de  l'armateur,  spécialement  au  consignalaire  du  navire 
(no  173).  La  désignation  d'un  consignalaire  du  navire  implique 
retrait  du  pouvoir  qu'a  ordinairement  le  capitaine  de  loucher  le  fret. 

752.  I^e  capitaine,,  comme  le  consignalaire  du  navire,  ne  peut 
agir  contre  l'allVéteur  ou  contre  le  consignalaire  des  marchandises 
qu'en  qualité  de  mandataire  de  l'armateur.  Sansdoule,  le  capitaine  a 
bien  un  privilège  sur  le  fret  pour  le  paiement  de  son  loyer  (art.  271, 
G.  com.),  mais,  pour  Texercer,  il  faut  qu'il  forme  une  saisie-arrôt 
filtre  les  mains  de  l'affréteur.  Le  capitaine  agit  alors  en  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  l'armateur,  non  en  invoquant  une  créance 
propre  et  directe  contre  raiïréleur.  On  doit  donc  critiquer  les  déci- 
sions judiciaires  qui  accordent  au  capitaine  une  action  de  son  chef 
contre  raiïréleur  el  qui  en  concluent  que  le  capitaine  peut  exiger  de 
celui-ci  le  paiement  de  son  fret,  nonobstant  les  saisics-arr(^[s  piali- 
quées  par  d'autres  créanciers  de  l'armateur  ou  malgré  la  compen- 
sation opposée  par  l'alfréleur  à  raison  de  ses  créances  contre 
l'armateur  (^2j. 

753.  Lieu  et  époque  du  paiement  du  fret.  —  Le  fret  est  noiina- 
lemenl  payable  au  port  de  déchargement  et  après  que  celui-ci  a  été 
opéré.  Gela  se  conçoit  d'autant  mieux  que  des  événements  divers  et 
fréquents  peuvent  faire  disparaître  ou  réduire  l'obligation  de  payer 
le  fret  (n^^  764  et  suiv.).  Mais  le  fret  est  parfois  stipulé  |iayable,  en 
tout  ou  en  partie,  au  lieu  du  chargement  et  avant  le  dépari .  On  dit 
alors  qu'il  y  a  des  avances  sur  fret.  G'est  un  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 302,  2e  alin.,  G.  com.  Ges  avances  fournissent  à  l'armateur 
de  quoi  acquitter  les  dépenses  afférentes  au  navire  el  à  la  navi- 
gation. 

754.  Le  fréta  payer  lors  de  l'arrivée  à  destination  peut,  selon  les 

(1)  Trib.  cotnin.  Marseille,  15  octobre  1906,  Itevue  intmi .  du  Droit 
maritime,  XXII.  p.  3^3. 

(2)  k\\,  19  déc.  1868.  Trib.  comrn.  .Marseille,  17  juill.  187:',  Journ.  de 
Jurisprudence  de  Marseille,  1868.  1.  102  ;  1872.  1.  85.  —  \^,  en  laveur  tie 
ces  décisions,  Laurin  surCresp,  III,  n"  337.  V..  contre  ces  décisions,  Ailh. 
Desjardins,  III,  n»  837. 
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conveiilioiis  clos  patlins,  (Mi'opaya))le  comptaiil  ou  no  VHnt  quaprès- 
lin  rorlain  dôlai.  Mais,  in^iiie  cpiand  1<;  fret  est  payable  complant^ 
l'usa^^o  Irôs  répandu  est  do  donnor  au  consif^nalairo  un  délai  de 
vingl-qualre  heures  pour  l'arquillor,  afin  qu'il  ail  le  lom})s  do  vérifior 
les  marchandises  (1). 

754  bis. —  Quand  une  conliibuUon  est  due  à  raison  de  marchan- 
dises sacrifiées  (arl.  301,  G.  com.),  le  fret  aiïérent  à  ces  mar- 
chandises n'est  exigible  qu'après  que  le  règlement  d'avaries  a  fixé 
la  part  contributive  à  supporter  par  le  propriétaire  de  navire  (2). 
11  y  a  une  coriélation  étroite  contre  le  droit  au  fret  des  marchan- 
dises sacrifiées  et  l'obligation  de  contribuer.  Le  propriétaire  des 
marchandises  sacrifiées  ne  doit  son  fret  que  parce  qu'il  en  reçoit  la 
valeur  par  voie  de  contribution .  V.  n»  776  bis. 

755.  X  défaut  de  stipulation,  le  porteur  du  connaissement  ne  peut,, 
quand  le  fret  n'a  pas  été  payé,  obtenir  la  délivrance  des  marchan- 
dises sans  l'acquitter.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  capitaine  ait  un  droit 
de  rétention  semblable  à  celui  du  transporteur  par  terre.  Celui-ci 
peut,  à  défaut  de  paiement  du  prix  du  transport,  retenir  les  marchan- 
dises dans  ses  magasins  ou  dans  ses  voitures.  Au  contraire,  le  capi- 
taine ne  peut  pas  retenir  les  marchandises  dans  son  navire  (art.  306^ 
l^r  alin.,  G.  com.).  Le  motif  en  est  que  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent sur  un  navire  même  séjournantdans  un  port,  sont  exposées  à  des 
risques  assez  graves.  Il  serait,  pourtant,  exorbitant  qu'avant  d'avoir 
reçu  le  fret,  le  capitaine  fût  tenu  de  livrer  les  marchandises  au  des- 
tinataire; le  capitaine  courrait  le  risque  que  le  destinataire,  avant 
d'avoir  payé  le  fret,  vendît  les  marchandises,  les  livrât  à  l'acheteur 
et  fit  disparaître  ainsi  le  privilège  accordé  pour  le  fret  sur  les  mar- 
chandises (art.  280,  G.  com.,  art.  2279,  G.  civ.).  Afin  d'éviter  ce 
grave  danger,  le  capitaine  peut,  s'il  n'a  pas  une  confiance  suffisante 

(1)  Il  n'y  a  aucun  usage  de  ce  genre  pour  les  transports  par  terre, 
spécialement  par  chemins  de  fer.  C'est  là  ce  qui  contribuait  à  rendre  très 
rigoureuse  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'ancien  article  105,  C.  com., 
et  ce  qui  a  fait  modifier  cet  article  par  la  loi  du  11  avril  1888.  Y.  Traité 
de  Droit  commercial,  III,  nos  648  et  suiv, 

(2)  Gass,,  17  octobre  1906,  S.  et  /.  Pal.,  1907.  1.  65  (note  de  Ch.  Lyon- 
Gaen)  ;  D.  1906,  1.  473  ;  Bévue  internationale  du  Droit  maritime,  XXII, 
p.  273. 
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dans  le  réceplioiiiitiire  pour  lui  délivrer  les  uiarcliaïulises  sans  avoir 
reçu  le  fret,  se  faire  autoriser  par  juslice  (1)  à  déposer  les  niarclian- 
dises  dans  des  magasins  (en  mains  tierces^  dit  rarlicle  .*iO0),  par 
exemple,  dans  uu  magasin  général.  Au  besoin,  le  capitaine  pouriait 
même  se  faire  autoriser  à  vendre  une  partie  des  marchandises,  pour. 
se  payer  du  fret  sur  le  prix  de  la  vente.  Analoi.'.  art.  30"),  G, 
cora.  (2). 

Le  destinataire  est  privé  par  le  dépôt  en  mains  tierces  des  marchan- 
dises tant  que  le  fret  n'est  |)as  payé.  On  comprend  qu'il  cherche  à 
obtenir  la  délivrance.  Peut-il  l'exiger  en  otlVaiil  au  capitaine  une 
caution  garantissant  le  paiement  du  fret?  On  Ta  soutenu,  en  faisant 
observer  qu'une  caution  assure  le  paiement  du  fret  et  met  ainsi  le 
capitaine  à  l'abri  de  tout  préjudice.  Assurément,  la  loi  aurait  pu  le 
décider  ainsi,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait.  Sous  peine  de  tomber  dans 
l'arbitraire,  on  ne  peut  admettre  que  l'offre  d'une  caution  paralyse  le 
droit  de  faire  déposer  les  marchandises  en  mains  tierces  (3).  L'unique 
moyen  de  sauvegarder  le  pi'ivilège  qui  garantit  le  fret  est,  pour  le 
capitaine,  de  se  faire  autoriser  à  effectuer  un  tel  dépôt. 

l*ar  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  d'équivalent  au  dépôt  des  marcluin- 
dises,  il  ne  peut  être  remplacé  par  un  dépôt  du  montant  du  fret (4). 

Le  refus  du  droit  de  rétention  sur  le  navire  est  contraire  aux  prin- 

(1)  Une  diffîcuUù  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  en  celte  matière  la 
compèlence  appartient  au  président  du  tribunal  de  commerce  statuant  sur 
requête  ou  au  tril)unal  de  commerce.  Cpr.  Trib.  civ.  Gand,  14  novembre 
l'JOO,  Revue  intern.  Du  Droit  marit,,  XVI,  p.  868  et  suiv. 

(!')  Droit  étranger.  —  Les  diverses  législations  étrangères  ne 
s'accordent  pas  sur  le  droit  de  rétention  du  capitaine.  Le  droit  de  rétention 
est  refusé  dans  les  mêmes  termes  que  d'après  notre  Code  de  commerce 
par  la  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  124),  par  les  Codes  de  comnierce 
italien  (art.  oSO), portugais  (art.  561],  espagnol  (art.  665;,  chilien  (art.  1034), 
argentin  (art.  950). 

11  est  accordé  sans  restriction  par  le  Code  de  commerce  allemand 
(art.  615). 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  24  sept.  1889  et  7  juill.  1890,  Journal  de 
jurisprudence  de  Marseille,  1890.   1.  16;    Revue  intern.  du  Droit  marit. ^ 

1890-91,  p.  300. 

(4)  Trib.  comm.  Marseille,  46  juill.  1889,  Journ.  de  jurisp.  du  Marseille. 
1889.  1.  294.  V.  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  du  Havre,  9  mars  1891. 
Revue  intern.  du  Droit  maritime,  1890  91,  p.  556. 
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•(•ij)(3s  ^ôiiéraux  du  Dioil.  On  ik;  samail  l'éloiidro  de  la  iiavi^Mlion 
inarilime  à  lu  iiavigalioii  inléri(Mjro.  \ji  capilaiiie  a,  par  suile,  le 
<lroil  de  retenir  les  marchandises  jusqu'au  paiement  du  fret  sur  un 
bâtiment  de  rivière  (1).  Du  reste,  le  transport  par  les  eaux  irit»';- 
rieures  est  soumis,  en  général,  aux  nuMTies  règles  que  le  transport  par 
terre  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  droit  de  faire  ordonner  le  dépùlen 
maids  tierces  existe  nécessairement  et  qu'il  ne  puisse  pas  être  écarté 
par  une  convention  ou  par  un  usage  contraire.  Rien  n'indique  dans 
l'article  306  que  la  disposition  qu'il  renferme  soit  impéralive  (3). 

756.  A  l'occasion  de  la  détermination  du  fret  à  payer,  des  ques- 
tions spéciales  sontà  résoudre  quand  le  fréta  été  stipulé,  soit  à  temps, 
spécialement  au  mois^  soit  au  poids,  spécialement  au  lonneau. 

Pour  le  fret  à  temps,  il  y  a  lieu  de  se  demander  à  partir  de  quel 
moment  il  court  et  quand  il  cesse  de  courir.  Le  Gode  de  commerce 
(art.  275)  (4)  n'a  slalué  que  sur  le  premier  point;  le  fret  court  à 
partir  du  jour  du  départ  du  navire  (5).  Ainsi,  le  fréteur  est  intéressé 
à  ne  pas  retarder  ce  départ.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  là  une  règle  impé- 
jative  ;  l'article  27o  lui-même  réserve  la  convention  conlraire. 

Il  est  juste  dans  le  silence  de  la  loi,  de  décider  que  le  fret  stipulé 
à  temps  cesse  de  courir  lorsque  le  déchargement  des  marchandises 
est  opéré  (6). 

i\)  Montpellier,  i2  lev.  1891.  D.  1893.  2.  94. 

(t)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  lil,  n"  553. 

(3,  V.,  pourtant,  Gass.,  o  mars  1884,  S.  1885.  1.  124;  J.  Pal..  1885.  l.  271  : 
Pand.  fr.  chr.  ;  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1884.  2.  75.  Gpr.  sur  cet 
arrêt  observations  de  Gh.  Lyon-Gaen  dans  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  1886,  p.  407  el  408. 

^4)  L'ariiele  275,  G.  com.,  ne  parle  que  du  fret  stipulé  au  mois.  Mais  il 
est  évi(len»menl  applicable  par  identité  de  raison,  à  tout  fret  stipulé  à 
temps,  par  exemple  à  la  quinzaine. 

(5)  L'article  27:)  dit  :  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.  Nous  employons 
au  texte  d'autres  expressions  pour  rendre  la  règle  applicable  aux  navires 
à  vapeur, 

(6)  D'après  l'article  622  du  Gode  de  commerce  allemand,  quand  le  fret 
f!st  stipulé  à  temps,  il  commence  à  courir,  à  défaut  de  convention  contraire 
du  jour  qui  suit  celui  où  le  capitaine  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  recev<,ir  la 
cargaison,  ou,  en  cas  de  voyage  sur  lest,  celui  où  le  capitaine  a  déclare 
(ju'il  est  prêt  à  partir  ou,  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  avant  le 
départ  du  navire,  du  jour  où  le  voyage  a  commencé. 
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Le  frcl  stipulé  à  lemps  courl-il  même  peiulaiil  que  le  navire  est 
arrôlé  dans  un  porl  par  suite  d'une  cause  de  lorce  majeuie,  comme 
un  oidre  de  puissance  ou  l'exécution  de  réparations  rendues  néces- 
saires par  lin  accident  de  mer  ?  Celte  question  est  examinée  |)lus 
loin  à  propos  de  l'influence  des  événements  de  mer  sur  Tobligalion 
de  payer  le  fret.  V.  n"^  782  et  783. 

Lorsque  le  fvet  esl  stipulé  au  jjoif/s^    s  atlaclie-t-on   au    poids 
qu'avaient  les  marchandises  au  porl  de  départ  ou  à  celui  qu'elles  ont 
lors  du  débarquement  ?  Il  faiil  écarter  les  cas  dans  lesquels  les  mar- 
chandises ont  été  avariées  par  cas  loiluil  ou  j)ar  suite  d  une  faute 
du  capitaine;  il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  les  règles  ordinaires  sur 
les  risques  et  sur  la  responsabilité  des  fautes  en  général.  Mais  le 
poids  ou  le  volume  des  marchandises  peut  avoii"  varié  en  plus  ou  en 
moins  durant  le  voyage  par  suite  d'iui  gonflement  ou  d'un  lassement  ; 
enfin,  il  peut  y  avoir  eu  une  erreur  dans  le  pesage  commise  avant 
le  départ.  La  convenlion  des  parties  est  évidemment  souveraine  sur 
ce  point;  il    peut  être  stipulé  que   le  fret  sera  calculé  sur  le  poids 
reconnu,  soit  au  débarquement,   soil  à  l'embarquement.   Dans  le 
silence  de  la  convenlion,  il  est  généralement  admis  qu'on  doit  pié- 
sumer  que  les  parties  ont  enlendu  s'en  référer  au  poids  des  mar- 
chandises à    l'embarquement,   poids    indiqué   dans   le   connaisse- 
ment (l).    Toutefois,  cette  présomplion  devrail  tomber  s'il  était 
prouvé  que  le  poids  réel  était  supérieui*  au  poids  indiqué,  surtout  si 
la  dilVérence  est  importante  (2).  Il  esl  juste  de  calculer  le  fret  sur  le 
poids  réellement  trajisporté,  et  il  est  naturel  que  le  capilaine  n'ac- 
cepte l'indicalion  portée  au  connaissement  que  sous  réserve  d'une 
vérification   ultérieure  (.3).    Au  conlraire,    l'alTréleur  ne  pourrait 
échapper  au  paiement  inlégral  du  fret,  en  prouvant  qu'au  débarque- 
ment le  poids  esl  inférieur  à  celui  du  chargement.   L'alVréteur  n'a 


(1)  Trib.  comni.  iMarseille^  8  janv,  1873,  Journ.  dejurisp.  de  Marseille, 
1873  i.  189.  Gpr.  Trib.  cumin.  Marseille.  17  ocl.  1892,  /ieruf  intern.  du 
Droit  maritime,  1892-93,  3G7. 

(2)  Trib.  comiii.  Havre,  23  décembre  1902,  Reçue  intern.  du  Droit  inarit., 
XVlll,  p.  848. 

V.  art.  Go6  du  Gode  de  commerce  allemand. 

(3)  Cresp  sur  Laurin,  II,  p.  174  :  Arlh.  Desjardins,  IV,  n»  841. 
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qu'ù  s'en  prendre  à  lui  de  n'avoir  pas  diargé  Ui  poids  inlégniF  rft- 
nmrcliandisesque  le  navire  devait  transporter  (t).  If. n«  saurait  inhutr 
alléguer  que  la  diminution  du  poids  est  due  à  des  avîwie»  produitei» 
par  des  accidents  de  mer,  car  le  fret  entier  est  dû  peur  l'es  aiarcltan- 
dises  mé^rae  avariées  (art.  30lj)  (2).  V.  n^  7o9.. 

Quand  il  y  a  lieu  à  pesage  ou  h  mesurage  au  Tien  du  déeliarge- 
ment,  les  usages  de  ee  lieu  servent  à  fixer  par  qui  les  frais  de  ces^ 
opérations  doivent  être  supportés  (3'). 

757.  Des  contestations  s^érèvent  souvent  à  l'occasion  d»  paiement 
du  fret.  Elles  se  présentent  notamment  quand  fe  destinataire  refuse 
de  recevoir  des  marcliandises,  parce  qu'it  prétend  qu'elles  sont  ava- 
riées par  la  faute  du  capitaine  ou  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  à 
celles  qui  devaient  être  expécKées,  enfin,  quand  il  y  a  discussion  sur 
le  calcul  du  montant  du  fret.  Les  droiis  qui,  dans  ces  cas^  appar- 
tiennent au  capitaine,  ont  été  indiqués  ci-dessus  (ne  731). 

758.  Le  fret  est  dû  en  entier  quand  les  mareliandises  arrivent  ai* 
port  de  destination  sans  qu'il  y  ait  retard.  IF  est,,  toutefois,  d'après  let 
Jurisprudence,  un  cas  exceptionnel  où  il  en  est  autrement^  c'est  celui 
où  le  navire,  étant  parti  en  état  d'innavigabilité,  a  été  l'objet  de 
réparations  qui  lui  ont  permis  de  transporter  les  mareliandises  jus- 
qu'au port  de  destination.  Mais  cette  solution  est  très  contestable 
et,  à  propos  de  l'article  297,  G.  com.,  elle  a  été  repoussée  plus  haut 
(a«  6(59). 

D'après  l'article  309,  G.  com.,  e?i  aucun  eas,  le  chargeur  ne- 
peut  demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret.  Gel  article  nr'étaiS 
vraiment  pas  utile  ;  il  applique  simplement  le  principe  d'après  lequet 
la  convention  fait  la  loi  des  parties  (art.  H34,  G.  civ.).  Yalin  en* 
concluait  notamment  que,  dans  le  cas  où  un  affrètement  est  fait  en. 
temps  de  guerre  pour  un  fret  élevé,  TalTréteur  ne  peut  en  exiger  la 

(1)  .lacobs,  I,  n»  308. 

(2)  l^arfois,  l'option  est  laissée  entre  le  fret  cak-ulé  sup  le  poids  réelle- 
ment délivré  ou  sur  le  poids  indiqué  dans  le  connaissement.  Cpr.  Gass., 
6  mars  1901,  S.  et  J.  Pal.,  1904.  1.  517  ;  Revue  intern.  du  Droit  marit.^ 
XVI,  p.  625.  Trib.  comm.  Rouen,  30  mai  1902.  Trib.  comm.  le  Havre^. 
8  juillet  1902;  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XIX,  p.  60  ;  XVIII,  p..  187^ 

(3)  V.  Trib.  comm.  Bordeaux,  12  janv.  1893,  Revue  intern.  du  Droi^ 
maritime^  1892-93,  p.  558. 
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diminution  lors  du  relour  de  la  paix  (art.  2o  el  26,  liv.  III,  lit.  111, 
Ordonn.  de  1681) .  Celle  décision  devrait  être  encore  donnée  aujour- 
d'hui. Il  va  de  soi  que,  par  idenlilé  de  raison,  un  affréteur  ne  doit 
)ms  un  supplément  de  fret  par  suite  de  la  sunenance  de  la  pierre 
pendant  la  durée  du  contrat  d'affrètemenl.  Y.  analog.  art.  3i3. 
C.  corn. 

759.  L'obli{;alion  de  payer  le  fret  sans  léduction  s'applique  spé- 
cialement dans  les  cas  où  les  marclrandiscs  arrivées  à  destination  ont 
diminué  de  valeur  ou  sont  détériorées  soil.  par  leur  vice  propre,  soit 
jwir  cas  fortuit.  Les  marchandises  ne  peuvent  pas,  m<'^me  dans  ces 
cas,  ^tre  abandonnées  au  capitaine  pour  le  fret  (arl.  310,  l*''"  alin., 
G.  com.). 

Cela  n'est  pas  contraire  à  l'opinion  selon  laquiîlie  le  propriétaire 
des  marchandises  a  la  faculté  d'abandon  pour  se  libérer  de  ses  obli- 
gations (n"  277).  Si  celle  faculté  existe,  elle  ne  doit  certainement 
être  admise  que  pour  les  obligations  nées  des  actes  du  capitaine  (1); 
or,  l'obligation  de  payer  le  fret  existe  en  verlu  du  contrat  daffrète- 
menl  dans  lequel  l'alTréleur  est  personnellement  intervenu. 

760.  Pour  justifier  la  disposition  de  l'article  310,  C.  com.,  qui  est 
empruntée  à  l'Ordonnance  de  1681  (art.  3"),  liv.  Ill,  lit.  llï),  on  fait 
valoir  que,  dès  qu'il  y  a  eu  transport  jusqu'à  destination,  l'armateur 
a  rendu  tout  le  service  qu'il  devait  i^endre  à  lalTréteur  et  au  destina- 
taire, et  qu'il  est,  par  suite,  juste  que  le  fret  intégral  soit  payé  (2). 
L'article  310  est,  pourtant,  très  critiquable (3).  Il  estd'cibord  d'une 
rigueur  bien  grande  que  le  fret  soit  dû  pour  des  marchandises  qui, 
par  suite  d'avaries,  ne  valent  presque  plus  rien.  Puis,  au  point  de  vue 
logique,  cela  ne  concorde  plus  bien  avec. les  dispositions  qui  admet- 
tent que  le  fret  n'est  pas  dû  en  cas  de  perte  totale  ou  n'est  dû  qu'en 
l)artie  en  cas  de  perte  partielle.  Y.  arl.  302,  C.  com. 

En  fait,  les  conséquences  rigoureuses  du  système  de  la  loi  ne  se 
produisent  guère.  Le  capitaine  ne  peut  réclamer  le  paiement  du  fret 

(1)  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  Ovideraraent  d'adinetlre  une  règle  identique 
pour  Iti  piu)priéLaire  du  uavire  el  pour  les  propriétaires  de  uiarcbaDJi<^es. 
V.  n«  i04. 

(2)  Potliier,  Traité  delà  charte-partie,  n"60. 

(3)  De  Gourcy,  Questions  de  Droit  maritime  (i'*  série),  p.  163  et  suiv. 
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au  dcslinalairc,  parce  que  crorclinairc  il  i-cliise  les  oiaicliaudises  j.'ra- 
vemenl  détériorées.  Puis,  réloignemenl  emp(*'clie  parfois  le  capilaiue 
de  poursuivre  l'aiïréteur.  Le  capitaine  doit  alors  se  résigner  à  faire 
vendre  les  marchandises,  de  telle  sorte  que,  si  elles  ne  sont  pas 
vendues  pour  une  somme  atteignant  le  montant  du  fret,  Tarmaleur 
ne  touche  pas  son  fret,  malgré  le  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de 
l'article  310,  G.  com. 

La  clause  franc  de  coulage  n'exclut  pas  la  faculté  d'abandon.  Kile 
a  pour  unique  effet  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  laffréteur,  en 
Tobligeant,  quand  il  agit  en  responsabilité,  à  prouver  la  faute  du 
capitaine  ou  de  Farmateur  (no  746)  (1). 

761.  Une  exception  est,  du  reste,  apportée  par  l'article  310, 
2e  alin.,  G.  com.,  au  refus  de  la  faculté  d'abandon  en  cas  de  dété- 
rioration des  marchandises.  Elle  a  lieu  pour  les  liquides,  tels  que 
vin,  huile,  miel,  etc..  Quand  ils  ont  tellement  coulé  que  les  futailles 
sont  vides  ou  presque  vides,  celles-ci  peuvent  être  abandonnées  pour 
le  fret. 

Il  résulte  du  texte  de  l'article  310  que,  pour  que  cette  disposition 
exceptionnelle  reçoive  son  application,  il  faut  :  \°  qu'il  s'agisse  d'un 
liquide  ;  2°  qu'il  soit  renfermé  dans  des  futailles  ;  3°  que  celles-ci 
soient  vides  ou  presque  vides.  Gelte  disposition  exceptionnelle  ainsi 
restreinte  ne  se  justifie  pas.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  forme  du 
récipient  exerce  une  influence  sur  la  faculté  d'abandon,  ni  pourquoi 
l'exception  a  été  limitée  au  cas  de  perte  presque  complète  d'un 
liquide. 

762.  Il  va  de  soi  que  ces  solutions  sont  absolument  étrangères  au 
cas  011  les  marchandises  sont  endommagées  par  la  faute  du  fréteur 
ou  par  celle  de  personnes  dont  il  répond.  Alors,  non  seulement  il 
peut  se  faire  que  le  fréteur  ait  à  payer  une  indemnité,  mais  encore 
qu'il  soit  privé  même  du  droit  de  réclamer  son  fret.  Gela  n'est  pas 
dit  expressément  dans  le  Gode  de  commerce,  mais  résulte  des  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

763.  Dhoit  étranger. —  Toutes  les  législations  admettent  l'obli- 
gation de  payer  le  fret  intégral  même  en  cas  de  détérioi'ation  des 

(l)  V.   G.  de  commerce  allemand,  art.  G17;  3«alin. 
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niarcliandises  cl  lefusenl  la  faculté  (rabandomier  les  marchandises 
pour  le  fret.  Toutes  les  législatious  aussi  font  une  exception  pour  les 
liquides. Mais,  tandis  que  les  unes,  comme  notre  Code  de  commerce 
(art.  310,  1^'  alin.),  se  bornent  à  décider  que  l'abandon  esl  admis 
quand,  par  suile  du  coulage,  le  contenant  esl  vide  ou  presque 
vide  (I),  les  autres  exigenl  (jiic  plus  de  la  moitié  des  liquides  ail 
coulé  (2). 

764.  Les  niarcliandises  peuvent  ne  pas  arriver  ix  destination  par 
s'iite  de  dilîérentes  causes.  Que  devient  alors  l'obligation  de  payer 
le  fret?  La  question  ne  reçoit  pas  une  solution  unique  applicable 
<lans  tous  les  cas;  suivant  la  cause  (jui  a  empècliê  l'airivée  des 
marchandises  à  destination,  le  fret  n'est  pas  dû,  est  dû  en  partie  ou 
esl  dû  intégralement. 

765.  Cas  o/V,  /es  marchandises  ne  parvenant  pas  à  rlestiiiation^ 
il  nest  dû  aucun  fret.  —  Gela  se  produit  lorsque  les  marchandises 
ont  péri  en  totalité  par  la  faute  du  fréteur  ou  par  celle  des  personnes 
dont  il  répond  (capitaine,  gens  de  Téquipage,  etc.)  (3).  Le  fréteur 
peut  être  condamné,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts.  Celle  solu- 
tion résulte  si  simplement  des  principes  généraux  que  le  cas  n'a 
pas  été  expressément  prévu  par  le  Code  de  commerce. 

766.  Le  fret  cesse  aussi  d'(Mre  dû  pour  les  marchandises  qui  oui 
péri  en  totalité  par  suile  d'un  risque  de  nier.  L'article  302  vise 
seulement  les  cas  de  perte  des  marchandises  par  naufrarje  ou 
èchouement,  de  pillage  par  les  pirates  ou  de  prise  par  Cennenii. 
Les  termes  de  l'article  302  ne  sont  pas  restrictifs.  Aussi  doit -on, 
par  identité  de  motifs,  appliquer  la  règle  qu'il  pose  à  tous  les  cas  dr 
perte  totale  des  marchandises  par  un  événement  de  mer  (i),  par 

(1)  L(i\  belge  du  21  août  1879,  art.  122;  Codo  do  couinierco  hollandais 
(ait.  497).  allemand  (art.  616),  italien  (art.  581).  V.  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, Abboll.  op.  rit.,  p.  363  et  sui\ .  ;  Dixon,  p.    187,  n°  lOlî. 

(2)  Codes  de  comnierre  finlandais  (art.  {(il),  espagnol  (art.  r»87K  portu- 
gais (art.  562),  danois,  suédois  et  norvégien  (art.  152),  argentin  (art.  1090). 

(3)  V.  Trib.  eomm.  Havre,  12  juillet  1902,  Revue  intern.du  Droit  marit\, 
\\\\\,  p.  333. 

(i)  V.    Rennes.    13  juin  IDOr,,    Revue    intern.    du    Droit    niarit,,   XXII 
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exemple  au  cas  d*ii)cciidie  foiUiil,  an  cas  on  des  marchandises 
placées  sur  le  i)onl.  pour  èlic  dccliargces,  sonl  enlevées  par  le  vent 
el  précipitées  dans  la  mer,  elr. 

Par  cela  même  que  le  fret  cesse  d'élre  du  en  cas  de  perle  ou  de 
prise  des  marchandises,  il  esl,  en  piincipe,  resliluahle  dans  les 
mêmes  cas  quand  il  a  élé  fait  des  avances  sur  le  fret  (art.  302, 
2»alin.,  G.  corn.)  (1). 

L'article  302  est  sans  application  lorsque  les  marchandises  ont 
péri  par  leur  vice  propre.  Alors,  le  fret  est  dû.  Il  esl  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit  que  Karmatenr  n'éprouve  pas  de  préju- 
dice par  suite  de  la  perte  des  marchandises  provenant  d'une  cause 
inhérente  à  elles,  qu'au  contraire,  le  préjudice  soit  pour  le  proprié- 
taire de  ces  marchandises  (2). 

L'article  302  s'applique,  du  reste,  quelle  que  soit  l'espèce  d'affrè- 
'tement  dont  il  s'agit  (3). 

767.  Quel  est  le  fret  dont  l'armateur  esl  privé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 302,  G.  com.,  quand  il  y  a  perte  ou  prise  de  marchandises? 
G'est  le  fret  pendant  au  moment  où  s'est  produit  l'événement. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  ont  dû  être  transbordées  sur  un 
autre  navire  à  raison  de  Tinnavigabilité  du  navire  qui  les  transpor- 
tait (art.  296,  G.  com.)  ou  d'une  autre  cause,  la  perte  ou  la  prise 
des  marchandise  entraine  celle  du  fret  dû  même  pour  le  premier 
j)âtiment.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  il  n'y  a 
qu'un  seul  voyage  qui,  commencé  sur  le  premier  navire,  se  con- 
tinue sur  le  second. 

Lorsque  raffrètement  a  été  conclu  pour  l'aller  et  le  retour,  il  faut 

p.  781.  L'article  298  du  projet  de  1867  disposait  :  «  Il  n'est  dû  aucun  fret 
«  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  aut7'e  fortune  de 
«  mer,  etc. . .  » 

(1)  En  matière  d'engagement  des  gens  de  mer,  l'article  258  C.  com., 
admet,  au  contraire,  que  les  avances  sur  les  loyers  ne  sont  pas  restituables 
en  cas  de  perte  ou  de  prise  de  marchandises.. 

(2)  Plusieurs  lois  étrangères  consacrent  expressément  cette  solution. 
Y.  Codes  de  commerce  allemand  (art.  618),  portugais  (art.  556,  |  I)'  ; 
Godes  maritimes  suédois  (art.  151),  danois  (art.  ioi), norvégieyi  (art.  153), 
finlandais  {a.vL  106). 

(3)  Gass.,  15  lév.  1893  ;  Pand.  fr.,  1894.  1.  403  ;  Revue  intern,  du  Droit 
maritime,  1892-93,  p.  513. 
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«ilislingner  selon  qu'il  y  a  eu  deux  fre-ts  stipulés,  l'un  pour  l'aller» 
J'aulre  pour  le  retour,  ou  qu'il  n'a  été  stipulé  qu'un  fret  payable  si:r 
les  inarcliandises  du  reionv  {a// rètemenl  au  travers). 

Kn  cas  de  frets  distinels,  il  y  a  pe4le  du  fret  d'aller  ou  du  fret  de 
retour,  selon  que  la  perte  ou  la  prise  des  marchandises  a  eu  lieu 
•durant  l'aller  ou  durant. le  retour.  —  En  cas  d  aiïrètement  au  tra- 
vers, la  p«ij'te  des  marchandises  chargées  pour  l'aller  n'a  pas  d'in-» 
fluence  sur  le  fi'et  dû,  tandis  que,  s'il  y  a  perte  des  marchandises 
transporlées  au  retour,  aucune  partie  du  fret  n'est  due. 

768.  (-omment  expliquer  qu'il  y  ait  perte  du  fret  entier  dans  les 
•cas  de  perle  CHtière  ou  de  prise  des  marchandises?  On  pouiTaitétre 
4enté  de  dire  qu'il  y  a  là  une  dérogation  aux  principes  généraux  en 
tenant  le  raisonnement  suivant.  Qu'est-ce  que  l'alTrètement?  Le 
louage  d'un  navire,  d'après  l'article  273,  C.  com.  Or,  en  matière  de 
louage,  le  locataire  doit,  en  cas  de  perle  de  la  chose  louée,  le  loyer 
jusqu'au  jour  où  il  a  cessé  d'en  avoir  la  jouissance  (art.  1722, 
C.  civ.).  Il  semblerait,  par  suite,  qu'en  vertu  des  principes  géné- 
raux,le  fret  devrait  être  du,  tout  au  moins,  jusqu'au  jour  de  l'événe- 
ment  qui  a  amené  la  perle  des  marchandises.  Mais  radrèteraenl  est 
un  contrat  de  transport  quand  il  porte  sur  des  marchandises  à  trans- 
porter sans  affectation  d'une  partie  déterminée  du  navire,  et,  lorsque 
l'affrètement  a  pour  objet  le  navire  entier  ou  une  portion  déterminée 
<lu  navire,  il  y  a  un  central  de  transport  mêlé  à  un  louage  de  choses; 
le  navire  a  été  loué,  mais  dans  un  but  déterminé,  pour  opérer  le 
transport  des  marchandises:  il  y  a  là  quelque  chose  d'indivisible;  le 
but  u'a  point  été  atteint,  la  jouissance  a  été  inutile  à  l'affréteur  dès 
l'instant  où  les  marchandises  n'arrivent  ni  au  port  de  destination  ni 
dans  un  port  de  relâche.  Il  faut  ajouter  qu'il  serait  rigoureux  de 
faire  payer  un  fret  à  l'affréteur  pour  des  marchandises  qui,  ayant 
péri,  n'arrivent  pas  au  port  de  destination.  Puis  il  est  juste  que  cha- 
ciui  supporte  les  conséquences  du  cas  fortuit,  l'affréteur  perd  les 
marchandises,  l'armateur  |)erd  son  fret  (i). 


(1)  L'arlicl."  3Ui  G.  coru.,  [m3uI  ôlre  ralliichc  à  Icirliclo  1790,  G.  civ.,  qui 
«îsl  rtlalif  à  la  question  de??  risques  diins  le  louage  d'ouvrage.  —  Nou:^ 
avons  admis,  aussi,  en  matière  de    liansporl  par  terre,  que   Te  prix    dci 
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TvH  r(''<^l«'  (le  railiclc  .Ul^,  (",.  com  ,  csl,  fin  reste,  admise  dnns 
loiilesles  lé^islcitions  élraiigères  (I). 

769-  L'arlirlc  302,  (mi  décidaiil  qu'en  cas  de  pei'le  on  de  [)rise 
des  niarcliandises  le  fret  n'est  pas  dn,  ne  pose  pas  une  règle  impé- 
ralive,  mais  simplement  nne  règle  interprétative  de  la  volonté  des 
l)arlies.  Aussi  celles-ci  ont-elles  la  faculté  d'en  écarter  ra|)plication, 
en  convenant  que  la  perte  ou  la  prise  des  marchandises  ne  fera 
point  disparaître  Fohligalion  de  payer  le  fret.  Toutefois,  la  possi- 
bilité d'une  convention  contiaire  n'a  j)as  été  admise  sans  diffi- 
culté. 

L'article  302,  2'-'  alin.,  n'admet  expressément  qu'en  partie  une 
telle  convention  ;  il  reconnaît  que  les  avances  faites  sur  le  fret  sont 
resUtuables  en  cas  de  perte  ou  de  prise  des  marchandises,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  Y.  n*^  767. 

'Mais  peut-on  aussi,  quand  aucune  partie  du  fret  n'est  payée  par 
avance,  stipuler  valablement  que  le  fret  sera  dû  à  tout  événement  ? 
l^n  faveur  de  l'impossibilité  d'une  telle  convention  (2),  on  invoque 
d'abord  le  texte  de  Tarticle  302,  G.  com.  Dans  son  premier  alinéa, 
cet  article  déclare  que  le  fret  n'est  pas  dû  sans  réserver  la  conven- 
tion contraire.  Il  ne  mentionne  la  possibilité  d'une  convention  con- 
traire que  dans  un  second  alinéa  à  propos  des  avances  sur  fret  qui 
doivent,  en  principe,  être  restituées  en  cas  de  perte  ou  de  prise  des 
marchandises.  —  On  ajoute  que,  d'après  les  principes  consacrés 
par  le  Gode  de  commerce,  cette  convention  ne  peut  être  admise.  Le 
Gode  de  commerce  (ancien  article  347)  jusqu'à  la  loi  du  12  août  1885, 
x:léfendait  à  l'armateur  de  faire  assurer  son  fret.  La  convention  dont 


transport  n'est  pas  dû  en  cas  de  perte  des  marchandises  par  cas  fortuit. 
V.  T rail é  de  Droit  commerciaL  III,  n"  643,  p.  492. 

(1)  V.  loi  belge  du  21  août  1879  (142)  ;  Godes  de  commerce  allemand 
(art.  G17  et  633),  italien  (art.  577),  hollandais  (art.  482),  espagnol  (art.  661); 
Codes  maritimes  finlandais  (art.  108),  danois  (art.  loi),  suédois  (art.  151) 
et  norvégien  (art.  151).  V.  pour  le  Droit  de  la  Grande-Bretagne,  Abbott, 
Law  of  mer  chant  ships  and  seamen,  p.  347  et  suiv.  ;  pour  le  Droit  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  Dixon,  Law  of  shipping,  p.  188,  n"  194. 

(2)  Aix,  15  nov.  1885,  S.  1887.  2.  73  ;  /.  Pal  ,  1887.  1.  135  tnote  de  Ch. 
Lvon-Caen)  ;  Paris  (5«  ch.),  22  avr.  1890,  Revue  intern.  du  Droit  marit ., 
189091,  p.  131. 
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il  s'agil,  laissaiil  siil)sislur  la  créance  du  IVcl  au  profil  de  rannaleiir 
malgré  la  perle  on  la  prise  des  marchandises,  esl  Téquivalenl  de 
l'assurance  du  IVel.  Sans  doute,  l'assurance  du  fret  esl  aujourd'hui 
permise  en  verlu  de  l'arlicle  334,  G.  corn.,  modifié  |)ar  la  loi  du 
12  août  188li,  mais,  pour  interpréter  le  Gode  de  commeic*',  il  l'aul 
s'allacher  au\  principes  qu'il  consacrait  primitivement,  en  l'aisant 
absiraclion  des  changements  qui  y  ont  été  apportés  depuis  IS()7.  Du 
riîsle,  il  y  a  un  cei'Iain  danger  à  désintéresser  raiMiialour  du  soil  des 
mairhandises. 

11  peut,  selon  nous,  éti'e  valablement  C(hi\('uu  (pic  le  trel  dû  sera 
payable  à  tout  événement  (1  \  Gelte  solution  était  admise  formelle- 
menl  par  l'arlicle  18,  liv.  III,  litre  III  de  l'Ordonnance  de  IG8I  (2), 
((ui  se  composai!  d'une  pliiase  uuicpie  disposant  quVn  cas  de  perte 
ou  (le  prise  des  marchandises,  le  fret  n'est  pas  dû  et  les  avances  sur 
fret  sont  restituables  et  se  terminait  par  la  réserve  d'une  convention 
contraire  qui  s'appliquait  ainsi  et  au  fret  dû  et  même  au  fret  avancé. 
Les  anciens  jurisconsultes  n'hésitaient  pas  à  dire  qu'il  pouvait  être 
convenu  que  le  fret  serait  dû  à  tout  événement  (3).  Rien  n'indique 

(1)  Rouon,  13  déc.  1880.  S.  1887.  2.  73  ;  ./.  Pal.,  1887.  1.  t3:i  :  Pand.  fr. 
1887.  2.  35;  Gfiss.,  25  janv.  1802.  S.  et  J.  Pal.,  1892.  1.  1o3  ;  I).  18!)l.  1. 
49;  Pand.  fr.,  1893.  1.  281  ;  Orléiins,  28  dôc.  1892,  Joiavi.  de  Marseille, 
1893.  2.  112;  D.   1894.  2.  29. 

(2)  Voici  if  loxto  (le  l'at-licle  de  l'Ordonnanci^  de  1(181  :  (  Il  \ï\\<[  ilù 
«  aucun  fret  des  marcliandlses  perdues  par  naufrage  ou  échoueinent. 
u  pillées  par  tes  pirate:!  ou  prises  par  les  enm^mis  ;  et  sera  tenu  le  rnoîtie, 
((  en  ce  cas.  de  restituer  ce  (jui  lui  en  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  coaveii- 
«  tion  renfraire.  )^ 

(3)  Valin.  «:ur  l'article  18.  livre  llf,  titre  III  de  l'Ordonnance.  indi(|ue  (|u'ii 
cause  des  nialversations  que  la  certitude  du  gain  du  fret  peut  occasionner 
de  la  part  du  niailre,  les  anciens  auteurs  tels  que  Kuricke,  Loccenius, 
Gleii'ac,  Striicclia,  n"onl  point  reconnu  [»our  légitime  la  stipulition  de  non 
nvstilution  du  IVcf  ou  du  fretaci(uis  à  tout  événement.  Ma's  Valin  constate 
«  qu'elle  esl,  néanmoins  devenue  comme  de  style  dan"  les  voynges  du 
a  Canada  et  dans  les  atfrélemenls  laits  au  roi.  L'usage  est,  en  eifet,  que  le 
u  roi  s'engage  de  payer  le  fret,  quel  (jue  soil  le  sort  du  navire.  Ci-devant, 
«  le  roi  prenait  même  pour  son  compte  la  perle  du  navii*e  cl  loutes  les 
«  avaries  qui  pouvaient  lui  arriver  par  cas  fortuit  ou  auirc  fortune  de  mer 
«  durant  le  voyage.  De  sorte  que  le  roi  était  proprement  l'assureur  du  navire 
«  et,  avec  cela  consentait  que  le  fret  stipulé  demeurai  acquis  ;  mais  alors, 
«  il  était   beaucoup  moins  considérable.  En  d'autres  occasions,  il  avait  été 
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que  les  réilaclcurs  du  Code  de  conimeice  aient  voulu  repousser  une 
"solulion  antérieurenieul  iuconleslée  el  reslreindre  ci  ce  point  de  vue 
^a  liberté  des  conventions. 

La  convention  dont  il  s'agit  n'est  contraire  à  aucune  lègle  d'ordre 
public.  On  ne  peut  contre  elle  argumenter  réellement  de  la  prolii- 
bition  de  faire  assurer  le  fret  qu'édictait  le  Gode  de  commerce  avant 
la  loi  du  12  août  1885.  Tl  s'en  fallait  que  de  celle  prohibition  le  légis- 
lateur eût  lire  toutes  les  conséquences  logiques.  Uarlicle  302, 
2calin.,  admet  expressément  que  les  avances  sur  fret  soient  stipu- 
lées non  restituables.  Une  telle  stipulation  équivaut  bien  à  une  assu-. 
rance  du  fret  avancé.  D'ailleurs,  avec  la  doctrine  opposée,  on  arrive- 
lait  à  une  véritable  contradiction.  On  pourrait  avancer  le  fret  entier 
et  convenir  qu'il  ne  sera  restituable  en  aucun  cas  ;  mais  il  ne  serait 
pas  licite  de  convenir  que  la  portion  même  la  plus  faible  du  fret  sera 
payable  à  tout  événement  î  II  n'y  a,  pourtant,  aucun  motif  rationnel 
ou  pratique  pour  traiter  différemment  ces  deux  conventions. 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  la  clause  selon  laquelle  le  fret  sera  dii 
à  tout  événement  ou  même  en  cas  de  perle,  ne  s'ap])lique  pas  au  cas 
de  perte  des  marchandises  survenant  par  la  faute  du  capitaine  (1). 

t(  stipulé  que  le  fret  ne  serait  dû  qu'en  cas  que  les  navires  arrivassent  à 
1  bon  port  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  Sa  Majesté  ne  prît  sur  elle  la 
«  garantie  des  avaries.  Mais  enfin,  on  est  revenu  à  la  stipulation  simple 
«  du  fret  acquis,  nonobstant  la  prise  ou  perte  du  navire  :  ces  atTrètements, 
<(  au  surplus,  ne  se  font  qu'en  temps  de  guerre  déclarée  ou  prochaine.  » 
limérigon,  dans  son  Traité  des  assurances  (chap.  YIll,  sect.  8),  mentionne 
la  disposition  de  l'Ordonnance  et,  à  propos  dos  derniers  mots,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  On  peut  donc  convenir  que  le  fret  sera  dû,  à  tout  événement,  dit 
-«  Pothier  {Traité  de  la  charte-partie,  n**  65). 

«  Cette  convention  contraire  ne  plaît  pas  à  M.  Valin,  ne  fut-ce,  dit-il, 
«  qu'à  cause  des  malversations  que  la  certitude  du  gain  du  fret  peut  occa- 
«  sionner  de  la  part  du  maître. 

«  Cleirac  avait  craint  les  mêmes  abus,  mais  comme  le  dit  M.  Valin  lui- 
«  même  (art.  15,  Traité  des  assurances),  la  crainte  d'un  crime  ne  doit 
<■  pas  empêcher  de  se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 

«  Les  règles  de  la  justice  sont  de  garder  les  pactes  convenus,  pacta 
■<(  servabo,  quand  ils  ne  blessent  ni  les  bonnes  mœurs  ni  l'essence  même 
«  du  contrat,  ni  aucune  loi  prohibitive. 

(i  Le  pacte  dont  il  s'agit  est  permis  par  l'Ordonnance...  » 

(1)  Trib.  comm.  Havre,  17  juillet  1902,  Revue  internationale  du  Droit 
?naritime,  XVUI,  p.  333, 
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770.  Les  règles  de  rarticle302,  G.  (Oin.,  foiil  bien  coinjxreridre 
la  dislinrlioii  iniporlanle  souvent  faite  entre  le  fret  espéré  on  fréta 
faire  et  le  fret  acquis. 

Le  fret  espéré  on  fret  à  faire  est  celui  qui  peut  n'<Hre  pas  du  par 
suite  de  la  perte  ou  de  la  prise  des  niarrliandises.  h^  fret  acquis  est, 
Tiu  contraire,  celui  qui  est  à  l'abri  des  risques  de  mer.  Ainsi,  il  y  a 
fret  espéré  ou  frrl  à  faire^  lorsque,  le  fret  n'ayant  pas  été  stipulé 
payable  à  tout  événement  on  non  restituable,  les  marchandises  aux- 
f[uellcsle  fret  est  aflëreni,  non!  pas  été  décliarp:ées.  Wysi  fret  acquis  y 
^oit  quand  le  fret  aété  slipulé  payable  à  lout  événement  on  non  res- 
tituable, soit  quand  les  marchandises,  ayant  été  déchargées  au  port 
^le  destination  ou  dans  un  poil  de  relâche,  ont  cessé  d'être  exposées 
i\  la  perte  ou  5  la  prise. 

Il  est  facile  d'apercevoir  que  c'est  l'armateur  qui  est  exposé  à 
•'pronvei'  un  préjudice  quant  au  fret  par  suite  de  la  perte  ou  delà 
prise,  lorsqu'il  s'agit  de  fret  espéré,  tandis  que  ces  événements  font 
/prouver,  pour  le  fret  acquis^  un  préjudice  à  l'alTrétcur.  Celui-ci  est, 
^:n  eiïet,  exposé  à  payer  un  fret  pour  des  marchandises  qui,  ayant 
cessé  d'exister,  ne  sont  pas  délivrées  au  port  de  destination.  Aussi 
l'assurance  du  fret  espéré  est  contractée  par  Tarmateur,  celle  du 
iVet  payable  à  tout  événement  ou  non  l'esliluable  Test  par  TalTré- 
leur  (1). 

Rn  cas  de  détérioration  des  marchandises,  le  fret  intégral  est  dû 
-(n<^  7")!)).  Aussi  l'alVréteur  éprouve  un  préjudice  résultant  de  ce  qu'il 
a  à  payer  un  fret  proportionnellement  plus  élevé  que  si  les  marchan- 
dises arrivaient  au  port  de  destination  à  l'état  sain. 

771.  Il  faut  encore  mentionner  comme  cas  où,  les  marchandises 
n'arrivant  pas  à  destination,  le  fret  n'est  aucunement  dû,  celui  où  le 
navire  est  parti  en  étatd'innavigabilité  et  est,  par  suite,  à  un  moment 
ilonné  hors  d'état  de  continuer  sa  roule,  de  telle  façon  que  les  mar- 
•chandises  sont  laissées  dans  un  port  de  relâche  (n'^668}. 

772.  Cas  oit,  les  marchandises  ne  parvenant  pas  à  ffe^fi  nation  y 

(1)  La  pieniitT»'  assurance  a  ûté  prohibée  jusqu'à  la  loi  du  12  août  1885 
(Cpr.  ancien  art.  347,  C.  corn,  et  nouvel  art.  334,  G.  com.,  n"  1131  et 
suiv.).  La  ?ct  onde  assurance  a,  au  contraire,  toujours  Ole  permise. 
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le  l'rc.l  csl,  (là  en  pa.iUic.  -  Il  y  a  liois  cah-ffoiios  de  cas  où  l<;  fr<,'l 
iTosl  (lu  (jiK!  pour  pai'lio. 

A.  11  y  a  lieu  au  paiomciil  d'un  l'ivi  piojxuUoiincI  ou  Ire l  de  dis- 
Laiico  loules  les  fois  que,  pai"  suite  duii  cas  de  loree  majeure',  h*s 
uiarcliaudises  n'arrivent  pas  à  destination,  sans  (pie,  cependant,  elles 
aient  [)éri.  Il  en  est  ainsi  :  1"  dans  les  cas  où,  le  navire  étant  déclan'* 
iniuivigable,  le  capitaine  ne  peut  pas  en  louer  un  autre  pour  achever 
le  voyage  (art.  290,  3"  alin.)  ;  20  dans  les  cas  de  naufrage  ou  de 
prise  du  navire,  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage 
(n'^'^  430  et  suiv.)  (1)  ou  si,  après  avoir  été  prises  par  l'ennemi,  elles 
sont  rachetées  (2)  (art.  303,  al.  1)  ;  dans  ces  cas,  les  avances  faites 
sur  le  fret  sont  imputées  sur  le  fret  de  distance,  qu'elles  aient  ou 
n'aient  i^as  été  stipulées  restituables  en  cas  de  perle  (3)  (4)  ;  3"  quand, 
le  capitaine  se  préparant  à  vendre  des  marchandises,  Taffréleur  uni- 
que ou  tous  les  affréteurs  ont  retiré  leurs  marchandises  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  vendues  (art.  234,  dern.  alin.);  4^^  en  cas  de  perte 
partielle  des  marchandises.  Cette  perte  est  donc  traitée  tout  autre- 
ment que  la  détérioration  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  réduction  du 
fret.  Art.  309,  G.  com. 

De  même  qu'en  cas  d'innavigabilité  (art.  296),  le  fret  est  dû  en 
entier  si,  après  un  naufrage  ou  un  échouemenl  (5)  les  marchandises 

(1)  Le  Code  allemand  (art.  632)  limite  en  ce  cas  l'obligation  de  payer  le 
l'ret  à  la  valeur  des  marchandises  sauvées.  Il  n'y  a  pas  dans  le  Gode  Iran- 
rais  de  limitaiion  semblable.  Malgré  la  détérioration  des  marchandises 
sauvées,  le  fret  est  dû  en  entier,  sauf  dans  l'hypothèse  spéciale  de  l'ar- 
ticle ;ilO,  G.  com. 

(2)  Ai\,  7  décembre  1901,  ^eywe  m^er/i.  du  Dirait  maritime,  W\\,\).  312; 
Journal  de  jurisprudence  de  Marseille,  i'èOt.  1.   88. 

(3)  Un  vise  ici  le  cas  où,  par  une  convention  spéciale^  les  marchandises 
sont  rachetées  du  capteur.  Ge  cas  est  fort  rare,  car  les  instructions  des 
ministres  de  la  marine  des  diverses  nations  défendent,  en  général,  aux 
capitaines  de  vaisseaux  de  guerre  de  passer  des  traités  de  rançon.  Mais 
on  peut  supposer  que  le  rachat  s'est  appliqué  à  des  marchandises  pillées 
par  des  pirates. 

(4)  On  ne  pourrait  justilier  le  bénéfice  résultant  pour  le  capitaine  de  la 
lion  imputation  des  avances  sur  le  fret.  V.,  cependant,  Marseille,  20  nov. 
1808.  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1869.  1.  62  ;  ce  jugement  a  été 
infirmé  par  un  arrêt  d'Aix  du  21  mai  18^)9    (même  recueil,  1869.   1.    290). 

(5}  cass.,  14  mars  1904,  S.  et  /.  Pal.,  1904.  1.  257  ;  Pand.  fr.,  1904.   1. 
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sont  Iransporléesàdeslinalioii  suriin  aulre  navire, ou,  si  en  cas  do  prise 
.les  niarcliandises  laciielées  sont  conduites  à  destination  (aii.  303). 
Aucun  lexte  du  Gode  de  commerce  ne  prévoit  expressément  le  cas 
d'arrivée  à  destination  des  marchandises  sauvées  ai)rès  un  naufrage. 
Mais  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  distinguer  entre  le  cas  de 
naufrage  et  les  autres  cas  dans  lesquels,  malgré  l'accident  de  mer 
qui  a  empêché  le  navire  d'achever  son  voyage,  les  marchandises  sont 
transportées  à  destination.  D'ailleurs,  l'article  21  du  livre  III, 
titre  III,  de  l'Ordonnance  de  1G8I,  prévoyait  oxprossément  le  cas 
de  naufrage  et  admettait  cette  solution. 

Pour  qu'il  y  ait  sauvetage  et  que,  pai"  suite,  le  fret  soit  dû  en  entier, 
il  suffit  que  les  marchandises  soient  arrivées  au  port  de  destination, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  quil  y  ait  eu  des  eiïorts  personnels  de 
la  part  du  capitaine.  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  marchandises 
tombées  à  la  mer  au  port  de  destination,  sont  vendues  sous  l'eau 
par  le  capitaine,  il  y  a  sauvetage  au  sens  légal  (1).  V.  n»  773  (2). 

772  ^w.  Lorsqu'on  casde  naufrage,  des  marchandises  sont  sauvées 
ot  qu'un  fret  proportionnel  est  dû,  l'armateur  doit- il,  en  proportion 
de  ce  fret,  contribuer,  aux  dépenses  du  sauvetage?  On  repousse 
Tobligation  de  contribuer,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
l'article  303,  1''''  alin.,  G.  com.,  parle  du  paiement  du  fret,  sans 
faire  mention  de  l'obligation  de  contribuer  à  ces  dépenses  (3). 

Malgré  le  silence  de  l'article  303.  la  contribution  doit,  selon 
nous,  (^tre  admise  (4).  L'obligation  de  contribuer  se  déduit  des  |)riii- 

■4G7  ;  Revue  internationale  du    Droit    maritime,    XIX,  p.  8^5  ;    Journal 
de  jurisprudence  de  Marseille,  1904.  2.  37. 

(1)  V.,  pourtant,  l^ouen,  6  avril  1875,  S.  1870.  i.  281  ;  /.  Pal.,  1870  1. 
105  (note  critique  de  Gh.Lyon-Caen).  V.en  sens  opposé,  Cass.,  13  lév.  1877, 
S.  4877.   1.  2i6  ;  J   Pal.,  1877.  634.  V.  la  note  suivante. 

(2)  Le  Gode  maritime  finlandais  (art.  108)  dispose  (|u'il  n'est  dû  aucun 
iVel  si  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  abandonnés  en  pleine  mer  par  le 
capitaine  et  l'équipage  et  que  le  sauvetage  en  ait  été  elFeelué  par  d'autres. 
V.  aussi  art.  481,  C.  com.  hollandais. 

(3)  Trib.  comm.  do  Duiikerquo.  22  mars  1887  ;  Trib.  comm.  du  Ha\  re, 
27  déc.  1887,  Revue  intern.  du  Droit  marit..  II.  p.  b71  ;  III.  p.  5:2. 

V.  aussi  sentence  arbitrale  italienne  du  13  mars  1880,  Revue  intern.  du 
Droit  maritime,  11,  p.  84. 

(4)  A,  de  Courcy.  dans  \v  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  1885-80.  j).  S6 
•et  suiv. 
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<'ipcs  généraux  du  Droil.  Il  est  juste  que  ceuv  auxquels  le  sauvelagc 
a  profilé,  coiilril)ue)il  aux  dépenses  qu'il  a  causées. 

773.  15.  Le  fret  u'esl  du  qu'en  partie  lorsqu'il  y  a  perle  paj"  cas 
lorluil  ou  prise  d'une  partie  des  inarcliandises  (1). 

La  perle  parlielleesl  donc  profondénienl  distinguée  parla  loi  de 
la  détérioration,  quelque  grave  que  celle-ci  puisse  être  :  la  détério- 
ration laisse  intacte  robligalion  de  payer  le  fret  (art.  309  et  310/ 
(nos  759  et  suiv  ). 

Le  plus  souvent,  il  est  facile  en  fail  d'appliquer  cette  distinctioii 
entre  la  perle  parlielle  et  la  détérioration  des  niarchandises,  mais  \l 
est  des  hypothèses  où  elle  est  délicale.  lien  est  ainsi  dans  le  cas  de 
vente  de  marchandises  sous  l'eau.  Quand  des  marchandises  sont 
tombées  à  la  mer,  s'il  y  a  quelque  chance  de  les  retrouver,  le  capi- 
taine en  fail  opérer  la  vente.  Celle-ci  se  fait  nécessairement  poui*  un 
prix  inférieur  à  celui  pour  lequel  elles  auraient  été  vendues  sans 
raccidenl.  On  a  soutenu  qu'il  y  a  là  une  perte  parlielle  et  qu'ert 
conséquence,  le  fret  estdii  en  partie,  à  raison  de  la  proportion  exis- 
tant entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  qu'auraient  eue  les  marchan- 
dises à  l'état  sain  (2)  Mais  quelque  équitable  que  paraisse  cette 
.solution,  elle  ne  peut  être  admise  ;  elle  est  en  contradiction  avec  les- 
dispositions  du  Gode  de  commerce.  Le  fret  est,  en  pareil  cas,  dû  en 
entier  (^3).  Dès  l'instant  où  les  marchandises  arrivent  toutes  à  desti- 
nation, il  ne  peut  être  parlé  d'une  perte  partielle.  Il  n'y  a  pas,  du 
reste,  de  différence  réelle  entre  ce  cas  et  celui  où  les  marchandises,. 


(\)  Cass  .  15  fév.  1893.  D,  1893.  1.  264  ;  Pa?id.  fr.,  1894.  1.  403. 

(2)  De  Valroger.  Revue  de  jurisprudence  commerciale  ei  maritime  de 
Nantes,  187,  p.  136  a  138.  Cette  opinion  a  été  à  tort  soutenue  par  un  des 
auteurs  de  cet  ouvrage  sous  un  arrêt  de  l.i  Cour  de  Rouen,  6  avril  1875,  S. 
iSlC).  2.  281  ;  /.  Pal.,  1870,  1105. 

(3)  De  Courcy.  Questions  de  Droit  maritime  [i^^  série),  p.  176  ;  Arth. 
Desjardins,  IV,  p    678, 

Dans  un  arrêt  du  13  lév.  1877,  S.  1877.  1.  246  ;  J.  Pal,  1877  633.  cas- 
sant l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  mentionné  à  la  note  2  ci  dessus,  il  est  dit 
que  les  marchandises  doivent  être  réputées  sauvées  jusqu'à  concurrence 
du  prix  d'adjudication.  Cette  formule  obscure  paraît  impliquer  que, 
d'après  la  Cour  suprôaie,  le  fret  des  marchandises  perdues  sous  l'eau  ne 
<)rait  pas  dû  intégralement. 
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sansôlre  tombées  à  la  mer,  ont  êlé  sur  le  navire  même  délériorées. 
par  l'eau  de  mer. 

774.  G.  11  peiil  ai  river  que,  par  suite  d'une  inlerdiclion  de  com- 
merce postérieure  au  dépari  (blocus,  fermeture  du  porl  de  destina- 
lion  par  mesure  sanitaire,  etc..)  (1),  le  capitaine  ju^'e  utile  auv 
intérêts  de  Tarmaleur  et  des  alTréleurs  de  revenii*  avec  la  cargaisoit 
au  port  de  départ.  Quand  même  le  navire  a  élé  aIVrété  pour  l'aller  et 
pour  le  retour,  le  fret  n'est  du  que  pour  l'aller.  Le  léj^islateura  voulu 
parlaj^er  la  perte  pécuniaire  enire  l'armateur  et  lesallVéleurs  ;  le  pre- 
mier est  privé  du  fret  de  retour,  les  seconds  perdent  le  fret  d'aller. 
L'article  299,  qui  contient  cette  disposition,  ne  s'attache  point  à  las 
distance  déjà  parcourue  au  moment  où  l'interdiction  de  commerce- 
est  connue  (2j. 

Le  Gode  ne  prévoit  pas  expressément  le  cas  plus  simple  où  l'alTrè- 
lement  n'étant  fait  que  pour  l'aller,  le  navire  revient  à  son  porl  de 
départ.  On  pourrait  être  tenté  de  penser  qu'alors,  la  moitié  du  fret 
seulement  est  due.  Gela  ne  serait  pas  exact  ;  dans  ce  cas,  le  fi'et 
entier  serait  dû.  G'est  là  ce  que  décidait  Valin,  sur  l'article  L> 
(liv.  m,  titre  lllj  (3).Gelle  solution  parait  lésulter  implicitement  de 
l'article  299  qui  dit  que  le  fret  d'aller  est  dû,  qtioùjne  le  vaisseau  ait 
été  allVété  pour  l'aller  et  le  retour.  Du  reste  il  n'y  a  pas  perte 
exclusivement  pour  raflVélenr,  puisque,  outre  le  cliennn  fait  pour 
aller  au  port  de  destination,  le  navire  a  dû  en  faire  un  pour  revenit 
au  porl  de  départ  et  que  le  fréteur  ne  reçoit  rien  de  plus,  même 
quand  le  trajet  total  excède  celui  qu'il  fallait  faire  pour  l'aller. 

(1)  Quand  il  y  a  inJerdiclion  do  commerce  avant  le  drpart,  l'affrèlenjent 
est  résilié  et,  par  .siiile,  aucun  fret  n'est  dû.  .Art.  27H,  C.  coni.  \.   n"  801  . 

(2)  Le  Gode  de  commerce  alleynand  (art.  6iU)  s'atlaclie,  au  contraire,  à 
la  dislance  parcourue,  pour  fixer  la  portion  du  fret  qui  est  due. 

(3)  Les  uiols,  quand  même  le  navire  aurait  été  affrété  allant  et  venant, 
«  font  \ on  cpio,  quand  Mon  même  ralFrèlement  n'aurait  été  fait  que  pour 
«  l'aller,  le  fret  serait  dû  éj;alemenl  au  maître  pour  ce  voyage  de  l'aller 
«  seulement  ;  et  cela  parce  qu'il  s'agit  d'un  voya^^e  commencé  dont 
«  l'interruption  procède  d'une  cause  extraordinaire  et  indépendante  des- 
«  périls  maritimes  ordinaires;  à  raison  de  quoi  il  ne  s'agit  point  de  réj,dcr- 
«  le  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé...  D'ailleurs,  outre 
t  le  chemin  déjà  fait  pour  aller  au  lieu  de  destination,  il  y  a  celui  du, 
«  retour  du  navire  pour  revenir  au  lieu  de  départ  ». 
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775  II  scrji  (lit  plus  loin  fii"^  803  filSOi)  ({u'avaiil  le  d«''parl,  I  al- 
frélcur  peul  n'isilicr  1(3  contrat  en  payaiil  la  moitié  du  frol  stipulé 
(art.  288  et  291,  G.  coin.).  Cocas  iTcsl  pas,  malgré  Papparencc 
du  nombre  de  ceux  où,  les  marcliandises  n'ariivanl  pas  à  destina- 
lion,  une  pai'tie  du  fret  est  due.  Gomme  cela  sera  expliqué,  ils  agit 
là  non  d'une  portion  du  fret,  mais  d'une  indemnité  à  payer  au  fréteur, 
indemnité  que  la  loi  elle-même  à  forfait  fixe  à  la  moitié  du  fret. 
Aussi  appelle-t-on  parfois  ce  demi -fret /<2î/.r  fret.  Sous  plusieuis 
rapports,  il  y  a  un  grand  intérêt  pratique  à  fixer  la  nature  du  demi- 
fret  dfi  dans  cette  hypothèse.  Y.  n*^^  806  et  821. 

776.  Cas  dans  lesquels  le  fret  est  dû  inlégralement,  bien  que  les 
marchandises  ne  parviennent  pas  à  destination.  —  Il  en  est,  en 
général,  ainsi,  soit  quand  la  non  arrivée  des  marchandises  provient 
du  fait  de  laffréteur,  soit  quand,  à  défaut  des  marchandises,  celui 
auquel  elles  appartenaient  en  reçoit  au  moins  la  valeur. 

A,  D'après  l'article  293,  G.  com.,  le  chargeur  qui  retire  ses 
marcliandises  pendant  le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  décharge- 
ment (1).  Par  application  de  ce  principe  général,  le  fret  entier  est 
dû  notamment  .  a)  quand,  le  capitaine  étant  contraint  de  faire 
radouber  le  navii'e  pendant  le  voyage  par  suite  d'avaries  survenues 
après  le  départ,  TalTréteur  ne  voulant  pas  attendre  retire  ses  mar- 
chandises (art.  296,  l^r  alin.,  G.  com.)  (2);  b)  quand  un  alfréteur 
retire  ses  marchandises  que  le  capitaine  est  disposé  à  vendre  pour 
subvenir  à  des  dépenses  imprévues  et  urgentes,  alors  que  les  autres 
affréteurs  laissent  leurs  marchandises  sur  le  navire  (art.  234,  in  fine, 
G.  com.).  Y.  n^  589  bis  ;  c)  quand  des  marchandises  gâtées  par  le 
vice  propre,  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  éviter  qu'elles  ne  délério- 


(i)  Droit  pitranger.  —  La  même  règle  se  retrouve  dans  les  législa- 
tions étrangères.  V.  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  134)  ;  Codes  de  com- 
merce italien  (art.  567)  ;  roumain  (art.  577j  ;  allemand  {^ri .  582);  espagnol 
(art.  684)  ;  portugais  (art.  554)  ;  chilien  fart.  102:^).  Pour  la  Grande  Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Abbott,  p.  316  et  suiv.  ;  Dixon, 
op.  cit.,  p.  131. 

(2)  V.  n»  672. 
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reiit  les  autres.  Le  jet  équivaut  alors  au  retrait  des  inarclian(iises(l); 
d)  quand  les  niarcliandisos  ont  péri  i)ar  suite  d'un  vice  propre 
(u"  766). 

B.  Par  application  de  la  seconde  idée . 

à)  Le  fret  est  dû  en  entier  en  cas  de  jet  de  ma»cliandises  à  la  mer 
pour  le  salut  commun  (art.  301,  C  com.).  Grâce  à  la  contribution 
qui  lui  est  due,  le  propriétaire  des  marchandises  jetées  en  reçoit  la 
valeur  des  contribuables,  sous  déduction  delà  part  contributive  qu'il 
supporte  lui-même  (art.  415,  G.  com.)  (2j.  Aussi  le  fret  n'est-il  pas 
dû  pour  des  marchandises  jetées  à  la  mer  dans  Tintérét  commun  si, 
par  suite  de  circonstances  spéciales,  il  n'y  a  pas  avarie  commune 
donnant  lieu  à  contribution.  Gela  se  présente  quand  le  jet  a  porté 
sur  des  marchandises  chargées  sur  le  pont  (art.  421,  G.  com.)  (3) 
ou  sur  des  marchandises  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment (art.  420,  G.  com.). 

b)  Le  fret  entier  est,  par  identité  de  raison, dû  pour  tout  sacrifice 
volontaire  des  marchandises  autre  que  le  jet,  par  exemple  quand  des 

(1)  Douai,  24  oct.  1888,  Hernie  intern.  du  Droit  mavil.,  IV,  p.  120. 

(2)  Droit  étranger.  —  Le  fret  est  aussi  dû  en  cas  de  sacrifice  des 
marchandises  dans  l'intérêt  commun,  selon  la  loi  belge  du  21  août  1879 
(a.it.  Hl|,  d'après  les  Codes  de  commerce  hollandais  (art.  481),  allemand 
(art.  618,  2*  alin.,  712  et  715),  italien  (art.  576),  roumain  (art.  586),  chilien 
(art.  1027-3°),  et  d'après  les  Godes  maritimes  finlandais  (art.  106),  suédois 
(art.  204),  danois  (art.  loi)  et  no?'végien  (art.  204).  Au  contraire,  l'allVéteur 
ne  doit  pas  le  fret  des  marchandises  sacrifiées  d'après  les  Godes  de 
commerce  espagnol  (ari.  560),  portugais  (art.  555),  argentin  (art.  1086), 
mais  le  fret  perdu  par  l'armateur  par  suite  du  s.icnlice  est  supporté  à 
titre  d'avarie  commune  par  les  intéressés.  Ge  dernier  système  est  celui  i|ui 
est  adopté  en  Grande-Bretagne  et  dans  les  Etats-i'nis  d  Amérique.  V. 
Abbott,  op.  cit.,  p.  361,  et  Dixon,  op.  cit.,  n»  195,  p.  190. 

(3)  Marseille,  8  fév.  1877.  Journal  de  Marseille.  1877.  1.  120.  Il  en  est 
ainsi  même  lorsque  le  chargeur  a  consenti  au  chargement  sur  le  pont, 
parce  que,  même  alors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  à  raison  du  jet  de 
marchandises  ainsi  chargées  :  Bordeaux,  l"- juillet  1872,  S,  1872.  2,  279  ; 
Pand.  l'r.  chr.  —  Faut-il  admettre  aussi  (|ue  le  fret  n'est  pas  dû  en  cas 
de  jet  de  marchandises  chargées  sur  le  pont  dans  la  navigation  au  petit 
cabotage  ?  La  solution  à  donner  dépend  du  parti  qu'on  prend  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  «ontribution  à  raison  du  jet  de  ces  mar- 
chandises, (|uand  il  s'agit  de  la  navigation  au  petit  cabotage.  V.  ci-après, 
n"  907  in  fine. 
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ninrcliandisos,  alors  (jun,  paisuilo  de  rirconstancfîs  imprévues,  Ut 
combustihloa  (Hé  (';p]iisf'',soiil  (Miiployécsà  liliv  df  cornhuslihlf.'poiir 
assunM'  le  saluldu  navire  et  du  restanl  de  l;i  cargaison. 

c)  Le  frcl  est  égàlemenl  dû  on  enlif-r  pour  les  luarcliafirlises  fpie 
Iccapilaine  a  vendues  par  siiile  de  nécessités  ur}^enles,spérialemenl 
pour  subvenir  à  des  Irais  d*;  radoub  ou  k  des  dépenses  de  viclnailles. 
Dans  ce  cas,  le  fréteur  est  obligé  de  tenir  compte  à  raiïréleui-  des 
marchandises  vendues  (art.  2'M  et  298)  ;  celui-ci  ne  perd  donc  pas 
leur  valeur  en  argent.  Y.  n^  588.  Dans  quelques  pays,  le  fret  entier 
n'est  dû  en  pareil  cas  qu'autant  qu'après  la  vente  des  marchandises 
le  navire  airive  à  bon  port.  \.  C.  de  commerce  espagnol,  art.  659, 
par  lu  gai  s,  art.  955,  I/o  lia  ridais,  art.  480. 

777.  Dans  le  cas  du  jet  des  marchandises  opéré  dans  Tintérét 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  il  se  peut  qu'elles  soient 
recouvrées  (art.  429,  C.  corn.).  Dans  quelle  mesure  le  fret  est-il 
alors  dû  ?  Le  fret  entier  ou  le  fret  proportionnel  est  dû  selon  que 
les  marchandises  sont  conduites  jusqu'au  port  de  destination  ou 
ne  sont  pas  transportées  au  delà  du  lieu  où  elles  ont  été  recou- 
vrées (1). 

778.  Du  RETARD.  —  Lorsque  les  marchandises  arrivent  à  desti- 
nation, même  sans  aucune  avarie,  il  peut  y  avoir  un  relard,  c'est- 
à-dire  que  le  transport  peut  avoir  été  opéré  dan«  un  délai  plus  long 
que  le  délai  ordinaire  ou  convenu.  Les  elTets  du  retard  varient  selon 
qu'il  provient  de  la  faute  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  de  celle  de 
l'afTréteur  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

779.  Le  capitaine  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  l'affré- 
teur s'il  y  a  un  retard  provenant  de  son  fait  au  départ,  pendant  la 
route  ou  au  lieu  de  la  charge  et,  par  suite,  l'armateur  est  respon- 
sable (art.  295,  t»'"  aliii.,  C.  com.).  Ces  dommages-intérêts  sont, 

(1)  Valin,  sur  l'art.  13,  liv.  III,  lit.  III,  de  l'Ordonnance  de  1681  qui 
correspond  à  l'article  301,  G  com.,  prévoit  le  cas  où,  le  jet  n'ayant  pas 
sauvé  le  navire  on  est  parvenu  pourtant  à  sauver  des  marchandises.  Dans 
ces  ciPL^onstances,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  (art.  423,  alin.  1,  C. 
com.).  Aussi  Valin  décide-t-il  que  le  «  râaitre  ne  peut  prétendre  le  fret. 
«  enlier  (|u'autant  qu'il  aura  conduit  les  effets  sauvés  du  naufrage  au  lieu 
((  de  leur  d(!slinuti()n  ». 
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d'après  l'arlirlc  2î)5,  2''aliii.,  réglés  par  des  exp(Mls.  Mais  il  est 
certain  que  1(!  recours  h  d<'s  experts  n'a  rien  de  nécessaire  (1  )  ;  il  sup- 
pose une  contestation  et.  du  reste,  le  juge  peut  recourir  à  d'autres 
mesures  d'instruction.  IVut-éIre,  le  législateur  n'a-t-il  mentionné  ici 
l'expertise  qu'à  raison  de  ce  (jue,  dans  un  cas  tiès  Iréquent  de  retard, 
le  relard  dans  le  cliargement  ou  dans  le  déchargement  provenant, 
au  contraire,  du  fait  de  rallVéleiir  ou  du  léreplionnaire,  la  somme 
due  à  l'armateui-  est  déterminée  d'oidiiiaiie  i)ai'  la  convention  ou 
par  l'usage.  \'..  sur  les  sun'ufariesi'l  les  con/rp-surpsfariès,  \V'^  703 
et  suiv. 

780.  Ouand  le  relard  [noNJenl  du  lait  de  rallVéleui'.  celui-ci  doit  à 
rarmateur  des  dommages-intérêts  en  sus  du  lrel(arl.  294,  C.  com., 
l^*"  alin.).  Des  règles  s|)éciales  régissent  le  cas  où  il  y  a  retard  dans 
le  chargement  ou  dans  le  déchargement.  \.  w'^^  793  et  suiv. 

781 .  Quand  le  relard,  se  pioduisanl  au  départ,  en  cours  de  route 
ou  lors  de  l'arrivée,  provient  dun  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
il  n'est  dû  dédommages-intérêts  ni  de  j)arl  ni  d'autre  (art.  277, 
C.  com.)  (2). 

782.  Mais  le  fret  est-il  augmenté  par  cela  seul  que  le  voyage  a 
duré  plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait?  Le  Code  de  commerce  a  prévu 
seulement  un  cas  spécial  de  retard  proveiuml  de  force  majeure,  en 
supposant  que  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par 
l'ordre  d'une  puissance  (art .  300).  Le  princi|)e  général  est  qu'alors, 
le  frcît  n'est  pas  augmenté  (3)  :  il-n'est  du  aucmi  IVei  |)our  \o  temps 
lie  la  détention  du  navire,  si  le  navire  (.'St  allVélé  au  uiois  ou  plus 
généralement  à  temps,  ni  augme'idation  de  fret,  s'il  est  allVété  au 
voyage  (4).  lue  solution  contraire  sérail   (liii<'  |)oui'  ralVréteui' qui 

(1)  Cass..  i>4oct.   1893.  D.  1S!)4.    I.  1:5  ;  Panr/.   fr.,  1S!)4.   1.  lOS. 

(2)  V.  Douai,  11  avril  IDOO  ;  Al;j;or,  20  novcmlin'  l.Hll,  Henio  iulorn.  du 
Droit  t/iarif.,  XVll.  p.  543  ;  XVIII.  p.  t(i9. 

La  quarantaine  occasionne  un  relani  ([ui,  en  gi'nèral.  p<t  à  con'jidérer 
comme  provenant  <i*un  ca»;  l'oiluil  ou  de  force  majeure.  Tril».  comm. 
Marseille,  24  féviicr  il)u8.  Revue  inlern .  du  Droit  wnrit.,  XXIII.  p.  Gfi.H  ; 
Journ.  dejurisp.  de  Marseille,  V)^-<.  1.  232. 

(3)  Cpr.  art.  254,  C.  com..  sur  rellVI.  pcnir  l'en saj^e ment  (l(>s  frcn"  de 
mer,  de  l'arn'l  par  onlre  de  puissance  survimant  en  c^urs  d(«  viivapre. 

(4)  En  Grande-Bretagne   ei   dans  les  Efçfs-f'nis  d' Atnrriijue,    lOpiniôn 
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n'a  pas  causé  U\  rotard.  De  plus  (îh  cas  (raiïn*|«jin(;iii;iu  voyaf^cj,  il  y 
a  1111(3  sorte  de  l'oiTail  qii  un  cas  de  lorcc  majeure  ne  doit  pas  modi- 
fier. Celle  solulioii  esl  rigoureuse  pour  l'armaleiir  au  cas  d'aiïrèle- 
meiil  au  mois.  Aussi,  en  cas  d'aiïrèlemenl  au  mois,  pour  eu  allé- 
nuerla  rigueur,  le  législaleur  ne  lui  a  pas  failsupporlerinlégralemenl 
les  loyers  el  la  nourrilure  des  gens  de  mer  pendanl  la  durée  de  la 
délenlion  ;  il  a  rangé  ces  frais  parmi  les  avaries  communes  (ail.  300 
in  fine  el  400-6").  Y.  n'^  91  (J.  Quand  l'affrètement  esl  au  voyage, 
1  idée  de  forfait  empêche  qu'on  ne  considère  comme  rigoureux  de  ne 
pas  augmenter  le  fret,  el  les  dépenses  supplémentaires  dont  il  s'agit 
sont  des  avaries  particulières  supportées  comme  telles  par  l'arma- 
teur ;  elles  constituent  une  charge  du  fret  (art.  40.3-5".  G.  com.j. 

783.  Des  retards  provenant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
peuvent  se  rattacher  à  une  cause  autre  que  la  détention  par  ordre  de 
puissance  (1).  Ainsi,  il  se  peut  qu'un  navire  soit  arrêté  pendanl  un 
certain  temps  dans  un  port  de  relâche  pour  y  subir  des  réparations 
que  des  avaries  rendent  nécessaires. 

Il  est  certain  qu'en  cas  d'affrètement  au  voyage,  le  fret  nest  pas 
plus  augmenté  qu'en  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance  et  que,  les 
dépenses  supplémentaires  (frais  de  nourriture  et  loyers  des  gens  de 
mer)  constituent  des  avaries  particulières  à  supporter  par  l'armateur 
seul.  L'article  4<»3-4o,  G.  com.,  le  décide  expressément. 

Mais,  en  cas  d'affrètement  à  temps,  le  cours  du  fret  est-il  suspendu 
comme  au  cas  de  détention  par  ordre  de  puissance?  Des  auteurs  sou- 
tiennent qu'alors,  le  fret  court  pendant  la  relâche  forcée  (2).  Ils  s'ap- 

qui  prévaut  fait  courir  le  fret  stipulé  à  temps  pendant  la  durée  de  la 
détention.  V.  Abbott,  op.  cit.,  p.  353  et  354  ;  Dixon,  op.  cit.,  n»  190, 
p.  184.  La  règle  du  Droit  français  est  au  contraire  admise  parla  \o'\  belge 
de  1879  (art.  129  et  130).  D'après  la  loi  belge,  les  loyers  et  frais  de  nour- 
riture supplémentaires  sont  des  avaries  particulières  du  navire,  à  moins 
que  la  relâche  ne  soit  motivée  par  des  avaries  communes. 

(1)  V.,  pour  le  cas  où  un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre  au 
su  des  parties,  est  relâché.  Paris,  25  avril  1901,  Journ.  de  Jurisp.  de 
Marseille,  1902.  2.  84  ;  Cass.,  23  juillet  1907.  D.  1908.  1.  401  ;  Pand.  fr., 
1907.  1.  309;  Revue  intern.  du  Droit  mmnt.,  XXIII,  p.  171. 

(2;  Frémery,  Etudes  de  Dr.  comm.,  p.  213. 

C'était  l'opinion  admise  par  Valin  sur  l'art,  10,  liv.  III,  tit.  III  de 
l'Ordonnance  de  1681. 
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puieiit  siiire  que  l  article  300  ne  parle  que  du  cas  d'arrèl  par  ordre 
de  puissance.  I^uis,  ils  font  valoir  qu'il  y  a  là,  du  reste,  un  événement 
que  laffréleur  a  du  prévoir  et  qu'il  est  naturel,  par  suite,  d'en  met- 
Ire  les  conséquences  à  sa  charge. 

Selon  nous,  au  contraire,  le  fret  stipulé  à  temps  ne  court  pas  plus 
dans  les  autres  cas  de  relâche  forcée  que  dans  le  cas  de  détention 
par  ordre  de  puissance  (1).  A  défaut  d'un  texte  spécial,  il  y  a  dans 
le  Gode  de  commerce  une  disposition  générale  consacrant  cette  solu- 
tion, c'est  celle  de  l'article  277,  2«  alin.,  qui  décide  qu'en  cas  de 
force  majeure  arrivant  pendant  le  voyage,  il  n'y  a  lieu  ci  aucune 
augmentation  dé  fret.  Déplus,  il  résulte  de  l'article  403-4"G.  com., 
que  les  frais  de  nourriture  et  les  loyers  supplémentaires  des  gens 
de  mer  ne  sont  supportés  par  l'armateur  seul  qu'en  cas  d'affrète- 
ment au  voyage.  Kn  cas  d'affrètement  r/  temps^  ces  dépenses  sont 
donc  supportées  en  commun  par  l'armateur  et  par  l'affréteur.  Gela 
semble  bien  impliquer  que  le  fret  ne  court  pas,  car  il  serait  exor- 
bitant de  faire  courir  le  fréta  la  charge  de  l'affréteur  et  de  lui  faire, 
en  outre,  supporter  pour  partie  les  dépenses  supplémentaires  qu'oc- 
casionne la  relâche  forcée.  Gpr.  n*'  917. 

784.  Toutefois,  il  est  au  moins  un  cas  où  un  navire  est  retardé 
par  un  cas  de  force  majeure  et  où  le  fret  stipulé  à  temps  ne  cesse 
pas  de  courir,  c'est  celui  où  il  y  a  une  quarantaine.  Gela  peut  se 
déduire  notamment  de  l'article  403-5",  qui  considère  comme  avaries 
particulières  pour  le  navire  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  quarantaine.  Si  alors  l'armateur  ne  recevait  pas  un  sup- 
plément au  fret  stipulé  à  temps,  on  augmenterait  ses  charges  sans 
compensation  (2). 

(1)  t^ardessus,  II,  n°  714;  de  Valroger,  II,   n'  868. 

Droit  étranger.  —  Le  Code  de  commerce  allematid  (art.  638) 
rec'jnnait  que,  lorsque  le  navire  a  besoin  d'être  réparé,  le  fret  ne  court 
pas  durant  les  réparations.  Le  Code  ita/ien  (art.  566^  no  suspend  le  cours 
du  fret  au  mois  que  pendant  la  détention  ouïes  réparations  de  dommages 
volontairement  soutTerts  pour  le  salut  commun.  Kn  Grande  Bretagne. 
tous  les  événements  qui  prolongent  le  voyage  entraînent  une  augmenta- 
tion du  fret  à  temps.   V.  note  4  de  la  p.  6:Î7. 

(:2)  Arth.  Uesjardms.  III,  n»  833  ;  de  Valroger.  II.  n«  867. 

Le  cas  de  quarantaine  se  présente  beaucoup  moins  souvent  qu'autrefois 
par  suite  des  nouvelles  régies  de  la  police  .sanitaire.  V.  n*  561. 
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785.  Dans  Ions  l<;s  cas  on  le,  navire  sfî  houvf;  arrêté  en  conrs  (l<; 
roiiU;  poni"  njn;  cause  indépendante  fin  Irétr^jr,  l<!  cliarj^cnr  peni 
décliai'gcj'  SCS  marchandises,  car  il  peut  trouver  qu'elles  seront,  pins 
en  sùrelé  (i  terre.  Mais  il  doil  les  recharger.  Le,s  frais  de  décharge- 
ment et  de  rechargement  sont  alors  supj)ortés  par  lui  fart.  278). 

En  outre,  il  peut  devoir  des  dommages-intérf^ts  ponr  le  retard 
occasionné. 

Si  le  rechargement  n'a  pas  lieu,  outre  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  pour  retard,  l'affréteur  doit  le  fret  entier.  Il  y  a,  en 
effet,  alors  rupture  de  voyage  parle  fait  de  l'affréteur.  On  ne  saurait 
admettre  que  le  demi-fret  est  seul  dû(1).  Le  demi-fret  n'est  admis 
qu'en  cas  de  rupture  de  l'affrètement  par  la  volonté  de  l'affréteur 
avant  le  départ  (art.  288,  3'  alin.,  et  291,  G.  com.).  Au  contraire, 
toutes  les  fois  que  le  contrat  est  rompu  par  l'affréteur  en  cours  de 
voyage,  le  fret  entier  est  dû  (art.  293,  G   com.)  (n*^  776). 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  marchandises  sujettes  à  une  prompte 
détérioration,  ces  règles  resteraient  sans  application.  11  y  aurait  alors 
une  véritable  rupture  forcée  du  voyage  équivalant  pour  les  marchan- 
dises à  l'innavigabilité.  Aussi  pourraient-elles  être  déchargées  et, 
si  elles  n'étaient  pas  rechargées,  le  fret  proportionnel  serait  seul  dû. 
Gpr.  n«  673. 

785  bis.  Obligations  accrssoires  du  fret.  Chapeau  du  capi- 
laine.  —  La  charte-partie  ou  le  connaissement  contient  souvent  des 
clauses  ajoutant  pour  l'affréteur  des  obligations  occessoires  à  celle 
de  payer  le  fret  Les  plus  fréquentes  de  ces  clauses  concernent  le 
chapeau  du  capitaine  ou  droit  de  chapeau  et  le  droit  d avaries. 

Souvent,  il  est  stipulé  que  l'affréteur  paiera  tant  pour  cent  du  fret 
comme  droit  de  chapeaff .  Ce  ôvo'û  est  aussi  appelé /^rim^z^e,  d'après 
l'expression  anglaise  (2).  Selon  les  conventions  des  parties,  ce  droit 

(1)  V.,  pourtant,  Artti.  Desjardins,  n°  807,  p.  556.  —  Cette  opinion  était 
celle  de  Valin  sur  l'art,  9.  liv.  HI,  tit.  I  de  l'Ordonnance  de  1681.  Yalin 
se  ])rononçait  pour  le  demi-fret  dès  que  l'affréteur  avait  déclaré  ne  vou- 
loir pas  recharges  ses  nuircliandises,  mais  il  admettait  que  l'affréteur 
devait  le  fret  entier  lorsqu'il  avait  laissé  repartir  le  navire  sans  faire  cette 
déclaration. 

(2)  On  dit  aussi  en  anglais  Hatmonet/,  expression  correspondant  à  colle 
de  chapeau  dv  capitaine,  -^  Y.  Ahholl,  op.  cit.,  p.  315, 
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jx.'ul  <Hre  une  sorlo  dn  Ircl  siipplcmciilaiit'  appiirlniiiiil  à  rarmalciir 
ou  une  gratification  alliibinn*  an  capilainc  pour  Il;s  soins  donnés  par 
lui  auK  marchandises  cl  consliluanl  un  sn|)plénient  de  son  salaire. 

Il  importe  beaucoup  de  déleiniin<M-  Iccpieldeces  deux  caractères 
a  le  rliapeau  du  capitaine.  l^]sl-ce  ini  accessoire  du  fret?  Le  capi- 
taine qui  le  touche  doit  en  rendre  compte  à  l'armateur  comme  du 
fret  lui-m(^me  ;  en  outre,  le  privilège  qui  garantit  le  droit  de  cha- 
peau est  celui  qui  est  attaché  à  la  ciéance  du  fret  et  qui  porte  sur 
les  marchandises  (art.  307  et  308,  C.  com.).  An  contraire,  si  le 
droit  de  chapeau  est  un  accessoire  des  loyers,  le  capitaine  qui  en 
touche  le  montant,  peul  le  conserver  pour  lui  et  il  est  garanti  par  le 
privilège  attaché  à  ceux-ci  l'ail.  191-6"  et  271,  C.  com.)  et  portant 
sur  le  navire  et  sur  le  IVel,  pourvu  ((ue  le  droit  de  chapeau  ait  élé 
mentionné  sur  le  rôle  d'équipage  (art.  102-4'*,  C.  com.)(i).  Ce  droit 
est  alors  incessible  et  insaisissable  i'Z).  V.  n**  395. 

Dans  l'ancien  Droit,  le  chapeau  du  capi laine  était,  au  moins  en  prin- 
cipe, considéré  comme  un  accessoire  des  loyers  du  capilaine.  On  appe- 
lait parfois  cette  sorte  de  gratification  r///  du  marché  ou  chaussesdu 
capitaine.  Gleirac  {Contrats  maritimes,  tit.  V,  n"  18)  dit  :  «  Chaus- 
<(  ses  ou  pot  de  vin  du  maître  :  c'est  le  présent  que  le  marchand  fait 
<^  au  maiire  et  par-dessus  le  frel,  lequel  présent  il  prend  à  soi, 
«  sans  en  faire  par!  au  bourgeois.  D'ordinaire,  c'est  autant  que  le 
((  fret  d'un  tonneau  ». 

Valin,  sur  railicle  3,  liv.  111,  lil.  l,  de  rOrdonnance  de  10SI, 
admet  encore  la  même  doctrine  sur  le  droit  de  chapeau.  Il  dit: 
«  Outre  le  prix  du  fret,  il  est  assez  d'usage  que  le  maître  stipule 
»  une  certaine  somme,  assez  modique  toutefois,  ce  qu'un  ap[)elle 
«  le  vin,  le  chapeau  ou  les  chausses  du  uiaiire  :  mais  sans  une 
u  stipulation  expresse,  il  ne  lui  serait  rien  dû  à  ce  sujet.  Kn 
«  vertu  de  la  stipulation,  ce  bénéfice  lui  est  acquis  |)ar  précipul, 
((  sans  en  faire  part  au  propriétaire  du  navire,  ni  aux  gens  de 
u  l'équipage  ». 


(1)  Trib.  coinm.  Marseille,  lojuill.   18G-*;  Paris,  l'I  juill.  [Hiio,  Jourtt.  de 
Jurisprudence  de  Marseille,  1862.  1.  205;  1808.  2.   103. 

(2)  Tril).  civ.  du  Navre,  Journ.  dejurisp.  de  Marseille,  1878.  2.  191, 
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Dans  les  usages  actuels,  le  chapeau  du  capitaine  est,  en  principe, 
un  accessoire  du  fret  (1)  (2).  Aussi  est-il  stipulé  dans  la  chaite-partie 
ou  dans  le  connaissement,  sans  qu'il  en  soit  lait  mention  sur  le  rôle 
d'équipage.  Pour  que  le  droit  de  chapeau  eût,  au  contraire,  le  carac- 
tère d'accessoire  du  fret,  une  clause  expresse  du  contrat  d'engage- 
ment du  capitaine  serait  nécessaire. 

785  ter.  Parfois,  le  droit  de  chapeau  n'est  laissé  par  l'armateur 
au  capitaine  que  sous  la  condition  qu'il  sera  content  de  lui.  C'est 
alors  à  l'armateur  qui  prétend  que^ette  condition  n'est  pas  remplie, 
à  prouver  la  cause  de  son  mécontentement  ;  on  ne  saurait  admettre 
que  l'obligation  de  l'armateur  est  contractée  sous  une  condition 
purement  protestative  de  sa  part  ;  car,  alors,  cette  obligation  serait 
nulle  (art.  1174,  G.  civ.)  et,  quand,  une  clause  est  susceptible  de 
plusieurs  interprétations,  il  faut  donner  la  préférence  à  celle  avec 
laquelle  elle  peut  produire  quelque  eflfet  plutôt  qu'à  celle  avec 
laquelle  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun  (art.  1157,  G.  civ.)  (.3).Valin, 
sur  l'article  3,  liv.  III,  tit.  I,  de  l'Ordonnance  de  1681,  adoptait 
déjà  cette  solution,  en  disant  :  «  Si  ce  chapeau  lui  a  été  promis 
«  sous  condition  que  l'on  serait  content,  on  ne  peut  le  lui  refuser 
a  qu'en  prouvant  qu'on  a  raison  de  n'être  pas  satisfait  de  sa  con- 
u  duite  ». 

786.  Droit  d avaries.  —  Les  dépenses  que  la  navigation  entraîne 
ordinairement  avec  elle,  sont  à  la  charge  du  fréteur.  Tel  est  le  prin- 
cipe que  pose  l'article  406  en  disant  :  les  lamanages,  touages, 
pilotages  pour  entrer  dans  les  havres   ou   rivières  ou   pour  en 

(i)  Laurin  sur  Cresp,II,  p  90.  V.,  pourtant,  Arth.  Desjardins,  lil,  n*^  770, 
p.  442. 

(2)  Le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  686)  en  déduit  cette  conséquence 
que  le  chapeau  doit  s'acquitter  dans  la  même  proportion  et  dans  le  même 
temps  que  le  fret,  en  observant,  en  ce  qui  le  concerne,  les  changements  et 
modifications  auxquels  le  fret  est  soumis;  les  mêmes  conséquences  doivent 
aussi  être  rattachées  en  France  au  caractère  du  chapeau  considéré  comme 
un  accessoire  du  fret. 

En  Grande-Bretagne  et  aux  Etais-Unis  d'Améi^ique,  le  primage  appar- 
tient au  capitaine,  sauf  convention  contraire  :  Abbott,  p.  345  ;  Dixon,  op. 
cit.,  n"  222,  p.  217. 

(3)  Trib.  comm,  Marseille,  19  sept.  1862.  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille, 
1862.  1.  268. 
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sortir,  les  droits  de  congés^  visites,  ra/)/)orts.  tonnes,  bidises, 
ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries, 
mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire.  Cepen- 
(lanl,  pai'  abus  df3  mois,  ces  d^'^peiiscs  sont  parfois  app«'lét's  menues 
avaries  (1). 

La  disposition  de  l'arlicle  400  ne  s'applique  que  sauf  convention 
contraire  (2).  Gelle-ci  résulte  parfois  d  une  clause  du  connaissement 
stipulant  que  les  dépenses  de  navigation  seront  supportées  pour 
partie  par  le  propriétaire  du  navire,  pour  partie  par  les  alFréteurs. 
La|)art  de  chacun  varie  selon  les  conventions,  et  les  usages  des  dif- 
férents ports  sont  très  divers  à  cet  égard.  Pour  que  celle  répartition 
des  dépenses  de  navigation  ait  lieu,  on  insère  dans  la  charte-partie 
ou  dans  le  connaissement,  après  la  stipulation  du  fret  une  clause 
d'après  laquelle  l'alTréteur  paiera,  outre  le  fret,  tant  pour  cent  pour 
droit  d'avarie  ou,  s'en  référant  aux  usages  du  port  de  chargement, 
la  clause  :  outre  les  avaries  aux  us  et  coutumes  de  la  mer  ou  : 
et,  en  outre,  tant  pour  cent  de  droit  (tavarie.  Cette  clause  ne 
concerne  pas  les  dépenses  de  navigation  occasionnées  par  des  évé- 
nements imprévus,  comme  celles  qui  sont  faites  en  cas  de  relâche 
forcée.  Ces  dépenses  sont  des  avaries  qui,  selon  leur  nature,  sont 
supportées  par  l'armateur  seul  ou  en  commun  pai'  l'armateur  et  par 
les  afl'réteurs  (3). 

Dans  l'ancien  Droit  français,  les  clauses  relatives  au  droit  d'avarie 
paraissent  avoir  eu  une  portée  plus  étendue  que  celle  qui  leur  est 
aujourd'hui  attribuée.  L'Ordonnance  de  1681  (art.  Set  9,  liv.  III, 
tit.  Vil)  (4)  admettait  que,  selon  une  distinction  faite  par  elle,  les 
dépenses  ordinaires  de  navigation  devaient  être  supportées  pour  un 

(1    On  dit  en  anglais  petty  cliarges.   V.  Abbolt,  op.  cit.,  p.  iU.'i. 
("1)  Le  principe,  avec  lôserve  de  la    coiiveiition  contraire,   est   posù  par 
l'article  621  du  Code  de  conmierce  altemand. 

(3)  V.,  sur  la  portée  de  la  clause,  de  Valro^^er,  IV,  n"  2093. 

(4)  Art  8.  Les  tamanaf/es,  fouaf/es.  pilotages  pour  entre)'  dans  les 
havres  ou  rivières,  on  pour  en  sortir,  sont  menues  avaries  (/ui  se  paie- 
ront, un  tiers  jtar  le  navire  et  les  deux,  autres  tiers  par  les  marcfian- 
dises. 

Art.  0.  Les  droits  de  congé,  visite,  rapport,  tonne,  balises  et  ancrages 
ne  seront  réputés  avaries,  mais  seront  aajuittés  par  les  maitres. 
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tiers  par  riiniialciir  cl  poui*  les  (l(;ii\  aiiln;s  linrs  |)iii"  \(is  propriétaires 
(1(;  mai'cliandiscs  on  ('X('liisiv<;rM(;iil  par  h;  premier.  Ces  mêmes 
dépenses  devai(!iil,  comme  aujourd'hui,  èlre  supportées  comme  ava- 
ries, soit  par  rarmaterii-  seul,  soit  par  voi(!  de  conlrihulioii  |)ai-  lui  et 
les  propriétaires  des  mai'chandises,  quand  elles  avaient  unr;  cause 
extraordinaire.  Pour  éviter  les  difficultés  relatives  au  poini  desavoir 
qui  devait  les  supporte!',  il  était  d'un  usage  constant,  après  la  stipu- 
lation du  fret,  d'ajouter  :  oulre  les  avaries  selon  les  us  et  coutumes 
de  la  mer.  Par  suite  de  cette  clause,  les  dépenses  de  navigation 
étaient  supportées  en  commun  dans  la  proportion  convenue,  quelle 
que  pût  en  être  la  cause,  de  telle  façon  qu'il  n'y  avait  pas  à  recher- 
cher si  elles  constituaient  des  dépenses  ordinaires,  des  avaries  par- 
ticulières ou  des  avaries  communes.  On  évitait  les  difficultés  pouvant 
se  présenter  à  cet  égard  (1). 

787.  Les  clauses  relatives  au  chapeau  et  au  droit  d'avarie  sont 
usuelles.  Aussi  lorsque  le  fret  est  stipulé  sans  aucun  accessoire,  on 
prend  souvent  le  soin  d'insérer  dans  la  charte-partie  ou  le  connais- 
sement, à  la  suite  de  l'indication  du  montant  du  fret,  les  mots  :  pour 
tout  fret  ou  sans  plus. 

788.  Obligation^  d'opérer  le  chargemp:nt  et  le  décharge- 
ment.—  L'affréteur  doit  charger  la  quantité  de  marchandises  conve- 
nue ;  il  peut,  cependant,  arriver  qu'il  en  charge  une  quantité  infé- 
rieure ou  supérieure  à  celle  qui  a  été  convenue. 

S'il  en  charge  une  quantité  supérieure,  il  doit  payer  pour  l'excé- 
dent un  fret  supplémentaire  proportionnel  à  celui  qui  est  fixé  par  la 
charte-partie  ou  par  le  connaissement  (art.  288,  al.  2)  (2).  Le  fré- 

(1)  V.  Valin  sur  l'art.  9.  liv.  III,  tit.  VII,  de  l'Ordonnance  de  4681. 
Vaiin  constate  que  la  clause  outre  les  avaries  aux  us  et  coutumes  de  la 

mer  était  très  usuelle.  Il  dit  même  :  a:  Gel  usage  est  tellement  accrédité 
«  que,  si  les  marchandises  étaient  chargées  dans  un  navire  sans  connais- 
«  sèment,  je  ne  doute  nullement  que  le  fret  n'en  fût  dû  sur  le  pied  des 
«  autres  marchandises  chargées  par  connaissement^  avec  les  avaries  aux 
«  us  et  coutumes  de  la  mer-  » . 

(2)  L'article  288,  alin.  2,  suppose  une  charte-partie.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  la  règle  posée  par  cette  disposition  au  cas 
où,  s'agissant  d'un  affrètement  correspondant  à  un  contrat  de  transport, 
il  n'y  a  ([u'un  connaissement  qui  indique  la  quantité  de  marchandises  à 
charge.  V.,  pourtant,  Paris,  27  novembre  1900,  D.  1901.2,  158. 
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teur  peut  sans  doute  s'opposer  à  un  chargement  dépassant  celui  ([ui 
a  été  convenu  ;  qjiand  il  le  laisse  opérer,  il  y  a  une  sorte  (ralVr«*le- 
ment  supplémentaire  tacile.  Il  ne  l'iuil  donc  pas  coidondie  ce  cas 
avec  celui  où,  sans  ((ii'il  y  ait  eu  aucun  allVètemenI,  une  j)ersonne  a 
chargé  des  marchandises  à  Tinsu  du  capitaine.  Alors,  si  celui-ci  ne 
l'ait  pas  décharger  les  marchandises,  le  fret  esl  dû  au  plus  haut  |)ii\ 
payé  dans  le  m^Miie  lieu  pouides  marchandises  semblables  (art.  292, 
G.  com.).  V.  nMHO. 

Si,  au  contraire,  rallVéleur  n  a  pas  chargé  la  ([uanlité  de  marchan- 
dises convenue,  il  est  tenu  de  |)ayer  le  fret  entier  el  pour  le  charge- 
ment complet  auquel  il  s'est  engagé  (art.  288,  al.  1).  On  dil  alors 
que  le  cide  se  paie  cotnine  le  plein  (I)  (2)  (\\).  Le  fret  en  lier  n'est 
ici  attribué  au  fréteur  qu'alin  ((u'il  n'éprouve  pas  un  préjudice  par 
le  fait  dePaiïréteur.  Il  lésulte  de  là  que,  si  le  fréteur  trouvait  à  faire 
compléter  le  chargemenl  par  une  aulre  j)ersonn(î,  il  ne  pourrait 
réclamer  qu'une  indemnité  pour  le  relard  el,s'il  y  a  lieu,  pour  la  dif- 
férence entre  le  fret  convenu  avec  le  premier  allVéleur  et  le  fret  payé 
par  le  second.  Va\  vei'lu  de  la  même  idée,  il  y  a  lieu  de  déduire  du 
fret  payé  pour  le  vide  les  dépenses  qu'aurait  supportées  le  fréteur, 
si  le  chargemenl  aval!  été  complet  et  qui  lui  sont  épargnées.  Autre- 
ment, le  fréteui'  réaliserait  sans  cause  légitime  \\\\  piofit  au  ])i"éju- 
dice  de  TanVéteur.  A  l'inverse,  si  l'insuffisance  du  chargemenl  a 
occasionné  des  dépenses  spéciales,  par  exemple,  des  fiais  de  les- 
tage, l'aiïréteur  doit  les  supporter  en  sus  du  fret  (i). 

Il  résulte  de  la  règle  selon  liiquelle  le  vide  se  jxiie  conimc  le  plein 

il)  DUOIT  l':TRAN(iEt{.  —  V.  la  iin'-mc  r^glc  dans  la  loi  hehje  du 
21  août  1879  (art.  1:20,  i>«  alin.).  d.ms  les  Godes  do  coiiimerco  allemand 
(art.  57S  et  579),  isalien  (art  564,  2"  alin.).  hollandais  (art.  405),  roumain 
(art.  574,  2"  alin).  espagnol  (an.  680),  porliujais  (art.  555-1"),  chilien 
(art.  \(nk),  argentin  (art.  1050). 

(ri)  Le  capitaine  {)eut  renoncer  au  di-oit  de  se  faire  payer  le  vid»;  pour 
le  plein.  Alger,  2(i  lév.  1903,  Hevue  intern .  du  Droit  marit.,  .\  VIII,  p.  823. 

(3)  11  est  gi'inêraleuient  adnn.s  (jue  l'airréteur  ne  doit  pas  le  fret  du  vide 
s'il  a  ignoré  ce  vide  et  s'il  n'a  pas  été  mis  en  derneuie  di?  le  remplir.  Ti'ib. 
comm.  Mars'^ille,  5  juillet  1905,  Hevue  intern  du  Droit  mûrit.,  XXI,p.;{2(i; 
Journ.  de  jurisp.  de  Marseille.  1905.  1.  338. 

(4)  Trib.  comm  Marseille.  10  juill.  ISf)!,  Journ.  de  Jurisj).  de  Morseille, 
1861.  1.  245. 
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qu'en  principe,  l'armateur  ne  peut  se  plaindre,  faute  çl'intérc^l,  de  ce 
que  l<(  cliarg(Mnenl  n'est  pas  complet.  Cependant,  l'armateur  pourrait 
demander  la  résiliation  si  les  marchandises  effectivement  chargées 
étaient  d'une  valeur  insninsanle  pour  garantir  le  paiement  du  fret 
non  acquitté  par  avance.  Analog.  art.  1752,  G.  civ.  (Ij. 

789.  r^orsque  la  nature  des  marchandises  à  charger  a  été  indi- 
quée dans  la  chartie-partie,  l'affréteur  ne  peut  en  charger  d'une  autre 
nature,  sans  le  consentement  de  l'armateur  ou  du  capitaine  qui  le 
représente.  Mais  la  bonne  foi  avec  laquelle  tout  contrat  doit  être 
interprété  (art.  1134,  G.  civ.),  exige  que  le  capitaine  reçoive  des 
marchandises  différentes,  s'il  ne  doit  en  résulter  pour  l'armateur 
aucun  préjudice  et  si  le  navire  est  aménagé  pour  les  recevoir  (2). 

En  tous  les  cas,  une  fois  que  la  substi'.ution  de  marchandises  aux 
marchandises  visées  a  été  acceptée,  l'armateur  n'est  plus  recevable 
à  réclamer  (3k 

L'affréteur  n'est  dispensé  de  fournir  la  cargaison  promise  que  si 
elle  a  un  objet  illicite . 

790.  Staries  ou  jours  de  planche.  —  Le  chargement  doit  être 
opéré  dans  certains  délais  et  il  en  est  de  même  du  déchargement  ; 
ces  délais  sont  fixés  par  la  convention  des  parties,  et,  à  défaut,  par 
l'usage  des  lieux  (art.  273  et  274)  (4).Ges  délais  sont  appelés  staries 
ou  jours  de  planche;  l'affréteur  en  jouit,  sans  être  tenu  d'aucune 

(1)  Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  578|  prévoit  ce  cas  et  donne  à 
l'armateur  le  droit  de  réclamer  des  sûretés  à  l'affréteur. 

(2)  Arth.  Desjardins.  III,  n^SlQ. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  22  nov.  1860,  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille, 
4861.  1.  120. 

(4)  Rouen,  8  août  1900,  S.  et  /.  Pal.,  1904.  2.  42;  D.  1903.  2.  389  ; 
Revue  interii.  du  Droit  marit.,  XVI,  p.  335  ;  Gass,,  29  juillet  1907  ;  Pand. 
fr.,  1909.  1.  100  ;  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XXIII,  p.  175  ;  Douai, 
6  juili.  1905,  Revue  int.  du  Droit  marit.,  XXI,  p.  53. 

La  durée  des  staries  est  fixée  expressément  par  les  Codes  de  commerce 
hollandais  {[ivV .  iil),  portugais  (art.  545)  ;  par  les  Codes  maritimes  de 
Finlande  (art.  91),  suédois  (art.  119),  danois  (art.  119)  et  norvégien 
lart.  119),  à  défaut  de  fixation  par  l'usage.  Mais  généralement  leur  fixation 
est  remise  à  la  convention  ou  à  l'usage.  V.  loi  belge  du  21  août  1879 
(art.  112)  ;  codes  de  commerce  allemand  vart.  568),  italien  (art.  549), 
roumain  (art.  559),  espagnol  (art.  656). 
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rémunération  ou  indemnité  envers  le  fréfeur.  ('.elle  gratuité  esl  de 
l'essence  des  jours  de  planche  (I). 

T^orsque  les  slaries  ou  Jours  de  planche  expirent  sans  que  1<'  char- 
gement ou  le  décharf^^Muenl  soit  opéré,  l'anVéleur  «-n  rrlard  doil,  à 
litre  de  rémunéralion  ou  de  dommaf^^es-intérèts  (n"71)7),  une  somme 
appelée  sures  tari  es.  Quand  il  y  a  un  lelard  exceptionnel,  il  est  dû 
parfois  une  somme  plus  élevée  à  la({uelle  on  donne  le  nom  de  ro/^t/re- 
sureslarieji  ou  sur-su restaries  ou  contre-slaries  ces  trois  expressions 
sont  synonymes). 

791 .  Les  règles  relatives  au  délai  des  staries  sont  d'une  grande 
variété  selon  les  porls. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  doit  être  (ixé  au  jour  où  soit  le 
chargemeni,  soit  le  déchargement  a  pu  commencer.  Sur  le  point  de 
départ  du  délai,  il  y  a  aussi  des  usages  très  variés. 

Le  jouiw/  qui)  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  puisquen  prin- 
cipe, les  délais  sont  francs. 

On  exclut  en  général  des  jours  de  planche  les  jours  fériés  (2),  à 
moins  que  la  charte-partie  ne  parle  de  jours  courants  (rutiniuy 
ctat/s,  d'après  l'expression  anglaise). 

Il  faut  ne  pas  comprendre  non  plus  dans  les  jours  de  planche, 
d'après  les  principes  généraux  du  Droit,  les  jours  durant  lesquels  le 
chargement  ou  le  déchargement  n'a  pu  être  opéré  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure.  Gomme  en  toute  matière,  c'estaux  tribunaux  d'ap. 
précier  s'il  y  a  réellement  fore  majeure  et  ils  ont  particulièrement 
ici  à  distinguer  soigneusement  un  obstacle  à  lexécution  d'une  réelle 
impossibilité.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  suspension  du  délai  des  jours  de 
planche  lorsque  le  chargeur  n'a  pu  se  faire  livrer  à  temps  le  charge- 
ment ou  lorsque  le  destinataire  a  des  obstacles  personnels  l'empê- 
chant de  retirer  la  cargaison.  Mais  la  suspension  a  lieu  lorsque  le 
port  est  obstrué  par  des  glaces,  qu'il  y  a  une  inondation,  etc..  (3). 

(1)  Une  convenlion  conlraiic  ne  se  eoinpren(Jrail  pas,  car  il  faut  bien 
un  certain  nonubre  de  jours  pour  le  cliargeinenl  et  le  déchargement.  Mais 
il  est  possible  que  le  délai  des  staries  admis  pai-  l'iisa^'c,  soit  restreint  par 
la  convention. 

(•2)  Trib.  comm.  Marseille,  30  jan\  .  t8.'i;2.  Jauni,  dejurisp.  de  Marseille, 
18:i2.  1.  20. 

(3)  Cpr.  G.  com    allemand,  art.  373,  f«  alinéa. 
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D'apn's  los  ciiconsfanccs,  la  grève  des  ouvriers  (i'un  porl  on  un 
lorli-oul  inellanl  obstacle  soit  au  cliargemenl  soil  au  déeliargernenl, 
})eu(  être  considérée  comme  un  cas  de  forcer  majeure  (I;. 

792.  Les  jours  de  planche  doivent,  en  principe,  être  com|)tés  dis- 
tinctement pour  la  charge  et  jionr  la  décharge,  de  telle  sorte  que  le 
déhii  du  déchargement  n'est  pas  augmenté  du  noinl)re  des  jours 
dont  il  n'a  pas  été  profité  pour  le  chargement .  il  y  a,  cependant, 
parfois  une  convention  contraire  (2).  On  dit  alors  que  les  staries  ou 
jours  de  planche  sont  réversibles. 

793.  Des  suiu-stahiks.  —  Au\  joîtrs  de  planche  ou  staries  suc- 
cèdent, quand  le  chargement  ou  le  déchargement  n'a  pas  été  fait,  les 
jours  de  snrestaries  (3)  qui,  à  la  différence  des  staries,  ne  sont  pas 
accordées  gratuitement.  Le  montant  de  la  somme  due  à  l'armateur, 
qui  est  d'ordinaire  de  tant  par  jour  et  par  tonneau,  est  fixé  par  la 
convention  ou  par  l'usage  et  est  désigné  sous  le  nom  de  snresta- 
ries (4). 

On  calcule  les  jours  de  surestaries  comme  les  jours  de  planche. 
On  ne  compte  pas  non  plus  les  jours  durant  lesquels  un  cas  de  force 

(1)  Trib.  coraiii.  Saint-Nazaire,  23  nov.  1893,  le  Droit,  ir^Ju  8  déc.  1893. 
Dans  l'espèce,  le  tribunal  a  reconnu  qu'une  /^^rcve  de>  ouvriers  du  port 
peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  empêchant  les  jours 
do  planche  de  courir  Cpr.  différents  juj^ements  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  Revue  interii  du  Droit  viarit.,  1900-1901,  p.  512  et  suiv.  La 
fréquence  des  grèves  et  des  lock  out  fait  que  souvent  une  clause  formelle 
les  vise.  Trib  comm.  Marseille,  30  décembre  1904,  Revue  intern.  du  Droit 
maritime,  XX.  p.  592  ;  Journ.  de  Jurisp.  de  Marseille,  1905.  1.  117. 
V.  trib.  comm.  Marseille,  26  juin  1901.  Revue  intern.  du  Droit  marit., 
XVII,  p.  140  ;  Journ.  de  jurisp.  de  Marseille,  1901.  1.  328.  Quand  il 
est  stipulé  que  le  navire  déchargera  à  la  place  qui  lui  sera  indiquée,  les 
jours  de  planche  ne  courent  pas  tant  que  le  iiavire  est  empêché  de  se 
rendre  à  la  place  indiquée  par  un  autre  navire  qui  s'y  trouve. 

(2)  Trib.  comm.  Rouen,  31  août  1906,  D.  1907.  5.  26  ;  Revue  intern.  du 
Droit  marit.,  XXII,  p.  «^8. 

(3)  En  anglais,  demurrage  days,  en  allemand,  Ueberliegezeit. 

(4)  Le  taux  des  surestaries  est  dans  certains  ports  de  50  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  pour  les  navires  à  voiles,  de  1  franc  pour  les  navires 
à  vapeur.  V.  pour  les  usages  de  la  Prusse  en  matière  de  jours  de  planche 
et  de  surestaries,  la  brochure  suivante  :  Ullmann,  Die  Handelsgehraeuche 
ûber  Lade-und  Lœschzeit,  IJeheriiegezeii  und  die  Liegegelder  im  preus- 
sischen  Staate. 
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majeure  a  empêché  ie  cliargement  ou  le  déchargement  (ii"  791)  (1). 

Km  I870,arni  d'éviter  les  dil'licultésproveiianl  des  ohslacles causés 
par  nos  désaslres,  l'AdminisIraleur  supérieur  des  IJouches-du-Rhoue 
rendit  un  arnMé  dans  le(|Mel  il  décida  que  les  jours  de  surestai'ies 
accordés  par  les  usages  ou  les  charles-parlies  seiaieut  doublés.  Celle 
prorogation  de  délai  était  réglée  par  le  même  arrêté  à  raison  de 
2.')  centimes  par  lonne  et  par  jour  à  la  charge  (!♦•  qui  de  droir(2). 

On  recoiuiait  généralemenl  qut^  les  dimanches  et  jours  leriés 
sont  comptés  dans  les  sureslaries  (3). 

Les  sureslaries  nepeuveni  ncm  |)lus  «Mredues  soit  (piand  la  cause 
du  relard  dans  huléchargemcnl  incombe  an  capitaine  (i),  soit  quand 
il  a  été  slipulé  (pic  If  (•a|)ilain(;  aurai!  la  lacullé  de  taire  procéder, 
Jors  de  l'arrivée  an  |)()rl  de  destination,  au  déchargement  (5).  Celui- 
ci  n'a,  en  elfet,  dans  ce  cas,  à  s'(»n  prendre  qu'à  lui-même,  si  le 
déchargemont  n'a  pas  é|é  lail  a\ant  l'expiration  des  jours  de  plan- 
che (0). 

794.  (î().\Tin;sLiu:si  AiiiKs.  —  (Jiiand  la  durée  de  la  péiiode  des 
sureslaries  n'est  tixée  ni  par  la  convention  ni  par  l'usage,  tous  les 
jours  employés  jmnr  le  chargement  ou  |)our  le  déchargement  en 
sus  des  jours  de  planche,  sont  payés  au  taux  des  sureslaries.  Mais, 
quand  la  durée  de  la  période  des  sureslaries  est  fixée,  si  elle  expire 
sans  que  le  cliargement  ou  le  déchargement  ait  été  opéré,  les  jours 
d'excédent  sont  payés  à  un  taux  plus  élevé:  on  désigne  la  soïumeqni 
est  alors  dut'  sous  les  noms  de  contresurrshtrirs^  sursun's/dn'rs, 
rontteslaries  (ces  noms  soni  synonymes). 

(I)  Houen.  5  août  1900.  Revue  inf.  du  Droit  niaritinip.  IDOO-IOOI.  p.  33.-i. 
Gpr.  Trib.  conuii.  Saint-Nazaire,  14  tcvriiT  1901,  le  Droit,  ri"  <ln  i*9  juin 
1901. 

(2|  V.  le  texte  «le  cet  aiMcté  dans  le  Jourit.  île  Ju/ispr.  t/e  Marseille^ 
1870.*2.  1S7. 

(3)Tril»,  coiimi.  Houen,  31  août  1906  et  17  juillet  1907,  /férue  intern.  du 
Droit  maritime,  XXll.  p.  filK  ;  XXIII,  p.  49S  ;  D.  1907.  5.  ^6  Cpr.  Houen, 
8  nmrs  liH)7,  Revue  intern.  du  Droit  jnarit.,  XXIII,  p.  .'j3.  Celte  solution 
se  iltMlnit  du  earact«''re  juridique  reconnue  aux  sureslaries.  V.  n"  797. 

(4)  Tritj.  (omm.  Marsuilk'.  51  lévrier  I90i,  Renie  intern.  du  Droit 
maritime.  XVII.  p.  598;  XXII,  p.  329. 

i5-6i  Trili.  foruni.  Kouen,  i9  janv.  189i\;  Trih  eojiini.  l)unkt'ri|ue,  i'7  déc. 
1892,  Rcr.  intrrn.  du  Dr.  marit.,  IS91-9i'.  |..  »i75  :   189f-93.  p.  o3S. 
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795.  Lo  taux  (les  conlrcsur  es  taries  est  rrordinairo  calculé  siii  !<• 
taux  des  suroslarics.  Les  premières  soiil  le  j)liis  souvoil  de  laiil 
pour  cent  du  monlanl  d(!s  secondes.  A  cet  égard,  les  usages  soiil 
1res  variés. 

Quand  les  surestaries  sont  fixées  au  taux  d'usage,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  mais  si  les  surestaries  sont  intérieures  au  taux  ordinaire 
et  que  rien  n'ait  été  dit  pour  les  conlresurestaries,  celles-ci  doivent- 
elles  être  calculées  d'après  le  taux  usuel  des  surestaries  ou  d'après 
le  taux  moins  élevé  stipulé  dans  raiïrèlement  ?  C'est  une  question 
d'interprétation  de  volonté.  Il  paraît  naturel  de  penser  que,  quand 
une  bonification  a  été  faite  au  chargeur  sur  le  taux  usuel  des  sures- 
taries, on  avait  l'intention  de  lui  en  faire  aussi  une  proportionnelle 
sur  celui  des  conlresurestaries  (i). 

7dS  bis.  Les  délais  des  surestaries  et  des  conlresurestaries  ne 
peuvent  durer  indéfiniment.  Quand  le  capitaine  est  certain  de  ne  pas 
recevoir  un  chargement  complet,  il  doit  partir.  Sinon,  les  surestaries 
et  les  conlresurestaries  cessent  d'être  dues  (2).  Gomment  le  capi- 
taine pourrait-il,  en  remettant  indéfiniment  son  départ,  contribuer 
à  augmente!"  les  sommes  dues  par  Taffréteur  et  le  consignataire, 
alors  que  ses  intérêts  sont  saufs,  puisque  le  vide  lui  est  payé 
pour  le  plein  (art.  288,  al.  1,  G.  com.)? 

796.  Par  qui  sont  dues  les  surestaries  ou  les  contresureslaries  ? 
Il  va  de  soi  qu'elles  le  sont  par  l'affréteur  à  raison  du  retard  dans  le 
chargement  et  par  le  réceptionnaire  à  raison  du  retard  dans  le  déchar- 
gement. G'est  à  celui  qui  a  dépassé  les  délais  qui  lui  étaient 
accordées  à  payer  les  sommes  qui  sont  dues  en  conséquence. 

Est-ce  à  dire  que  le  fréteur  (ou  le  capitaine)  ne  puisse  pas,  en 
outre,  réclamer,  si  bon  lui  semble,  au  destinataire  les  surestaries 
dues  à  raison  du  retard  du  chargeur  '?  Il  le  peut  assurément  si  le 

(1)  y.,  en  notre  sens,  Trib.  comni.  Marseille,  24  oct.  1856  ;  Nantes,  7  avr. 
1876  ;  Dunkerque,  1"  août  1876,  Journ.  de  Jurispr.  de  Marseille,  1856.  1. 
345  ;  1876,  2.  215  et  221.  —  Arth.  Desjardins,  III,  n»  777,  p.  469  ;  Laurin 
sur  Gresp,  II,  p.  763.  —  En  sens  contraire,  Trib.  comm.  Marseille,  2  juill. 
1852,  30  sept,  et  10  octobre  1861,  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1861.  1. 
268  et  283. 

(2|  Trib.  comm.  Marseille,  4  iuill.  1873,  Journ.  de  jurispr .  de  Marseille, 
1873.  1.  256.  -  Arth.  Desjardins,  III,  n»  831,  p.  633. 
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réceptionnaire  des  niarcliandises  est  un  représenlant  du  cliar^eur, 
s'il  est,.par  exemple,  son  commis  ou  son  commissionnaire.  Mais  il 
est  loin  d'en  être  toujours  ainsi;  souvent, le  destinataire  est  un  ache- 
teur des  marcliandises  Iranspoilées  par  mer  dont  ralïrèteur  «'sl  le 
vendeur.  MOme  dans  le  cas  où  le  destinataire  n'est  pas  le  représen- 
tanl  du  chargeur,  le  fréteur  peu!  lui  réclamer  les  sureslaries  et 
contresurestaries  encourues  par  la  faute  de  ce  derniei-  :  car  ce 
sont  là,  selon  l'opinion  qui  prévaut  (n»  797),  des  accessoires  du 
fret  (pli,  comme  tels,  peuvent  (Hre  réclamés  aux  mêmes  personnes 
que  le  fret  lui-même.  Toutefois,  cela  cesserait  d'être  vrai  si  les  sures- 
tariesou  les  contresurestaries  encourues  par  l'alTréteur  n'avaient  pas 
été  mentionnées  avec  le  fret  dans  le  connaissement.  Les  seules 
oblij^alions  dont  peut  être  tenu  le  réceptionnaire  sont  celles  que  le 
connaissement  mentionne  (1).  Cela  implique  que  le  chargeur  peut 
demander  au  capitaine  ou  que  le  capilaine  peut  demander  au  char- 
geur que  mention  soit  faite  dans  le  connaissement  des  surestaries 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  contresurestaries  dues.  On  ne  saurait  objecter 
contre  la  faculté  d'en  réclamer  la  mention  que  l'article  281,  C.  com., 
n'indique  pas  que  c'est  là  une  indication  à  faire  dans  le  connaisse- 
menl.  L'article  281,  G.  com.,  n'est  pas  limitatif  (2)  (3). 

797.  Une  controverse  s'élève  sur  la  nature  des  surestaries  et  des 
contresurestaries.  Y  a-t-il  là  une  créance  ordinaire  de  dommages- 
intérêts  pour  retard  ou  est-ce  une  créance  accessoire  du  fret  ? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  sous  des  rapports  divers, 
dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 

(1)  roiliois.  l'.S  juill.  1876,  D.  1S78.  2.  124;  l^ouon,  14  mai  190:2,  Honte 
internat,  du  Droit  maritime,  XVIII,  p.  298. 

<2)  V.,  pourtant,  29  déc.  1874.  D.  75.  1.  43:^. 

(3)  Plusieurs  Godes  étrangers  exigent  f'ornielletnont  que  les  surestaries 
dues  à  raison  du  chargement  tardif,  soient  mentionnées  dans  le  connais- 
sement pour  que  la  montant  puisse  en  être  réclamé  au  destinataire. 
V.  Codes  maritimes  finlandais  (art.  113),  suédois  (art.  151)  et  danois 
(art.  164).  L'article  615  du  Code  de  commerce  allemand  de  1897,  reprodui- 
sant l'article  615  du  Code  de  1861,  se  borne  à  disposer  que  le  destinataire 
doit  le  n)ontant  des  surestaries.  Mai',  d'après  les  explicitions  données 
dans  les  Conférences  où  le  Code  de  1861  a  été  rédigé,  cela  n'est  vrai  pour 
les  surestaries  du  départ  ([u'autant  qu'elles  sont  mentionnées  dans  le  con- 
naissement. 
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Si  la  créance  des  sureslaries  ou  des  corilresureslaries  conslituo 
une  sorte  de  rérminération  accessoire  du  fiel. 

a)  Klle  cesse  d'exister,  par  application  de  Tarticle  302,  C.  com», 
en  cas  de  perte  ou  de  prise  ctes  marchandises  (1)  : 

b)  Klle  est  garantie  par  le  même  privilège  sur  les  marchandises 
que  la  créance  du  fret  (art.  280,  G.  com.)  ; 

c)  Le  capitaine  peut,  à  défaut  de  paiement  des  surestaries  et  des 
contresurestaries,  faire  déposer  en  mains  tierces  les  marchandises 
(art.  306,  G.  com.)  (2); 

d)  Elle  est  soumise  à  la  même  prescription  que  la  créance  du  fret 
(art.  433,  G.  com.)  (3); 

e)  L'abandon  fait  en  vertu  de  Tarticle  216,  G.  com.,  doit  com- 
prendre les  surestaries  et  les  contresurestaries  ; 

f)  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives au  fret,  Test  aussi  pour  résoudre  des  difficultés  s'élevant  au 
sujet  des  surestaries  et  des  contresurestaries  (4). 

Aucune  de  ces  solutions  n'est  exacte  si  les  surestaries  et  les  con- 
tresurestaries constituent  des  dommages  intérêts  dus  pour  retard. 

g)  La  question  offre  aussi  de  Tintérêt  quant  au  moment  à  partir 
duquel  sont  dues  les  surestaries.  Elles  le  sont  à  partir  de  la  mise  en 
demeure  du  chargeur  ou  du  consignataire,  si  ce  sont  des  dommages- 
intérêts,  par  application  de  l'article  1 139,  G.  civ.,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  convenu  que  les  surestaries  courront  de  plein  droit  à  l'expiration 
des  jours  de  planche,  et  Ton  peut  induire  cette  convention  de  la  fixa- 
tion même  de  la  durée  des  jours  de  planche  par  la  charte-partie  ou 
par  le  connaissement  (5).  Les  surestaries  courent,  au  contraire,  sans 


(1)  Cass.^  9  mars  1891^  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1882.  2.  89, 
V,  note  3  de  la  page  643. 

(2)  Trib.  comm.  du  Havre,  9  mars  1891,  Rev,  intern.  du  Dr.  maint.,  1890- 
91,  p.  657. 

(3)  Gass.,  18  nov.  1880  ;conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins), 
D.  1880.  1.  457. 

(4)  Rouen,  12  janv.  1891,  Trib.  comm.  Bordeaux,  30  déc.  1892,  Revue 
intern.  du  Dr.  marit,,  1890-91,  p.  522;  1892-93,  p<  555. 

(5)  Trib.  comm.  Marseille,  8  mars  1881, /owr/i.  de  jurispr.  de  Marseille, 
1882.  1.  222;  Alger,  11  mars  et  29  juin  1905,  Revue  intern.  du  Droit 
marit.,  XXI,  p.  296  ;  Trib.  comm.  Rouen,  31  août  1906,  D.  1907.  5.  26. 
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mise  en  demeure  (1)  ni  convention  spéciale,  si  Ton  y  voit  un  acces- 
soire de  la  créance  du  fret.  La  m^me  question  se  pose  avec  le  même 
intérêt  pour  les  contresureslaries,  mais,  comme  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  contresurestaries,  il  tant  que  la  durée  des  suresta- 
ries  ait  été  fixée  par  la  convention,  on  peut  décider  que  cette  con- 
vention implique  que  les  contresurestaries  courront  de  plein  droit  à 
partir  de  l'expirai  ion  des  sureslaries  (2). 

Pour  considérer  les  surestaries  et  les  conlresureslaries  comme 
des  dommages-intérêts,  on  a  dit  quelles  impliquent  nn  retard  dans 
le  chargement  ou  dans  le  déchargement  et  qu'à  raison  de  ce  relard 
même,  l'armateurdoit  être  indemnisé  par  TatTréteurou  parle  récep- 
tionnaire en  veilu  de  l'article  29i,  G.  com. 

Il  paraît  plus  naturel  de  considérer,  ainsi  que  le  fait  la  jurispru- 
dence (3),  les  sureslaries  et  les  contresurestaries  comme  une  rému- 
néralion  ou  fret  supplémentaire  s'adjoignant  au  fret  principal.  L'af- 
frètement est,  d'après  la  loi,  une  sorte  de  louage  du  navire  (art.  273, 
G.  com.).  L'adVéteur,  par  suite  du  retard  dans  le  chargement  ou  le 
déchargement,  use  plus  longtemps  du  navire  ;  il  est  donc  juste  qu'il 
soil  dû  un  loyer  supplémentaire.  Gelui-ci  consiste  précisément  dans 
les  surestaries  et  dans  les  contresurestaries. 

797  bis.  Kn  Belgiqfie,  l'opinion  qui  prévaut  attrihue  aux  sures- 
laries el  aux  contiesureslaries  le  caractère  de  dommagps-inlérêts, 


(1)  Beaucouj)  de  dicision^  juilirhiires  iidinoKent  ijui' la  niix!  en  dciiicurt) 
csl  nOces^airo  pour  faire  courir  les  surestaries  (|uaiid  le  délai  des  slaries 
n'a  pas  été  fixé  par  la  eonvention,  Trib.  coinin.  Marseille,  lU  novembre 
1903,  5  juillet  1905;  Nantes,  10  mars  lOOn.  Renie  tuf.  du  Droit  marit., 
XIX,  p.  501  ;  XXI,  p.  320  ;  XXII.  p.  ISS  :  l).  lOOG.  5.  08.  Le  dernier  de  ces 
jugements  invocjue  les  usages  de  Nanics. 

(2)  Trib.  00mm.  Marseille,  25  juin  tSSS,  Jnurn  .  dr  /in-isp}'.  de  Mar- 
seille, 1808.    I.  '2m. 

(3)  C'est  la  doctrine  consacrée  par  les  décisions  judiciaires  citées  dans 
les  notes  1  à  4  de  la  page  642.  Cette  doctrine  est  admise  par  la  Cour 
d'appel  mixte  d'Alexandiie,  13  décembre  1905,  28  mars  190fi,  Revue  inter- 
nat, du  Droit  marit.,  XXII,  p.  215  et  372.  V.  aussi  en  ce  sens  Laurin 
sur  Cresp,  II,  p.   152  el  153. 

V.  on  sens  contraire.  Aix,  10  janv.  1879,  yot/rn.  de  Jurispr.  de  Marseille, 
1879.  1.  230.  Cet  arrêt  repousse  l'application  aux  sureslaries  de  l'article  302, 
G.  com.  V.  noie  5  de  la  page  542. 
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fixés  à  forfait  (1).  Le  Gode  de  commerce  allemand  (arl.  1)72;  ne 
paraît  pas  non  plus  favorable  à  l'o|)inion  consacrée  par  la  jurispru- 
dence française. 

797  ter.  Il  va  de  soi  que  les  parties  peuvent  exclure  les  suresta- 
ries  et  les  conlresurestaries  par  une  convention  préalable  expresse. 
L'exclusion  peut  résulter  de  la  clause  qui  attribue  au  capitaine  le 
droit  de  faire  op^^rerle  déchargement  des  marchandises  après  expi- 
ration des  jours  de  planche,  aux  frais  et  risques  des  deslina- 
laires  (2). 

798.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  jours  de  planche  le  délai 
pour  le  départ  du  navire.  Si  le  chargement  est  opéré  avant  l'expira- 
tion des  jours  de  planche  le  capitaine  doit  faire  partir  son  navire 
sans  attendre  que  les  jours  de  planche  soient  écoulés.  Ces  jours 
sont  un  délai  accordé  à  Taffréteur  pour  le  chargement^  non  au  capi- 
taine pour  le  départ  (.3).  Mais,  si  le  chargement  n'est  pas  opéré  après 
les  jours  de  planche,  le  capitaine  doit-il  attendre  encore,  à  la  charge 
par  Taffréteur  de  lui  payer  des  sureslaries  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
des  contresurestaries  ?  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  cas  où  il  a 
été  dit  qu'après  l'expiration  d'un  nombre  déterminé  de  jours  de  sta- 
des et  de  surestaries,  le  capitaine  aurait  la  faculté  de  mettre  à  la 
voile,  il  peut  le  faire,  quoique  le  chargement  ne  soit  pas  encore 
opéré.  En  l'absence  même  d'une  stipulation  expresse  de  ce  genre,  il 
paraît  juste  de  reconnaître  le  même  droit  au  capitaine.  Autrement, 
le  retard  d'un  chargeur  pourrait  causer,  soit  aux  autres  chargeurs, 
soit  à  l'armateur,  un  préjudice  irréparable.  Dans  tous  les  cas,  du 


(1)  Bruxelles,  29  nov.  1883,  4  avr,  1888.  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1884.  1.  148:  1888.  1.  243;  Bruxelles,  23  nov.  1905,  Trib.  comn). 
Anvers,  5  février  1907,  Revue  internat .  du  Droit  maritime,  W\,  p.  503; 
XXIII,  p.  695;  Trib.  comm.  Gand,  7  mars  1908,  Revue  int.  du  Droit 
marit.,  XXII,  p.  693.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  surestaries  sont  un 
supplément  de  fret  quand  il  a  été  stipulé  que,  si  le  navire  n'était  pas 
déchargé  dans  un  délii  déterminé,  les  affréteurs  pourraient  le  retenir  en 
surestarie  à  raison  d'une  certaine  somme  par  jour.  Jacobs,  I,  p.  334 
et  335. 

(2j  Trib.  comm  du  Havre,  26  juin  1900,  Trib.  comm  Marseille,  29  mars 
1901,  Revue  intern.  du  Droit  maritime,  1900-1901,  p.  47  et  674. 

(3)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  775,  p.  465,  n"»  808  et  831. 


j)E  l'afkrètkment  ou  NOIJSSKMKNT.  64o 

reste,  une  mise  en  demeure  préalable  de  Tallivleur  est  nécessaire, 
à  moins  que  le  capitaine  n'en  soit  dispensé  en  vertu  d'une  conven- 
tion ou  de  Tusa^e. 

798  ^ffs.  Les  règles  relatives  aux  slaries  el  surestaries  sont  spé- 
ciales au  contrai  d'alTrétement.  Elles  sont  donc  sans  ai)plication  an 
contrat  par  lequel  un  entrepreneur  s'est  engagé  à  opérer  le  déchar- 
gement d'un  navire  (i). 

799.  Obligation  de  ra/frèlcuv  de  contribuer  aux  avaries  corn' 
munes  —  Beaucoup  d'auteurs  el  quelques  lois  étrangères  rangenl 
paruri  les  obligations  qui  résultent  du  contrat  d'aHrélement  celle  du 
fréteur  et  de  rallVéteur  de  payer  leur  pail  contributive  dans  les 
sacrifices  faits  volontairement  dans  l'inténH  commun  du  navire  etde 
la  cargaison  ;  ils  rattachent  ainsi  à  l'airrètement  Fimporlante  théorie 
des  avaries  communes.  Il  y  a  là  une  idée  inexacte.  Gomme  nous  le 
prouverons  (n°  870),  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  commu- 
nes est  fondée  sur  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détriment 
d'aulrui;  elle  a  ainsi  sa  source  dans  un  quasi  contrat  et  non  dans  le 
contrat  d'adrètement.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  théoiie  des  ava- 
ries communes  suppose,  en  principe,  pour  son  application,  qu'il  a 
été  conclu  un  ou  plusieurs  affrètements.  Mais  il  n'y  a  là  qu'un  élé- 
ment de  fait  sans  lequel  cette  théorie  ne  peut  pas,  en  général,  avoir 
d'application. 

Au  reste,  que  l'on  fasse  dériver  l'obligation,  pour  les  affréteurs, 
de  contribuer  aux  avaries  communes  du  contrat  d'affrètement  ou 
d'une  règle  d'équité,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  là  pour  eux  une 
obligation  personnelle  comme  celle  de  payer  le  fret,  mais  une  sorte 
d'obligation  réelle  dont  ils  peuvent  se  libérer  par  l'abandon  des  mar- 
chandises, par  cela  même  (|ue  l'obligation  de  contribuer  résulte  du 


(1)  Alger,  18  février  1907.  le  Droit,  n»  des  1011  mai  1907.  Cet  arrêt 
décide  qu'on  ne  peut  pas  admettre,  à  propos  de  ce  contrat,  que  les  dom- 
mages-intérêts Courent  de  plein  droit,  comme  on  admet  parfois  qu'il  en 
est  ainsi  des  surestaries  (n"  798),  mais  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'arti- 
cle 1146,  G.  civ.,  selon  lequel  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  à  raison 
de  l'inexécution  d'une  obligation  que  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  do  la  remplir. 
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fait  du  ca})ilaino  qui  a  lail   W.  sacrilice  voloiilaire,  cause  (1-3  l  avarie 
conirnuDo  (ii"  1)75)  (1  j. 
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rairrtîleiiient, 

890.  Gomme  loulcoiilniL  on  général,  rafïVèlemenl  peut  être  rési- 
lié, soil  par  le  consenlemenl  mutuel  des  parties  (art.  1134,  2<^  al. 
G.  civ.),  soil  pur  décision  de  justice  sur  la  demande  d'une  des  parties 
à  ra'son  de  l'inexécution  des  obligations  de  l'autre  (art.  1184,  G.  civ.). 
Mais,  en  outre,  la  résiliation  de  ce  contrat  peut  résulter  de  causes 
qui  lui  sont  spéciales  ;  elle  a  lieu,  soit  de  plein  droit,  soit  par  la  seule 
volonté  de  laffréteur. 

801 .  La  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  lorsque,  avant  le  départ 
du  navire,  c'est-à-dire  avant  que  Taffrètement  ait  commencé  à  être 
exécuté,  il  se  produit  un  cas  de  force  majeure  qui  empêclie  com- 
plètement son  exécution.  Ainsi,  lorsqu'il  survient,  avant  le  départ, 
une  interdiction  de  commerce  avec  le  port  de  destination,  TalTrète- 
menl  est  résilié  ;  aucune  des  parties  n'a  le  droit  de  réclamer  à  l'au- 
tre des  dommages -intérêts  et,  par  suite,  TalTréteur  supporte,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  des  marchandises 
(art.  276;.  Mais  cela  ne  s'applique,  ni  aux  événements  même  anté- 
rieurs au  dépari  qui  retardent  seulement  Texéculion  du  contrat,  ni 
aux  événements  postérieurs  qui  mettent  obstacle  à  ce  que  son  exé- 
cution commencée  puisse  être  continuée.  Les  eîTets  des  événements 
qui  retardent  la  sorlie  du  navire  ou  empêchent  pour  un  temps  la 
continuation  du  voyage  sont  déterminés  par  les  articles  277  et  300 
V.  n^s  781  et  suiv. 

Quant  aux  conséquences  des  cas  de  force  majeure  qui,  survenant 
en  cours  de  roule,  empêchent  absolument  la  continuation  du  voyage, 
elles  varFent  avec  la  nature  des  événements.  Il  a  été  parlé  (n^'*  G80 
et  suiv.)  de  finnavigabilité  du  navire  qui  rompt  le  co:itrat  pour 
l'avenir  et  donne  lieu  au  paiement  d*uu  l>et  proportionnel  (art.  293). 

(l|  Itt-nn.;.-;,  8  février  {'i*)' ,.  licDue  internat,  du  Droit  maritime,  1897-98, 
p.  27;  Jauni,  de  Jurisp.  commerciale  marit .  de  iMarseille,,  i^'èS.  2.33^. 
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Pour  [interdiction  de  commerce  dont  le  Gode  s'esl  spécialement 
occupé,  elle  rompt  aussi  le  conlralpoiir  l'avenir,  mais  elle  ne  dis- 
pense pas  raiïréteur  4e  payer  son  fret  entier,  lorsque  le  niivire  n'a 
été  affrété  que  pour  Taller.  V.  n"  774.  Dans  le  cas  où  il  y  a  euaffrè- 
lemenl  pour  l'aller  (;l  le  retour  el  où  le  navire  en  route  doit  revenir 
avec  son  cliargemenl,  le  fret  d'aller  est  seul  dû  (art.  2'J9j.  La  prise 
des  marcliandises  ou  leur  perle  par  suite  d'un  naulrage,d'un  écîioue- 
ment  ou  d'u.i  autre  événement  de  mer,  l'ésilie  le  contrat  même 
pour  le  passé  ;  tout  droit  au  fret  est  e\clu,  sauf  co;ivenlion  coulraire 
(art.  302).  V.  n*-^  70(j  et  suiv.). 

802.  11  résulte  de  ce  ([ui  a  été  dil  précédemment  qu'il  est  foit 
important  de  savoir  quand  commence  el  quand  se  termine  le  voyage 
d'aller.  Si  rinlerdiclion  de  commerce  se  produit  avant  le  commence- 
ment du  voyage  d'aller,  ralVièlement  est  résilié  et  il  n'est  dû  aucun 
fret  (art.  270  el  277).  Si  elle  a  lieu  après  le  commencement  du 
voyage  de  retoui-,  le  fret  est  du  pour  le  retour  comme  pour  l'aller. 

Des  difficultés  se  présentent  pour  déterminer  le  commencement 
ou  la  fin  du  voyage  d'aller  dans  deux  hypothèses  IrèsiVéquenles. 

aj  Lorsque  le  navire  doit  aller  prendre  charge  dans  un  lieu  où  il 
ne  se  trouve  pas  encore  lors  de  la  conclusion  de  l'affrètemenl,  le 
voyage  est-il  commencé  avant  que  le  navire  ait  pris  son  charge- 
ment ?  Le  fréteur  ne  commence  à  exécuter  le  conlrat  qu'après  q.e 
te  navire  est  parvenu  au  port  de  charge.  Le  trajet  préliminaire  ({  l'il 
y  a  lieu  de  faire  pour  sy  lendi'e,  est  fail  par  le  fiéteur  à  ses  l'iscjues 
et  périls. 

b)  Lorsqu'un  navire  est  allVélé  poui"  sj  j'endre  successivem  jiil  à 
plusieurs  destinations,  à  quel  moment  le  voyage  d'aller  est-il  ter- 
miné? Il  semble  juste  de  ne  le  considérer  comme  fini  que  lorsque 
le  navire  est  parvenu  au  dernier  poi't  de  destination  où  il  doit  se 
rendre.  On  ne  peut,  en  effet,  dire  avant  cela  que  l'e.vécution  de 
l'affrètement  soit  complèle,au  moins  dans  sa  partie  correspondant  à 
l'aller  (l). 

803.  Résiliation  jxu'  l' afjri'teitr. —  L'affi'ètemenl  peul  élio  résilié 
par  la  volonté  de  l'affréteur,  a  la  charge  seulement  par  liii  de  piiyer 

(Ij  Arlh.   Djsjardin;;,  III,  a"  840. 
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une  indomnilé  qiK;  la  loi  fixe  à  forfailà  1;»  rnoilié  du  fret  convenu  (1) 
(art.  288).  Cela  ne  s'applique  qu'avanl  le  (Jéj)ail  du  navire.  Au  con- 
traire, lorsque  le  navire  a  commencé  le  voyage,  ralfrélein-  peiil  sans 
doute  relirer  les  marchandises,  mais  il  n'en  doil  pas  moins  l(;  fret 
inléj^ral  (arl.  29.'V)  (2).  S'il  en  esl  autrement  avanl  \(\  dépari,  c'est 
qu'alois,  on  peut  espérer  que  le  fréteur  trouvera  facilement  d'autres 
affréteurs  el  que  des  causes  graves  (étal,  sanitaire  du  pays  de  desti- 
nation, augmentation  des  droits  de  douane,  abaissement  des  cours 
des  marcliandises,  etc.)  peuvent  faire  désirera  TalTréteur  la  résilia- 
tion du  contrat.  C'est  précisément  à  raison  de  celle  faculté  reconnue 
à  l'affréteur  que  le  Code  admet  pour  Tarmateurun  droit  analogue  à 
regard  des  gens  de  mer  ;  celui-ci  peut  rompre  le  voyage  avant  le 
déparia  l'égard  des  gens  de  mer  engagés  par  lui  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  forfait  par  l'article  252,  C.  com.  Y.  nf'«  423 
el424. 

En  principe,  ce  n'est  pas,  du  reste,  jusqu'au  moment  même  du 
départ  que  l'affréteur  peut  résilier  le  contrat  moyennant  le  paiement 
du  demi-fret,  c'est  seulement  jusqu'au  moment  oii  le  chargement  a 
commencé.  Aussi  l'article  288,  dern.  alin.,  dispose-t-il  que,  si  le 
navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  et  qu  il  parle  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

Une  dérogation  est,  cependant,  faite  par  la  loi  à  cette  dernière  con- 
dition à  laquelle  est  soumise  la  faculté  de  résiliation  moyennant  le 
paiement  du  demi-fret.  Dans  le  cas  de  chargement  à  cueillette,  l'af- 
fréteur peut  retirer  ses  marchandises  avant  le  départ  en  payant  le 
demi-fret  (art.  291,  1^''  al.).  Si  la  résiliation  est  postérieure  au  char- 
gement, l'affréteur  doit  seulement  supporter  les  frais  de  chargement 
et  de  déchargement.  Pourquoi  la  faculté  de  résiliation  a-t-elle  été 
conservée  exceptionnellement  à  l'affréteur  même  après  le  charge- 
ment, en  cas  d'affrètement  à  cueillette  ?  Cela  a  été  expliqué  par  le 


(I)  11  s'agil  de  la  moitié  du  fret  brut.  Douai,  2  mars  1907,  Revue  inler- 
nat .  du  Droit  maritime,  XXIV,  p.  198. 

(2'  Des  difficultés  s'élèvent  parfois  dans  des  cas  spéciaux  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  résiliation  avant  ou  après  le  commencement  du  voyage. 
Douai,  22  juin  1894.  V.  sur  cet  arrêt,  Revue  critique  de  législation  el  de 
jurifiprudence,  1893,  p.  358. 
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désir  (lu  législaleui*  de  maintenir  une  sorte  de  réciprocité  entre  le 
fréteur  et  1  affréteur.  Dans  l'affrètement  à  cueillette,  le  fréteur  a  le 
droit  de  ne  pas  recevoir  les  marchandises  ou  môme  de  les  débar- 
quer, quand  il  ne  parvient  pas  à  compléter  la  cliarg:e  de  son  navire 
(n"  6:U)  (1). 

804.  Le  demi-fret  dû  en  cas  de  rupture  de  l'affrèlement  avant  le 
départ  par  la  volonté  de  l'affréteur  est  une  indemnité  fixée  à  forfait. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas,  le  fret  est  dii  pour  partie,  puisque 
aucun  transport  n'a  lieu.  V.  n"s  775,  806  et  821 . 

Le  caractère  de  forfait  recomiu  au  demi-fret  doit  faire  admettre 
qu'il  serait  dû  alors  même  que  la  résiliation  du  contrat  ne  causerait 
aucun  dommage  au  fréteur,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  trouvé  un 
fret  aussi  avantageux  que  le  premier.  Le  fret  du  pour  d'autres  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire,  ne  vient  pas  en  déduction  du 
demi-fret  par  cela  même  qu'il  y  a  là  une  indemnité  fixée  à  forfait. 
Mais  il  peut  être  dû,  en  sus  du  demi-fret,  des  sureslaries  et  dejv 
conlresurestaries  si  la  résiliation  a  lieu  par  la  volonté  de  l'affréteur 
après  l'expiration  des  jours  de  planche  (2)  (3j. 

(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  III,  p.  257. 

(i)  Cependant,  divers  jugements  ont,  décidé  que  l'indemnité  du  donii- 
frel  est  seule  due.  Ils  se  tondent,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  l'arli- 
cle  288  qui  est  relatif  à  l'indeinnilé  du  demi  fret  suppose  te  cas  de  résilia- 
tion, tandis  que  l'article  2.)4  (jui  sert  de  t)ase  à  l'admission  de.s  surestaries, 
ne  vise  que  le  cas  de  retard,  Tiib.  coinm.  Nantes,  12  avril  189li;  Bayonne, 
13  novembre  1903;  Dunkerque,  13  janvier  1907,  Revue  internat,  du  Droit 
marit.,  p.  537;  XI.X,  p.  728;  XXIII,  p.  033.  Ce  raisonnement  ne  nous 
paraît  nullement  décisif.  —  Il  peut  sans  doute  y  avoir  résiliation  sans 
retard  ou  retard  sans  résiliation.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  question, 
que  soit  du  demi-fret,  soit  des  sureslaries.  Mais  on  ne  voit  réellement  pas 
pour  quelle  raison  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  fois  au  demi  fret  et  à  des 
sureslaries  ([uand  il  y  a  eu  résiliation  après  l'cspiralion  des  jours  de 
planche.  Il  y  a  alors  lout  ensemble  résiliation  et  retard.  V.  en  ce  sens 
rarlicle  126  des  Codes  m.irilimes  suédois,  danois  et  norvégien. 

(3)  Dftorr  ÉTRAiNCEH.  —  Le  faux  fret  ou  demi-fret  est  admis  par  les 
Codes  de  commerce  allemand  (art.  580),  portugais  (art.  543),  hollandais 
(art.  467),  espagnol  (arl.  6S8-1°)  :  par  les  Codes  maritimes  finlandais 
(art.  94),  suédois  (ail.  I26i,  danois  (art.  126)  et  norvégien  (art.  126).  par 
la  loi  belge  (art.  120).  Mais,  d'après  les  Ccdes  irlandais,  suédois,  danois 
et  norvégien,  le  droit  de  résilier  l'alfrètemenl,  en  payant  le  demi  fret 
n'existe,  en  cas  d'aflrèlements  partiels,  qu'autant   que   tous  les  atfréleurs 
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804  bis.  Aliénation  du  navire,  (i/lrèlè.  —  Faul-il  ajout»'!*  aux  cas 
de  résiliation  (1(3  raiïrèterneiil  l'arK^iialioii  (Ju  navire  fail(;  parle  fnî- 
leur  avant  que  Le  contrat  ail  pris  (in,  en  ce  sens  que  le  nouvel  acqiu;- 
reur  poirrail,  si  bon  lui  sennblait,  s'opposer  à  l'exécution  de  l'alfrè- 
lement  auquel  il  n'a  pas  été  partie?  Le  droit  de  TatTréteur  contre  le 
fréteur  est  un  droit  de  créance  11  ne  pourrait  être  invoqué  contre 
racquéreur  à  litre  paiHiculier  du  navire  qu'en  verlu  d'une  dis|)Osition 
légale  forinelle.  Cette  disposition  n'existe  pas.  L'article  I7i3,  C.  civ.,- 
que  quelques  auteurs  invoquent  à  propos  de  celte  question,  nesl 
pas  décisif;  il  concerne,  d'après  la  rubrique  ni('^me  d^  la  section  dans 
laquelle  il  est  placé,  exclusivement  le  louage  des  immeubles  (I). 
Aussi,  malgré  les  graves  inconvénients  pratiques  que  cela  peut 
avoir,  doit-on  admettre  que  lacquéreur  du  navire  n'est  pas  tenu  de 
respecter  et  d'exécuter  ralTrèlement  consenti  par  laliénaleur.  L'af- 
fréteur dont  le  contrat  ne  serait  p:is  exécuté,  en  serait  réduit  à  un 
recours  en  dommages-intérêts  contre  l'aliénateur  qui  lui  a  frété  le 
navire  avant  l'aliénalion  (2). 

sont  d'accord.  V.  art,  97  du  Code  maritime  finlandais  ;  art.  129  des 
•Codes  maritimes  suédois,  danois  et  norvégien. 

Kn  Grande-Bretagne,  en  cas  de  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  de 
l'atTréleur  avant  le  chargement,  il  n'y  a  pas  de  forfait  légal  analogue  au 
■demi  fret.  L'armateur  a,  dans  ce  cas,  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer. 

(I)  Contra,  Bugnet  sur  Pothier,  n"  55,  Traité  du  contrat  de  charte' 
partie  ;  Arth.  Desjardiiis,  111,  n"  762.  Ce  dernier  auteur  considère  à  tort, 
comme  nous  l'expliquons  au  texte,  que  l'article  1743,  G.  civ.,  tranche  la 
-question  et  va  jusqu'à  qualifier  d'erreur  énorme  et  palpable  l'opinion 
-admise  par  nous  et  soutenue  par  M.  Bédarride  (II,  n"  7:27).  —  Polhier 
{op.  et  loc.  cit.)  décidait  que  l'alfrètemcnt  ne  lie  pas  l'acquéreur.  Il  est 
vrai  qu'on  a  assayé  de  diminuer  la  valeur  de  sa  doctrine,  en  faisant 
remarquer  qu'il  écrivait  sous  l'empire  dun  principe  tout  contraire  à  celui 
de  l'article  1743,  G.  civ.  Mais  celte  observation  n'a,  se'on  nous,  aucune 
portée.  L'ancien  principe,  auquel  se  référait  l'olhier  et  selon  lequel  l'ac- 
<I'iéreur  à  titre  particulier  d'un  bien  n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail 
<îonsenti  par  son  auteur,  n'a  été  abandonné  par  le  Code  civil  que  pour  les 
immeubles. 

(2.  C'était  la  solulion  admise  en  matière  de  louage  d'immeubles  avant 
le  Code  civil  ;  en  principe,  le  bail  élait  rompu  par  la  vente  de  l'immeuble 
loué.  —  Consulter,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  1891,  p.  25  et 
suiv.,  p.  80  et  suiv.,  Jules  Valéry,  Du  louage  des  meubles  (spécialomeot 
n"  22  bis,  p.  82  et  suiv.). 


i)K  i/afkrêtkment  ou  nolissement.  631 


"SECTIOX  V.  —  Des  pi*i%  ilô^cisi  alt:i4*li4'^N  aux  ohli;:^ati<>iis  in'nuI- 
taiit  (liiroutrat  d'airrèteineiit.  —  Des  prostM'iitliiMi^t  vi  do  la 
fin  de  iion-recevoii*  o|»|M»sat>les  aux  aefioii^î  iiée^  de  eo 
contrai . 

805       PufVILKGES    DU    IRHTEUR  ET   DE  l'aFI  HÉTEUR.  —   Ail    llilllS- 

j)orl  par  l<3ne,  un  seii'  privilèf^e  se  rallaclie,  celui  qui  e\isl«;  pour 
garantie  (lu  prix  de  Iranspoii  sui"  la  clioso  Iraiisporlée,  en  verlii  de 
l'arlicle  2102  0",  G.  civ.  La  laveur  que  uiérile  le  coiUral  d'aiïrète- 
luenl,  a  fail  établir  des  privilèges  au  profil  de  chacune  des  parlies. 
Le  fréteur  a  un  privilège  pour  son  fret  sur  la  cargaison  (art.  2S0  et 
308,  G.  coin.)  :  raiïréteur  en  a  un  sur  le  na\ire  pour  certaines  cré- 
ances de  doniinages-inlérèts  conlJ'e  le  i'réleur  (art.  2iS0  et  191-11**). 
C!esl  rapplicatioud'un  vieux  brocaid  de  Droit  mariliine  rapporté  |Kir 
Cleirac  :  le  /julel  cal  obli(jv  à  la  marchandise  et  la  marchandise 
<iu  balel.  L'idée  renfermée  dans  <"e  brocard,  est  exprimée  par  lar- 
ticle  2S0,  (^.  coin.,  selon  leijucl  le  navire,  les  ajjrès  et  apparaux^ 
le  fret  et  les  marchandises  charf/ées  sont  respectiremeni  affectés 
à  C exécution  des  conventions  des  pmrlies  (1). 

Les  deux  privilèges  de  l'armateur  et  de  TalTréteur  sont  distincts, 
ils  sont  régis  par  des  règles  différentes  et  doivent,  par  suite,  être 
étudiés  séparément. 

806.  l*inviLÈ(;E  DE  FuÉTEUH.  —  Gc  privilège  correspond  à  celui 
qu'accorde  larticle  2102-0",  G.  civ.,  au  voilurier  en  malière  de 
transport  terrestre. 

Il  garantit  le  fret  et  les  accessoires  du  IVel,  i)ar  conséquent  les 
sureslaries  et  les  conlresurestaries  (n°  1\)1).  11  est  aussi  allaclié  à 
la  créance  de  rarmaleur  conlre  chaque  alljéleur  pour  conlrib  ition 
aux  avaries  communes.  Gela  ne  contredit  |)as  I  idée  exprimée  plus 
haut  (n"  71)1);  et  daprès  laquelle  l'obligalion  de  contribuer  aux  ava- 
ries communes  ne  dérive  pas  du  coiilial  (runièU'menl.  L'article  iiOH, 
C.  corn.,  attache  expressém«'iil  !•' privilège  à  la  créance  du  fréteur 


(1)  L'.iiiicle  280,  C.    coiu.,  est  la  reproduclion  te-vluelle    de  l'arlitlc   II, 
liv.  m.  tilro  I,  .le  lOidonnanco  de  1681. 
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conho  iiM  alïVéleur  pour  conlrihulion  aux  avaries  connnuues.  Mais, 
dans  lo  silence  de  la  loi,  cela  n'aurail  pas  pu,  selon  nous,  être  admis. 

Le  fréteur  esl-il  aussi  privilégiéà  raisondes  droits  dédouane  et  des 
frais  de  sauvetage  dont  il  peut  avoir  à  réclamer  lo  remboursement? 
Ces  droits  sont  garantis  par  des  privilèges  spéciaux;  il  va  de  soi  que 
le  fréteur  peut  les  invoquer  comme  subrogé  légalement  à  Tadminis- 
tralioii  des  douanes  ;  il  les  a  payés  étant  tenu  pour  d'autres 
(arl.  1251-3"  G.  civ  ).  De  plus,  on  peut  considérer  qu'il  y  a  Va 
des  accessoires  du  fret  qui  doivent  être  garantis  comme  lui  (1). 

Mais,  par  cela  même  qu'en  cas  de  résiliation  de  l'affrètement  avant 
le  départ  par  la  volonté  de  Tafiréleur  en  verlu  des  articles  288  et 
291,  i\.  com.,  le  demi-fret  est  une  indemnité  fixée  à  forfait  et  non 
une  véritable  portion  du  fret,  il  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  (2). 

807.  Sous  affrètement  —  Les  privilèges  du  fréteur  ou  de  Taffré- 
teur  existent  aussi  en  matière  de  sous-alîrèlement.  Le  privilège  du 
premier  fréteur  ne  garantit  que  le  fret  tel  qu'il  la  stipulé,  alors  même 
que  le  fret  du  sous-alTrètement  serait  plus  élevé.  Mais  le  second 
fréteur  a  sur  les  marchandises  un  privilège  pour  tout  le  fret  stipulé 
par  lui.  Il  est  évidemment  primé  par  le  premier  fréteur  qui  est  son 
créancier. 

808.  Le  privilège  du  fréteur,  comme  celui  du  voiturier,  est  fondé 
sur  une  constitution  de  gage  tacite  (3).  Cependant,  à  la  différence 
des  privilèges  de  la  même  catégorie,  il  n'implique  pas  le  droit  de 
rét'jntion,  en  ce  sens  que  le  fréteur  ne  peut  pas  retenir  les  mar- 
chandises dans  son  navire,  faute  de  paiement  de  son  fret  (art.  306, 
1'*'  al.).  Le  séjour  prolongé  des  marchandises  à  bord  offrirait  des 


(1)  De  Valroger,  II,  n"  723.  —  V.  Code  de  commerce  allemand,  art  614 
et  615. 

(2)  Nantes,  2  juin  1858,  Journ.  de  Jurispr.  de  Marseille,  1858,  2.  40. 

(3)  On  a  contesté  anciennement  que  le  privilège  du  voiturier  fût  fondé 
sur  une  constitution  de  gage  en  s'appuyant  notamment  sur  ce  que  le 
capitaine  (ou  le  fréteur)  conserve  le  sien  après  la  délivrance  des  marchan- 
dises au  destinataire.  Cette  doctrine  est  depuis  longtemps  abandonnée. 
Valette,  Privilèges  et  hypothèques,  n®  73.  La  disposition  de  l'article  307, 
C.  com.),  qui  laisse  subsister  le  privilège  du  capitaine  après  qu'il  est  des- 
saisi des  marchandises,  est  exceptionnelle  :  elle  s'explique  par  des  raioons 
spéciales  indiquées  dans  la  suite  du  texte. 
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dangers.  Mais,  par  cela  an'^ine  que  le  fréleurou  le  capilaine  n'a  pas 
le  droit  de  rélenlion  sur  son  navire,  son  privilège  ne  s'éleinl  pas. 
«omme  le  font  les  autres  privilèges  fondés  sur  Tidée  de  ga^e,  par  Ir 
fait  seul  de  la  livraison  :  l'exlinclion  immèdiale  du  privilège  serait 
inicpie  :  aulanl  vaudrait  le  supprimer,  puisqu'il  s'éleindrail  néces- 
sairenienl  j)ar  une  délivrance  que  le  capilaine  est  lenu  de  l'aiie  en 
vertu  de  la  loi  même.  Le  fréleur  conserve  son  privilège  pendant 
quinze  jours  après  la  délivrance  (art.  307).  La  laillile  de  l'allréleur 
survenue  dans  ce  délai,  ne  porte  pas  atteinte  au  privilège  (art.  308). 
La  faillite  a  sans  doule  pour  ed'et  de  dessaisir  le  failli  de  1  admi- 
nistration de  ses  biens  (arl.  443,  G.  com.).  Mais  ce  dessaisisse- 
iîienl  qui  a  lieu  au  profil  de  la  masse  des  créanciers,  n'a  pas  sur  le 
privilège  l'eiïet  exlinclif  qu'a  le  passage  des  marchandises  en  mains 
tierces  d'après  Tarlicle  307,  G.  com.  Pour  que  les  marchandises 
soient  passées  en  maitts  tierces,  dans  le  sens  de  Tariicle  307,  il  faut 
que  le  destinataire  les  ail  vendues  ou  constiluées  en  gage  et 
livrées  à  l'acheleur  ou  au  créancier  gagiste  ;  la  vente  ne  suffil  pas 
à  elle  seule  pour  amener  Texlinclion  du  privilège  (1).  Les  mar- 
chandises ne  seraient  pas  considérées  comme  élant  passées  en 
mains  tierces,  si  elles  avaient  été  seulement  déposées  chez  un  liers 
par  le  deslinalaire  (2). 

Ges  règles  spéciales  sont  failes  exclusivement  pour  ralVrèlemenl. 
Elles  ne  régissent  donc  pas  le  transport  fluvial  qui  est  régi  par  les 
mêmes  règles  que  le  Iransporl  par  lerre  :  aussi  le  transporteur  par 
eau  a-l-il  le  droit  de  rélenlion  et  perd-il,  par  suite,  son  privilège 
par  le  seul  fait  de  la  remise  des  marchandises  au  deslinalaire  (3). 

(1)  Trib.  coiniii.  Marseille,  K»  juill.  18ji,  Journ.  de  juvispr.  de.  Marseille^ 
1851.  1,  20r).  —  V.  un  cas  spécial  de  passage  des  marchandises  en  mains 
tierces,  Trib.  conim.  Havre,  12  mai  1903,  Revue  internat  du  Droit  mari- 
time, XIX.  p.  218. 

(2)  DuoiT  Érn.\NGER.  —  Le  droit  de  rélenlion  est  refusé  par  les  Codes  île 
commerce  italien  (art.  580),  roumain  (art,  590),  hollandais  (art  487  , 
espagnol  (art.  665),  portugais  (art.  561)  et  par  la  loi  belge  du  27  août 
1879  (art.  79).  Au  contraire,  le  droit  de  rétention  est  admis  par  le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  623',  par  les  Godes  maritimes  sufdoi.<<  (art.  l.i.S), 
(lanois  (art.  155)  et  norvégien  (art.  155). 

11  y  a  de  très  grandes  diversités  quant  à  la  durée  du  privilé^»^. 

(3)  Montpellier,  12  fév.  1891.  D.   1893.  2.  93. 
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Il  va  de  soi  que  le  fréteur  peut  renoncer  à  ce  privilège.  Sa  renon- 
ciation est  expresse  ou  tacite.  p]lle  est  tacite  flans  Ut  cas  prévu  plus 
haut  (n"  G5G)  où  il  est  stipulé,  soit  dans  la  cliarte-partie,  soit  dans 
le  connaissement,  un  franc  pour  tout  fret.  Celte  stipulation  ne 
signifie  pas  qu'il  ne  sera  du  qu'un  franc  à  tilre  de  frel,  mais  que  Tar- 
niateur  renonce  à  exercer  son  privilège  sur  les  marchandises  à  l'en- 
conlre  de  tiers  ayant  contracté  eur  la  foi  du  connaissement,  spécia- 
lement du  porteur  d'une  traite  documentaire  {\). 

809.  L'article  308  pourrait  faire  croire  que  le  fréteur  passe  en 
vertu  de  son  privilège  avant  tous  les  autres  créanciers  privilégiés, 
car  cet  article  dispose  :  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  cré- 
anciers, etc.  Mais  cette  disposition  est  trop  absolue  ;  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  les  principes  généraux  sur  le  classement  des  privi- 
lèges mobiliers  (2).  En  conséquence  le  privilège  du  fréteur  est 
primé  par  le  privilège  des  frais  de  justice  (art.  2101  -1%  C.  civ.)  et 
parles  privilèges  fondés  sur  une  idée  de  conservation (3). 

810.  Il  y  a,  en  principe,  au  profit  du  fréteur  autant  de  privilèges 
distincts  que  de  connaissements,  alors  même  que  tous  les  connais- 
sements sont  adressés  au  même  destinataire.  Ainsi,  quand  le  capi- 
taine a  perdu,  en  vertu  des  articles  307  et  308,  son  privilège  sur 
certaines  marchandises  correspondant  à  un  des  connaissements,  il 
ne  peut  plus  l'exercer,  pour  le  fret  alTérent  à  ces  marchandises,  sur 
d'autres  parties  de  la  cargaison.  Il  en  est  autrement  quand  un  seul 
connaissement  a  été  dressé  même  pour  des  marchandises  d'espèces 
diverses  :  l'extinction  du  privilège  sur  une  partie  de  la  cargaison  ne 
l'empêche  pas  de  subsister  pour  l'intégralité  du  frel  sur  les  autres^ 
parties  (4). 

811.  PiiiviLÈGE  DE  l'affréteur.  —  Lc  privilège  accordé  par  la 
loi  à  l'aflréteur  sur  le  navire  ne  garantit  pas  toutes  les  créances  de 

(1)  Trib.  comm.  Marseille,  23  août  18o9.  Journ.  de  jurispv.  de  Mar- 
seille, 1859.  t.  251. 

(2)  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  n°^  114  et  suiv. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  43  pécembre  1907^  Revue  internationale  du 
Droit  maritime,  XXIII,  p.  512;  Journ.  de  Jurisp.  de  Mnrseill",  1908, 
1.  131. 

(4)  Pardessus,  II,  n»  902. 
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raflVéleiir  contre  le  frélour  eoiuine  pourrait  le  faire  cioire  laiti- 
cie  280  en  cli-sposanl  que  le  navire,  les  afp-its  et  apparau.r,  le 
fret  et  les  marcliandises  r/iargées,  sont  respectivement  affectés 
à  C exécution  des  conventions  des  parties.  L'article  !0I-1  T  limite 
le  privilège  aux  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le  défaut 
de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rem- 
boursement des  avaries  qu'elles  ont  souffertes  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage.  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  l'affré- 
teur ne  serait  pas  privilégié  pour  les  dommages-intérêts  dus  à  raison 
du  retard  provenant  de  la  faute  du  fréteur  ou  des  personnes  dont  il 
répond  (I). 

Ce  privilège  des  affréteurs  porte  non  seulement  sur  le  navire, 
mais  encore  sur  le  fret  du  pai-  les  aiVréleurs  autres  que  celui  qui 
invoque  son  droit  à  des  dommages-intérêts  (art.  280,  G.  com.)  (2^ 
C'est  là  une  exception  (analogue  à  celle  de  l'article  271,  C.  com.) 
au  principe  selon  lequel  les  privilèges  sur  le  navire  ne  portent  pas 
aussi  sur  le  fi'et  considéré  comme  un  accessoire  du  navire  (n^s  Qg 
et  380). 

Le  privilège  des  affréteurs  est  tout  spécial  au  Droit  maritime.  H 
n'y  a  rien  de  pareil  en  matière  de  louage  ou  de  contrat  de  transpoit 
terrestre  pour  le  locataire  ou  pour  l'expéditeur  (n^  805). 

812.  Fin  DE  xo\-RKCEvoiR  ET  puEscRiPTiON .  —  Dcs  actious  noui- 
breuses  naissent  du  contrat  d'affrètement.  L'affréteur  a  l'action  en 
délivrance  des  marchandises,  l'action  en  responsabilité  pour  perte, 
pour  avaries,  pour  retard  contre  le  capitaine  et  contre  le  propriétaire 
du  navire.  Le  propriétaire  du  navire  a  Faction  en  paiement  du  fret 
contre  l'affréteur  et  contre  le  consignataire  qui  a  reçu  les  marchan- 
dises. Contre  quelques-unes  de  ces  actions,  une  fm  de  non-recevoir 
spéciale  et  une  prescription  abrégée  sont  admises.  Le  législateur 
veut  que  les  contestations  relatives  au  contrat  d'affrètement  soient 
promptement  vidées.  Au  bout  d'un  temps  assez  court,  il  est  difficile 
de  connaître  la  cause  de  la  perte,  des  avaries  ou  du  retard.  Puis  il 

(J)  V.  Tril).  civ.   Mar>L-illo,  3  mars  ISTO,  D.  1874.  2.  175. 

(2)  Cependant,  M.  de  Vahoger  (il,  n"  7:28),  faisant  abstraction  du  texte 
de  l'article  280,  C.  com.,  admet  sans  donner  do  motif  que  le  priviliî'ge  ne 
porte  pas  sur  lo  fr.t. 
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importe  que  les  intéressés  ne  soient  pas  clans  la  nécessité  de  conser- 
ver tous  les  documents  relalifs  au  contrat  et  à  son  exécution  au  delà 
d'un  certain  délai.  Yalin  disait  déjà  dans  un  préambule  au  titre  XII, 
livre  I,  de  TOrdonnance  de  1081,  consacré  aux  prescriptions  et  fins 
de  non-revoir  :  «  L'intérêt  du  commerce  maritime  et  de  la  n;iviga- 
<(  tion  Fexigeait  de  la  sorte  pour  la  tranquillité  de  ceux   qui   s'y 
«  livrent.  Plus  leurs  opérations  sont  rapides  et  multipliées,  plus 
x(  leur  libération  doit  être  prompte  et  entière  » .  Au  reste,  des  motifs 
identiques  ont  fait  admettre  aussi  en  matière  de  transport  par  terre, 
une  fin  de  non-recevoir  spéciale  et  une  prescription  abrégée.  D'après 
les  anciens  articles  105  et  108,  G.  com. ,  il  y  avait,  sous  ce  rapport, 
des  difTérences  assez  profondes  enire  le  contrat  de  transport  pf.r 
terre  et  radrètemenl.  Par  suite  des  modifications  apportées  à  ces 
-articles  par  la  loi  du  11  avril  1888,  ces  différences  ont  été  beaucoup 
atténuées  (1). 

La  fin  de  non-recevoir  et  la  prescription  sont  tout  à  fait  distinctes, 
et  quant  aux  conditions  exigées  pour  qu'elles  soient  opi:osables  et 
quant  aux  actions  auxcfuelles  elles  peuvent  être  opposées. 

813.  Aux  termes  de  l'article  435,  G.  com.,  so?it  non  receva- 
bles  :  toutes  actions  contre  le  capitaine.  .  . .  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation ....  Ces 
protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  dune  demande  en  justice. 

Il  résulte  de  celte  disposition  que  le  consignataire  doit,  s'il  reçoit 
les  marchandises  et  qu'elles  aient  subi  un  dommage,  protester  dans 
les  vingt-quatre  heures,  signifier  cette  protestation  dans  le  même 
délai  et  former  contre  le  capitaine  ou  l'armateur  une  'demande  en 
justice  dans  le  mois  à  partir  de  la  date  de  la  protestation.  Il  y  a,  par 
suite,  une  fin  de  non-recevoir  :  1"  quand  il  n'a  pas  été  fait  de  protes- 
laliondans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  marchandises; 
2^^  quand  cette  protestation  n'a  pas  été  signifiée  dans  ce  délai  de 
vingt-quatre  heures  ;  3»  quand  une  demande  en  justice  n'a  pas 
été  formée  dans  le  mois. 

(t)  V.  Traité  de  droit  commercial,  III,  n«*  644  et  suiv. 
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814.  L'une  des  condilioiis  essentielles  de  la  (in  de  non-recevoir 
est  qu'il  y  ait  eu  réception  des  marchandises,  c'est-à-dire  mise  des 
marcliandises  à  la  disposition  du  consignataire  (I).  Mais  il  n'est  jias 
nécessaire  que  celui-ci  ail  consenti  à  les  accepter.  Le  refus  qu'il  on 
t'ait  constitue  une  protestation  (2). 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  rècepiion  et,  par  suite,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  fin  de  non-recevoir  quand  les  marcliandises,  à 
la  suite  d'un  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  de  mer,  ont  été 
retirées  par  le  chargeur  ou  le  destinataire  (3). 

La  réception  seule,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  est  exi- 
gée, pour  que  la  fin  de  non-recevoir  soit  applicable  ;  il  n'est  pas 
besoin,  comme  pour  la  fin  de  non-recevoir  admise  [)ar  l'article  10^), 
en  matière  de  transport  par  terre,  du  paiement  du  fret  (4j.  Ce  paie- 
ment ne  peut  non  plus  suppléer  à  la  réception  (">). 

C'est  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  réception  ainsi 
entendue  que  la  protestation  doit  être  faite  et  signifiée.  Le  délai 
court  donc  avant  le  paiement  du  fret  (0). 

815.  L'article  435, G.  com.,  ne  fi\e  pas  la  forme  de  la  prolesla- 
tion  et  de  la  signification  à  faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Aussi 
suffit-il  que  le  destinataire  manifeste  d'une  façon  quelconque  la 
volonté  de  former  une  réclamation  à  raison  des  avaries  des  mar- 

(1)  La  fin  de  non-rocevoir  ne  s'appliquerait  donc  pas  au  cas  de  remise 
des  marchandises  dans  les  magasins  delà  douane  à  l'insu  du  destinataire. 
Cpr.  Req.,  20  mars  1860,  D.  60.  1.  273.  Il  en  serait  autrement  si  la  remise 
dans  les  magasins  de  la  douane  avait  eu  lieu  en  présence  du  destinataire  : 
Aix,  8  janv.  1880,  Journal  de  Marseille,  1880.  1.  191. 

(2)  Cass.,  23  avr.  1870,  S.  1871.  1.  32.  /.  Pal.,  1871.  50  :  Cass..  7  avr. 
1874,  J.  Pal.,  1875,  168.  V.  Aix,  16  novembre  1900  ;  Trib.  comm.  Seine, 
13  février  1902;  Herue  int.  du  Droit  marit.,  XVI,  p.  768;  XVII,  p.  724  ; 
Journ.  dejurispr.  de  Marseille,  1901.  1.   387, 

(3)  Cass.,  18  mars  1878,  D.  1878.  1.  193;  Cass.,  12  janv.  1870,  D.  1870. 
1.  366. 

(4)  V.,  pourtant.  Tiib.  comm.  Marseille,  2  juillet  1884  ;  Aix,  5  nov. 
{SS9,  Pand.  fr.,  1894.  1.  250;  Rev.  intern .  du  Dr.  marit.,  1889  1890, 
p.  246  et  353. 

(5)  Trib.  comm.  du  Havre,  26  nov.  1889;  Tiih.  comm.  Nantes,  il  m.ns 
-1890,  Rev.  intern.  du  Dr.  marit.,  V.  p.   500;  VI,  p.  173. 

(6)  V.  note  4  ci-dessus.  —  Cpr.  Aix,  10  janvier  1890,  Rer.  intern.  du 
Dr.  marit .,  V,  p.  484. 
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cliandiscs  (1).  La  pioloslalioii  poul  élre  faite  el  sigiiiOée  par  sinij)Ic 
lellre  aussi  bien  que  par  acte  d'iiuissier  (2).  Elle  peut  in^me  résul- 
lerde  pourparlers  (3). 

Ce  défaut  d'une  forme  spéciale  exigée  par  la  loi  pour  la  protesta- 
tion permet  m^me  de  décider  que  la  pioleslation  est  réputée  faite 
lorsque  le  capitaine  a  pris  lui-même  l'initiative  d'une  expertise  (4) 
ou  qu'il  a  assisté  à,  une  expejlise  piovoquée  par  le  consigna- 
lai  re  (5) . 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  proteslation  le  fait  de 
ia  rétention  du  connaissement  par  le  consignalaire  après  que  la 
livraison  des  marchandises  a  été  faite  (6). 

816.  La  protestation  doit  toujours,  pour  conserver  les  droits  de 
celui  qui  la  fait,  être  adressée  à  la  personne  qui  doit  encourir  la  res- 
ponsabilité, s'il  y  a  lieu,  ou  à  son  représentant  (7).  Elle  profite 
exclusiveipent  à  celui  qui  l'a  faite  ;  aussi,  quand  elle  émane  d"ui> 
chargeur  ou  d'un  consignataire  de  certaines  marchandises,  ne  peut- 
elle  être  invoquée  par  le  chargeur  ou  par  le  consignataire  d'autres 

_  marchandises  (8) . 

817.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  433,  G.  corn.,  n"est  pas 

(t)  Trib.  comm.  Havre,  10  nov.  iS^[,Rev.  intern.  du  Dr.  marit.,YU^ 
p.  tl3, 

(2)  Trib.  comm.  Marseille,  15  juill.  1872,  Journ.  de  jurispr.  de  Mar- 
seille, 1874.  1.  271  ;  Trib.  comm.  Alger,  16  mars  1903,  Revue  iniern.  du 
Droit  marit.,  XX,  p.  404.  En  cette  roatière,  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  très  large  d'appréciation.  Cass.,  19  février  1906,  S .  et  /.  PaL, 
1906.  1.  264;  D.  1907.  1.  100  ;  Pand.  fr.,  1906.  1.  230  ;  Revue  int .  du 
Droit  marit.,  XXI,  p.  579. 

(3)  Cass.,  22  juin  1891,  Pand.  fr.,  1892.  1.  253  ;  Riv.  intern,  du  Dr, 
marit.,  VII,  p.  287;  Trib.  comm.  Marseille,  9  juillet  1906,  Revue  intern, 
du  Droit  marit.,  XXII,  p.  501;  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1906. 
1.  325. 

(4)  Cass  ,  15  juill.  1872,  D,  1873.  1.  150  ;  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille^ 
1874.  2.  156  ;  Trib.  comm.  Dunkerque,  3  février  1908,  Revue  int.  du  Droit 
marit.,  XXIII,  p.  634. 

<5)  Cass.,  13  mai  1889,  Pand.  fr.,  1889.  1.  526;  Rev.  intern.  du  Di\ 
marit.,  1889  1890,  p.  12. 

(6)  Bordeaux,  17  oct.  1891,  Rev.  intern.  du  Dr.  marit.,  VII,  p.  403. 

(7)  Trib.  comm.  du  Havre,  20  août  1879,  Journ.  de  jurispr.  de  Maî^seille^ 
iS.SO.  2.  31. 

(8)  Cass.^lOfév.  1840,  S.  18i0.  1.  264. 
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opposable  à  toutes  les  actions  du  consignataire  ou  du  cliargeiir  con- 
tre le  capilaine  ou  conlre  le  propriétaire  du  navire.  Klie  s"api)lique 
seulement  aux  actions  pour  dommage  arrivé  à  la  inaicliandise, c'est- 
à-dire  pour  avaries.  Vvu  imporle  que  les  avaries  soient  apparentes 
ou  non  apparentes. 

La  fin  de  iion-rccevoir  es!,  au  contraire,  étrangère  à  l'action  en 
doniniages-intérèls  |)0ur  peite  totale.  Alors,  la  réception,  qui  est 
une  des  conditions  essentielîes  de  la  fin  do  non-rccevoir,  ne  peut 
avoir  lieu.  Par  cela  même  que  celle  récej)tion  est  possible  dès  qu'il 
y  a  délivrance  d'une  partie  des  n.arci  andises,  la  fin  de  non-rccevoir 
est  opjîosable  lorsqu'il  y  a  seulement  perle  partielle,  ou,  selon  l'ex- 
pression souvent  eni|)loyée,  quand  il  y  a  des  inanf/ufftt/s  (1). 

La  fin  de  non  recevoir  ne  concerne  j  as  non  plus  l'action  en  res- 
ponsabilité pour  relard  causé  par  l'aimaleur  ou  parle  capitaine  (2). 
11  n'y  a  pas  dans  ce  cas  ({omniarjc  arrivé  à  la  niarr  handîse,  ce  c^ie 
supiose  expressément  l'aiticle  13^),  G.  coni. 

Enfin,  l'artide  i.'^r'),  G.  <oni.,  ne  s'ap|)lique  fas  à  laction  en  res- 
titution d'une  partie  du  fret  à  l'aison  d'une  erieur  de  calcul  (3^. 

Il  n'y  ^a  |u)int  à  distingi;er  entre  Us  actions  dirigées  contre  le 
capilaii>e  et  les  actions  qui  existent  contre  le  jiropriétaire  du 
navire. 

G'e'sl  seuknieiU  pour  les  actions  que  la  fin  de  non-iecevoir  est 
faite.  Elle  est  donc  inapplicable  au  cas  où  le  consignalaire,  actionné 
en  paiement  du  fret,  se  borne  à  opposer  que  If  fret  doit  être  réduit 
ou  n'est  pas  du  à  raie  on  du  dommage  arrivé  à  la   marclandise  (4). 

0)  Cass  ,  13  fév.  4889;  Rennes,  9  avr  1880;  Bordeaux,  M  net.  1891, 
Revue  iniern.  du  Dr.  mavit.,  IV.  p.  625,  1890-91.  p.  414  ;  Vil,  p.  403  ; 
Trib.  comni.  Marseille,  1:2  oet.  1892.  Journ.  de  Jurispr.  de  Murfieille^ 
1893.  1.  13;  Aix,  28  décembre  1904,  Revue  lut.  du  Di^oit  marit.,  XX, 
p.  552. 

(2)  Trib.  conrim.  Lyon,  3  août  186.5,  D.  65.   I.  68. 

(3)  Trib.  connu.  Bordeaux,  lu  décembre  1902,  Revue  int.  du  Dr.  marit., 
XIX,  p.  231. 

(4)  Trib.  comm.  du  Havre.  13  avr.  1886  :  Bordeaux,  17  oct.  1891,  Rev. 
intcrn.  du  Dr.  marit  ,  188G-87,  p.  31  ;  VII.  p.  403  ;  Renne!!,  £6  mai  1909, 
Revue  iutern.  du  Dr.  mariiivie,  XXV.  p  33*.  V.,  en  sens  contraire, 
Trib.  comm.  Marseille,  12  novenibre  19o8,  Revue  iniern.  du  Droit  marit., 
XXIV,  p.  504. 
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Il  y  a  là  mie  applicalion  de  la  rè^lo  :  (j^kp.  leniitoralia  sunl  ad 
agendum  perpcJna  sunl  ad  cxcipiendum  (1). 

818.  11  ne  suffit  pas  qu'une  proleslalion  soit  faile  (;l  signifiée 
clans  les  vingl-qualre  lieni'es.  Il  faut  que,  dans  le  mois  de  la  date  de 
la  protestation,  une  action  en  justice  soit  formée.  Autrement,  Tar- 
mateur  et  le  capitaine  resteraient  trop  longtemps  sous  la  menace 
d'une  action  qui  larderait  à  être  exercée. 

Ce  délai  d'un  mois  peut  être  interrompu  même  par  une  citation 
donnée  devant  un  tribunal  incompétent  (2).  Selon  les  circonstances, 
des  pourparlers  engagés  entre  Jes  parties  peuvent  être  considérées 
soit  comme  une  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  fin  de  non-rece- 
voir  soit  seulement  comme  impliquant  une  prorogation  de  ce 
délai  (3). 

Une  difficulté  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  d'un  mois 
e^st  un  délai  invariable  ou  s'il  doit  être  prolongé  à  raison  des  dislan- 
ces. De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  admis  cette  prolonga- 
tion (4).  Celle-ci  peut  assurément  être  très  utile  à  raison  de  la 
brièveté  même  du  délai  et  de  Téloignement  des  intéressés. 
Mais  elle  ne  nous  semble  pas  conforme  aux  principes.  11  ne  s'agit 
pas  là  d'un  délai  accordé  pour  faire  un  acte  de  procédure,  mais  d'une 


(i)  Bordeaux,  28  novembre  1906,  D.  1907,  2.  233  ;  Revue  int.  du  Droit 
marit.,  XXill,  p.  345.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  mais 
pour  des  motifs  étrangers  à  la  régie  dont  il  ?'agit.  Gass.,  19  mai  1908, 
D.  1908.  1.  361.  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  683.  L'application 
de  la  règle  indiquée  au  texte  généralement  admise  en  matière  de  pres- 
cription, se  heurte  à  des  objections  quand  il  s'agit  d'une  Gn  de  non  rece- 
voir. V.  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1908, 
p.  521  et  522,  Examen  doctrinal  de  la  Jurisprudence  en  matière  de  Droit 
maritime,  par  Gh.  Lyon-Caen . 

(2j  Gass.,  21  juillet  1903,  Revue  int.  du  Droit  marit.,  XIX,  p.  350. 

(3)  Cpr.  Bordeaux,  28  novembre  1906,  D.  1907.  2.  233;  Revue  int.  du 
Droit  marit.,  XXHI,  p.  345  ;  Trib.  comm.  Marseille,  19  octobre  1908, 
même  Revue,  XXIV,  p.  353. 

(4j  Trib.  comm.  Marseille,  9  juillet  1906,  16  janvier  1907,  Rev.  int.  du 
Droit  marit.,  XXII,  p.  501;  XXIII,  p.  228. 

En  ^e/^/ç-we,  la  jurisprudence  admet  aussi  la  prolongation  du  délai  d'un 
mois  à  raison  de  la  distance.  Gass.  Belgique,  17  avril  1902  (cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  19  décembre  1900)  ;  Bruxelles,  29  avril  1902, 
Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XVIII,  p.  222  et  XIX,  p.  266. 
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presci'iplion.  Dès  lors,  l'ailicle  1033,  G.  pr.  civ.,  est  sans  applica- 
tion (l).  Mais  il  va  de  soi  que  le  défendeur  jouit,  pour  comparaître, 
des  délais  oïdinaires  qui  eux  sont  augmentés  à  raison  des  distances. 
Y.  art.  72,  73  et  1033,  G.   com.  ;  art.   410,  417,  G.   com. 

818  Ijia.  Aucun  acte  ne  peut  équivaloir  à  la  demande  en  justice 
formée  dans  le  délai  légal.  Ainsi,  Texperlise  provoquée  par  le  con- 
signalaire  et  à  laquelle  Tarmaleur  ou  le  capilainea  assisté  ne  saurait 
dispenser  de  la  demande  en  justice  ;  l'expertise  peut  valoir  seule- 
ment comme  protestation  (n"  815).  On  ne  peut  dire  que  cette  assis- 
lance  implique  acquiescement  par  avance  à  la  demande  du  destina- 
taire (2). 

818  1er.  Il  va  de  soi  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  alleindre 
l'action  du  destinataire  qui  a  été  empêché  par  dol  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  435,  G.  com.  (3). 

819.  La  lin  de  non-recevoir  de  Tarticle  435  n'est  pas  d'ordre 
public,  les  parties  peuvent,  une  fois  le  transport  opéré,  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Gette 
dernière  s'induit  notablement  du  fait  par  le  propriétaire  du  navire 
de  promettre  de  donner  satisfaction  à  la  réclamation  des  char- 
geurs (4). 

Les  parties  i)euvent  aussi,  par  une  clause  du  contrat  d'alTrète- 
ment,  soit  exclure  toute  fin  de  non-recevoir,  soit  substituer  à  celle 
de  l'article  435,  G.  com.,  une  fin  de  non-recevoir  opposable  après 
des  délais  plus  longs  ou  plus  courts. 

819  bia.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  ne  concerne  pas 
les  actions  pour  avaries  arrivées  aux  marchandises  transportées 
dans  les  eaux  intérieures.  Pour  les  transports  fluviaux,  l'article  105 

(t)  Douai,  19  juin  1902,  f).  1903.  2.  153. 

(2)  Gass.,  13  mai  1889,  Pand.  />•..  1889.  I.  526;  Rev.  infem.  du  Dr. 
maril.,  V,  p.  12.  V.  /iev .  crit .  de  léfjisl.  et  de  jurispr.,  1890,  p.  531 
cl  532. 

(3,  Aix,  11  juillet    1906,  Revue  int .  du  Droit  maritime,  XXlll,  j».  34. 

(4)  Trili.  connu.  Rouen,  15  janv.  1887,  Trib.  coniin.  Marseille,  20  nov. 
18S9,  Trib.  comui.  du  Havre,  28  janv.  1891,  Rev.  int.  du  Dr.  mnril., 
18S(i-87,  p.  ooT  ;  V,  p.  538;  1890-91,  p.  673;  Cas?.,  7  dcc.  1892,  I).  1893. 
1.204  :  Pand.  fr..  1894,  1.  250  ;  Gas«;.,  19  mai  1908,  D.  190S.  1.  360:  Revue 
int.  du  Droit  marit .  XXIV,  p.  17. 
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esl  applicable,  comiiie  loules  les  disposi lions  relulives  au  transport 
par  terre  (1). 

820.  P«Esc(ui»TioN.  —  Outre  la  fin  de  non-recevoir  de  l'arti- 
cle 435,  le  Code  de  commerce  (art.  433,  G.  com.)  admets  en  matière 
d'aiïrètenienl,  une  prescription  abrégée.  D'ailleurs,  en  matière  de 
transport  par  terre,  il  y  a  aussi  une  courte  prescription  (art.  108, 
G.  com.)  admise  à  côté  de  la  fin  de  non-recevoir  (art.  105,  G.  com.). 
La  portée  d'application  de  la  prescription  abrégée  de  Tarticle  433, 
G.  com.,  a  été  étendue  par  les  modifications  apportées  à  cet  article 
par  la  loi  du  14  décembre  1897.  La  partie  de  Farticle  433  concer- 
nant le  contrat  d'aiïrètement  modifiée  par  cette  loi  esl  ainsi  conçue. 
Sont  prescrites  :  Toute  demande  en  délivrance  de  marchandi- 
ses ou  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou  retard  dans  leur 
transport,  un   an  après  l'arrivée  du  navire, 

821 .  La  prescription  annale  établie  par  l'article  433,  G.  com., 
s'applique  actuellement  à  loules  les  actions  dérivant  de  l'alFrète- 
ment,  spécialement  : 

1 .  A  l  action  en  paiement  du  fret.  —  Gela  n'est  vrai,  toutefois, 
que  de  Taclion  personnelle.  Gar  le  privilège  garantissant  la  créance 
du  fret  s'éteint  quinze  jours  après  la  délivrance  des  marchandises 
ou  dès  que  celles-ci  ont  passé  en  mains  tierces  (art  307,  G.  com.). 
V.    no  808. 

La  presciipliou  annale  s'applique  aux  surestaries  et  aux  contre- 
surestaries,  par  cela  même  qu'elles  sont  considérées  comme  des 
accessoires  du  fret  (n"  797). 

2.  A  l'action  en  délivrance  des  marchandises.  —  Sous  ce  nom  il 
faut  comprendre,  outre  l'action  donnée  contre  le  capitaine  et  contre 
Tarmaleur  pour  que  les  marchandises  soient  délivrées,  l'action  en 
dommages-intérêts  pour  perte  totale  ou  partielle  des  marchandi- 
ses (2)  et  l'action  en  remboursement  du  prix  des  marchandises  ven- 
dues par  le    capitaine   pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus  et 


(Ij  Arlli.  Desjardins,  VllI,  n°  230. 

(2j  Trib.  comm.  Marseille,  21  mai  1890;  Aix,  6  nov.  1890,  D.  1893.   1, 
24.  —  Arlh.  Dcsjardins,  VIII,  n"  1743;  de  Valroger,  V,  n»  2301, 
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urgenls  (arl.  23i  el  208,  G.  ro:îi.)  (I).  On  peut  dire  que,  dans  ces 
cas,  rindemnilé  ou  le  prix  est  subsliUié  aux  iiiarchaiidises. 

3.  Aux  actions  en  flomniages  intérêls  pour  délivrance  irré- 
gulière (les  marchandises  pour  avaries,  pour  retard,  pour  sub- 
stitution d'un  navire  à  un  autre.  —  L'ancien  article  433  du  Gode 
de  commerce  était  moins  compréhensif.  Il  ne  visail,  pour  les  sou- 
mettre à  la  prescription  annale,  que  les  actions  en  délivrance.  On 
déduisait  notamment  de  ces  expressions  que  la  prescription  de  trente 
ans  seule,  à  l'exclusion  de  celle  d'un  an,  s'appliquait  aux  actions 
en  dommages-intérêts  pour  avaries,  pour  relard,  pour  délivrance 
irrégulière  des  marchandises  (2),  pour  substiltition  d'un  navire  à 
un  autre,  en  paiement  du  demi-fret  du  à  raison  de  la  résiliation  de 
rafl'rètement  antérieure  au  départ  (n^^  775  et  80i).Il  ne  s'agit  pas  là 
d'actions  qu'on  pût,  même  en  donnant  aux  mots  le  sens  le  plus 
large,  comprendre  sous  le  nom  (ï action  en  délivrance. 

Il  y  avait  une  véritable  anomalie  à  soumettre  à  une  prescription 
plus  longue  les  actions  se  rattaclianl  à  des  faits  moins  graves  que 
la  perte  qui  donnait  naissance  à  une  action  en  responsabilité  sou- 
mise cl  la  prescription  annale. 

822.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  ?  c'est 
■e  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  où  les  marcliandises  sont  débar- 
quées (art.  433),  que  ce  soit  le  port  de  destination  du  navire  ou  un 
simple  port  d'échelle.  Ge  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  fin  du  voyage, 
non  pour  le  navire,  mais  pour  les  marchandises,  car  il  s'agit  d'une 
question  relative  à  un  contrai  (FalTrètement)  qui  a  les  marchandi- 
ses pour  objet. 

L'article  433  parle,  comme  point  de  départ  de  la  prescription, 
pour  l'action  en  paiement  du  fret,  du  voijage[\n\  ;  pour  l'action  en 
délivrance,  de  farrivée  du  7iavire.  Ges  expressions  dilVérenles 
sont  certainement  synonymes. 

Ge  point  de  dépari  du  délai  est  le  mC'me  pour  le  chai'geur  que  pour 
le  destinataire  ;  on  ne  doit  donc  pas  le  reporter  pour  le  premier  au 

(i)Tnb,  comm.  Marseille,  21  mars  1882, /ow/vi.  de  Jurispr.  de  J/ar- 
seille,  1882.  1.  204. 

(2;  Trib.  comm.  Bordeaux,  2  nov.  1891,  Rev.  inlern.  du  Dr.  maril .^ 
Vil,  p.  560  et  suiv. 
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joui'  du  l'cloiir  (In  iiiivii*.'  jiii  poil  de  dépail  ;  hi  loi  ne  (ail  aucune 
dislinclion  de  ce  genre. 

823.  Quelques  doutes  s'élèvent  dans  des  hypothèses  spéciales  sur 
le  point  de  savoir  si  la  prescription  annale  esl  applicable  à  l'action 
en  délivrance  elle-même.  Ainsi,  Ton  a  soutenu  que  la  prescription 
annale  doit  être  écartée  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  dressé  de  con- 
naissement (1),  parce  que  le  destinataire  ne  peut  connaître  ni  le 
navire  qui  doit  transporter  les  marchandises,  ni  Tépoque  à  laquelle 
elles  doivent  arriver  à  destination  (2j. 

Cette  opinion  doit  être  repoussée  aujourd'hui,  comme  elle  l'était 
déjà  par  Valin  (3).  La  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et,  du  reste, 
notre  législation  n'admet  pas  la  règle,  adversus  non  valenteni 
agere  non  currit  prœscriptio  (art.  2251,  G.  civ.),  qu'on  voudrait 
invoquer,  en  réalité,  dans  Topinion  contraire.  D'ailleurs,  si  l'argu- 
mentation était  exacte,  il  faudrait  exclure  même  la  prescription  de 
trente  ans. 

824.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  l'action  en  remboursement  du  prix 
des  marchandises  vendues  par  le  capitaine  pour  subvenir  à  des 
besoins  urgents  (art.  234  et  298)  se  prescrit  par  un  an,  puisqu'alors 
le  prix  est  subrogé  aux  marchandises  et  que,  par  suite,  cette  action 
tient  lieu  de  l'action  en  délivrance.  Gela  va  de  soi  quand  le  navire 
parvient  à  destination,  Mais  en  est-il  de  même  quand  il  périt  après 
la  vente  des  marchandises?  On  a  soutenu  que  la  prescription  tren- 
tenaire  est  alors  seule  applicable,  en  alléguant  que,  la  fin  du  voyage 
n'ayant  pas  lieu,  le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  fait 
défaut  (4).  Il  y  a  là,  selon  nous,  une  véritable  erreur:  ce  qu'il  faut 
considérer  en  notrejiiatière,  comme  cela  a  été  observé  plus  haut 

(1)  Cela  peut  se  présenter  dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  embar- 
quées à  l'insu  du  capitaine  (art.  292),  et  dans  celui  où  il  n'a  pas  été  déli- 
vré de  connaissement  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  les 
parties. 

(2)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1871,  Journal  de  Marseille. 
1871.  1.  113.  Dans_respèce,  il  s'agissait  de  fûts  vides  pour  lesquels  avait 
été  délivré  un  simple  récépissé.  Le  jugement  constate  qu'il  y  avait  là  un 
usagi'  non  contesté. 

(3)  Valiii,  ?ur  l'article  4,  liv.  I,  tit.  XII  de  l'Ordonnance. 
(•4)   Lauri  ;  sur  Grcsp,  II,  p.  131. 
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(i)0  822),  c'esl  le  voyugo  des  luarchaiulises  ;  or,  ce  voya^^e  esl  répiilé 
fini  au  moment  où  elles  ont  cessé  d'ôlre  à  bord  par  suile  delà  venle 
qui  en  a  été  opérée.  C'est  à  partir  de  la  date  de  celte  venle  que  court 
la  prescription  annale. 

Avec  le  système  apposé,  on  devrait,  pour  élre  logique,  écarlcr 
aussi  la  prescription  annale  en  cas  de  naufrage,  alors  que  les  mar- 
chandises ont  été  sauvées  et  que  le  fret  est  dû  en  lolalilé  on  en  par- 
lie,  sous  le  prétexte  que  le  point  de  départ  du  délai  manque;.  Kn  cas 
de  naufrage  ou  plus  généralement  en  cas  de  perte  des  marchandises, 
c'esl  le  jour  de  cette  perte  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  presciip- 
lion  annale  {\).  \u  contraire, dans  Timpossibilité  où  Ton  esl  de  fixer 
un  point  de  dépaii,  la  prescription  d'un  an  ne  peut  être  aj)pliquée 
quand  il  y  a  disparition  du  navire  sans  nouvelles  (2).  On  en  est  alors 
réduil  à  admeltre  la  prescription  de  trente  ans. 

825.  A  défaut  de  disposition  prohibant  les  conventions  lelatives 
à  la  durée  de  la  prescription,  il  y  a  lieu,  selon  les  principes  géné- 
raux, de  prohii)er  les  conventions  par  lesquelles  il  serait  icnoncé  à 
toute  prescription  on  par  lesquelles  une  prescription  |)his  longue 
serait  substituée  à  la  |)rescriplion  d'un  an  (art.  2220,  (;i.  civ.),  tan- 
dis que  les  conventions  abrégeant  la  durée  de  celle  prescription 
serai  Mil  valables  (3). 

826.  L'article  433  ne  concerne  nullement  la  pi"eseriplion  drs 
actions  nées  des  transports  fluviaux  (i).  Elles  sont  régies  par  l'ai- 


(1)  Rouen,  29  janvier  1907,  D.  1908.  2.  224  ;  Revue  int.  du  Droit  marit., 
XXIlt/p.  28.  Cet  arrêt  admet  que  la  prescription  annale  court  du  jour 
du  naufrage  ou,  tout  au  moins,  du  jour  où  le  réclamateur  a  eu  connai.^- 
sance  du  naufrage.  Celte  dernière  restriction  est  équitable.  Mais  il  parait 
difficile  de  la  justifier  en  droit. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  3  août  1895,  Reçue  internat,  du  Droit  marit., 
^895  96,  p.  575.  Ce  jugement  admet  que,  dans  le  ca*?  de  perle  sans  nou- 
velles, la  prescription  d'un  an  s'applique  et  court  du  jour  où  le  navire 
aurait  dû  arriver.  Il  y  a  là  une  solution  arbitraire,  mais  qui  a  l'avantage 
pratique  d'éviter  la  longue  prescription  de  trente  ans. 

^3)  V.  les  principes  posés  à  l'occasion  du  contrat  de  transport  par  terre, 
Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°685. 

(4)  Arth.  Desjardins,  VIII,  n»  1798  bis,  p.  186.—  V.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, III,  n»  553  et  ci-dessus,  n"  88. 
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licle  10(S,  C.  coin.,  qui  est  inapplicable  aux  transports  maritimes  (1  ). 
Y.  du  reste,  arl.   107,  G.  corn. 

827.  R'ipporls  de  la  j)rtiscrlj)lion  el  de.  la  fin  de  nju-racecolr.  — 
La  prescription  cl  la  lin  de  non-recevoir  ne  font  pas  double  emploi, 
cîiacune  a  son  domaine  d'application. 

La  fin  de  non-recevoir  est  sans  application  au  cas  de  perle  totale. 
Il  y  a  lieu  au  contraire,  alors  à  la  prescription  d'un  an  pour  Faction 
€n  dommap^es-intérêts  qui  est  à  considérer  comme  une  action  en 
délivrance  (n^^  817  et  821)  (2;. 

La  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  opposable  aux  actions  en  dom- 
mages-intérêts pour  retard.  Mais  la  prescription  annale  est  oppo- 
sable à  ces  actions  (3). 

828.  Comparaison  :  Fm  de  non-recevoir  et  prescription  en 
mahère  d'afi  rètement  et  en  matière  de  transport  par  terre. 
—  Il  résulte  des  articles  433  et  435,  comparés  aux-  articles  108  et 
105,  G.  com.,  que  l'armateur  est,  dans  rafi"rètement,  traité,  au  point 
de  vue  de  la  prescription  el  de  la  fin  de  noii-recevoir,  sous  divers 
rapports  autrement  que  le  voiturier  ou  transporteur  par  terre.  Les 
diiïérences  principales  sont  les  suivantes  : 

a)  La  fin  de  non-recevoir  de  Tarticle  105  suppose  que,  les  mar- 
cbandises  étant  reçues  elle  prix  du  transport  étant  payé,  il  n'a  pas 
été  fait  une  protestation  motivée  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
celui  de  celle  réception  et  de  ce  paiement,  par  un  acte  extrajudi- 
oaire  ou  par  une  lettre  recommandée,  mais  il  n'y  a  pas  de  délai  autre 
que  celui  de  la  prescription  pour  intenter  la  demande  en  justice, 

(1)  Rennes,  28  janvier  19U2,  D.  1908.  1.  67. 

^(2)  Trib.  comm.  Marseille,  30    avril  1901,  Journ.   de  jurispr.  de  Mar- 
seille, 1901.  1.  261. 

(3)  Avant  la  modificalion  apportée  à  l'article  433,  C.  com.j  par  la  loi  du 
14  décembre  1897,  on  pouvait  encore  ajouter  les  deux  observations  sui- 
vantes : 

a.  La  prescription  d'un  an  ne  s'appliquant  qu'aux  actions  en  délivrance. 
Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  avaries  étaient  soumises  seulement 
à  la  prescription  trentenaire  et  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  leur 
était  opposable. 

b.  La  prescription  annale  et  la  fin  de  non-recevoir  étaient  inapplicables 
aux  actions  en  dommages-intérêts  pour  retard.  Elles  étaient  soumises  à  la 
prescription  de  30  ans. 
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quand  il  a  été  salisfail  aii\  coiidilioiis  exi^^ées  |)()iir  écarlcr  la  lin  de 
non-recevoir.  En  cas  de  Iranspoil  niarilinie,  quand  il  y  a  eu,  soit  à 
la  fois  réception  et  paienieni,  soit  seuloinenl  réception,  l'arlion  en 
dommages-intérêts  pour  avaries  est  non  recevahie,  si  une  j)rolesla- 
lion  n'est  pas  laite  et  signiliéedans  les  vingt-quatre  heures  ou  même 
si  cette  protestation  ayant  été  faite  et  signifiée  dans  ce  court  délai, 
n'a  pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  jusiiro.  Du  reste, 
il  n'est  pas  exigé  que  la  proteslalion  soil  motivée  et  elle  j)eiil  èire 
faite  dans  une  forme  quelconque  (n*^  813;  (I). 

ô)  Le  délai  de  la  protestai  ion  n»'  peut  être  ahivgé  en  maliére  de 
h-ansport  par  terre  (2).  Il  peut  lOlre  en  matière  (raiïrètenient 
(no  810;. 

c)  L'action  en  paiement  du  prix  de  transport  esl  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans  (art.  108  ,  tandis  que  l'action  en  paiement 
du  fret  se  prescrit  par  un  an  (art.  433). 

Ces  diflerences  soni  d'ordre  arbitraire.  Dans  une  législation 
rationnelle,  la  fin  de  non-recevoir  et  la  prescription  (l<'vraienl  être 
identiques  pour  les  deux  grandes  espèces  de  Iransporls.  il  n'y  a  pas 
de  motif  lliéorique  ou  pratique  de  dislinguer.  Puis,  l'identité  des 
règles  admises  en  ces  matières  évilerail  un  conllil  qui  s'élève  entre 
les  deux  catégories  de  l'ègles  consaci'ées  par  le  Gode  de  commerce. 

829.  C«?s  dilférences  font  naîlre  une  question  difficile  :  ([uelles 
disposilions  y  a-l-il  lieu  d'appliquei*  lorsque  les  marchandises  avant 
d'arriver  à  destination,  doivent  être  successivement  transportées  par 
terre  et  |)ar  mer?  Il  esl  évident  (pi'il  y  a  lieu  d'appliquer  dislrihuli- 
vement  les  dispositions,  soil  des  articles  i05  et  108,  soit  les  arti- 
cles -433  et  43"),  quand  il  y  a  eu  des  contrats  de  transport  distincts 
conclus  par  l'expéditeur  avec  le  voiturier  et  avec  l'armateur,  selon 

(1)  Des  décisions  judiciaires  ont  admis  que  l'urlicle  105  s'applique  en 
matière  de  ttansporls  maritimes,  de  telle  sorte  que  les  articles  435-4]6  ne 
visereient  que  le  cas  où  il  y  a  eu  réception  des  marchandises  sans  paie- 
ment simultané  du  prix  du  tran.<5port  (Alger,  17  juin  1875,  Journal  de 
Marseille,  1878.  2.  133),  Celle  opinion  n'est  pas  admissible  ;  le  Code  do 
conmierce  a  pose  séparément,  dansd3S  titres  dislinrts,  les  régies  du  trans- 
port par  terre  et  celles  du  transport  par  mer;  les  diposilions  du  Code  à. 
cet  égard  s'excluent,  elles  ne  se  combinent  point  entre  elles. 

{'2)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  111,  n*  062. 
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que  l'aclion  est  exercée  conlio  le  voilurier  ou  coiilr(;  lannaleur.  Le 
fait  que  deux  Gonlials  didéieiils  se  seul  succédé  ne  peut  exercer 
d'iiillueiîce  sur  les  règles  qui  régissenl séparément  chacun  d'eux. 
Mais,  le  plus  souvenl,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  :  Texpédi- 
leur  conclue  un  contrai  unique  avec  un  entrepreneur  de  transports 
qui  se  charge  à  la  fois  d'opérer  une  partie  du  transport  etr  de  con- 
tracter pour  le  surplus  avec  une  autre  personne  à  Tégard  de  laquelle 
il  jouera  le  rôle  de  commissionnaire  (Ij. 

Avant  de  résoudre  cette  délicate  question,  il  est  utile  de  constater 
que  Faction  en  responsabilité,  à  laquelle  on  oppose  une  prescription 
ou  une  fin  de  non-recevoir,  peut  être  exercée  contre  le  premier 
transporteur  qui  a  rempli  le  rôle  de  commissionnaire  ou  contre  le 
second  qui  s'est  borné  à  faire  le  transport  pour  son  compte. 

D'après  une  doctrine  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence,  c'est  la 
nature  du  dernier  transport  qui  déterminerait  quelle  est  la  pres- 
cription ou  la  fin  de  non-recevoii'  applicable  (2  .  Ainsi^  au  cas  de 
transport  de  Paris  à  Alger,  on  appliquerait  les  articles  433  à  435, 
C.  com.,  tandis  qu'en  cas  de  transport  d'Alger  à  Paris,  on  appli- 
querait les  articles  105  et  108,  G.  com.  Gela  va,  dit-on,  de  soi, 
quand  l'action  en  responsabilité  est  intentée  contre  le  dernier  trans- 
porteur. Gela  doit  même  être  admis  quand  elle  l'est  contre  le  pre- 
mier qui  a  joué  le  rôle  de  commissionnaire;  car,  au  cas  où  la  seconde 
partie  du  transport  est  maritime,  le  commissionnaire  a  été  un  com- 
missionnaire maritime,  ce  qui- rend  les  articles  433  et  435  applica- 
bles, à  l'exclusion  des  articles  105  et  108,  G.  com. 

Gelte  doctrine  doit,  selon  nous,  être  repoussée.  Dans  les  hypo- 
thèses de  ce  genre,  les  articles  105  et  108  sont  applicables  avec  les 

(1)  V.  Trxité  de  Droit  commercial,  III,  n"  351. 

(2)  Cass.,  24  janv.  1870,  S.  1870.  1.  148  ;  /.  Pal.,  1870.  358  ;  D.  1870. 
1.  101  ;  Cass.,  ch.  rôun.,  22  juill.  1873,  S.  1873.  1.  401  ;  /.  Pal.,  1873. 
977;  D.  1874.  1.  207;  Pand.  fr.  chr.;  Trib.  comm.  Marseille,  18  juill. 
1875,  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1875.  1.  292;  Cass.,  2  décembre 
1896,  S.  et  J.  Pal.,  1897.  1.  209;  Pand.  fr.,  1897.  1.  174;  Trib.  comm. 
Seine,  22  août  1906;  Pand.  fr.,  1906.  2.  365  ;  Revue  intern.  du  Droit 
marit.,  XXII,  p.  493  ;  Alger,  16  mai  1907,  Revue  intern.  du  Droit  marit ., 
XXin,  p.  216  ;  Trib.  comm.  Millau,  31  mai  1910,  le  Droit,  n-  du 
8  juillet  1910.  —  Arth.  Desjardins,  VIII,  n«  1713  ter. 
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articles  433  el  43j  disli'ibiilivt'inriil.  Il  laiil  (lisliiiî^urr  selon  ([ne 
i'aclion  en  responsabilité  est  exercée  conire  le  commissionnjiiie  ou 
contre  le  dernier  transporleur.  Malf!:ré  1  unilé  de  conlral,  il  y  adcuv 
sortes  de  transports,  l'ini  par  terre,  l'anlrc  par  niei-.  I.e  transport 
maritime  entraîne  l'application  des  dispositions  du  livre  11  du  (^ode 
de  commerce  ;  la  coexistence  d'un  transport  terrestre  doit  la  res- 
treindre et  non  l'exclure.  H  y  a  seulement  une  queslion  de  l'ail  à 
résoudre  :  l'avarie  s'esl-elle  produite  pendant  le  transport  maritime 
ou  pendant  le  transport  terrestre  ?  Si  la  question  est  tranchée  dans 
le  premier  sens,  il  faut  recourir  aux  articles  433  et  435  ;  si  elle  est 
tranchée  dans  le  second  sens,  les  arlicles  105  et  108,  C.  com.,sont 
applicables.  Mais  que  présumera-l-on?  Il  semble  nalurel  d'oblii^jer 
le  commissionnaire  qui  se  prévaut  d'une  prescription  ou  d'un  (in  de 
non-recevoir,  à  prouver  que  toutes  les  conditions  voulues  pour 
qu'elle  soit  invoquée  sont  réunies:  ce  serait  donc  au  commission- 
naire actionné  à  faire  la  preuve  que  l'avarie  s'est  produite  pendant 
le  transport  terrestre  ou  pendani  le  transport  maritime,  selon  qu'il 
repousse  I'aclion  exercée  contre  lui  en  vertu  des  règles  qui  régis- 
sent l'une  ou  l'autre  espèce  de  transporl.  Il  nous  paraît  y  avoir  une 
erreur  véritiible  à  vouloii'  ap|)liquer  exclusivement  les  articK  s  UO  et 
suiv.,  G.  com.,au  commissionnaire  ;  ces  dispositions  sont  faites 
pour  lui,  l()rs((u"il  s'agit  d'un  Iransport  exclusivement  terrestre  ; 
les  articles  434  el  435  et  toutes  les  dispositions  relatives  à  lallrète- 
menl  s'appliquent  au  commissionnaire,  quand  le  Iransport  est 
exclusivement  maritime.  Lorsque  les  deux  sortes  de  transports  sont 
réunies,  les  deux  classes  de  dispositions  s'appliquent  dislributive- 
menl.  Mais  il  est  possible  que  l'action  en  responsabilité  soit  exercée 
contre  le  transporteur  (voiturier  par  terre  ou  fréteur)  que  le  com- 
missionnaire s'est  substitué  pour  la  dernière  portion  du  Iriijrl.  Ce 
transporteur  ne  peut  être  actionné  qu'à  raison  du  transporl  qu'il  a 
été  chargé  d'opérer.  Les  règles  à  appru(uer  dépendront  alors  de  la 
nature  de  ce  transport  (I). 


(1)  Aix,  10  nov.  1S«.»?,  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  180.3.  I.  240; 
Revue  intern .  du  Droit  marit.,  \\\\,  p.  316  et  XIX,  p.  379;  Trih.  cotiiin. 
Seine,  15  janvier  1003.  —  Lauiin  sur  Crcsp,  II,  \r*  132  à  137. 


670  TRAITÉ   DE   DliOIT  COMM EUCIAL. 

Au  poinl  de  vue  pratique,  roi)iniou  que  nous  adoptons  a  un  incon- 
vénient que  ne  piésenle  |)oinl  la  première  docliine.  Avec  celle-ci, 
le  consignalaire  sait,  par  la  nature  même  du  dernier  transport, 
quelle  fin  de  non-recevoir  ou  quelle  prescription  il  peut  redouter  et, 
par  suite,  il  peut  faire  le  nécessaire  pour  y  échapper.  Avec  notre 
doctrine,  les  clioses  se  passent  aussi  facilement  quand  le  consigna- 
taire  est  fixé  sur  la  parlie  du  tiansporl  (terrestre  ou  maritime)  durant 
laquelle  s'est  produit  le  fait  pouvant  donner  lieu  à  une  action  eu 
responsabilité.  Mais  il  est  possible  que  le  consignalaire  soit  dans 
l'ignoj'ance  à  cet  égard.  11  faut  alors  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
la  fin  de  non-recevoir  ou  de  la  prescription,  il  observe  les  conditions 
les  plus  rigoureuses. 

829  bis.  DliOIT  Éi  RANGER.  —  Lcs  règlcs  conccrnant  la  prescrip- 
tion et  la  fin  de  non-recevoir  ont,  au  point  de  vue  de  leur  but,  uji 
caractère  rationnel,  mais  les  détails  concernant  les  délais  et  les  for- 
malités à  remplir  sont  de  nature  quelque  peu  arbitraire.  Cela  expli- 
que la  grande  diversité  des  législations  sur  ces  points.  Voici  les 
règles  admises  par  quelques-unes  d'entre  elles. 

La  loi  beige  du  21  août  1879  (art.  255,  256  et  259)  reproduit, 
avec  quelques  modifications,  le  système  général  du  Gode  de  com- 
merce français  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  et  à  la  prescription. 
L'action  dirigée  contre  le  capitaine  pour  dommages  aux  choses  trans- 
portées est  non  recevable,  si  elles  ont  été  reçues  sans  réserves.  Ces 
réserves  sont  nulles  si  elles  ne  sont  adressées  par  écrit  au  capitaine 
le  lendemain  au  plus  tard  de  la  réception,  jours  fériés  non  compris, 
et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  actioji 
en  justice  (art.  255).  Mais  les  réserves  sont  inutiles  si,  au  moment 
de  la  réception,  l'état  des  choses  transportées  a  été  constaté  contra- 
dictoirement  soit  entre  les  parties  soit  par  experts.  La  loi  prend 
soin  de  déterminer  comment  les  experts  sont  nommés. —  Si  la  récep- 
tion a  lieu  à  l'étranger,  le  délai  donné  pour  exercer  l'action  est  de 
six  mois  pour  l'Europe  et  d'un  an  pour  les  pays  de  destination  hors 
d'Europe.  C'est  alors  la  loi  du  port  de  destination  qui  est  observée 
pour  les  formalités  et  les  mesures  relatives  à  la  réception  (art.  256)» 
Les  actions  en  paiement  du -fret  sont  prescrites  un  an  après  le 
voyage  fini  et  toute  demande  en  délivrance  de  marchandises  un  art 
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après  rarrivée  du  navire  (ail.  259).  Toutes  autres  actions  tiéiivaiit 
d'un  contrat  crallVètement  sont  prescrites  après  trois  ans  à  conjpler 
du  jour  où  le  voyage  est  terminé  (art.  2o8)  (I  ), 

Le  Code  de  commerce  atlemand  (art.  7;34-7",  901  et  I90.3j  appli- 
que la  prescri|)tion  d'un  an  aux  actions  poiii'  non  livraison  et  pour 
détérioration  des  marcliandises.  Le  délai  courl,  pour  les  actions 
provenant  d'avaries  ou  de  relaid,  de  l'expiration  du  jour  où  la 
livraison  a  eu  lieu  ;  i)our  les  créances  provenant  de  non  livraison  des 
marcliandises,  de  l'expiration  du  jour  où  le  navire  a  atteint  le  port  où 
la  liviaison  devait  avoir  lieu  et,  s'il  ne  l'atteint  pas,  du  jour  (ui  l'in- 
téressé a  eu  connaissance  à  la  fois  de  la  non-arrivée  du  navire  et  du 
dommage.  —  Le  consignataire  peut  l'aire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  avant  de  les  recev(»ir.  Si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  elle 
doit  être  provoquée  dans  les'^quarante-liuit  l:euies  du  jour  de  la 
réception,  faute  de  quoi  toutes  les  actions  pour  perte  partielle  ou 
avaries  sont  éteintes,  qi^e  les  avaries  fussent  ou  non  a|)parente«.  Cette- 
fin  de  non-recevoir  ne  s'applique  pas  quand  la  perle  ou  les  avaries, 
proviennent  du  dol  d'une  personne  de  l'écpiipage. 

Les  Codes  de  commerce  italien  (art.  924)  et  rom/iftin  (art.  946) 
déclarent  en  teimes  généraux  soumettre  à  la  prescription  d'un  an 
toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  d'aflVètement. 

Le  Code  de  commerce  lutllandais  admet  la  prescription  d'un  an 
après  la  fin  du  voyage  pour  les  actions  en  paiement  du  fret  (art.  741-1°) 
et  en  délivrance  des  marcliandises  (art.  741-3°).  Toute  action  contre 
Tarmateur  et  le  capitaine  est  non-rccevable  pour  dommages  r.rrivés 
à  la  marchandise  chargée  si  la  marchandise  a  été  reçue  sans  qu'it 
y  ail  eu  vérification  ou  si,  le  dommage  n'étant  pas  visible  la  vérifi- 
cation el  l'expertise  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
(art.  746).  Ces  délais  sont  de  quarante-huit  heures  après  le  déchar- 
gement (art.  494). 

D'après  le  Code  maritime /?/</rt';?r/r/J5  (art.  116),  si  le  consignataire 
s'aperçoit  de  dommages  arrivés  aux  marcliandises,  il  doit  en  faire  la 
déclaration  au  capitaine  dans  les  quarante-huit  heures  après  la  récep- 
lion  elles  faire  visiter.  Faute  de  quoi  11  perd  tout  droit  à  indemnité^ 

(i)  Jacobs,  II,  op.  cit.,  n"  478. 
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à  iiuÙMs  qiril  ne  prouve  que  le  dommage  est  arrivé  avant  que  les 
marcliaiulises  lui  eussent  été  remises. 

En  Grande-Bretagne^  la  prescription  i)()ui'  les  actions  nées  de 
TalTrètement  est,  en  principe,  de  six  ans. 


SECTIOÎV  VI.   —  Du  transport  lies  passagers  par  mer. 

830.  Nature  du  contrat.  Principes  généraux.  —  Le  Gode  de 
commerce  français,  à  la  différence  de  plusieurs  Godes  étrangers (1), 
ne  s'est  point  occupé  du  contrat  qui  intervient  entre  l'armateur  (ou 
son  capitaine)  et  les  passagers  ou  contrat  de  transport  des  passagers 
par  mer  (appelé  parfois  contrat  de  passage)^  de  même  qu'il  n'a  pas 
traité  du  transport  des  personnes  par  terre  (2).  Aussi  peut-on  hésiter 
souvent  sur  les  règles  à  appliquer  au  contrat  de  passage.  Elles 
dépendent  beaucoup  de  la  nature  qu'on  reconnaît  à  ce  contrat.  Est- 
ce  un  affrètement?  Si  la  question  était  tranchée  affirmativement,  il 
y  aurait  lieu  d'appliquer,  autant  que  la  nature  des  choses  le  permet, 
les  dispositions  des  articles  273  à  310,  G.  com.,  ce  serait  là  un  sys- 
tème fort  simple.  Notre  Gode  de  commerce  ne  paraît  pas  l'avoir 
adopté  ;  il  suppose  toujours  dans  ses  dispositions  relatives  à  l'af- 
frètement, un  contrat  ayant  pour  but,  qu'il  porte  ou  non  sur  un 
navire  ou  une  portion  déterminée  d'un  navire,  de  transporter  des 
marchandises  par  mer.  Le  contrat  de  transport  des  passagers  est 
un  contrat  sui  generis,  distinct  de  l'affrètement.  Aussi,  en  Tabsence 
de  toute  disposition  légale,  doit-on  lui  appliquer  les  principes  géné- 
raux du  Droit  ;  quant  aux  dispositions  du  Gode  sur  l'affrètement, 
elles  ne  régissent  ce  contrat  qu'autant  qu'elles  ne  constituent  pas 
des  exceptions  au  droit  commun  (3).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  com- 
prendre dans  le  Gode  de  commerce,  sous  le  nom  d'affrètement,  le 
contrat  de  transport  des  personnes  par  mer,  et  les  dispositions  rela- 
tives au  fret  ne  régissent  pas   nécessairement  le  prix  de  passage, 


(1)  V.  ci-dessus,  note  1  de  la  page  486. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  r)°'  700  et  suiv. 

\3)  Laurin  sur  Gresp,  II,  p.  74  ;  Arth.  Desjardins,  III,  n''  861 . 


DU   TKANSPOH'r    DKS   PASSAGERS   PAU    MKR.  <i73 

nolammenl  quant  aux  causes  qui  font  qu'il  n'est  poini  dû  ou  (|u'il 
est  dû  seulement  pour  partie.  V.  n°  830. 

831 .  Les  passafi^ers  apportent  avec  eux  des  bajçages  qui  sont  trans- 
portés sur  le  même  bâtiment.  Il  va  de  soi  que  le  contrat  ne  peut  être 
décomposé  et  traité  comme  un  allrètement  en  ce  qui  concerne  les 
bagages;  il  n'y  a  qu'un  contrat  unique  de  transport  de  personnes  par 
mer  portant  accessoirement  sur  les  bagages  à  transporter.  Mais  les 
règles  applicables  à  ces  deux  objets  du  conlral  nv.  sont  pas  identiques  ; 
celles  qui  régissent  les  bagages  soni,  dans  une  certaine  mesure,  celles 
qui  régissent  raiïrèlement  (\).  Il  en  est  ainsi,  qu'un  prix  distinct 
soit  payé  ou  non  pour  les  bagages.  11  peut  môme  être  reconnu,  en  lait, 
que  les  objets  ainsi  Iransporlés  avec  un  passager  ont  une  telle  impor- 
tance qu'il  y  a  véritablement  un  contrat  d'airrètemenl  en  ce  qui  les 
concerne  ;  il  y  a  là  une  distinction  à  faire  par  le  juge  d'après  les 
circonstances  (2;. 

832.  Le  contrat  de  transport  des  passageis  par  mer  on  coiilial  de 
passage  constitue-l-il  un  acte  de  commerce? 

Il  l'est  assurément  à  l'égard  de  rarmuteur  [S).  L'article  (i32, 
i\.  com.,  range  parmi  les  actes  de  commerce  l'entreprise  de  trans- 
port et  Tarticle  033  y  place  tous  les  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer. 

Mais  ce  contrat  est-il  aussi  un  acte  de  commerce  pour  le  passager? 
on  le  nie,  en  exceptant  seulement  le  cas  où  le  voyageur  se  fait  trans- 
porter pour  les  besoins  de  son  commerce  (4).  Celte  solution  est 
conforme   à   celle   qui   est   admise  en    matière  de    transport  par 

0'  Arlh.  nosjaiHJins.  III,  n"  861. 

i'2)  V.    Traité  de  Droit    commercial,    III.  n"  703   et   note   3,  p.ign  605. 

(3;  V.,  cepend.inl,  Trib.  comni.  Havre.  21  mais  \S*M,  fiente  infern.  du 
Droit  maritime,  1892-93.  p.  73. 

(4)  Cass.,  1t  janv.-  1860.  S.  1860.  1.  232,  J.  Pat.,  1860.  36o  ;  I).  1860.  i. 
■91,  Arlh.  Desjardins,  III,  n"  861 .  —  Diin.s  l'opinion  dont  il  s'agit.  l'airrrle. 
ment  est  souvent  un  'acte  mixte  ;  il  a  le  caractère  commercial  \)()uv 
l'armateur  et'le  caractère  civil  pour  le  passager.  Aussi  la  jurisprudence 
admet-elle,  conformément  à  son  système  général  s'ir  la  couipètence  en 
matière  d'actes  mixtes,  que,  dans  ce  cas,  le  passager  ou  ses  représen- 
tants peuvent  actionner  l'armateur  devant  le  tribunal  civil.  Bordtaux, 
19  novembre  1902,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XVIII,  p.  814. 
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lerre(l).  Selon  nous,  au  contraire,  le  conlratale  caractère  commer- 
cial à  l'égard  des  deux  i^arties.  Il  est  vrai  que,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  on  ne  saurait  argumenter  de  ce  que  Tarlicle  G33  men- 
tionne raiïrètement  parmi  les  actes  de  commerce  Mais  la  disposition 
finale  de  cet  article  qui  range  parmi  eux  tous  les  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer,  est  décisive  dans  notre  sens.  La  rapidité  si  néces- 
saire dans  les  opérations  maritimes,  doit  faire  attribuer  toujours,  en 
ce  qui  les  concerne,  compétence  au  tribunal  de  commerce.  Dans  le 
système  contraire,  on  n'atteint  pas  cet  utile  résultat;  avec  lui,  le 
passager  qui  ne  voyage  pas  pour  les  besoins  de  son  commerce  ne 
peut  être  actionné  que  devant  le  tribunal  civil  et,  selon  la  jurispru- 
dence sur  les  contrats  mixtes,  le  passager  peut  agir,  à  son  cboix^ 
contre  l'armateur  devant  le  tribunal  ci, il  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce  (2). 

Au  reste,  même  si  Ton  considère  le  contrat  comme  un  acte  civil  à 
l'égard  du  passager,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer  des 
obligations  dont  il  est  tenu  envers  lui,  à  raison  des  faits  du  capitaine, 
pai"  l'abandon  (3),  car  la  faculté  d'abandon  existe  même  à  l'égard 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  un  acte  de  commerce  (n°  208).  De 
plus,  il  y  a  lieu  à  l'abandon  pour  les  dommages  causés  aux  per- 
sonnes, comme  pour  les  dommages  causés  aux  choses  (4), 

833.  PRiiuvi:  DU  coNTiiAT.  —  Lo  caractèrc  commercial  du  contrat 
doit  conduire  à  admettre  que  la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous 
les  moyens  conformément  à  la  règle  générale  de  l'article  109, 
G.  com.  L'article  273,  G.  com.,  qui  exige  que  l'affrètement  soit 
constaté  par  écrit,  constitue  une  disposition  exceptionnelle  ;  comme 
telle,  elle  n'est  pas  susceptible  d'extension. 

Si  l'on  admet  que  le  contrat  a  le  caractère  civil  à  l'égard  du 
passager  qui  ne  voyage  pas  pour  les  besoins  de  son  commerce,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  règles   concernant  la  preuve   des  contrats 


(1)  V.   Traité  de  Di^oit  commercial,  III,  n"  561. 

(2)  V.  note  4  de  la  page  673  et  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  261. 
^3)  l^aris,  24  mai  1862,  S.  1862.  2.  248. 

(4)  Consulter  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1899  et  Paris,  18  janvier  1900, 
Paad,  fr.,  1901.  2.  51  ;  le  Droit,  n°s  des  5  et  6  février  1900  (affaire  de  la 
JSourgogne) . 
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mixtes,  c'eîyt-à-dirf*  îiyarU  le  cararlèivî  coinmercial  pour  V\i\\r  des 
parties  seiilenK'iil  (I). 

En  fait, pour  les  Ioniques  traversées  suiloul.  il  esi  délivir  un  hillri 
de  passade  coiilenanl  l'indicalioii  des  coudllions  géiiéi'ales  du  pas- 
sage, c'esl-à-(liit'  des  règles  qui  doiv^nl  régir  le  conli'al.  Kn  oulre, 
il  est  délivré  au  passager  un  billet  spécial  conslaliinl  la  remise  des 
bagages. 

Les  noms  des  passagers,  avec  toutes  les  indications  utiles  pour 
Caire  connaître  complètement  leur  identité  (nom,  prénom,  âge,  lien  de 
naissance,  fdiation  et  profession),  doivent  èlrc  portés  par  Tadminis- 
trateurde  l'inscription  maritime  sur  le  rùle  de  l'équipage  (2),  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  bâtiments  alTeclés  spécialement  à  des  transports 
périodiques  de  voyagenrs.  l^turcesdernieis  biilimonls,  les  capitaines 
doivent  seidement  dresser  une  liste  des  passagei-s  end)arqués.  tls 
forment  cette  liste  avant  d'appareiller,  en  affirment  l'exactitude  en  y 
apposant  leui'signatiu'e  et  ia  font  remettre  au  buirau  de  l'inscription 
maritime  vingt-quatre  heures  an  plus  tard  api'ès  le  départ  (."i). 

834.  Oblkîations  DES  CONTRAT  lANTP,  —  ( '.OUI UK' l'alVrètement ,  le 
contrat  de  transport  des  passagers  par  mer  est  synallagmatiqne.  11 
fait  naître  des  obligations  pour  l'armateur  et  d'autres  obligations  pour 
le  |)assager.  Elles  sont  aîialogues  à  celles  du  fréteur  et  à  celles  de 
l'affréteur. 

835.  Oiji,i(;ati().\s  dk  l'ahm  vtkuh.  —  1"  L'armateur  est  tenu  de 
tenir  à  la  disposition  du  voyageur  le  navire  désigné,  sans  |)ouvoir 
lui  en  sul)stitu«'r  un  auli'e,  sanfi'éstM've  dt»  la  faeiillé  (M)nli'aii"<'.  (-pr. 
n»66!. 

L'armateur  cesse  d  être  tenu  de  cette  obligation  (piand  un  cas  de 
force  majeure  s'oppose  à  son  exécution.  \'.  n"  Of»!. 

2°  L'armatcui-  est  obligé  d'avoir  au  départ  et  de  maintenir  pendant 
le  voyage  le  navire  en  bon  ét;U  de  tenir  la  mer.  Cpr.  w"^  l>GO  à  OOS. 


vl)  V.  Traité  de  Droit  connnercial,  I,  ri"  101  ;  lll,  ii'J  87. 

(2)  Règlement  de  1806,  art.  274.  —  Le  capitaine  (|ui  embarque  des 
pa.ssagei':>  sans  (|U(>  mention  en  soit  faite  sur  le  rôle  (l'»''quipage,  encourt 
des  peines  prononcées  par  le  dt3crel-loi  du  1^  niars  1852  (art.  4  et  ^). 

i'i)  Règlement  de  ISOd,  art.  27o. 
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Il  esl  possible  que  le  navire  |)arte  étant  innavigable  ou  qu'il  le 
devienne  en  cours  de  voyage. 

S'il  est  prouvé  que  le  navire  était,  lors  même  du  départ,  hors 
d'état  de  naviguer,  Tarmateur  doit  des  dommages-intérêts  à  l'adré' 
teur.  Ils  sont  fixés,  conformément  aux  règles  générales  des  arti- 
cles 1149  et  suiv.,  G.  civ.  L'article  297.  G.  com.,  qui  déclare  que, 
dans  de  semblables  circonslances,  l'armateur  perd  son  fret  et  est 
tenu  de  dommages-inlérêts,  ne  peut  ici  êlre  appliqué  par  ana- 
logie (1).  Ainsi,  la  jurisprudence,  critiquée  plus  haut  (n®  679),  qui, 
en  se  fondant  sui'  Farlicle  297,  G.  com.,  déclare  le  fret  perdu  pour 
le  capilaine  du  navire  parti  en  mauvais  état,  quand  même  ce  navire, 
réparé  en  roule,  arrive  à  destination,  est  évidemment  inapplicable 
au  prix  du  passage.  Il  y  a  là  une  solution  exorbitante  du  droit  com- 
mun. 

Si  le  navire,  par  suile  d'événements  postérieurs  au  dépari,  doit 
être  radoubé,  le  passager  doit  attendre  que  les  réparations  soient 
faites  ou  payer  le  pi'ix  du  passage  entier.  Analog.  art.  296,  al.  1. 
Il  esl  nalurel  que  chacun  supporte  les  conséquences  des  cas  forluils 
ou  de  force  majeure. 

Si  le  navire  ne  peut  èlre  réparé,  le  capilaine  doit  cherchera  louer 
un  autre  navire,  pour  que  le  passager  soit  transporté  par  celui-ci 
jusqu'à  destination.  Analog.  art.  296,  G.  com. 

Dans  le  cas  où  un  autre  navire  ne  peut  être  loué,  est-il  dû  un  prix 
de  passage  proporlionnel,  analogue  au  fret  proportionnel  dont  il  est 
question  dans  l'article  296,  alin.  3?  Il  serait  singulier  qu'aucun  prix 
de  passage  ne  fût  dû  pour  un  passager  transporté  à  la  moitié  ou  aux 
trois  quarts  du  chemin,  lorsque,  dans  des  circonstances  semblables, 
le  fret  serait  dû  en  partie.  La  loi  ne  considère  pas  le  fret  comme  indi- 
visible ;  il  serait  contradictoire  de  reconnaître  le  caractère  d'indivisi- 
bilité au  prix  de  passage.  Aussi  les  Godes  étrangers  qui  admettent  le 
fret  proportionnel,  admettent-ils  aussi  le  prix  de  passage  propor- 
tionnel (2)  (3). 

(I)  V.,  pourtant,  Alauzct,  V,  n«  1879  ;  Arlli.  Dosjardins,  III,  n*  870.  — 
Ces  auteurs  ont  le  Lorl.  déconsidérer  l'article  297,  C.  com.,  comme  consa- 
crant les  règles  du  droit  commun. 

(2-3)  Laurin  sur  Cresp,  II,  p.  IIG;  Artii.    Desjardins,  III,  n»  870,  p.    18. 


DU    l'HANSPOUT  DES   PASSAGKIJS   l'Ai;    MEH  .  677 

3»  L'armuteur  est  obligé  de  faire  parlir  le  navire  à  l'époque  conve- 
nue et  (Je  le  faire  |)ai'venir  à  destination  sans  relard,  en  suivant  la 
roule  convenue  ou  ordinaire.  Si,  par  le  fait  du  capitaine,  le  départ 
n'a  pas  lieu  au  jour  fixé,  le  passager  peut  faire  résilier  le  conlral  el 
réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts.  Une  indemnité  serait 
due  aussi  au  passager,  si  le  navire  s'aj'rélait  dans  un  port  d'échelle  non 
indiqué  par  avance,  à  raison  du  relard  en  résullanl  et  dans  loulaulre 
cas  où  il  y  a  un  retard  causé  par  la  faute  du  capitaine  [\).  Il  en  serait 
dû  aussi  une  en  cas  de  suppression  d'une  escale  sur  hupielle  le 
passager  comptait  pour  y  débarquer  (2).  —  Il  peut  y  avoir  dans  le 
contrat  de  transport  des  passagers  par  mer,  comme  dans  raffrèle- 
menl,  une  clause  de  faire  échelle  ou  de  dérouler  ou  de  rétrograder. 

4^'  L'armateur  est  obligé  de  i)rocurer  au  passager  sa  nourriture 
pendant  le  voyage.  Les  frais  de  nourriture  sont  d'ordinaire  compris 
dans  le  prix  de  passage  quand  le  voyage  est  de  longue  durée  (3). 
Mais,  à  défaut  de  texte  consacrant  une  présomption  à  cet  égard  (4), 
on  ne  peut  l'admettre,  c'est  aux  tribunaux  à  décider  d'après  les 
usages  et  les  circonstances. 

Alors  même,  du  reste,  que  le  passager  doit  se  nourrir  à  ses  frais, 
le  ca|)ilaine  est  tenu  de  lui  fournir  les  aliments  nécessaires  Ç))  pour 
un  juste  |)rix.  Du  moins,  celte  obligation  peut  souvent  s'induire  de 
l'inlenlion  des  parties  (6). 

Cpr.  Rouen,  19  dcc.    1862,  Journ.  de  jurispr.  de  Marseille,  1863.  2.    4^. 

Codes  de  commerce  allemand,  art,  670;  italien,  art.  ."dSI-S";  roumain, 
art.  594-3». 

La  loi  belge  dn  21  août  1879,  qui  n'admet  pas  le  fret  proportionnel,  n'ad- 
met pas  non  plus  le  prix  de  passage  proportionnel  ;  l'article  177  de  celle 
loi  décide  i\\io,  dans  le  cas  où.  par  suite  d'événements  de  force  majeurt^ 
le  navire  n'arrive  point  à  destination,  il  n'y  a  lieu  qu'au  remboursement 
des  frais  d'entretien. 

(1)  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  raison  du  retard  provenant  d'un 
cas  de  force  majeure.  Une  grève  peut  avoir  ce  caractère.  Aix,  21  novem- 
bre 1901,  S.  et  J.   Pal.,  1902.  2.  51  ;  D.  1902.  2.   197. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  20  oct.  1883.  le  Droit,  w  du  10  nov.  1883. 

(3)  Arth.  Desjardins,  III,  n°  873. 

(4)  La  loi  belge  du  21  août  1879  {art.  166,  1"  alin.)  admet  cette  présomp- 
tion. 

(d)  V.  loi  belge  de  1879.  art.  166,  al.  2. 

(6)  L'armateur  n'est  pas  un  hôtelier,  mais   un    transporteur.  Aussi    les 
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Si  le  passa^^er  a  des  vivres  à  lui,  il  peut  <^lre  Ir'iiii  rie  les  uiellre  en 
commun  en  verlu  de  rarlicle  249,  C.  corn. 

5"  Le  capitaine  el  Tarmaleur  sont  respon  ;al)les  envers  les  passa- 
gers des  accidents  qui  alleignenl  ceux-ci  ainsi  que  de  la  perle  et  des 
avaries  des  bagages  et  du  relard. 

Il  esl  incontestable  que,  d'après  les  principes  généraux  du  Droit, 
^n  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  relard  pour  les  bagages,  c'est  an  capi- 
taine ou  à  l'armateur  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  (art.  M  47 
et  1784,  G.  civ.).  li^n  cas  de  mort  ou  de  tjlessure  d'un  passager, 
n'est-ce  pas,  au  contraire,  au  demandeur  à  prouver  la  faute  du 
capitaine  ou  de  Tarmaleur?  La  question  est  identique  à  celle  qui 
se  pose  en  matière  de  transport  par  terre.  Elle  doit  être  tranchée 
dans  le  même  sens,  c'esl-à-dire  que,  selon  nous,  la  preuve  du  cas 
fortuit  incombe  au  capitaine  ou  à  l'armateur  actionné  (1).  Mais  la 
jurisprudence  se  prononce  en  sens  opposé;  elle  mette  fardeau  de 
la  preuve  à  la  charge  des  personnes  blessées  ou  des  héritiers  des 
personnes  tuées   2). 

835  àis.  Dans  le  contrat  de  passage  il  y  a  souvent  des  clauses  res- 
trictives on  exclusives  de  la  responsabilité,  comme  il  y  en  a  dans  le 
contrat  d'à  (î'rè  le  m  en  t. 

Il  est  parfois  stipulé  que  l'indemnité  à  allouer  à  un  passager  pour 
la  perte  de  ses  bagages  sera  limitée  à  une  certaine  somme.  Une 
semblable  convention  se  rencontre  aussi  pour  les  dommages  causés 
aux  personnes  (mort  ou  blessure).  Il  y  a  là  des  clauses  pénales.  En 
Tabsence  de  to  ite  disposition  légale  les  prohibant,  la  validité  en 
doit  être  adinise,  comme  elle  l'est  pour  des  clauses  semblables  se 
trouvant  dans  le  contrat  de  transport  par  terre  (3).  ♦ 

règles  spéciales  rolalives  à  la  responsabilité,  dos  hôteliers  ne  lui  sont  pas 
applicables.  V.  Tribunal  supérieur  hanséafique  de  Hambourg,  3  mars 
iJOo,  Paad.  fr.,  1007.  5.  10;  Revue  lut.  du  Droit  marit.,  XX!,  p.  635. 

(l)  V.  Traité  de  Droit  commereial,  111,  n»^  709  et  700"  bit. 

(2,  Rouen,  13  janvier  1904,  Trib.  comm.  Mar^seillfe,  28^  févKor  190'i,  Hevue 
i.itern.  du  Droit  miritime,  XIX,  p.  686  ;  XX,  p.  748. 

(3)  Pour  les  ba;4ages,  Ga?îs.,  2  avril  1890,  Trib.  comm.  iMarseiile,  27  décem- 
bre 1901,  11  octobre  lOO^i,  Revue  inlern.  du  Uroil  marit.,  VI,  p.  5  ; 
XVI,  p.  603;  XXII,  p.  320.  V.  analog  i)ou'r  les  transports  par  terre. 
Traité  de  Droit!  eommerciai,  Ml,  n"»  619  el  6±0. 
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Mais  011  va  souveiil  plus  loin,  en  slij)alaiJl  que  \v  propiiélairr  du 
navire  ne  seia  pas  responsal)le  des  domiuages  causés  soil  aux  l)a|j:a- 
ges  soil  au\  passagers  eux-m('^nies  par  la  faute  du  capitaine  ou  des 
gens  de  l'équipage. 

Ces  clauses  sont-elles  valables?  l'jj  ce  (|ui  conceine  les  donunages 
subis  par  les  bagages,  la  queslion  est  la  in(^me  "que  celle  qui  se  pose 
pour  les  clauses  de  non-respon habilité  à  raison  des  dommages  cau- 
sés aux  mai'cliandises  en  inalièi'e  d'allVètement  (n"  Tii).  b^lle  doit, 
par  identité  de  raisons,  être  liancbée  de  la  même  manière,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  de  la  validité  de  ces  clauses  (I). 

Toutefois,  la  validité  de  la  clause  de  iion-responsabililé  pour  les 
dommages  causés  aux  personnes  faii  ([uehjue  dilTiculté.  On  soulient 
que  la  protection  de  la  vie  des  personnes  est  d'ordre  public  el  que, 
par  suite,  on  ne  saurait  considérer  comme  valable  une  clause  qui 
peut  être  dangereuse  pour  les  passagers. 

Cette  doctrine  ne  paraîl  pas  pouvoir  être  admise.  On  compren- 
drait sans  doute,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  législatif,  que  la  loi 
prohibât  les  clauses  d'exonération  de  la  responsabililé  du  proprié- 
laire  du  navire  à  raisen  des  fautes  du  capitaine  quand  il  s'agit  du 
transport  des  personnes.  Mais,  en  l'absence  de  lonte  disposilion 
légale,  il  y  aurait  une  véritable  contradiction  à  admettre  pour  le 
transport  des  personnes  la  nullilé  d'une  clause  reconnue  valable  dims 

I  alfrèteuient.  Kn  définitive,  les  doiniées  de  la  question  soni  les 
mêmes  pour  lunelpour  l'autre  contrat  et  les  raisons  de  décider  sont 
identiques  [2). 

Il  y  a  lieu  aussi  de  traiter  de  la  même  manière  que  dans  l'alVrèle- 
ment  les  clauses  de  non-responsabilité  soil  du  pi'opriétaire  du  navire, 
soit  du  capitaine  à  raison  des  fautes  personnelles  de  chacun  d'eux. 
Selon  nous,  ces  clauses  sont  valables  et  font  que  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  échappe  à  la  responsabililé,  sauf  dans  les  cas  de  dol  ou  de 

(1)  l^aris,  4  mars  i909,Rev.   intern.  du  IJr./narif.,  XXV,  p.  319. 

[2)  Ld  clause  do  non  responsabilité  est  d'orlinaire  insérée  dans  le  bil- 
lot même  île  passage.  Mais  eela  n'est  pas  nécessaire.  Cetio  clause  est  oppo- 
sable aux  passagers  par  cela  seul  qu'elle  est  inscrite  dans  un  livret  mis 
à  la  (lis|)()silion  du  iniblie  et  auquel   le  billet   de  pa-^sa^'t.'  se  rétére.   i^ass.» 

II  février  li)08,  D.  lOU.S.  i.  ili;  Pari'i .  />•.,  l'JOO.  I.  4S6  :  /frrue  intern. 
du  Droit  niarit.,  XXIII,  p.  60i. 
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faille  lourde  (1>  Mais  cra])rès  la  jurisprudence  qui  donne  pour  seul 
eiïelà  ces  clauses  de  mellre  la  preuve  de 'a  faute  en  nialière  d'affrè- 
tement à  la  cluarge  du  propriélaire  des  marchandises,  elles  n'ont 
aucun  effet  dans  le  transport  des  passagers,  par  cela  même  qu'en 
l'absence  même  de  toute  clause,  la  jurisprudence  fail  peser  sur 
ceux-ci  le  fardeau  de  la  preuve. 

La  responsabilité  du  capilaine  et  de  Farmateur  ne  s'applique  pas 
aux  objets  dont  le  passager  conserve  la  garde  (2). 

836.  Obligations  DU  PAssAGLH.  —  Le  passager  est  lui-même  lenu 
de  différentes  obligations  : 

1"  Le  passager  doit  se  rendre  à  bord  du  navire  avant  la  date  fixée 
pour  le  départ. 

Mais  un  passager  peut-il,  sans  le  consentement  de  Tarmateur, 
céder  à  une  autre  personne  les  droits  résultant  pour  lui  du  contrat 
de  transport?  A  défaut  de  texte  prohibant  la  cession,  on  ne  peut 
admettre  Fincessibilité  des  droits  du  passager  (art.  1598  et  1717, 
G.  civ.)  à  moins  qu'il  ne  résulte  d'une  stipulation  expresse  ou  des 
circonstances  que  le  contrat  a  été  fait  intuiiu  personœ  (3)  (4). 

2°  Le  passager  doit  mettre  ses  bagages  à  la  disposition  du  capitaine 
dans  les  délais  convenus. 

Le  manquement  à  ces  obligations  peut  entraîner  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  capilaine  et  de  l'armateur.  Mais  il  n'y  a  pas  à 
s'attacher  aux  taux  des  siirestaries  et  des  contre-siirestaries  qui  sont 
faites  exclusivement  pour  l'affrètement  et  le  défaut  de  chargement 
ou  de  déchargement  des  marchandises  dans  les  délais  des  jours  de 
planche  (5). 

3"  Le  passager  est  tenu  (et  c'est  là  son  obligation  principale)  de 
payer  le  prix  de  passage. 

Cette  obligation  peut  être  restreinte  ou  éteinte  complètement,  de 

{\     V.  ci-de?sus.  ,  n^  747. 

(î^i  Cpr.  loi  belge  (\u  21  août  1879,  art.  167,  alin.  2. 

{?>)  Arth.  Desjardins,  III,  n»  864.  —  L'incessibilité  est  stipulée  expresse- 
mcnl  dans  beaucoup  de  billets  de  passa^'e. 

(4)  Dhoit  étra>g(;r.  —  L'incessibilité  des  droit«5  du  passage  est  admise 
pat'  les  Gode=!  de  commerça  a/.leftiand,  art,  664.  fiollandais.  art.  523  et  poi^ 
la  loi  belge  du  21  août  1879,  art.   165. 

(îi)  Artli.  Desjardins,  III,  n°  878. 


DU   TI5ANSFORT   DES   PASSAGERS    1\\K   MEI{.  USt 

même  que  celle  de  payer  le  IVel  (ii"-  704  el  suiv.),  par  les  évém'inenls 
divers  empêcliaiil  l'arrivée  du  navire  à  desliualion. 

Il  va  de  soi  que  le  prixenlierdu  transporlesldù  loisquc  le  passa^^M- 
débarque  voloiilairemenl  en  cours  de  voyag;e;  il  ne  peut  dépendre  de 
la  volonté  d'une  partie  de  diminuer  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
(analog.  art.  203,  C   com.j(l). 

Le  fret  proportionnel  est  dû  toutes  les  fois  que,  par  suite  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  comme  un  naufrage,  un  écliouement, 
une  prise,  etc. . . ,  le  navire  ne  parvient  pas  à  destination  (2). 

Mais  le  prix  du  passage  cesse  complètement  d'élre  dû  lorsque  le 
passager  péril  dans  un  événement  de  cette  nature,  par  analogie  de  ce 
que  décide,  en  ras  d'alîrétement,  l'article  302,  G.  coin.  (3).  Le 
contrat  relalif  au  passager  a  plus  encore  le  caractère  d'un  contrai  de 
transport  que  l'alTrèlement,  et  Ton  ne  saurait  invoquer  les  principes^ 
du  louage  (art.  1722,  G.  com.),  quand,  par  suite  de  la  mort  du  pas- 
sager, le  transport  ne  lui  a  servi  à  rien. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle  dans  laquelle^ 
sans  qu'aucun  accident  de  mer  ne  se  produise,  un  passager  est  venu 
à  mourir  en  cours  de  voyage.  11  y  a  alors  l'équivalent  de  ce  qu'on 
appelle  en  matière  d'afl'rèlement  la  perte  par  vice  propre.  F^e  prix  de 
passage  doit  être  dû  en  entier  comme  Test  le  fret.  G'était  là  l'opinion 
de  Valin.  Sur  l'article  18,  livre  lIL'titre  III  de  l'Ordonnance  de  1681 , 
il  dit  :  «  Si  le  passager  meurt  dans  la  roule,  le  droit  de  passage  n'en 
«  est  pas  moins  dû  pour  le  tout  »  (4).  Cette  solution  n'est  pas  admise 
par  toutes  les  lois  étrangères  (5).  Des  auteurs  (6)  prétendent  que, 

(1)  Droit  ÉiRAiNCEK.  —  Codes  de  cornnierce  allemand^  art.  668,  2*  dliii  ; 
italien,  art.  584-1°;  loi  belge  du21  août  1879.  ait,   176,  l"^alin. 

(2-3)  Artli.   Dosjardins,  lit,  n"  880,  p.  36. 

(4)  Valin  prévoit  à  la  suite  le  cas  où  une  tViiinie  aiîcoucherail  pendant 
le  cours  du  voyage  et  il  dit  :  «  Mais  le  droit  de  passage  dune  femme 
((  enceinte  n'augmente  pas  à  raison  de  l'enfant  dont  elle  ac<ouche  ».  V., 
du  reste,  Dujesle,  Ulpien,  I,  19.  g  7,  Locali  Conducti  (XIX,  2). 

(f»)  Le  Gode  de  commerce  allemand,  art.  607,  2«  alin.,  a<lmi't  que  si  le 
passager  meurt  en  cours  de  voyage,  le  prix  de  passage  est  dû.  Au  con- 
traire, la  loi  belge  du  21  août  1879  lart.  176,  2*  alin.)  admet  que  le  prix  de 
passage  ei^t  dû  seulement  en  proportion  de  ce  dont  le  voyage  est  avancé 
au  uiomeul  de  la  mort. 

(6)  .\rtli.  Desjardins,  III,  n"  S80.  p.  36. 
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dans  noire  Droit,  le  prix  de  passage  proportionnel  seul  est  du.  Us  se 
fondent  sur  ce  que  le  contrat  est  dissous  en  cas  de  inoit  avant  le 
départ  et  ils  disent  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  le  soit  pas  en  cas  de 
mort  après  le  départ.  Il  y  a  là  un  faux  raisonnement.  Avant  le  départ, 
e  contrat  n'a  pas  reçu  même  un  commencement  d'exéculion  ;  une 
fois  que  le  voyage  est  enlrepris  le  prix  de  passage  est  dû  et  doit  le 
rester  lorsque  la  continuation  du  voyage  n'est  empêchée  que  par 
une  cause  inhérente  au  passager.  Ainsi,  en  matière  d'affrètement, 
le  contrat  est  rompu  si  les  marchandises  à  embarquer  périssent 
-avant  le  départ,  el,  pourtant,  la  perte  survenue  par  le  vice  propre 
durant  le  voyage  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  fret  soit  dû. 
V.  n"  766. 

Du  reste,  il  peut  être  stipulé  que  le  prix  de  passage  sera  payable  à 
4out  événement.  V.  analog.  n'^  769. 

On  peut  ajouter  aux  obligations  du  passager  celle  de  se  conformer 
aux  ordres  et  instructions  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  le  main- 
lien  de  l'ordre  à  bord  (\).  L'article  97  du  décret -loi  disciplinaire  et 
pénal  sur  la  marine  marchande  du  24  mars  1852  reconnaît  au  capi- 
laine  sur  les  passagers,  comme  sur  les  gens  de  l'équipage,  l'autorité 
que  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le 
succès  de  F  expédition.  Des  peines  spéciales  peuvent  même  être 
infligées  aux  passagers  par  le  capitaine  (art.  52  et  54,  décret  du 
:24  mars  1852,  modifié  par  la  loi  du  15  avril  1898). 

837.  Résiliation  du  contrat  de  transport  des  passagers 
vkïK  MEn.  —  Le  contrat  de  transport  des  passagers  par  mer  peut 
'être  résilié  en  vertu  des  causes  générales  de  résiliation  des  con- 
trats. Il  peut  donc  y  avoir  résiliation  par  la  volonté  réciproque  des 
parties  (art.  1134,  G.civ.)  ou  résiliation  judiciaire  poiu'  inexécution 
•des  obligations  de  l'un  des  contractants  (art.  1184,  G.  civ.).  Si  un 
passager  rompt  le  contrat  avant  le  départ,  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts qui,  en  principe,  doit  être  égal  au  prix  du  passage, 
-6st  fix.é  d'après  le  préjudice  causé  à  l'armateur  (2).  La  règle  de 
'article  288,  al.  3,  qui,  en  cas  de  résiliation  de  l'affrètement  avant 

(1)  L.  ftelge  du  21  août  1879,  art.  168. 

(2)  Les    Godes    de   commerce    allemand  (art.  667,  1"  alin.)  el   italien 
•^art.  583-2^  admettent  qu'alors,  la  moitié  du  prix  de  passage  est  dû. 
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le  dépail,  éUiblil  rindeinnité  du  deini-frel,  esl  (oui  ti  fait  excepliou- 
nelle  (1)  Mais  le  conlial  doit  «Hr«î  considéiv  romine  dissous  sans 
indemnilé  de  pari  ni  (raiiliv,  hnsqu'un  cas  de  force  inajeuje  (inler- 
diclion  de  connnerce,  nioil  du  passager  (2),  elc.s  sur\eMu  avant 
le  dé|)arl,  enij)èche  renil)arquenienl  du  j)assager  (3). 

838  PiuviLRGE.  —  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  obliga- 
tions des  parties  ne  peuvent  (Mre  garanties  que  par  les  privilèges  du 
droit  commun  el  nnn  par  ceux  que  les  articles  1î)!-ll"  et  280, 
C  com,  accordent  à  rallVéleur  et  au  IVéleur.  Imi  conséquence,  le 
passager  n'a  pas  de  privilège  sur  le  navire  pour  les  dommages-inté- 
rêts qui  lui  sont  dus  à  raison  d'avaries  des  bagages  ou  de  blessures 
re(^ues  par  lui  (i).  Quant  à  l'armaleur,  il  jouit  du  privilège  que  Tar- 
licle  2102-6*^  C  civ.,  établit  au  prolil  du  voihirier  pour  le  paiement 
ilu  prix  du  transport  sur  les  objets  transportés.  11  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer à  ce  privilège  les  dispositions  spéciales  des  articles  300  el 
307,  G.  com.  1.5).  Le  capitaine  j)eiit  donc  retenir  les  bagages  dans 
son  navire  faute  de  paiement  du  piix  du  j)assage  puis  la  livraison 
opérée  par  lui  enlraîne  la  perte  immédiate  du  privilège  même. 

839.  Fin  i>ii  No.x-Ki'XKvoin.  l^nEsciuprioN.  —  La  (in  de  non-rece- 
Voir  de  Tarlicle  43;),  C.  com.,  esl  sans  application  possible  aux 
-actions  relatrives  aux  accidents  arrivés  à  un  passager.  Celle  fin  de 
iion-recevoir  suppose  la  léceptioti  des  marchandises  (n"  814),  ce  ({ui 
implique  qu'elle  ne  concerne  nullement  le  transport  des  per- 
sonnes. 

Doit-on  aussi  exclure  rai)|)lication  de  la  lin  de  non-recevoii-  de 
l'article  435  même  à  Taction  relative  aux  avaries  des  bagages  ?  Il 
«enible  que  celle  fin  de  non-recevoir  doit  être  appliquée  ((ij.  (Jn  ne 

(1)  Artli.  I)€sjardins,  III,  n"  STT,  p.  3S.  V.  Trib.  com  m.  Al^^er,  it  njara 
iOOl.Necue  int .  <lu  Droit  marit.,  XVIII,  p.   ki. 

(2)  V.    L.   IS  juin.    1860,  art.  6. 

(3^)  V.  en  (0  sen.s  Codo  do  conimerco  italipii  'art.   583-4"). 

(4)  Arlti.  IR'sjdr.lln.ç.  111,  u°  8î<i,  p.  M  et  38. 

(5)  LcfS  articles  30»  ut  MS' ,  C.  connu.,  ne  sont  pas  susci*ptit)le.s  d'ex- 
tension, par  <vlu  iiiênif  qu'ils  dôrog»;nt  au.\  ri'gles  <lu  droit  commun.  Aussi 
no  los  iipplit|ue-(  on  pus  aux  tianspoifs  par  eau  autres  que  les  tran.^ports 
4>ar  m^r. 

(Ô)   ïnh.  comiii.   Seine,   1:2  juill.    1888,  Annales   de    Droit    coifunerriat^ 
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voit  pas  pourquoi  le  Iraiisporl  des  bagages  serait  Iraité  autrement 
que  celi  i  des  marchandises  (1).  On  ne  saurait  opposer  à  cette  solu- 
tion le  mol  marchandise  qui  se  trouve  dans  l'article  43o,  ce  mot 
doit  être  pris,  ainsi  (}ue  dans  l'ancien  article  108,  G.  com.,  en  ui> 
.se:is  1res  général,  comme  s'appliquant  à  tous  les  objets  transportés  ; 
d  ailleurs,  par  rapport  à  l'armateur,  toutes  les  choses  à  transporter 
sont  des  marchandises. 

La  prescription  annale  de  Fai'ticle  433,  G.  com.,  est  applicable  à 
lavAioa  des  passagers  contre  lecapilaine  et  les  propriétaires  denac  ire 
ayant  pour  cause  tin  dommage  ou  retard  éprouvé  pendant  le  voyage 
(arl.  433,  dern.  alin.,  modifié  parla  loi  du  14  décembre  1897). 

Le  prix  du  passage  se  paie  d'ordinaire  avant  le  départ.  Aussi  ne 
peut-il  être  même  question  habituellement  d'appliquer  à  l'action  en 
paiement  de  ce  prix  comme  à  l'action  en  paiement  du  fret,  la  pre^- 
criplion  d'un  an  (arl  433,  l^*''  alin.).  Mais,  si  exceptionnellement  le 
prix  de  passage  n'élail  pas  payé  avant  le  départ,  la  prescription 
annale  serait  applicable  (2). 

840.  Natuhk  du  iinx  ue  pas-a(;e.  —  Le  contrat  de  transport 
des  passagers  par  mer  n'est  pas  un  affrètement.  Mais  le  prix  de 
passage  est,  comme  le  fret,  un  fruit  civil  du  navire.  Aussi  faul-il,  en 
tant  qu'il  ne  s'agit  pas  des  rapports  des  parlies  entre  elles,  appliquer 
au  prix  de  passage  les  règles  posées  par  le  Gode  de  commerce  pour 
le  fret.  Ainsi,  le  prix  de  passage  doit  être  avec  le  fret  compris  dans 


III,  p.  10.  Cpr.  Aix,  4  mai  1904,  Revue  intern.  du  Droit  marit.,  XXi^ 
p.  176,  —  Aiih.  Dc^îjardins,  VIII.  n"  1726  bis.  V.  en  sens  contraire,  Trib. 
conim.  du  Havre,  21  mars  18'.)2,  Revue  int.  du  Dr.  marit.,  1892-93  ; 
Trib.  comm.  Marseille,  26  novembre  1903,  Journ.  de  jurispr.  de  Mar-^ 
seille,  1904.  1.  74.  —  Nous  avions  à  tort  décidé  dans  le  Précis  de  Droit 
commercial,  II,  n"»  1934  et  1935,  que  l'article  435  ne  régit  pas  les  actions 
relatives  aux  donniiages  subis  par  les  bagages. 

(1)  V.  analog.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  717. 

(2)  M.  Atth.  Desjardins  (VIII,  n»  1708  bis,  p.  184)  écarte  l'application 
de  l'article  43.i,  G.  com.,  en  le  considérant  comme  marqué,  dit-il,  au 
coin  de  la  spécialité.  Nous  avions  à  tort  adopté  cette  opinion  dans  notre 
Précis  de  Droit  commercial,  II,  n"  1934.  Elle  ne  concorde  guère,  du  reste, 
avec  la  doctrine  du  savant  auteur  selon  laquelle  l'article  435,  G.  com., 
s'applique  aux  bagages  comme  aux  marchandises.  V.  Arth.  Desjardins„ 
VIII,  n»  1726  bis. 
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l'abandon  fait  aux  créanciers  par  le  propriétaire  du  navire  (arl.210), 
Jes  privilèges  qui  portent  sur  le  fret  grèvent  aussi  le  prix  de  passage 
(art.  271  et  280j;  enfin,  l'assurance  du  prix  de  passage  élail  détendue 
par  cela  même  que  celle  du  fret  Tétait  avani  la  loi  du  12  aonl  hSS;') 
.(ancien  art.  347,  G.  com.)  ;  aujourd'hui,  l'assurance  du  prix  d  >  pas- 
sage est  permise,  j)ar  cela  même  que  l'assurance  du  Iret  est  possible 
(nouvel  art.  3'H,  G.  com.). 

841 .  Toul  ce  qui  a  été  dil  sur  le  transport  des  passagers  par  mer 
cesse  d'être  vrai  quand  il  s'agil  du  conlral  par  lequel  une  personne 
loue  un  navire  dans  le  but  de  ralleclei'  au  transport  des  personnes. 
L.'  louage  d'un  bâtiment  de  mer  est  toujouis  un  afTrètJinent,  quel 
X[uesoit  le  but  de  l'aUVét-'ur  quint  à  l'emploi  du  navire  (I)  Kn  pairil 
cjs,  les  contrais  de  transport  conclus  par  ralîVéleur  jouent  par 
r  qiport  au  conlral  d'anVèlemenl,  un  lùle  analogue  à  cel.ii  des  sous- 
aflVèlemenls  par  rai)poi"l  à  raiïrètement  principal  (u"  ()38). 

842  r.es  règles  posées  ci-dessus  s  appliquent,  en  principe,  à  tous 
les  transports  de  passagers  de  mer  Toulel'ois  elles  sont  complétées- 
ou  modifiées,  en  beaucoup  de  points,  par  des  dispositions  spéciales 
aux  transports  d'émigrants  (L.  18  juillet  1860,  l).  0  niars  180 1).  Ges 
transports  sont,  dans  un  intérêt  de  police  et  de  sécurité,  soumis  à  une 
surveillance  particulière  et  les  conditions  ne  peuvent  pas  en  êlie 
fixées  librement  par  les  parties.  Des  règles  spéciales  régissent  aussi» 
à  certains  égards,  les  transports  des  passagers  par  mer,  quand  ils  sont 
•effectués  par  les  grandes  compagnies  maritimes  auxquelles  l'Ktat 
accorde  des  subventions  pour  l'organisation  de  services  réguliers  Ges 
règles  se  trouvent  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  qui 
accordent  ces  subventions.  Ainsi,  comme  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  ces  compagnies  sont  tenues,  en  princii)e,de  traiter  également 
tous  les  passagers:  elles  sont  obligées  de  transporter,  soit  à  prix 
réduit,  soit  même  gratuitement,  certaines  personnes. 


(i)  Arih.  Desj;«nlins,  111.  n«  861.  —  Trib.  comm.  Marscillo,  19  fcv.  1S78. 
Journ.de  Marseille,  1878.  \.  109.  Ce  ju-j^cmont  applicjtio  l'arlirle  288, 
al.  S.  au  cas  de  résiliation  d'un  afFrètement  fait  dan'*  le  hul  de  Iranspor 
ler  (les  passagers.  Cpr.  n"  837.  W.  Codes  de  commerce  allemaid,  art  t.77  ; 
italien,  ail.  589.  Cpr.  Alger,  29  juillet  1902,  Rerue  inf.  du  f)vnil  marit», 
XVIII.  p.  92. 
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SECTIOIV  Vil.  —  Dos  conflits  do  lois  on  nia<î«»ro  «l'affrotomont 
vt  de  transport  dos  passag-ors  par  ni  or. 

843.  Des  conflits  de  lois  s'élèvent  fréquemment  en  matière  d'affrè- 
tement. Le  pays  de  la  conclusion  du  contrat,  qui  est  d'ordinaire  le 
pays  du  port  de  départ,  et  le  pays  de  destination  sont,  en  effet,  sou- 
vent deux  pays  différents  dont  les  lois  maritimes  sont  divergentes. 
Aussi  y  a-t-il  à  décider  si  Ton  doit  appliquer  la  loi  du  lieu  de  la 
conclusion  du  contrat  (lex  loci  contracins)  ou  la  loi  du  pays  où  Taf- 
frètement  reçoit  son  exécution  par  l'arrivée  du  navire  et  la  délivrance 
des  marchandises.  Parfois,  une  troisième  loi  entre  en  conflit  avec  les 
deux  premières,  celle  du  pays  du  tribunal  saisi  de  la  contestation 
{lex  fori).  Maisilne  semble  pas  qu'on  ait  jamais  soutenu  qu'ici, 
comme  pour  quelques  autres  conflits  entre  les  lois  maritimes,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  la  loi  du  pavillon  (1).  Au  surplus,  ces 
conflits  sont  semblables  ou  analogues  à  ceux  qui  s'élèvent  au  sujet 
du  contrat  de  transport  par  terre  (2) . 

Des  conflits  de  lois  de  même  espèce  se  présentent  aussi,  pour  des 
raisons  identiques,  à  l'occasion  du  contrat  de  transport  des  passagers 
par  mer. 

844.  Ces  conflits  ne  s'élèvent  qu'autant  que  les  parties  n'ont  pas 
exprimé  leur  volonté  quant  à  la  loi  à  appliquer  (.3).  Les  lois  rela- 
tives aux  contrats  dont  il  s'agit  ne  sont  généralement  ni  impéralives 
ni  prohibitives,  elles  sont  interprétatives.  Aussi  les  parties  peuvent- 
elles  y  déroger  selon  leur  gré  (4).  Elles  peuvent  notamment  convenir 
que  le  contrat  sera  régi  par  la  loi  du  pays  du  port  de  départ  ou  par 

(1)  V.  notamment  ci-dessus,  w^  86  et  267. 

["1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  lit,  n'''  848  et  suiv. 

(3)  Trib.  comm.  Jlavre,  25  février  1902;  Trib.  comm.  Bordeaux,  22  mars 
1902,  Reçue  interii.  du  Droit  marit  ,  XVII,  p.  .^80  ;  XVIII,  197.—  La  clause 
en  vertu  de  laquelle  une  loi  étrangère  sera  applicable,  n'implique  pas 
renonciation  de  la  part  d'un  Français  au  bénéfice  de  l'article  14.  G.  civ. 
Rennes,  3  février  1905,  Revue  int.  du  Droit  marit.,  XXI,  p.  174.  ('pr. 
Paris,  16  mars  1906,  Revue  int.  du  Droit  maritime,  XXII,  p.  10. 

(4)  C'est  là  ce  que  beaucoup  d'auteurs  appellent  en  Droit  international 
privé  le  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté. 
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celle  du  pays  dn  port  de  deslinalion,ou  même  se  référera  une  autre 
loi  quelconque.  Des  clauses  spéciales  se  rencoulrenl  assez  souvenl 
sur  ce  poinl,  soit  dans  les  chartes-parties  ou  dans  les  connaisse- 
ments, soit  dans  les  billets  de  passage.  Gpr.  n"  857.  La  volonté  des 
parties  peut  s'instruire  des  circonstances.  L'emploi  d'une  langue 
t'trangère  pour  la  rédaction  du  connaissement  ou  de  la  charte- 
partie  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  d'entraîner  l'application 
(le  la  loi  du  pays  dont  la  langue  a  été  emph^yée  (I). 

845.  Les  conllits  de  lois  concernent,  selon  les  cas,  la  preuve,  les 
effets  (c'est-à  dire  les  ohli^^alions  des  pai'ties)  et  l'exécution  du  con- 
trat, les  fins  de  non-recevoir  et  les  prescriptions  applicables. 

846.  Les  règles  sur  la  |)reuve  sont  celles  du  pays  où  le  contrat  a 
été  conclu,  conlbrméuK.'nl  à  la  règle  lonis  vegil  aclu}ii.^Wn<,\^  |)ien 
que  le  Gode  de  commerce  français  (art  273)  exige  que  l'alTrètement 
soit  constaté  par  écrit,  nos  tribunaux  doivent  admettre  la  preuve  par 
tous  les  moyens,  si  le  conti'at  a  été  conclu  dans  un  pays  dont  la  h  i 
reconnaît  que  la  preuve  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  (2).  Il  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  de  la  loi  du  pays  de  destination  où  le  contriit 
reçoit  son  exécution 

847.  Par  application  dti  miMUi'  principe,  c'est  aussi  la  lex  loci 
contmchis  qui  fixe  les  formes  de  la  <'harte-partie  ou  du  connaisse- 
ment. 

Pour  déterminer  les  elTets  de  Tendossement  d'un  connaissement  à 
ordre,  faut-il  s'attacher,  soit  à  la  loi  du  pays  où  l'endossement  a  été 
fait,  soit  à  la  loi  du  pays  où  doit  être  exécuté  l'airrètement  par  la  déli- 
vrance des  marchandises?  La  question  présente  un  intérêt  pratique. 
Car  rendossemeni  ow  blanc  d'un  connaissement,  comme  celui  d'une 
lettre  de  change,  ne  vaut  que  comme  procuration  d'après  les  règles  de 
notre  législation  (art.  L^O  à  HcS,  C.  com.)  (n°726),  tandis  que, dans 
un  grand  nombre  de  pays,  la  seule  signature  de  l'endosseur  est  trans- 
lative de  propriété  (3).  Il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  la  loi  du  pays 

(1)  Douai,  t  mars  1907,  lievue  intcrn .  du  Droit  martt.,  XXIV,  p.  190. 

(2)  Loi  fjelf/e  du  21  août  1879,  art.  i\-2;  Code  de  commerce  allemand, 
art.  5d7. 

(3)  Il  en  est  noiamment  ainsi  en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  en 
Italie.  V.   Traite  do  Droit  commercial ,  IV,  n«  153, 
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(le  la  délivrance  des  marchandises,  pour  ne  s'aliaclier  qu'à  celle  du 
pays  de  l'endossement  (i).  C'est  ordinairement  la  loi  du  pays  où  un 
acte  esl  l'ait  qui  sert  à  en  fixer  les  effets  (n^SiH).  Il  faut  ajouter  qu'en 
notre  matière,  les  effets  de  l'endossement  se  rattachant  à  la  forme,  il 
est  naturel  que  la  loi  qui  régit  la  forme  elle-même  régisse  aussi  les 
effets  en  dépendant.  Au  surpins,  en  matière  de  lellres  de  change 
même  payables  en  France,  il  est  reconnu  généralement  que  Tcndos- 
semenl  en  blanc  est  translatif  de  propriété,  si  cela  est  conforme  à  la 
loi  du  pays  où  cet  endossement  a  été  fait  (2).  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  donner  une  solution  différente  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  à  ordre 
autre  qu'une  lettre  de  change.  Tout  au  contraire,  il*y  a  lieu  de 
généraliser  la  solution  admise  pour  l'endossement  des  lettres  de 
•change  (3).. 

848.  Au  point  de  vue  des  effets  du  contrat,  c'est-à-dire  des  obli- 
gations des  parties,  on  doit  appliquer  à  l'affrètement  et  au  contrat 
de  transport  des  passagers  par  mer,  la  loi  du  pays  de  la  conclusion 
du  contrat  (4)  :  ce  pays  est  d'ordinaire  celui  du  port  de  départ.  Il  est 
ualurel  de  penser  que  les  parties  ont  pris  celle  loi  en  considération. 
C'est,  du  reste,  la  loi  de  ce  pays  à  laquelle  on  donne  généralement 
la  préférence  pour  la  détermination  des  effets  de  tous  les  contrats. 
Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  adopter  une  antre  solution  en 
m  a  li  ère  d' affrè  te  m  e  n  t . 

Toutefois,  des  auteurs  ne  se  prononcent,  en  général,  pour  la  lex  locÀ 

(l)Trib.  comni.  Havre,  14  avril  1908,  Revue  interii.  du  Droit  marit., 
XXIV,  p.  50;  Rev.  crit.  delégisl.  et  de  juîHspr.,  1892,  p.  373,  article  de 
Gh.  Lyon-Caen.  V.,  pourtant,  en  faveur  de  la  loi  du  pays  où  les  mar- 
cliandi^^es  doivent  être  délivrées,  Trib.  comm.  du  Havre,  23  fév.  1891, 
Rev.  inlern.  du  Dr.  marit.,  1890  91,  p.  93. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  W,  n«"  033  et  647. 

(3)  Cpr.  Gass  ,  13  décembre  1899,  S.  et  /.  Pal..  1901.  1.  177  (note  de 
M,  Albert  Wahl)  ;  Pand.  fr.,  1901.  1.  85. 

(4,  Gass.,  23  fev.  1864,  D.  1864.  1.  166,  Pand.  fr.  chr.\  Rouen,  30  déc. 
187i,  Journ.  du  Dr.  intern.  privé,  1875,  p.  130  ;  Trib.  comm.  Gaen,  7  sept. 
1883,  le  Droit,  n»  du  17  oct.  1883;  Douai,  10  nov.  188o,  Rev.  intern.  du 
Dr  marit.,  1885-86,  p.  360;  Trib.  comm.  Rouen,  23  avr.  1888,  Rev.  i.it. 
du  Dr.  marit.,  1888  89,  p.  31.  —  Arth.  Desjardins,  II F,  n"'  780  et  886;  de 
Vdlroger,  11,  n"  690.  —  Gpr.,  pour  le  contrat  d'engagement  des  gens  de 
^ncr,  Trib.  comm.  Rouen,  4  avril  1892,  Rev.  intern.  du  Dr.  marit.,  1891- 
92,  p.  528. 
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contracliis  qu'aiilanl  que  les  parties  sont  de  iialionalilés  dillV-reiites 
^l  appliquent,  pour  les  elVels  du  contrai,  la  loi  du  pays  de  celles-ci, 
lorsqu'elles  appartiennent  à  la  niOme  nationalité  (I).  Cette  distinction 
devrait  Otre  admise  pour  ralliètenienl  et  le  contrat  de  tiansport  des 
passagers  par  mer,  si  on  l'adople  pour  les  autres  contrats.  Mais  elle 
aurait,  pour  les  contrats  maritimes,  les  inconvénients  pratiques  les 
plus  graves.  Ils  sont  conclus  par  l'armateur  ou  par  le  capitaine  parfois 
en  grand  nombre  pour  un  mrMne  navire,  les  uns  avec  des  aiïréteurs 
ou  des  passagers  ayant  la  nationalité  de  l'armateui',  les  autres  ayant 
d'autres  nationalités,  de  telle  façon  qu'avec  la  distinction  dont  il  s'agit, 
des  contrats  relatifs  au  même  navire  et  an  nu^me  voyage  seraient 
régis  par  des  lois  dilVérentes.  Il  y  aurait  là  \\\w  source  de  complica- 
tions très  grandes. 

L'application  aux  elVets  de  Taflrètement  de  la  loi  du  pays  de  la 
conclusion  du  contrat,  à  l'exclusion  de  celle  du  port  de  destination, 
se  justifie  d'autant  mieux  que,  dans  les  usages  actuels,  les  navires 
partent  souvent  avec  une  destination  alternative  (n"  054).  Il  n'est 
pas  admissible  que  les  parties  aient  entendu  laisser  en  suspens  la 
question  de  savoir  quelle  loi  régira  les  eflets  de  leur  contrat  jusqu'au 
jour  où  une  décision  relative  au  port  de  destination  sera  prise  dans 
un  port  d'ordre. 

Les  parties  peuvent  toujours  exclure  le  règlement  des  elïels  du 
contrat  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  conclu,  pour  rendre  applicable 
la  loi  d'un  autre  pays  (n»  844)  ;  celte  volonté  peut  résulter  des  cir- 
constances (2).  Mais  elle  ne  peut  s'induire  de  la  seule  circonstance 
que  la  charte-partie  ou  le  connaissement  est  rédigé  dans  la  langue 
d'un  pays  déterminé.  Ainsi,  les  charles-parties  et  les  connaisse- 
ments se  rédigent  souveni  en  anglais  dans  plusieurs  pays,  comme 

(1)  Weiss,  Traité  de  Droit   interndtinnnl  {trivc,  IV,  p.  335  et  suiv. 

(2)  Gass.,  5  décemlire  1910.  Dans  l'espèce,  il  a  été  décidé  que,  d'après  les 
circonstances  pour  un  airn'-teinent  conclu  aux  Ktats-l'nis  d'Amérique  pour 
des  marchandises  a  destination  d'un  port  français,  les  parties  avaient 
entendu  se  soumettre  à  la  loi  française  qui  admet  les  clauses  de  non-res- 
ponsabilité du  propriétaire  même  à  raison  des  fautes  commerciales  du  capi- 
taine (n°  747  his),  alors  que  V flarler  art  en  vi^'ueur  aux  Etats-l'nis  d'Amé- 
rique n'admet  pas  que  le  propriétaire  se  décharge  de  la  responsuhilité  de 
ces  fautes. 
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TAllemagne  ou  la  Belgique;  il  ne  résulte  pas  de  celle  circonslance 
que  le  conlral  d'alTrèlemenl  esl,  quanl  à  ses  effets,  soumis  à  la  loi 
anglaise  (1).  V.  n"  844. 

849.  Des  applicalions  1res  nombreuses  du  principe  selon  lequel  la 
loi  du  pays  de  la  conclusion  du  conlral  en  régil  les  effels,  peuvent 
être  faites. 

Celte  loi  sert  à  déterminer  Finfluence  des  différents  événements 
de  mer  sur  l'obligation  de  payer  le  fret.  Ainsi,  le  fret  de  distance  est 
admis  quand  l'affrètement  a  été  conclu  en  France,  il  ne  Test  pas 
quand  il  l'a  été  en  Grande-Bretagne  ou  en  Belgique  où  le  fret  de 
distance  n'est  pas  connu.  Y.  n^s  680  et  suiv. 

En  France,  il  y  a  des  règles  identiques  pour  tous  les  ports  relati- 
vement à  la  composition  du  tonneau  d'affrètement  (n"  631).  Mais  des 
divergences  subsistent  toujours  à  cet  égard  entre  les  différents  pays. 
En  principe,  quand  les  parties  n'ont  pas  résolu  la  question  par  une 
clause  expresse,  la  composition  du  tonneau  d'affrètement  se  fixe 
d'après  la  loi  du  pays  de  la  conclusion  du  contrat.  Il  faudrait,  tou- 
tefois, s'en  référer  aux  règles  admises  dans  le  pays  de  destination, 
si  le  fret  avait  été  stipulé  à  tant  par  tonneau  délivré.  Cette  stipula- 
lion  implique  bien  la  volonté  de  rendre  applicables  les  règles  du 
pays  où  la  délivrance  des  marchandises  doit  être  opérée  (2). 

C'est  aussi,  d'après  la  loi  du  pays  de  la  conclusion  du  contrat, 
qu'on  doit  décider  si  le  poids  à  considérer  pour  la  fixation  du  fret 
est  le  poids  brut  ou  le  poids  net  (n"  633)  (3).  C'est  égalemenit  en 
conformité  de  cette  même  loi  qu'on  détermine  si  rarrimage  a  été 
fait  régulièrement.  Ainsi,  le  chargement  sur  le  pont  est  à  traiter 
comme  régulier  ou  comme  irrégulier  selon  la  loi  du  pays  où  le 
contrat  a  été  conclu. 

C'est  d'après  la  lex  loci  contractus  qu'on  doit  décider  si  la  clause 
excluant  la  responsabilité,  soit  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des 

(1)  Trib.  coinni,  Anvers,  27  avril  1880,  Recueil  de  juvispr.  du  port  d'An- 
vers, 880.  1.  251.  —  De  Valrogcr,  II,  n"  G90,  p.  211;  Lewis,  Das  deutsche 
Seerecht,  I,  p.  185. 

(2)  Rouen,  30  déc.  1874,  Journ.  du  Dr.  intern.  pr.,  1875,  p.  430.  —  Cpr. 
Trib.  comiii.  Marseille,  16  fév.  1877,  Journ.  de  furispr,  de  Naî'seilie,. 
1877.  1.  129. 

(3)  Arlh.  DesjardJns,  III,  n»  841. 
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failles  (lu  capitaine,  soil  du  proprit'laire  du  navire  ou  du  capilaine  h 
raison  de  ses  Taules  personnelles,  esl  valable  (1).  Gependaul,  on  a  pré- 
tendu que  la  clause  de  non  responsahililé  des  fautes  personnelles  donl 
la  nullité  est  admise  par  la  jurisprudence  iVanraise  fn"  7i7),  devrait 
Olre  déclarée  nulle  par  nos  Iribiniaiix,  aloi's  même  (pTelle  se  ralta- 
clierailà  un  contrai  conclu  dans  un  pays  on  uim.'  parjMlle  clause  est 
valable  (2)  En  ce  sens,  on  invo(pie  le  principe  d'après  lecpiel  nos 
tribunaux  ne  doivent  pas  appliquer  les  dis|insilions  des  lois  élran- 
jiîères  C(mlraii*es  à  l'ordre  ))iiblic.  Mais  il  y  a  lieu,  selon  nous, 
(l'écarter cette  opinion;  nos  li-ibunaux doivent  se  conformera  la  clause 
de  non-responsabilité  dès  rinslaiit  où  elle  esl  valable  d'après  la  loi 
du  pays  du  conlrat(3'.  I.e  principequ'on  invoque  n'es!  exact  que  pour 
les  règles  d'oixlre  public  absolu  ou  inleruaîiona!  :  ce  sont  p:énéralc- 
menl  des  règles  supérieures  de  moralité.  Ce  principe  esl  sans 
îipplicalion  aux  règles  d'ordi'e  p(d)lic  interne  ;  celles-ci  concernent 
seulement  les  actes  faits  en  France.  Or,  l'exclusion  de  la  respon- 
sabililé  de  ses  fautes  personnelles  a  le  dernier  de  ces  caracItTes, 
S'il  s'agissait  là  d'une  règle  d'ordre  public  absolu,  on  ne  compren- 
drait guère  que  son  existence,  même  pour  les  conlials  conclus  en 
France,  y  fût  contestée,  comme  elle  l'est  nolammenl  par  )ious- 
mémes  (4).  V.  n^  747. 

850.  Pour  plus  de  simplicité,  il  a  été  supposé,  comme,  du  reste, 
cela  a  lieu  d'ordinaire,  que  le  pays  de  la  conclusion  du  contrat  est  le 
même  que  celui  du  port  de  dépail  :  mais  il  peut  en  être  autrement. 
Faut-il,  dans  ce  cas  spécial,  donner  la  préférence  à  la  loi  du  port  de 
départ?  Il  paraît  alors  naturel  de  s'attacher  à  celle  dernière  loi. 
Gai'  c'est  seulement  laque  le  Iransporl  par  mer  commence.  Du  reste, 


(J)  Gass..  i2  juin  1894,  S.  et  J.  Pal.,  1895.  1.  KU  (nol.;  de  Ch .  Lyon- 
Caen)  ;  Pand.  f'r..  1895.  5.  41.  V..i)Our  le  transport  pnr  terre,  Cas., 
23  lév.  1864,  S.  1864.  1.  3B;i  ;  J.  Pal.,  18()4.  U.  1864.  1.  166.  —  C'est 
dans  le  sens  de  l'opinion  indiiiuée  au  texte  que  s'est  prononcée  la  Cour 
suprême  des  Etals  Unis  d'Amérique  dans  un  arrêt  du  5  mars  188*J,  Journ. 
du  Dr.   intern.  pr.,  1890.  p.  I.i3 

{2)  La  validité  en  a  été  admise  en  Bolgit(u«'.  Y.  n^  747  bis,  p.  338. 

(3)  V.  note  de  Ch.  Lyon- ^aen  dans  le  Recueil  de  Sivey  et  dans  le  Jour- 
nal du  Palais.  1893,  llbl. 

(4)  Cpr.  Traite  de  Droit  cot/imercial,  \\l,  n"  8i7. 
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souvent,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  de  conflil,  parce  que,  dans  le 
pays  de  la  conclusion  du  conlral,  il  n'y  a  pas  de  loi  maritime  spé- 
ciale. C'est  ce  qui  se  présente,  par  exemple,  pour  un  contrat  dallVè- 
tement  conclu  en  Suisse. 

851  .  La  loi  du  pays  de  la  conclusion  du  contrat  ne  doit  pas  être 
appliquée  à  toutes  les  questions.  Une  certaine  part  doit  être  laite 
aussi  à  la  loi  du  pays  de  destination .  Celle-ci  est  applicable  aux 
.questions  concernant  l'exécution  du  contrat  d'affrètement  ou  du 
contrat  de  transport  des  passagers  par  mer.  Il  est,  en  effet,  généra- 
lement reconnu  que  l'exécution  d'un  contrat  est,  en  cas  de  conllil 
de  lois,  régie  par  la  loi  du  pays  où  elle  a  lieu  {lex  loci  soluiionis)  (1). 
Il  résulte  de  là  que,  si  le  mode  d'embarquement  (sur  des  allèges, 
sous  palan,  etc.),  la  durée  et  le  mode  de  computation  des  jours  de 
planche  au  départ  sont  soumis  à  la  loi  et  aux  usages  du  pays  de 
départ,  le  mode  de  débarquement  (2j,  la  durée  et  le  mode  de  com- 
putation des  jours  de  planche  (3)  à  l'arrivée  se  déterminent  par  les 
Jois-  et  les  usages  du  port  de  destination.  Ces  solutions  se  justifient 
d'autant  mieux  que  les  règles  admises  sur  ces  points  dépendent 
beaucoup  des  installations  de  chaque  port  (4). 

851  bis.  Les  dispositions  du  décret  du  2  décembre  1893  relatives 
à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce 
(n""  694)  sont  sans  application  aux  navires  étrangers  qui  débarquent 
des  marchandises  dans  des  ports  de  France  (5).  Ces  dispositions  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  elles  peuvent  être  écartées  par  la  volonté 
des  parties  (n°  694). 

Mais  la  loi  du  M  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  naviga- 

(1)  Asser  et  Rivier,  Eiém.  de  Dr.  intern.  pr.,  n<>  33.  —  Gpr.  Traité  de 
Droit  commercial,  lit,  n**  849. 

(2)  Trib.  comm.  Marseille,  27  déc.  1875,  Journ.  de  Jurispr.  de  Mar- 
seille, 187i^.    1.  17. 

(3)  Trib.  coium.  d'Anvers,  15  juin  1878,  Recueil  de  jurispr.  du  port 
d'Anvers,  1878.  1.  235. 

.  (4)  Elles  dépendent  parfois  d'autres  circonstances  toutes  locales,  par 
exemple  de  la  religion  dominante  dans  le  pays.  Il  en  est  ainsi  des  règles 
relatives  au  i)oirit  de  savoir  si  l'on  comprend  ou  non  certains  jours  consi- 
dérés comme  lériés  parmi  les  jours  de  planche  n"  791  . 

(5)  Trib.  comm.  Marseille,  2  juillet  1895,  27  mai  1902,  Journ.  de  Jurisp. 
commerc.  et  maritime,  1895.  1.  274;  1902.  1.  202. 
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tion  maritime  (arl.  o,  avanl-deni.  ol  dern.  ni.;  ail.  4)  impose  aux 
navires  élrangers  eniraiil  dans  les  ports  de  France  quelques  ol)li{i:a- 
lions.  spécialement  quand  ces  navires  prennent  des  passagers. 

852.  Il  existe  dans  les  divers  pays  une  (in  d»»  non  recevoir  se  rat- 
tachant à  la  réception  des  marchandises  contre  certaines  actions  nées 
du  contrat  (rallVètement.  Mais,  au  point  de  vue  des  formalités  à 
remplir  pour  l'éviter,  des  délais  à  observer  et  des  elVets  de  la  lin  de 
non-recevoir.  les  lois  sont  assez  divergentes.  La  fin  de  non-recevoir» 
supposant  la  réception  de  marchandises,  se  rallache  à  Texéculion 
du  coniral.  Aussi  doit-elle,  au  point  de  vue  des  conditions  de  son 
admissibilité  et  de  ses  effets,  èlre  soumise  à  la  loi  du  pays  où  le 
contrat  reçoit  sa  complète  exécution  par  la  remise  des  marchandises 
au  consignataire  (1).  V.,  pour  la  prescription,  n^  854. 

853.  Les  questions  relatives  au  point  de  savoir  si  et  dans  quelle 
niesiire  le  privilège  garanlissani  le  fret  survit  à  la  délivrance  des 
marchandises,  si  le  capitaine  peut  ou  non  retenir  les  marchandises 
sur  son  navire  à  défaut  de  paiement  du  fret  sont  aussi  relatives  à 
l'exécution  du  contrat.  La  loi  du  pays  de  destination  doit  donc  èlre 
consultée  pour  les  résoudre. 

854.  Une  prescription  abrégée  est  admise  pour  les  actions  résul- 
tant du  coniral  ou  pour  certaines  d'entr'elles  (n'^s  820  et  suiv.,  839). 
Mais  il  s!en  faut  que  la  prescription  ait  pailont  une  même  durée. 
Parquette  loi  celle-ci  est-elle  fixée?  Cette  question  n'est  point  spéciale 
à  l'affrètemenl  et  au  contrat  de  transport  des  passagers  par  mer.  Elle 
s'éJève  pour  tout  contrat  qui  s'exécute  dans  un  pays  autre  que  celuf 
où  il  a  été  conclu  (2)  et  elle  a  donné  naissance  à  des  systèmes  très 
variés  (3).   Les  uns  appliquent  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été 

(1)  Cpr.  Traiff  rie  Droit  commercial,  III,  n"  851.  Des  décision^  judi- 
ciaires ont  adini^  qiu'  c'est  la  loi  du  tribunal  >ai-i  i|iii  ^»^rl  à  déterminer 
la  loi  de  non-recevoir  applicable.  Trib.  comm.  Seine.  19  août  1903,  Revue 
inf.  du  Droit  marit.,  XX,  p.  555.  V.,  dan=  le  m«^ine  sens,  Trib.  comm. 
Anvers,  9  juillet  190r..  inrmc  revue,  XXII.  p.  842. 

(f?)  Cpr.    Traité  de  Doit  commercial,  lit.  n"  853  et  IV,  n«"  664  et  665. 

(3)  Ernest  Lehr,  Rer.  de  Dr.  interii.  ^.S^I.  p.  516  à  519;  Louis  R.^nault. 
Rer.  crit.  de  légixl.  et  de  Jurispr.,  4882.  p.  723;  Mcri^nhac,  Comment 
doit  être  déterminé  le  délai  de  la  prescription  extinctire  des  obligations 
en   Droit  international   ptivé,    1881;    de    Bar,   Théorie   und    Pra.ris  des 


694  i'kaitP:  dk  droit  commercial. 

conclu,  les  aulrcs  celle  du  pays  où  le  contrat  s'exécute  (du  porl  de 
deslinalioi)),  d'autres  la  loi  du  tribunal  saisi  (/ej; /or*;)  ou,  enfin,  celle 
du  pays  du  domicile  du  débiteur  qui  se  confond  le  plus  souvent  avec 
la  précédente,  à  raison  de  la  rèj^le  générale  de  compétence,  actor 
seqiiifiir  formn  rei. 

Des  décisions  judiciaires  (1)  ont  appliqué  à  la  durée  de  la  prescrip- 
tion la  loi  du  pays  de  destination  considéré  comme  pays  d'exécution 
du  contrat  [lex  loci  solutionis).  En  faveur  de  cette  solution,  on  fait 
valoir  que  la  prescription  suppose  que  Tobligalion  à  laquelle  elle 
s'applique  a  été  exécutée  et  supplée  à  la  production  d'une  quittance. 
Les  lois  admettent,  dit-on,  la  prescription  parce  qu'on  ne  peut  pas 
exiger  que  les  pièces  constatant  la  libération  soient  indéfiniment 
conservées.  Pour  avoir  force  probante,  il  faudrait  qu'elles  eussent 
été  rédigées  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  pays  du  paiement 
ou  de  la  livraison.  C'est  cette  loi  qu'il  est  naturel  d'appliquer  aussi 
à  la  durée  de  la  prescription. 

La  préfé'rence  doit,  selon  nous,  être  donnée  à  la  loi  du  pays  oii  le 
contrat  a  été  conclu.  La  prescription  extinclive  est  un  mode  de  libé- 
ration qui  lient  au  fond  même  du  Droit,  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
procédure.  Le  Gode  civil  (art.  1234,  G.  civ.)  range  la  prescription 
libératoire  parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations  et  le  Gode 
de  procédure  civile  ne  tiaite  pas  de  la  prescription  (2). 

855.  Afin  d'éviter  les  frais  d'un  procès  ou  les  difficultés  relatives 
à  la  compétence,  les  chaites-parlies,  les  connaissements  ou  les  billets 
de  passage  contiennent  parfois  des  clauses  spéciales.  Les  unes  stipu- 
lent que  les  contestations  qui  pourront  naître  seront  portées  devant 
des  arbitres,  les  autres  attribuent  compétence  à  un  tribunal  déter- 
miné, spécialement  au  tribunal  du  port  de  destination.  Ges  clauses, 
dont  les  secondes  surtout  sont  fréquentes,  donnent  naissance  à  des 
difficultés. 

La  clause   par  laquelle  on  s'en  remet  à  des  arbitres  pour  les 

internalioaalen  Privalrechls,  II,  n"*  279  et  suiv.;  Weiss,  Traité  de  Droit 
inlernational  privé,  IV,  375  et  suiv. 

(1)  Cpr.  Cass.,  15  janv.  1869.  D.   1869.  1.  135. 

(2)  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n^  853,  sur  la  môme  quesUoa 
en  matière  de  transport  par  terre. 
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conleslalions  à  naîlre,  coiisliUie  lu  clause  compromissoire  ;  elle  est 
iuille  d  après  la  jurispiudeiice  française  comme  violaiil  lai  lii  le  1006, 
0.  proc.  civ.,  qui  exige  que  tout  compromis  indicpif  la  iiaUire  de  lu. 
<:onleslali()M  soumise  à  des  aibilies  (I).  Mais  la  clause  compromis- 
soire  doit  èlre  reconnue  comme  valable,  même  en  France,  si  le 
contrat  d'allrètement  ou  le  contrat  de  transport  des  passag;ers  par 
mer  qui  contient  cette  clause,  a  été  conclu  dans  un  pays  où  cette 
clause  est  licite  C'est  \à  loi  de  ce  pays  qui  régit  le  contrat  au  point 
de  vue  de  la  validité  de  ses  dillerentes  clauses  comme  cette  loi  le 
régit  au  point  de  vue  de  ses  eflets  (2). 

Au  lieu  de  s'en  référer  à  des  arbitres  pour  les  contestations 
-à  naître,  les  parties  attribuent  souvent  compétence  à  un  tribunal 
^inique,  par  exemple  au  Iribinial  du  port  de  d<'Stinalion.  Si  cette 
clause  est  valable,  elle  est  certainemenl  opposable  au  destinataire  dès 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  connaissement;  car  toutes  les  clauses  du 
connaissement  lient  le  consignalaire  auquel  ce  litre  est  transmis  et 
pour  le(picl  rallréleur  est  réputé  avoir  sliptdé  {'.]}.  Il  est  aibilraire 
d'admettre,  comme  on  la  l'ait  |)arfois  (4),  (pie  le  chargeur  ne  repré- 
sente le  destinataire  qu'à  Tellet  d'obliger  le  capitaine  à  l'aire  remise 
des  marchandises  au  destinataire  contre  paiement  du  fret. 

Cette  clause  est-elle  valable?  La  validité  n'en  est  pas  douteuse 
loi^que  le  tribunal  auquel  la  compétence  est  attiibuée,  est  un  liibu- 
nal  français.  Les  parties  peuvent  toujours  déroger  aux  règles  de  com- 
pétence relative.  Mais  il  a  été  prétendu  que,  lorsqu'une  clause  de  ce 
genre  attribue  comi)étence  à  un  tribunal  étranger,  elle  constitue  une 


<1)  Cpr.   Traité  de  Droit  conmiercial,  I.  n"  ;):2l. 

(2)  Trib.  comin.  Marseille,  6  août  1891;  Trib.  connu.  Koiien,  :26  juillet 
19u7,  liev.  intern.  du  Dr.  marit.,  Vit,  p.  166;  XXII,  p.  372  («ians  l'es- 
pèce, les  parties  étaient  do  nationalité  étrangère  et  le  compromis  devait 
recevoir  son  exécution  en  pays  étranger).  V.  Traité  de  Droit  commercial, 
II,  n"  1124.  V.  aussi  Gass.,  21  juin  l'JOi,  lievue  intern.  du  Droit  marit. , 
XXI,  p.  573. 

(3)  Ca?s..  19  oct.  1801,  Pand.  fr.,  1802.  1.  451  ;  lier,  intern.  du  Dr, 
marit.,  1891-92.  p.  885;  Cass.,  30  nov.  1891,  Pand.  fr.,  1892.  1.  453  ; 
la  Loi,  n»  du  20  janv.  1892;  Alger,  31  janv.  1893,  lîev.  intern.  du  Dr^ 
marit.,  1892-93,  1.  p.  663. 

(4;  Alger,  7  lév.  1891,  Jiev,  intern.  du  Dr.  marit.,  1891-92,  p.  23. 
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clause  coniproniissoire  qui,  comme  telle,  doit  être  déclarée  nulle  (1;, 
Selon  nous,  la  clause  dont  il  s'agit  est  valable  même  lorsque  le 
tribunal  désigné  est  un  Iribtinal  étranger  (2).  Ce  n'est  pas,  en  edet, 
une  clause  compromissoire  ;  elle  n*a  même  rien  de  commun  avec 
le  compromis.  Ce  nom  appartient  seulement  à  la  convention  par 
laquelle  des  personnes  renoncent  à  porter  un  différend  devant  des 
magistrats  nommés  parFautorité  publique,  pour  saisir  de  la  contes- 
tation de  simples  particuliers  investis  accidentellement  de  la  fonc- 
tion déjuges.  Dans  un  but  de  protection  pour  les  parties  qui  Tout 
une  convention  ayant  un  tel  caractère  exorbitant,  le  législateur 
exige  quelles  expriment  exactement  leur  volonté  par  l'indication  de 
l'objet  de  la  contestation  et  des  noms  des  arbitres.  Dans  l'espèce,  la 
compétence  n'est  pas  attribuée  à  des  particuliers,  mais  à  un  Iribunal 
étranger  ;  les  juges  étrangers  ne  sont  pas  de  simples  arbitres. 

Le  système  opposé  a  de  graves  inconvénients  pratiques.  Avec  lui^ 
un  Français  ne  pourrait  pas  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14, 
G.  civ.,  pour  les  contestations  à  surgir  enlre  lui  et  un  étrangei". 
Cependant,  une  telle  renonciation  est  digne  de  faveur,  elle  contribue 
à  faire  disparaître  une  disposition  en  désaccord  avec  l'état  actuel  des 
relations  enlre  les  peuples  et  condamnée  par  la  plupart  des  législa- 
tions. Il  serait  fâcheux,  d'ailleurs  que  toutes  les  contestations  con- 
cernant un  même  contrat  ne  pussent  pas,  grâce  à  la  convention  Jies 
parties,  être  concentrées  devant  un  même  Iribunal.  Ainsi,  avec  la 
doctrine  opposée  à  la  noire,  la  clause  si  usuelle  par  laquelle  il  est 
stipulé  dans  les  statuts  d'une  société  étrangère  que  le  tribunal  du 
siège  de  la  société  sera  seul  compétent  pour  toutes  les  conleslalions 
sociales  (3),  devrai!  être  déclarée  nulle  en  France  comme  constituant 
une  clause  compromissoire. 

(l)Trib.  conim.  Marseille,  17  juin  188o;  Aix,  19  déc.  1885,  Revue 
iidern.  du  Dr.  marit.,  1S85-86,  p.  122  et  194.  —  Cpr.  dans  le  même  pen«. 
Trib.  cumin.  Marseille,  16  déc.  1883,  Journ.  de  Jurispr.  de  Marseille^ 
1886,  p.  59. 

(2)  Cass.,  29  lév.  1888,  Pand.  fr.,  1888.  1.  115;  Rennes,  4  mai  18  1, 
Rev.  inlern.  du  Dr.  marit.,  1887-88,  p.  617;  1891-92,  p.  15.  V.  aussi  Gass.^ 
22,  23."  10  février  1898,  Pand.  fr.,  1898.  1,  424  et  1899.  1.  375;  Rcv.  inlern. 
du  Dr.  mriritime,  XIII,  p.  G07,  G09  ctGli.. 

{ >)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  lll4,  V.  aussi  Ch.  Lyon-Caen, 
De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France,  n*'  31  à  36, 
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856.  Dispositions  des  lois  élranfjitrcs  sur  les  conjlils  de  /ois.  — 
Dans  aucune  législation  on  ne  liouve  de  disposilions  coniplèlos  sur 
les  conflits  de  lois  en  matière  d'alVrètemenl.  Mais  il  y  a  dans  (|uelquos 
lois  des  disposilions  qui  parfois  appli([iu'Ml  les  principes  généraux, 
parfois  y  apportent  des  dérogations. 

D'après  le  Gode  de  commerce  hollandais  (ait.  41)8),  en  cas  d'atVrè- 
tementde  navires  dans  le  royaume,  les  disposilions  de  ce  Code  sont 
applicables.  Les  mêmes  dispositions  régissent  le  déchargemenl  et 
loul  aulre  acte  qui  doit  être  exécuté  dans  le  royaume,  si  l'allrètement 
a  eu  lieu  en  pays  étranger.  Kn  outre,  si  l'époque  du  chargement  et 
du  déchargement  n'est  pas  fixée  par  la  charte-partie,  elle  est  réglée, 
en  pays  étranger,  d'après  la  loi  ou  l'usage  du  lieu  (art.  458). 

Aux  termes  de  l'article  iOlll  du  Gode  de  commerce  argentin  de 
1890,  le  contrai  d'afîrètement,  même  d'un  navire  étranger  qui  doit 
recevoir  son  exécution  dans  la  Répiihlique  argentine,  est  régi  parles 
règles  contenues  dans  ce  Gode,  qu'il  ail  été  conclu  dans  rintérieur 
ou  en  dehors  de  la  République. 

L'article  626  du  Gode  de  commerce  du  /irésil  de  1850  consacre  la 
même  règle. 

En  (irande-Bretagne,  la  loi  sur  la  marine  marchande  coiilient 
sur  l'arrimage  des  règles  s'appliquanl  non  seulement  aux  navires 
affrétés  dans  le  pays  et  parlant  d'un  de  ses  ports,  mais  même  aux 
navires  anglais  ou  étrangers  aflVétés  en  pays  étranger  et  entrant 
dans  un  port  anglais.  Le  but  de  ces  dispositions  dérogeant  aux 
règles  ordinaires  du  Droit  est  de  proléger  la  marine  marchande 
anglaise,  en  empêchant  qu'on  n'ait  intérêt  à  alVréler  un  navire 
<3tranger  plulùt  qu'un  navire  anglais.  V.  n'*  541)  /;/<>•,  p.  425  et  suiv. 

857.  Les  conflits  de  lois  sont  toujours  une  source  de  complications 
et  de  procès.  De  plus,  comme  la  loi  à  ap[)liquer  est  souvent  celle  du 
point  de  dét)art  et  qtie  le  tribunal  compétent  est  fréquemment  celui 
du  port  de  destination,  ce  tribunal  a  à  appliquer  la  loi  d'un  pays 
autre  que  le  sien,  ce  qui  |)eut  l'embarrasser.  Aussi  a-l-on  l'ail  des 
tentatives  de  deux  sortes  différentes  pour  faire  disparaître  les  con- 
ilits  qui  s'élèvent  en  cette  matière. 

On  a  cherché  à  faire  adopter  par  toutes  les  nalions  uïarilimes  des 
lois  uniformes  sur  rallVètemenl.  C'est  ainsi  qu'en  18t)5,  l'Association 
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anglaise  pour  le  développement  de  la  science  sociale  a  posé,  dans  son 
Congrès  de  Sheffield,  des  règles  sur  relie  matière  qu'on  désigne  par- 
fois sous  le  nom  de  règles  de  Sheffield  (1).  En  laissant  de  côté  les^ 
lois  et  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  purement  pratique,  on  a 
cherché  à  arriver  à  une  sorte  d'uniformité  par  les  conventions  des. 
parties;  on  a  tenté  de  faire  admettre  dans  les  pays  maritimes  un  con- 
naissement uniforme.  On  supprimerait  ainsi  les  conflits  de  lois  sur 
les  questions  résolues  par  les  clauses  du  connaissement.  Le  Comité 
maritime  international  met  à  Tordre  du  jour  des  congrès  qu'il  orga- 
nise les  questions  relatives  à  Teiret  des  divers  événements  sur  Tobli- 
gation  de  payer  le  fret,  afin  d'arriver  à  l'adoption  de  règles  uniformes 
sur  cette  matière.  Jusqu'ici,  aucune  de  ces  tentatives  n'a  été 
couronnée  de  succès. 


(1)  V.  dans  la  Revue  de  Droit  hiternationaf,  articles  de  M.  Mole;ngraaf, 
i882,  p.  39  à  62  et  p.  2L7  à  284. 
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